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AVANT-PROPOS 


«  A  qui  Votre  Majesté  veut-elle  que  je  m'adresse  à  Tavenir? 
disait  à  Louis  XIV  l'archevêque  de  Rouen,  président  de  l'As- 
semblée du  clergé,  le  lendemain  de  la  mort  de  Mazarin 
(9  mars  1661).  —  A  moi,  monsieur  l'archevêque,  à  moi- 
même,  »  répondit  le  jeune  roi. 

Cette  déclaration  marque  l'avènement  définitif  du  sys- 
tème gouvernemental  qui  a  régi  la  France  jusqu'en  1789. 

L'ancienne  monarchie  tempérée  venait  de  succomber 
sans  retour  sous  les  rudes  attaques  de  Richelieu  ;  Mazarin 
avait'  confirmé  sa  défaite.  A  Louis  XIV  appartenait  d'orga* 
niser  le  nouvel  ordre  de  choses.  Une  des  premières  consé- 
quences, ou  pour  mieux  dire  une  des  premières  conditions 
du  succès  de  son  œuvre,  devait  être  une  profonde  modifica- 
tion dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  une  transformation 
presque  complète  dans  les  coopérateurs  de  la  royauté. 

L'omnipotence,  Tinfaillibilité  du  souverain  résumant 
l'État  dans  sa  personne,  source  de  toute  justice  et  de  toute 
grâce,  Tobéissance  entière  et  passive  des  sujets,  sans  dis- 
tinction d'ordres  ni  de  rangs,  tels  étaient  les  deux  principes 
fondamentaux  sur  lesquels  la  monarchie  allait  reposer 
désormais. 

Il  fallait  faire  entrer  ces  principes  dans  les  mœurs,  y 
façonner  les  esprits,  encore  tout  émus  des  souvenirs  de  la 
Fronde.  Pour  cette  grande  tâche,  Louis  XIV  ne  pouvait 
compter  sur  le  concours,  réclamer  la  collaboration  des  grands 
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pouvoirs  déjà  existants.  Les  parlements,  les  officiers  de  la 
couronne  se  rappelaient  leur  récente  indépendance,  les 
droits  et  les  privilèges  que  la  royauté  venait  de  leur  arra* 
cher.  C'était  d'ailleurs  contre  eux,  contre  ce  qu'ils  avaient 
encore  conservé  d'autorité,  que  devaient  être  dirigées  les 
premières  et  les  plus  sérieuses  attaques. 

Il  avait  besoin  de  coopérateurs  ne  tenant  leur  autorité 
que  de  lui,  qui  dussent  tout  gagner  à  l'établissement  du 
pouvoir  absolu,  dont  les  progrès  fussent  attachés  aux  déve« 
loppemonts  de  ce  pouvoir. 

Il  les  trouva  dans  les  secrétaires  d'État. 

Ces  fonctionnaires  existaient  déjà;  leur  importance  s'était 
même  considérablement  accrue  depuis  un  siècle,  mais  ils 
restaient  encore  des  rouages  secondaires,  quoique  néces- 
saires  ;  Timpulsion  avait  jusqu'alors  appartenu  aux  premiers 
ministres  et  aux  conseils  du  roi,  oîi  siégeaient  les  princes 
du  sang  et  les  représentants  de  la  haute  noblesse. 

Du  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV  date  l'avéne- 
ment  des  secrétaires  d'État  à  la  vie  politique. 

Nous  avons  cru  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  d'essayer 
de  retracer  leur  histoire,  d'exposer  comment  se  constitua 
graduellement  leur  pouvoir,  et  comment  il  en  vint  à  tout 
dominer,  à  tout  absorber,  dénaturant  ainsi  dans  ses  prin- 
cipales lignes  l'édifice  de  la  monarchie  séculaire,  dont  ils 
furent  les  derniers  ouvriers. 

Dans  la  belle  étude  qu'il  a  consacrée  à  l'ancien  régime  et 
à  la  Révolution^  élude  qui  est  justement  devenue  classique, 
JI.  de  ïocqueville  présente  un  tableau  d'ensemble  de  l'or- 
ganisation politique  et  administrative  de  la  France  au  dix- 
huitième  siècle.  Éclairant  par  ses  savantes  investigations  une 
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époque  de  la  vie  de  nos  pères,  qui,  pour  être  plus  rapprochée 
que  d'autres,  n'en  était  pas  moins  jusqu'alors  demeurée  dans 
l'ombre,  il  s'est  appliqué  à  faire  connaître  suivant  quelles 
r^les  et  d'après  quelles  formes  se  conduisaient  les  aOaireSt 
quelle  était  à  la  veille  delà  Révolution  la  pratique  vraie  des 
institutions  que  cette  Révolution  a  emportées. 

C'est  un  coin  du  même  tableau  que  nous  nous  sommes 
proposé  d'esquisser,  et,  si  les  conclusions  générales  de 
l'éminent  publlciste  pouvaient  avoir  besoin  d'être  appuyées 
de  preuves,  le  lecteur  trouverait  ces  preuves  presque  à  cha- 
que page  du  présent  livre. 

Notre  cadre  paraîtra  large  ;  iir«est,  en  efTet,  moins  cepen- 
dant qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire  au  premier  abord. 

D'une  part,  jusqu'en  1789,  deux  grands  services,  la  jus- 
tice  et  les  finances,  ne  firent  point  partie  des  attributions 
des  secrétaires  d'État.  Ils  étaient  confiés  au  chancelier  et 
au  contrôleur  général.  Ils  devront  rester,  par  suite,  jusqu'à 
un  certain  point,  en  dehors  de  notre  travail;  nous  nous 
bornerons,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  détails  nécessaires 
pour  caractériser  les  diverses  transformations  du  pîouvoir 
ministériel  et  en  bien  faire  saisir  Tensemble. 

D'autre  part,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  mener  notre 
sujet  jusqu'à  l'année  qui  chronologiquement  ferme  l'ère  de 
l'ancien  régime.  Nous  nous  sommes  arrêté  au  10  mai  1774, 
jour  de  la  mort  de  Louis  XV.  Suivant  la  juste  appréciation 
d'un  écrivain  contemporain  (i),  cette  mort  nous  a  semblé, 
en  effet,  plus  qu'une  date  ordinaire.  Elle  marque  à  nos  yeux 
la  fin  d'un  ordre  social  tout  entier.  La  vieille  monarchie 
descend  alors  dans  la  tombe  avec  le  vieux  roi,  et  les  quinze 

(1)  Dû  Caméi  La  monarchie  de  Louis  XV, 
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Llnstitution  des  secrétaires  d*État  en  titre  d^offlcé  date 
Ifiment  de  Pavénement  de  Henri  It  ;  mais,  comme  beanco^) 
d^rd|nnances  d^organisation,  celle  de  1547  ne  fltqne  conOrmer 
un  état  de  choses  en  grande  partie  déjà  existant.  Pour  avoir 
l'histoire  tout  entière,  il  faut  donc  chercher  à  préciser  quel  était 
«et  état,  et  à  indiquer  les  divers  éléments  qui. avaient  aoûtrlbué 
à  le  former.  Cest  ce  que  nous  allons  d*abord  entreprendre,  en 
observant  toutefois^  après  Fauvelet  jjhl  Toc  '  et  avoe  lui,  que, 
pour  être  réels,  les  progrès  de  ces  charges  n*an  iOnt  pas  moins 
difficile!  i  bien  déterminer  Jusqu^en  1M7,  leui*  histoire  anté- 
rieure à  cette  époque  se  trouvant  confondue  af  ec  celle  des  se- 
crétaires du  roi,  dont  Torigine  leur  était  commune. 

L'existence  des  secrétaires  est  aussi  ancienne  que  celle  des 
États  ;  les  souverains  ont  toujours  eu  besoin,  en  effet,  d'avoir 
près  de  leur  personne  un  foncWnnaire  chargé  de  formuler  leurs 
volontés. 

Sous  les  premiers  Capétiens,  cet  emploi  était  confié  au  chan- 
celier; il  rédigeait  les  décisions  prises  dans  le  conseil  des  clercs 
et  des  barons,  où  se  réglaient  la  plupart  des  afifaires  publiques  ol 
administratives  d*alors,  et  apposait  sur  les  chartes  et  actes  publics 
l'empreinte  du  sceau  royal,  dont  la  garde  lui  était  confiée.  H*. • 
canceitarius  scripsit,  telle  était  la  mention  qu'il  insoivail  à  la  suite 
des  seings  des  cohseillers  du  prince,  et  son  unique  participiHib 
aux  mesures  adoptées.  Ce  fut  seulqment  dafis  lo  courant  du  trei- 
zième siècle  que,  s*élevant  de  cette  pOsitiofl  subalterne^  il  prit 
rang  parmi  les  grands  officiers  de  la  couronne,  alors  au  nombre 
de  quatre  :  le  connétable,  le  sénéc&al,  le  bouteiller  et  le  grand 
chambrier. 

t  HiiUArê  dês  sfcrétairu  d^Êtat^  coatenanl  TorigiDe  eC  le  pmgrès  de  leurs 
charges,  avec  leurs  éloges,  etc.,  par  Faofiietâa  Toc.  ISM. 


A  DES  SEGRÉTAlREi  d'ÉTAT 

Le  promoteur  de  cette  transformation,  première  origine  du 
pouToir  civil  en  France,  fut  révêque  de  Senlis,  Guérin,  qui,  soq§ 
le  règne  de  Philippe-Auguste,  et  surtout  sous  celui  de  Louis  VIII^ 
exerça  une  grande  influence  sur  toutes  les  aiïaires.  C'est  de  lui 
que  data  réellement  la  prééminence  de  la  dignité  de  chance^ 
lier. 

Devenus  cheb  de  la  justice  et  des  conseils  du  roi,  set  succes- 
seurs gardèrent  la  disposition  du  sceau;  mais,  en  se  réservant  un 
dioit  de  visa  sur  les  expéditions  les  plus  importantes,  ils  aban- 
donnèrent les  détails  du  secrétariat  aux  clercs-notajres  placés 
sous  leurs  ordres,  et  dont  l'origine  remontait,  comme  la  leur^  à 
l'organisation  romaine  '.  ^     î'k 

Ce  fait,  peu  considérable  en  soi,  devait  donner  naissance  à  des 
ibftctiQ^naires  avec  lesquels  le  chancelier  eut  plus  tard  à  comp- 
ter ,  et  qui  de  nos  jours  sont  devenus  ses  collègues  et  ^ 
^aux.  Dès  le  début,  du,.reste,  il  porta  des  fruits.  ' 

Simple^  expéditionnaires  jusqu'alors,  les  clercs-notaires  re- 
çurent, de  la  situation  nouvelle  que  leur  faisait  l'élévation  de 
leur  chef,  une  certaine  indépendance,  un  certain  droit  de  rédac- 
tion et^  par  suite,  d 'initiative.  Leur  position  s'accrut  ;  mais,  en 
même  temps  aussi,  une  distinction  tendit  à  s'établir  dans  leur 
sein.  Le  secrétariat  comprenait  Texpédition  do  toutes  les  affaires 
de  TEtat.  Ayant  accès  près  du  ||uverain,  quelques-uns  d'entre 
eux,  plus  capables  ou  plus  habiles,  surent  fixer  son  attention  et 
se  faire  attribuer  le  travfil  des  questions  les  plus  importantes, 
tandis  que  leurs  collègues  restaient  chargés  des  simples  expé- 
ditions du  sceau.  Telle  est  l'origine  des  secrétaires  d'État. 

Déjà,  sous  Philippe  le  Bel,  les  fonctions  plus  spéciales  confé- 
rées à  ces  notaires  leur  avaient  fait  donner  le  titre  particulier 
de  clercê  du  êeeré.  Un  règlement  de  1309  ordonne  qu'il  y  ait 
près  de  la  personne  du  roi  trois  clercs  du  secré  et  vingt-sept 
clercs  pu  notaires,  t^^un  des  trois  clercs  était  la  frère  du  fameux 
Enguerrand  d^  M^igny  ;  il  fbt  depuis  archevêque  de  Sens. 

La  distinction  e^^ncore  bien  plus  fortement  établie  quelques 
années  plus  tard,  dans  l'oréonnance  de  l'hôtel  de  Philippe  le 


1  Voir,  sur  la  fonction  de  secrétaire  des  princes  chez  les  anciens  et  Tor- 
({•nisation  de  la  clliicellerie  impériale  à  Rome,  le  Mémoire  lu  par  M.  Egger 
i  la  8()ance  publique  de  TA^démie^  le  14  août  1S5S. 
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Long  (1316).  «  Article  des  notaires  suivant  le  roi.  Un  secrétaire 
et  deux  autres,  dont  Tun  sera  de  sang  ^  et  non  plus  que  ces* 
trois,  et  prendra  le  secrétaire  deux  prébendes  d'avoine  et  man- 
gera à  cour  et  aura  fer  et  cloud,  et  pour  ses  gages,  pour  ses 
valets  et  pour  toutes  autres  choses,  19  sols  par  jour.  Les  deux 
autres  notaires  seront  liébergés  devers  ceux  des  reqvâles.  » 
Ainsi,  comme  l'observe  Fauvelet  du  Toc,  à  qui  nmu  emprun- 
tons beanoAip  de  ces  détails,  tandis  que  ses  collàgues  étaient 
seulepient, hébergés  devers  ceux  des^equétes,  le  secrétabre 
avait  bouche  à  cour  et  gages  pour  ses  valets,  .9  ce  qui  marque 
.sa  dignité,  car  en  ce  temps-là  à  peine  les  plus  qualifiés  de  la 
^aaibe  0É.  avaient  un  ;  et  quand  on  donnait  5  sols  par  jour  à  un 
homme,  il  pouvait  vivre  largement.  » 

Cependant,  on  voit  par  cet  article  même  que  le  titre  de  se- 
j^élaire  n'était  alors  qu'une  adjonction  à  celui  de  notaire.  Ea 
iÉtlpty  malgré  les  distinctions  dont  ils  étaient  Tobjet,  malgré  les 
avantages  qu'ils  avaient  obtenus,  les  clercs  secrétaires  étaient 
encore  sur  le  môme  pied  que  les  simples  clercs  de  la  chancel- 
lerie. Là  position  exceptionnelle  qu'ils  occupaient  n^avait  rien 
de  fixe  et  dépendait  absolument  de  Tinclination  et  de  la  faveur 
du  monarque  ou  de  ses  ministres.  Tous  leurs  efforts  tendirent 
à  la  régulariser,  à  l'assurer.  La  question  d'argent  était  à  cette 
époque  la  plus  importante  de  toutes  pour  la  royauté;  il  fallait 
trouver  des  ressources  et  pour  fournir  aux  frais  du  gouverne- 
ment, qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  considérables,  et 
pour  subvenir  au  luxe  du  monarque,  qui  croissait  avec  sa  puis- 
sance. Les  expéditions  des  finances  en  augmentèrent  nécessaire- 
ment; jusqu'alors  elles  avaient,  comme  celles  do  toutes  les  au- 
tres affaires,  appartenu  à  tous  les  clercs-notaires  sans  distinction  ; 
c'était  un  inconvénient  :  toute  branche  des  services  publics, 
quand  elle  devient  plus  considérable,  réclame,  en  effet,  si  l'on 
veut  éviter  la  confusion,  l'intervention  d'agents  spéciaux  qui  en 
aient  le  maniement  ordinaire  et  Pexpérience  ;  et  d'ailleurs^  dans 
ces  temps  surtout,  où,  à  commencer  par  le  souverain ,  les 
règles  de  la  probité  n'étaient  pas  toujours  peut-être  scrupu- 
leusement observées,  il  pouvait  résulter  de  graves  préjudices 


^  Le  notaire  de  sang  était  celui  qui  travaillait  aux  aflfoires  criminelles  ; 
il  y  avait  également  le  notaire  du  Conseil,  qai  en  tenait  les  registres. 
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DES  KECBÉTAIRES  d'ÉTAT 
pour  le  Trésor  de  la  multiplicité  de  personnes  jouissant  d'un 
pareil  droil.  Les  clercs  du  secré  se  prévalurent  do  ces  faits  ;  des 
l'iiaitoiMions  particulières  leur  allribuèrent.  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  la  fauullé  de  signer  en  finances  ;  elles  leur  conférè- 
rent en  môme  lomps  le  litre  de  secrétaires'  et  dos  gages  indé- 
pondanladeceut  qu'ils  toucliaienl  à  la  chancellerie. 

Cetl6  attribution  spéciale  ne  leur  enleva  pas  la  faculté  d'eipè- 
dior  les  autres  affaires  jjnportantes  de  l'Etat;  seuletnent,  pour 
ces  affaires,  ils  n'eurent  pas  do  droil  eiclusif  et  continuèrent  k 
dépendre  eDlièremonl,  comme  les  autres  clercs,  du  choiic  et  de 
Il  volonté  du  souverain. 

On  trouve  les  premi&rea  traces  de  la  transformation  que  ooiu 
venons  de  signaler  sou?  le  règ;no  de  Philippe  do  Valois.  Les  re- 
gistres da  ta  Cour  dos  comptes  de  1343  portent  que  ce  prince 
ftvail  sept  secrétaires  des  linanues;  doux  desquels  servaient 
aussi  la  reine  et  le  duc  de  Normandie.  11  avait  en  outre  soiianlA» 
qualorce  notaires.  —  Un  règlement  do  l'âl'i,  arliclu  9,  dispose 
que  <i  le  chancelier  commandera  de  par  le  roi,  et  fera  jurer  k 
ses  scorélairos  qu'ils  entendent  diligemment  aux  lettres  que  le 
roi  leur  commandera  touclianl  las  finances,  qu'ils  ne  les  fasseot, 
pas  plus  fartes  que  Sa  Majesté  ne  leur  commandera,  et  qu'il 
n'y  mettent  aucun  nanùktant,  si  le  roi  ne  le  leur  commande  ex- 
près. Il 

Alors  les  charges  des  secrétaires  des  financée  n'existaient  pas 
seulement,  mais  elles  avaient  déjà  donné  lieu  k  des  réformes. 
La  position  exceptionnelle  que  ces  charges  assuraient  à  ceux 
qui  en  étaient  pourvus,  la  haute  fortune  k  laquelle  elles  man- 
quaient rarement  de  conduire,  lus  avaient  iiromptemont  signa- 
lées k  l'attenlion  de  tous  les  ambitieux.  Le  nombre  des  Commis- 
sions, n'étant  pas  limité,  augmenta  liienlôt  dans  uns  telle 
proportion,  que  les  rois  furent  plus  d'une  fois  obligés  do  les  ré- 
duire. C'est  en  ce  sens  que  furent  rendues  les  ordonnances  de 
1361,  1365,  1381  et  1387.  Cette  dernière  bornait  lo  nombre 
des  secrétaires  à  douxe.  Elle  n'arrêta  pas  l'ardeur  des  prêtes- 
dantsi  les  douze  Commissions  furent  eussildt  partagées 

>  Ce  titre  de  eecrËiaire  ne  im 
ajRnt  commission  pour  signer  en 
mun  ï  louB  les  notaires  ilu  rui. 
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las  fils  et  parealf  des  possesseim  oflieiels  et  autres  que  U  t9^ 
veur  7  fit  iniredoire.  VinstitatieQ  éteit  tellement  détournée  de 
son  ^vigine  première,  que  plusieurs  des  détenteurs  n'étaient 
pas  nptaires.  Pour  réprimer  cet  abus,  qui  menaçait  d'enlevé? 
aux  .expéditions  des  finances  leur  caraclère  d'authenticité»  ei 
pour  rçj^treindre  ep  mAme  temps  le  nombre  des  concurrents, 
on  inséra  dans  le  règlement  général  de  1413  la  diqiositioa  sui« 
vante  :         *     ' 

ArL  tSi.  c  ÎUm  parce  qj*ail' temps  passé,  par  ioiporluoité  des  requé- 
rants ou  (ôAilvériiiiice^  noiM  atoift  retenu  plusieurs  secrétaires  qui  n'é- 
totenl^lls  aolairesj  dont  ptusteurs  incenrénients  s*en  sont  ensuivis,  noiis 
aveas  sMlMUié  ai  ordonM^na,  ei  ayifani  les  ordonaaneei  de  nos  prédéces- 
satt|Sy4|ue  HorénaTant  npii»  n^  recevroDS  aucun  à  notre  secrétaire  pour 
nous  servir  en  jcelui  ofÂçCi  si  premièrement  il  n'est  notaire  du  nombre 
et.  drdonnanëè  ancienne/ et  si  aucun  s'efforce  d*user  dudit  olBce  contre 
eJÎikIiréaéhtè  notrel^brddlialttoe,  nous  dès  maintenant,  comme  pour  lotv^ 
éàÊÊtatÊk  ifteitti  inhabile  dorénanat  à  être  notMieerétaire.  i 

L'obligation  pour  les  secrétaires  des  finances  d'être  pourvus 
d'vne  charge  de  jM)taire  se  conserva  pour  les  secrétaires  d'État, 
leurs  sueeesieors,  et  devint  même  tdlement  stricte,  qu'en  1633, 
la  Compagnie  des  notaires  $e<vétaires  du  roi  ayant  assigné  le 
secrétaire  d'État,  de  Cbavigny,  pour  voir  dire  que  défense»  lui 
seraient  faites  de  signer  lerlettres  ordinaires  du  sceau,  parce 
quHl  n'était  pas  de  leur  corps,  un  arrêt  du  Conseil  admit  oette 
requête,  et  obligea  I»f  ieur  de  Chavigny  à  se  faire  pourvoir  d'une 
charge  de  secrétaire  du  roi  dans  les  six  mois. 

Le  même  règlement  de  1413  disposa  qu'à  l'avenir,  pour  servir 
dans  les  Conseils,  il  n'y  aurait  que  huit  secrétaires  qui  servi- 
raient quatre  ensemble  de  mois  en  mois;  des  quatre,  il  n'y  en 
aurait  qu'un  qui  signerait  sur  le  fait  des  finances  ;  ces  huit  secré- 
taires seraient  élus  bons,  diligents  et  suffisants  en  latin  et  en 
fraoQais  par  le  chancelier,  en  appelant  avec  lui  des  gens  du 
Conseil  en  nombre  compétent.  Défense  était  faite  aux  secré-» 
tairas  de  signer  aucune  lettre  en  finances  sans  l'ordre  exprès 
du  roi. 

Au  règlement  de  1413  succéda  Tédit  de  1418,  portant  créa- 
lion  du  collège  des  cent  cinquante^neuf  cleros-nolaires  de  la 
chancellerie  et  fixation  du  nombre  des  secrétaires  des  finances 
à  cinq,  dénommés  dans  ledit  édit,  «  en  défendant  à  tous  les 
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aatros  notaires  et  secrétaires  présents  el  à  venir,  sous  poino 
privation  do  leurs  otfïces  et  d'étro  griefvcment  punis, 
crime  de  faux,  qu'ils  no  soionl  si  hardis,  ne  soient  si 
signer  aucunes  lettres  louchant  icellcs  nos  finances,  queli 
commande  m  eut  qui  leur  pust  ou  puisse  être  fait  par  nous  cl 
en  notre  Conseil,  ny  autre  part  en  quelque  lieu,  ny  pour  qu< 
que  cause,  couleur  ou  atTaires  que  ce  soit.  " 

Du  reste,  ce  n'était  pas  seulement  aux  aLus  qui  s'étaient  in- 
troduits dans  l'institution  des  secrétaires  des  linanccs  qu'il  faut 
attribuer  les  fréquentes  réformes  dont  ils  étaient  l'objet  h  cette 
époque.  Ces  réformes  avaient  une  autre  cause,  La  cour  de  Praocu 
ot  tout  le  pays  étaient  alors  agités  par  les  luttes  sanglantes  dus 
Armagnacs  et  des  Bourguignons;  et  à  chacun  des  revirements 
que  les  intervalles  lucides  du  roi  ou  la  foret;  des  armes  ame- 
naient dans  le  gouvernement,  la  faction  doniinanle  s'empressait 
d'interdire  aux  créatures  de  sa  rivale  l'importante  faculté  de 
signer  eu  finances  et  la  faisait  conférer  à  ses  partisans. 

Le  règne  de  Charles  VU  ne  fournit  rien  de  particulier  sur  les 
secrétaires  des  finances ,  sauf  une  ordonnance  du  2b  octo- 
bre 1443,  qui  enjoint  à  ces  secrétaires  de  faire  apparoir  h  la 
Cour  des  comptes  de  leur  pouvoir.  En  exécution  de  cette  ordon- 
nance, leurs  lettres  de  provisions  durent  désormais  être  enre- 
gistrées au  greffe  de  la  Cour,  et  ils  y  inscrivirent  en  même  lem 
deux  signatures,  l'une  avec  grille,  l'autre  sans  grille.  Celle  d< 
nière  formalité  s'est  maintenue  jusqu'en  1672. 

Louis  XI  conserva  l'institution  des  secrétaires  des  finances;  il 
les  fit  servir  par  mois  dans  ses  Conseils,  et  en  employa  mfime 
quelques-uns  aui  affaires  les  plus  importantes  de  l'Élal.  Parmi 
ces  derniers,  le  plus  célèbre  fut,  sans  contredit,  Jean  La  Bah 
depuis  évoque  d'Evreui  et  cardinal,  qui  paya  si  cher  la 
naissance  ou  plutôt  la  divulgation  des  secrets  de  son  maître. 

Les  nombreuses  trahisons  dont  Louis  XI  fut  victime  aigrireat 
promptemeot  sou  caractère  naturellement  déliant  el  soup^on- 
neui;  il  résolut  de  ne  se  confier  à  personne,  el  de  faire  lui- 
môme,  autant  que  possible,  ses  affaires.  Aus.si,  dans  ses  voya- 
ges, mandait-il  souvent  le  tabellion  de  l'endroit  pour  écrire  et 
mSme  conlre^signer  ses  dépêches  ;  et  BranlQme  assure  que  de 
cent  lettres  qu'il  trouva  de  lui  dans  les  papiers  d'André  de  Vi- 
vonne,  sénéchal  d'Anjou,  son  aïeul  maternel,  et  que  ce  roi  avait 
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écrites  à  H.  de  Bressuire^  sénéchal  et  son  lieutenan^général 
en  Poiton,  un  de  ses  favoris,  il  n'y  en  avait  pas  dix  contre- 
signées par  le  même  secrétaire. 

Néanmoins,  les  charges  des  secrétaires  des  finances  étaient 
déjà  si  bien  établies,  et  il  y  avait  une  telle  différence  entre  elles 
et  celles  de  simples  secrétaires-notaires,  que,  lorsque  ce  mérae 
Louis  XI  donna  le  duché  de  Guienne  à  son  frère  Charles  (1469), 
les  lettres  patentes  de  aile  concession  d'apanage  ayant  été  si* 
gnées  piQtun  secrétaire  qbi  n'avait  pas  commission  de  signer  en 
finances,  il  fallut  d'autres  lettres  pour  autoriser  sa  signature  et 
lui  donner  la  force  de  celle  des  secrétaires  des  finances. 

Sous  Charles  VII,  les  gages  de  ces  secrétaires  étaient  de  12  sols 
parisis  par  jour,  outre  les  6  sols  parisis  attribués  à  leurs  char- 
ges de  notaires.  Louis  XI  porta  leur  traitement  à  100  livres  par 
mois,  mais  sous  la  condition  expresse  de  ne  rien  exiger,  comme 
ils  ravalent  Tait  jusque-là,  pour  les  expéditions  qu'ils  délivraient. 
Ils  durent  se  soumettre  à  cette  condition  par  un  serment  prôté 
devant  la  Cour  des  comptes  et  à  peine  de  répétition  en  cas  de 
contravention.  Bien  que  rarement  observée,  ainsi  qu'il  appert 
des  registres  cfe  la  Cour,  cette  clause  se  conserva  dans  le  ser- 
ment  des  secrétaires  d'Etat  à  leur  entrée  en  charge,  et  les  obli- 
gea à  se  pourvoir  de  lettres  patentes,  ou  brevets  du  roi,  toutes 
les  fois  qu'un  souverain,  prince  ou  seigneur  étranger  voulait 
leur  faire  quelque  présent. 

Charles  VIII,  à  son  avènement,  confirma  les  secrétaires  des 
finances  dans  leur  emploi  et  augmenta  leurs  gages,  probable- 
ment jusqu'à  concurrence  de  1,623  livres  10  sols,  somme  à  la- 
quelle ils  étaient  fixés  en  1547.  C'est  sous  ce  prince  que  parait 
Florimond  Robertet  qui,  par  l'importance  qu'il  sut  acquérir  à 
œs  charges,  doit  être  considéré  comme  celui  qui  contribua  le 
plus  à  la  création  des  secrétaires  d'État,  dans  les  fonctions  des- 
quels sa  famille  s'éteignit  à  peu  près  cent  ans  plus  tard  ^ 

Les  choses  avaient  bien  marché  en  France,  depuis  deux 
siècles;  il  ne  s'agissait  plus  d'organisation  générale  du  gouver- 
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Dans  ta  personne  de>on  petit-fils  Florimond  Robertet,  baron  d'Atluyc, 
secrétaire  d'Etat  en  1559,  mort  sans  iiostcritc  cmi  1569.  Un  autre  Florimond 
Robertet,  surnommé  de  Fresne,  Ois  du  cousin-germain  du  premier  Flori- 
mond, créé  secrétaire  d'Etat  en  1557,  mourut  également  sans  enrants 
en  1567. 
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nement,  de  constitution  de  l'État.  L'État  était  oonstitué,  le  gou- 
vernement  existait  et  fonctionnait;  mais  il  fallait  maintenant 
régulariser,  ordonner  son  action  ;  or,  à  ce  point  de  vue^  sous  le 
règne  de  Charles  YIII^  l'œuvre  était  loin  d'être  terminée^  nous 
allions  presque  dire  commencée.  Les  attributions  des  divers 
agents  du  pouvoir  étaient  alors  mal  définies,  ou  plutôt  c'était 
au  degré  de  confiance  qu'ils  inspiraient  au  monarque,  bien  plus 
qu'à  la  nature  de  leurs  charges,  que  et»  agents  devaient  la  part 
qu'ils  prenaient  au  gouvernement.  U'ifésultait  de  oel  ^tat  de 
choses  une  grande  confusion^  une  grande  irrégularité  dans  les 
communications  de  Tautorité  centrale  avec  les  autorités  inférieu- 
res, avec  les  populations.  Une  seule  branche  de  services  publics 
présentait  déjà  une  certaine  apparence  de  régularité;  c'étaient 
les  finances.  Là,  existaient  des  secrétaires,  agents  officiels  de 
transmission  des  ordres  du  souverain.  Cette  position  exception- 
nelle devait  nécessairement  offrir  à  ceux  qui  en  jouissaient  des 
chances  favorables  d'agrandissement,  des  moyens  faciles  d'in- 
tervention dans  toutes  les  affaires  du  royaume;  et  d'autant  que 
leur  caractère  d'officiers  publics  dispensait  de  tout  autre  inter- 
médiaire. Le  pas  était  aisé  à  franchir,  déjà  il  Yavait  été  plus 
d'une  fois;  mais  la  part  que  quelques  secrétaires  des  finances 
avaient  prise  aux  questions  étrangères  à  leurs  charges  n'avait 
été  qu'essentiellement  personnelle  «  et  d'ailleurs  sans  grand 
éclat.  Il  fallait^  pour  que  la  mesure  fût  généralisée,  un  exemple 
remarquable  qui  en  fît  sentir  Futilité^  Pimportanoe;  il  fallait 
qu'un  homme^  aidant  par  le  mérite  et  la  faveur  la  conjoncture 
des  temps,  ftt  pour  les  secrétaires  des  finances  ce  que  Guérin 
de  Senlis  avait  fait  pour  les  chanceliers.  Cet  homme  fut  Flori- 
mond  Robertet.  Produit  à  la  cour  par  le  sire  de  Beaujeu^  qui 
avait  su  le  distinguer  à  la  Chambre  des  comptes  du  Forest,  Ro? 
bertet,  par  ses  talents  et  son  habileté^  se  conciUa  promptement 
toute  la  faveur  du  jeune  roi.  Pourvu  d'une  charge  de  général, 
puis  de  secrétaire  des  finances,  il  suivit,  en  cette  dernière  qua- 
lité, Charles  VIII  dans  son  expédition  de  Naples,  et  il  fut  chargé 
des  plus  importantes  négociations.  Ce  fut  lui  qui  conclut  le 
traité  avec  les  Napolitains,  le  pape  Alexandre  VI,  Ludovic 
Sforce  et  les  autres  princes  d'Italie^  après  la  victoire  de  Fornoue 
en  1495. 
Son  crédit  ne  fit  qu'augmenter  sous  Louis  Xtl  :  a  II  gou- 
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vernait  tout  le  royiume^  dit  dans  ses  Mémoires  le  maréchal  de 
Fleorangei  car  depuis  que  M.  le  légat  d'Amboise  mourut,  c'était 
rhomme  le  plus  approché  de  son  maître...  et  saos  point  de 
faute,  c'était  rhomme  le  mieux  entendu  que  je  pense  guères 
'vayoir  vu,  et  du  meilleur  esprit,  et  qui  s'est  mêlé  des  affaires  de 
France,  et  qui  en  a  eu  la  totale  charge,  et  a  eu  cet  heur  qu'il  s'y 
est  toujours  merreilleusement  bien  porté,  o 

A  rayénemeot  de  François  P%  les  services  que  Robertet  avait 
rendus  à  œ  prince  lorsque!  n'était  que  comte  d'Angoulôme,  et 
son  expérience  consommée  du  gouvernement  lui  firent  attribuer 
la  principale  êuperintendance  des  affairée  conjointement  avec  le 
sire  de  Boisy,  grand  maître  de  Thôtel.  Il  mourut  peu  de  temps 
après,  ayant  été^  durant  toute  sa  carrière,  le  maître  absolu  du 
secrétariat. 

Son  influence  ne  s'éteignit  pas  entièrement  avec  lui,  et  se 
transmit  en  partie  à  ceux  de  ses  collègues  qui  s'étaient  former 
dans  son  cabinet;  tant  il  est  vrai  que  c'était  non-seulement  le 
mérite  des  hommes,  mais  aussi  la  jforce  des  choses  qui  donnait 
de  l'importance  aux  charges  des  secrétaires.  Nicolas  Berthereau, 
■aai  fut  député  avec  le  seigneur  do  Saint-André  et*  le  président 
Poyet  pour  signer  une  trêve  avec  rempu^^tir  à  Roucy,  près  Thé- 
rouanne,  le  31  juillet  1537;  Gilbert  âayard,  seigneur  de  La- 
font,  aussi  général  des  finances,  qui  figura  au  frai  té  de  Crespy 
j^n  1544;  Breton  de  Villandry,  Bochetel,  de  Neuville  doL'Au- 
hespine,  tous  secrétaires  des  finances,  eurent  une  grande  auto- 
rité sous  le  règne  de  François  I". 

Cependant,  en  1542^  le  roi  étant  à  Hantpellieri  le  mauvais 
succès  du  siège  de  Perp%nan,  qu'il  fut  obligé  de  lever,  le  mé- 
contenta tellement  qu'il  les  disgracia  tous,  parce  qu'on  lui  fit 
'^llpodre  quils  lui  cachaient  les  dépêches  qui  venaient  de  l'ar- 
^  mée^  de  peur  de  déplaire  au  dauphin  qui  avait  entrepris  ce  siège, 
et  ka  maréchal  d'Annebaut  qui  en  avait  la  conduite.  De  L'Au- 
bespine  fut  seul  maintenu  et  chargé  de  toutes  les  expéditions 
avec  Guillaume  Prudt^omme,  mais  la  disgrâce  de  ses  collègues 
ne  dura  pas  longteoips;  bientôt  rappelés,  ils  continuèrent  de 
servir  comme  auparavant  jusqu'à  la  mort  de  François  P' 
(31  mars  1547). 

Quelle  était  alors  la  forme  du  gouvernement  7 

La  haute  direction  et  la  décision  des  affaires  appartenaient 
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aa  roi  en  son  Conseil.  Divisé,  sous  Louis  XI^  Charles  VIU  et 
Louis  Xn,  en  trois  sections^  dont  la  première  et  la  principale 
était  pour  la  guerre  et  les  affaires  d'État^la  deuxième  pour  les 
finances,  et  la  troisième  pour  la  justice,  ce  Conseil  avait  été^ 

,'.  depuis  1 526^  réduit  à  une  seule  assemblée.  Les  affaires  y  étaient,  ^ 

suivant  leur  nature,  mises  en  délibération  par  le  connétable  ou 
le  chancelier  ^  A  ces  deux  grands  représentants  de  Tautorité  à 

^  cette  époque,  François  I**"  joignait,  comme  ministres,  le  cardinal 

de  Tournon  et  le  maréchal  d'Annebaut,  en  même  temps  surin- 
tendant des  finances. 

» 

Les  secrétaires  des  finances  n'avaient  pas  séance  au  Conseil. 
Ils  n'y  assistaient  que  comme  greffiers  pour  tenir  note  de  ses 
décisions  qu'ils  expédiaient  ensuite  ainsi  que  les  lettres  patentes, 
ordres  et  mandements  du  roi  *.  A  ces  fonctions,  qui  leur  étaient 
^  communes  avec  les  notaires^secrétaires ',  ils  en  joignaient  de 

particulières  à  leur  titre,  et  que  nous  trouvons  résumées  dans 

A  -1. 

^     -.     la  commission  pour  signer  en  finances,  qui  fut  délivrée  par 
L^  François  P*",  lors  de  son  avènement,  à  Nicolas  de  NeufviUe 

(janvier  1515). 

a  Et  lui  avons  (ionn4xt  douiioos  pouvoir  de  sigtier  et  expédier  tous^ 
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mandements,  leUreft^a|lB||Éf  cédules,  éUls,  rolles,  acquits  et*" toutes  au- 

i;D^lim|t  et 


<^  1res  provisions,  es^pemliiidî  et  letlres  concernant  le  fait  et  adminislration 

de  nos  Qnances,  et  sérram  à  l'acquit  et  décharge  de  nos  changeurs  de 
notre  Trésor,  receveurs  généraux  et  particuliers,  trésoriers  de  nos  guer- 


î 


res,  commis  jà  Texlraordioaire  d'icelles  et  de  notre  artillerie,  grennetier» 
et  fermiers  que  d*aulrcs  quelconques  officiers  ayant  charges  de  rcceptes, 
entremise,  maniement  et  distribution  d'icelles  nos  finances,  ainsi  qu'elles 
lui  seioBt  eonmandées»  ad  visées  et  délibérées,  et  tout  ainsi  que  font  et 
ont  coutume  de  fair«  les  autres  secrétaires  de  nos  finances.  » 


t  * 


1  Guillard^  Histoire  des  Conseils  du  roi,  in-i«. 

>  Les  secrétaires  des  finances  terminaient  teurs  expéditions  par  la  ^ 
mule  :  De  par  le  roi,  vous  tels  et  tels  présenta;  c'était  celle  que  le  chance- 
lier avait  précédemmeut  employée,  quan<l  il  n'avait  que  le  scripsitMià 
suite  des  seings  des  grands  seigneurs.  Elle  se  conserva  jusqu'en  ]5i7.  k 
celte  époque,  les  secrétaires  des  commandements  et  finances,  réduits  à 
quatre,  et  maîtres  de  leurs  expéditions  dans  leurs  départements,  suppri- 
mèrent la  mention  :  tels  et  tels  présents,  estimant  que  lenr  nom  seul  placé 
à  la  suite  de  celui  du  souverain  suffisait  pour  certifier  ses  volontés  à  la 
nation.  (Fauvelel  <Ju  Toc.) 

3  Voir,  sur  les  attributions  des  secrétaires  du  roi,  un  règlement  ou  édit 
de  tisa,  dans  V Histoire  de  la  grande  chancellerie^  par  Teyssereau  (éditiou 
de  1678). 
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Telles  étaient  leurs  attributions  ofGcielles  ;  mais,  en  fait,  elles 
se  trouvaient  plus  considérables,  et,  depuis  Florimond  Eobertet, 
leur  intervention  s'étpit  étendue,  de  la  transmission  des  ordres 
spéciaux  du  souverain  en  matière  de  financés,  à  celle  de  toutes 
les  affaires  de  TÉtat  ^  Le  règlement  de  1547  ne  fit  q«e  décla- 
rer, que  régulariser  la  position,  que  leur  avait  acquise  celui  que 
Fauvelet  du  Toc  appelle,  à  juste  titre>  le  père  des  secrétaires 
dÉtat. 

II 

Â  peine  François  h^  eut-il  fermé  les  yeux,  que  Tordre  établi 
par  lui  dans  le  gouvernement  subit  une  entiè^  transformation.* 
Ses  ministres,  qu'en  mourant  il  avait  recommandés  à  son  fils, 
furent  congédiés;  et  Henri  II  abandonna  tout  le  pouvoir  à  la 
duchesse  de  Valentinois  et  au  connétable  de  Montmorency,  qu'il 
appelait  son  père  et  son  ami.  Montmorency,  disgracié  depuis  lé 
voyage  de  Charles-Quint  en  France  (1540),  s'empressa M'accou- 
rir  de  Chantilly,  et  embrassa  incontinent  tout  le  faix  des  affaires  *. 
Pour  asseoir  sur  des  bases  solides  leur  .^utorité  naissante,  les 
nouveaux  maîtres  de  la  France  s'emputinèreni  de  renouveler  le 
Conseil  et  le  cabinet  et  d'en  écarter  tout  ce  qui  pourrait  leur 
être  suspect.  Deux  secrétaires  des  finances  furent  nommés,  Jean 
^  du  Thiers,  receveur  du  domaine  de  Sens,  créature  du  connéta- 
ble,  et  Cosme  Clausse,  sieur  de  Marchaumont,  secrétaire  des 
commandements  de  Henri  II,  avant  son  avènement.  Tous  les 
autres  secrétaires  des  Qjnnces  furent  éloignés,  l'utt  it^i  même, 
Bayart,  seigneur  de  la  ^nt,  alla  expier  en  prjion  quelques  rail- 
leries qu'il  s'était  permises  sur  Tâge  et  la  beauté  4o  la  favorite. 

^  On  voît,  en  effet,  dans  une  commission  délivrée  le  i3  aoAl  1542,  à 
Guillaume  Prudhomme,  pour  signer  en  Unanccs,  que  cette  signature  lui 
est  conûée,  bien  quMl  ne  soit  du  nombre  des  secrétaires  en  Hnances,  par 
ce  que  ceuy-ci  sont  :  a  tes  uns  occupés  à  Tentour  de  la  personne  de  Sa 
Majesté  à  Texpédiiion  d*aulres  principales  et  importantes  affaire  de  TElat, 
et  les  autres  en  autres  charges  non  moins  considérables.  » 

>  Lettre  du  secrétaire  des  finances  Bochetel,  dans  Tancienne  coUectioD 
des  Mémoires  sur  Vhistoirede  France^  t.  XXVIII,  p.  41S.  Cette  lettre  donne 
de  curieux  détails  sur  les  changements  opérés  à  cette  époque.  Elle  est 
adressée  à  de  L'Aubespine,  gendre  et  collègue  de  Bochetel. 
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Ouillaume  Bochetel  et  Claude  de  L*Attbespitie,  son  gendre,  fu- 
rent seuls  exceptés  de  la  mesure,  et  reçurent,  avec  leurs  nou- 
Yeaux  collègues^  du  Thiers  et  Clausse,^ar  un  règlement  du 
1*'  avril  1547,  pouvoir  d'expédier  toutes  les  affaires  d*État  ein. 
des  finances  selon  le  département  porté  en  ce  règlement.  En 
voici  la  teneur  : 

DèPABTBMBIfT  DBS  SECRETAIRES  DBS  FIIlAIfGBS  ! 

a  Le  Roi  veut  el  eaiend  que  maltras  Guillaume  Bochetel, Cosme  Clausse, 
«  Claude  de  L'Aubespine  el  Jean  du  Tbiers,  ses  conseillers  et  secrétaires 
«  de  ses  commandements  et  finances,  ayent  la  charge  des  expéditions  en 
c  S9S  affaires  d^Blat,  et  nissenl  les  dépèches  cl  réponsist  ôs  lieux  el  en- 
«  droits  cy-après  déclarés,  lielon  le  déiiarlement  qui  en  suit  t 

«  Bocbeiel  :  Normandie,  Picardie,  Flandres  Ecosse  et  Angleterre. 

«  Giausse  :  Proveucc,  Languedoc,  Guyenne,  Bretagne,  Espagne  et  Por- 
fi  tugal. 

c  De  L*Aul)espinc  :  Champagne,  Bourgogne,  Bresse,  Sa voye,  Allemagne, 
^  Suisse. 

c  Du  lliiers  :  Piedmont,  Rome,  Lion,  Dauphiné,  Venise,  Levant. 
«  Fait  et  arrêté  à  l!au les- Bruyères,  le  \*^  jour  d^avril  1547. 

* 

Les  considérations  qui  avaient  déterminé  celte  réforme  sont 
exposées  dans  les  lettres  patentes  du  14  septembre  1547,  qui 
parurent,  comme  corollaire  de  Tacte  du  1®^  avril,  sous  le  titre  de 
Lettres  poftant  confirmation  de  la  réduction  des  secrétaires  deêi 
finances  é  ^(wxtre^  et  augmentation  de  leurs  gages. 

«...  Comiie  à  notre  aouvel  advenement  àja  couronne  en  pourvoyant 
et  donnant  ordre  à  la  direction  de  nos  affatlM,  nous  eussions,  entre  au- 
tres choses,  fait  élection  de  quaire  de  nos  amez  et  féaux  conseillers  et 
secrétaires  de  nos  commandements  et  tlnances  pour  faire  les  expédltlom 
cl  les  dépêches  d'Etat  selon  le  département  des  charges,  lieux,  endroits 
et  provinces  que  nous  avons  limité  et  distribué,  pour  dislinctivemeut  et 
respectivement  en  répondre,  afln  que  chacun  (Peux  sceut  ce  qu*il  a  à  fatre, 
et  que  dorénavant  telles  expéditions  ei  despécbes  d'Etat  qui  sont  les  cho- 
ses les  plus  dignes  et  les  plus  importantes  qui  soient  à  manier  auprès  de 
notre  personne  fussent  sans  aucune  confusion,  mais  avec  l'ordre  et  dignité 
qu*il  appartient,  conduites  et  maniées.  Pourquoi  ayant  égard  à  ce  que 
nosdiis  conseillers  et  secrétaires  de  nos  tinances  pour  satisfaire  à  ce  qu'ils 
doivent  à  notre  service  el  entière  satisfaction  de  leurs  charges  qui  sont  de 
grand  et  extrême  labeur,  soin,  vigilance  et  diligence,  sont  abstreints  de 
continuellement  résider  près  notre  personne,  nous  avons  avisé  de  leur 
croistre  jusqu'à  trois  mil  livres  tournois  à  chacun  par  au^  leurs  gages,  pen- 
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sion  PI  entretenein<*nl  qoi,  par  l'ancienne  instUotlon  de  resdits  ^flIces^ 
souloient  être  feiilemenl  de  l,613i  10«  tonrnoU,  qui  e»t  bien  peu  par  le 
temps  présent,  eu  égard  à  la  cherié  des  vWres,  qui  est  excessive  cl  impor- 
table par  le  rcipect  du  paaté^  qu*aiissi  à  la  grande  ei  continuelle  dépense 
qn*à  celte  occasion,  Il  faut  qirils  fassent  k  notre  suite  ..  » 

La  réforme  introduite  dans  los  fonctions  des  secrétaires  des 
finances  avait  donc  consisté  h  leur  attribuer  l'expédition  do  toutes 
les  aiTaires  d'Etat,  dépêches  et  réponses,  h  chacun  suivant  le 
département  qui  lui  avait  été  fixé.  Ce  département  était  un  règle- 
ment do  pays  et  provinces,  et  non  pas  d'allril)ulions.  Chaque 
secrétaire  avait,  dans  sa  circonscription,  l'expédition  des  affaires 
do  toute  nature.  On  n'avait  pas  encore  son^é  a  organiser,  pour 
los  différentes  liranches  de  l'administration  puLdique,  un  centre 
unique,  une  impulsion  uniformo;  ou  plutôt  l'impulsion  était 
toujours  donnée  par  le  Conseil  du  roi  ;  ce  Conseil  était  toujours 
le  centre  unique  d'où  partait  et  où  venait  aboutir  le  mouvement 
couvernemental  ;  aussi  la  faveur  d'être  admis  dans  son  sein, 
que  les  secrétaires  des  commandements  venaient  d'obtenir, 
peut-elle  être  considérée  comme  un  fait  d'une  plus  grande  con- 
séquence pour  leur  avenir  que  le  règlement  mCmo  du  1"  avril. 

Le  Conseil  d(i  roi  avait,  en  effet,  également  subi  des  modifi- 
cations à  l'avènement  de  Henri  II.  Nous  avons  dit  que  ses  trois 
sections  se  trouvaient  depuis  1526  réunies  en  une  seulo  assem- 
blée. Cette  mesure  avait  été,  au  témoignngo  des  historiens,  la 
source  do  beaucoup  do  confusion  cl  do  désordre.  Une  ordon- 
nance du  3  avril  1547  le  divisa  do  nouveau.  Elle  statua  que 
dorénavant  le  roi  de  Navarre,  le  cardinal  de  Lorraine,  le  duc 
do  VendôiHe,  rarchovôquo  de  Reims,  le  connétable,  le  chance- 
lier, les  comtes  d'Aumale  et  d'IIarcouit,  les  sieurs  de  Saint- 
André,  père  et  fils^  le  président  Jean  Bertrand  et  le  sieur  de 
Villeroi  «  s'assembleraient  par  chacun  jour  les  matinées  pour 
tenir  le  Conseil  du  roi  et  traiter  de  matières  d'Eiat  et  do  finance, 
et  sur  co  aviser  do  l'ordro  et  provision  qu'il  y  aurait  à  y  donner^ 
auquel  Conseil  assisteraient  MM'*  Guillaume  Bochetel,  Cosmo 
Claussc,  Claude  de  L'Aubespine  et  Jean  du  Thier,  secrétaires  ^ 

^  Les  commissions  do  secrélaires  des  finances  paraissent  avoir  été  éri- 
gées CD  charges  vers  t5ii.  Voir  Fonds  Saint  Germain,  l.  130,  les  Prou-  , 
slODi  du  13  octobre  en  faveur  de  Clande  de  l/AubcFpine. 
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fies  finances;  ct^  quant  aux  après-dlnées,  les  sieurs  dessus 
nommés  avec  les  cardinaux  de  Bourbon,  de  Ferraro,  du  Bellay 
et  de  Chàlillon,  les  ducs  do  Nevers,  do  Guise  et  d'Etampos,  les 
évoques  de  Soissons  et  do  Coutanccs  et  lo  premier  président  du 
Parlement  de  Rouen,  aviseraient  aux  affaires  occurrcntes,  ouï- 
raient les  requêtes  des  poursuivants  sur  les  rapports  des  maîtres 
des  requêtes,  feraient  et  concluraient  les  dépêches  et  provisions 
qu'Us  verraiffnt  êiro  nécessaires  pour  le  service  du  roi,  de  ses 
sujets  et  de  la  chose  publique.  »  Le  Conseil  du  matin  était  le 
Conseil  de  cabinet,  celui  du  soir  le  Conseil  privé  ou  des  parties. 

Les  tonnes  mêmes  de  Tordonnance  du  3  avril  impliquent  que 
si  les  secn'laires  des  Hnances  étaient  admis  aux  Conseils,  ce 
n'était  encore  que  dans  une  position  relativement  inférieure. 
Tandis  que  les  autres  conseillers  avaient  pour  mission  d'aviser 
aux  affaires  et  de  conclure  les  dépêches,  eux  ne  jouissaient,  ce 
semble,  que  du  droit  d'assistance;  mais  cette  diiïérenco  devait 
peu  à  peu  s'effacer,  ot  lo  grand  pas  avait  été  réellement  franchi. 

Dans  tous  les  actes  quo  nous  venons  de  citer,  Bochctel,  de 
L'Aubespine,  Clausse  et  du  Thier  ne  sont  désignés  quo  sous  lo 
titre  de  secrétaires  des  commandements  et  finances  ;  dans  un 
brevet  du  15  mai  1551,  on  les  trouve  encore  avec  le  même  titre, 
et  contre-signant  tous  les  quatre  au-dessous  du  roi*.  Ce  ne  fut 
que  quelques  années  plus  tard,  en  1559,  qu'ils  reçurent  la  qua- 
lification de  secrétaires  d'État.  Sans  doute,  dans  certaines  cir- 
constances particulières,  quelques-uns  d'entre  eux  avaient  déjà 
pu  prendre  celte  qualification,  mais  elle  ne  leur  fut  ofQciello- 
mont  donnée  par  le  souverain,  et  ne  fut  inséréo  dans  leurs 
lettres  de  provisions  qu'à  partir  de  1559.  C'est  donc  à  tort  que, 
même  aujourd'hui^  des  auteurs  la  leur  attribuent  pour  un  temps 
antérieur  au  traité  de  Cateau-Cambrésis. 

Lo  traité  de  Cateau-Cambrésis  est  en  elTet  l'époque  [irécise  où 
ce  changement  eut  lieu.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Les  (ïlénipotentiairesde  la  France,  do  l'Espagne,  de  l'Angle* 
(erre  et  de  la  Savoie  s'étaient  réunis  à  labbayo  de  Cercamp,  en 
Artois,  pour  traiter  des  conditions  de  la  paix  qui  devait  enfin 
terminer  la  période  des  guerres  d'Italie.  Le  roi  de  France  était 
représenté  par  le  cardinal  de  Lorraine,  le  connétable  de  Mont- 

>  Bibliothèque  impériale^  Fonds  Saioi-GermalD^  t.  139^  fui.  34-35. 
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morency,  le  maréchal  de  Saint-André^  Térêque  d*Orléans  et  le 
secrétaire  des  finances  Claude  de  L^Aubespine.  Ce  dernier  prit 
une  grande  part  aux  négociations  et  fut  chargé  de  la  rédaction 
des  articles.  Quand  il  s'agit  d'inscrire  les  qualités  des  divers 
comparants  au  traité,  les  ministres  du  roi  d'Espagne  prirent  le 
titre  de  secrétaires  d'État  ;  de  L'Aubespine,  trouvant  ce  titre  plus 
imposant  que  le  sîen^  s'empressa  de  l'adopter.  Il  fut  imité  par 
ses  trois  autres  collègues  qui  n'avaient  pas  sigfié  au  traité, 
tt  Oyans  ,  dit  Pasquier,  dans  ses  Recherches  sur  la  France 
(livre  Vlil,  p.  788),  que  les  secrétaires  des  commandements  de 
l'Espagnol  s'appelaient  secrétaires  d'Étant;  comme  naturelle- 
ment les  François  sont  soucieux  de  nouveautez,  nous  quittâmes 
le  mot  de  commandement  en  ces  secrétaires,  et  commençâmes  de 
les  nommer  secrétaires  d'Etat^  ainsi  que  nous  les  appelons  en- 
core aujourd'hui,  ayant  laissé  ce  qui  estoit  de  notre  creu^  » 

Le  goût  des  nouveautés  fut  probablement,  ainsi  que  l'observe 
Pasquier,  un  des  motifs  qui  déterminèrent  les  secrétaires  des 
commandements  à  emprunter  le  nom  de  leurs  collègues  d'Espa- 
gne; mais  ce  ne  fut  pas  le  seul,  ils  trouvaient  pour  eux^  dans  le 
titre  de  secrétaires  d'État,  l'indication  d'une  position  nouvelle  et 
désormais  officielle  dans  le  gouvernement.  On  les  voit,  du  reste, 
dès  cette  époque^  môles  aux  plus  importantes  affaires. 

En  1549,  Bochetel  fut  nommé  avec  François  de  Montmo- 
rency^ seigneur  de  la  Rochepot ,  et  Gaspard  de  Coligny  pour 
traiter  avec  les  députés  de  l'Angleterre  de  la  restitution  de 
Boulogne  ,  restitution  qui  eut  en  effet  lieu  le  24  mai.  En  1558, 
la  France,  encore  sous  le  coup  de  la  défaite  de  Saint-Quentin 
(10  août  1557),  avait,  sur  la  convocation  du  roi,  envoyé  ses  re- 
présentants à  Paris^  pour  aviser  au  moyen  de  défendre  le  terri- 
toire envahi.  Les  secrétaires  de  L'Aubespine,  Clausse  et  du 
Thiers  assistèrent  à  l'assemblée  qui  fut  ouverte  le  5  janvier  1558, 
dans  la  salle  de  Saint-Louis^  au  Palais  de  Justice.  On  a  vu  le 
rôle  que  de  L'Aubespine  joua  au  traité  de  Cateau-Cambrésis, 
conclu  quelques  mois  après.  Ce  fut  ce  même  de  L'Aubespine  qui 

*  Le  litre  de  secrétaire  d'Etal  prévalut  dans  Tusage;  mais,  ofncieile- 
ment^  ces  fonctionnaires  conlinuèreol  à  être  qualiliés  de  secrétaires  d*Elat 
de»  commandements  et  finances  de  Sa  Majesté.  Le  premier  doot  les  provisions 
aient  été  eipédiées  avec  la  qualité  de  secrétaire  d*E(at  fut  Claude  de  L'Au- 
bespine le  JeaD%  reçu  en  survivance  en  1660. 
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eut  mission  de  rapporter  au  Conseil  U  requfite  présentée,  au 
nom  des  roligionuaires,  par  I>miral  de  Coligiiy,  à  rassemblée 
extraordinaire  tenue  à  Fontainebleau,  après  1^'découvprto  de  la 
conjuration  d'Amboise. 

Le  département  des  secrétaires  d'État  ne  subit  aucune  ipodi- 
ûcation  ni  sous  Jlenri  11^  ni  sous  François  It.  Charles  IX  le  con- 
serva de  même  jusqu'en  octobre  1567^  époque  à  laquelle  une 
ordonnance  répartit  dans  un  ordre  différent  les  pays  et  pro- 
vinces entre  les  secrétaires.  Un  règlement ,  rendu  à  la  même 
date  sur  le  Conseil ,  maintint  à  ces  fonctionnaires ,  ainsi  que 
Pavaient  fait  les  règlements  de  15G0  et  1566^  le  droit  d'assi- 
stance dont  ils  étaient  en  possession  depuis  1547.  Quatre  ims 
auparavant  (1564),  des  secrétaires  spéciaux  avajent  été  investis 
de  la  charge^  que  les  secrétaires  d'Etat  avaient  eiercée  jn3qu'a- 
lors,  de  rédiger  et  expédier  les  délibérations  du  Conseil  des 
finances.  Toutefois,  aucun  acte  ne  pouvait  ôtre  expédié  qu'après 
avoir  été  soumis  à  la  signature  du  roi  et  contre-aigné  par  le  se- 
crétaire d'Étal  au  département  duquel  il  ressortissait  (règlement 
de  1582). 

En  1570,  après  la  mort  de  Florimond  Kobertet  baron  d'AUuye, 
et  de  Claude  de  L'Âubospine  le  jeune^  intervint  un  nouveau  dé- 
partement des  secrétaires  d'État,  qui  attribua  à  Tun  d'eu^  tout 
ce  qui  concernait  la  maison  du  roi  et  la  gendarmerie.  Yoicî  cet 
acte  tel  que  nous  le  fournit  le  manuscrit  239  du  fonds  Saint- 
Germain,  à  la  bibliothèque  impériale. 

)I.  de  Fizesy  sieur  de  Sauves  :  Levant,  Italie  ,  Dauphiné , 
Provence^  Languedoc,  Auvergne,  le  reste  du  gouverneqiont  de 
M.  de  Nemours^  la  gendarmerie  et  la  maison  du  roi. 

M.  de  Neuville ,  sieur  deVilleroy  :  Espagne,  Portugal,  Flan- 
dres, Picardie,  Guienne,  Poitou,  Anjou. 

M.  Pinart  :  Angleterre,  Ecosse,  Danefn^k^  Bretagne,  Paris, 
Isle  de  France,  Orléans,  Touraine,  le  MaÎP6«  Normandie. 

M .  Brulart  :  TEmpire,  Allemagne^  Suisse,  Metz  on  Lorraine, 
Champagne,  Brie^  Bourgogne. 

Nicolas  do  Villeroy^  qui  figure  dans  le  département  de  1570, 
avait  été  trois  ans  auparavant,  en  octobre  1567,  reçu  à  l'âge  de 
vingt-quatre  ans,  en  survivance  ^  de  M.  de  L*Aubespine  ^  son 

1  Fresque  louics  les  charges  du  royaume  furent,  jusqu'en  1789,  possé- 
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beaa-père>  et  lui  av^it  succédé  un  moil  ftpi^.  Il  pqpiaieRQa  (1^ 
lors  la  grapde  faveur  dont  il  jouit,  presque  sap^  ipterruptipR, 
sous  quatre  rois,  n  II  se  rendit  si  agréable  4U  rp^  Cb^rlPSj  dit 
Fontenay  Marauil,  dans  ses  Uéipgires  S  qu'il  pierça  su  pt^argfi. 
tant  qu'il  vécut^  avec  prie  espèce  de  favauri  ne  p^rMDt  p^s  d'au- 
près de  lui»  et  estapt  topt  k  "lit  ^Ms  sa  ppogdppce, 

«Ce  (ut  alors  seulement  et  en  sa  considérfttiPPy  i  cp  qp'pp  ditt 
que  les  secrétaires  d'État  commencèrent  à  signer  pour  le  roy 
toutes  sortes  d'expéditions,  les  roys  précédents  ayant  accou- 
tumé de  signer  eux-mêmes  ;  mais  le  roy  Charles,  qui  étoit  im- 
patient et  emporté  dans  ses  plaisirs,  plaignant  le  temps  quMl  y 
einployoit,  en  donna  le  pouyoir  à  M.  de  Villeroy,  disant  qu'il  n'y 
auroit  pas  plus  de  danger  qu'il  les  signât  que  de  le^  faire^  ppis- 
qu'il  s'en  remettoit  tout  à  fait  à  lui,  et  ne  les  lisoit  pas.  En  suite 
de  quoy,  tous  les  autres  secrétaires  d'Etat  firent  le  même  et  s'est 
toujours  fait  depuis,  les  roys  y  ayant  trouvé  un  grand  soulage- 
ment, et  n'ep  estant  arrivé  aucun  mal  *.  » 

Ainsi,  daqs  cptte  circonstance,  comme  dans  celle  où  ils  chan- 
gèrent de  titre,  comme  dans  presque  toutes  les  autres,  du  reste, 
ce  fui  par  l'influence  personnelle,  par  un  empiétement  heureui 
d'un  des  leurs,  bien  plus  qu'en  vertu  d'actes  ofGciels,  que  les 
seqrétaires  d'État  virent  se  développer  l'importapop  de  leqrs 
attributions. 

A  la  mort  de  Florimond  Robertet  de  Fresne ,  Charles  IX 
avait^  sur  la  proposition  de  Catherine  de  Médicis,  pourvu  de  sa 
charge  Simon  Fizes  de  Sauves,  mari  de  la  fameuse  Charlottp 
de  Beaume-Semblançay  (1567).  Uézeray  assure  qu'il  fut  le  seul 
des  secrétaires  d'État  à  qui  le  dessein  de  la  Saint-Barthélémy 
fut  confié,  et  que  ce  fut  lui  qui  expédia  toutes  les  dépêches  se- 
crètes pour  cette  funeste  exécution.  Ce  fut  pussi  à  lui  que 
Charles  IX  mourant  confia  ses  dernières  volontés  (30  mai  1574), 

dées  afec  survivance.  L.e  plus  rennirquable  eiemple  des  survivances  danp 
les  charges  des  secrétaires  d'Etat  fol  donné  par  la  famille  de  PheljppeauXji 
qui  posséda  ssns  interruption  l'une  d'elles,  de  1610  à  1775,  foos  |e|  noms 
de  Pontchartnin,  de  la  Vri|liftre,  etc. 

1  CollecUon  de  Petitot^l.  L,  l'«  série,  p.  410. 

'  Si  Ton  en  croit  Saint-Simon,  sou  descendant,  il  est  vrai  {ifémoires,  i.  V^ 
p.  4S0),  ce  serait  L*Au1iespine,  le  négociatenr  du  traité  de  Cateau-Cam- 
brcsis,  qui  aurait  le  premier  signé  pour  le  roi,  et  mis  ainsi  las  secrétaires 
d*EUt  hors  de  page. 
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et  il  reçut  seul  de  ce  prince  l'ordre  d'en  faire  la  déclaration , 
toutes  les  autres  expéditions  nécessaires  pour  la  régence  do  la 
reine-mère,  jusqu'au  retour  de  son  frère,  le  roi  de  Pologne.  Dès 
que  Henri  IIT  fut  arrivé  à  Turin,  la  rpine  dépêcha  vers  lui  le 
baron  de  Sauves,  pour  l'informer  du  détail  de  toutes  las  affaires 
du  royaume'.  Dans  cette  mission,  Sauves  fut  accompagoé  de 
son  collègue  Vilteroy. 


Siiivïiii  ce  dernier*,  a  le  Roy  usuni  arrivé  à  Ljon  tut 
c]uel()iiei-uD«  du  Taire  deux  choses  entre  les  autres  qui  oni  deptiii 
drË  l>eaiicou|)  de  maui  ;  l'une  fut  l'ouverture  des  acquis  ile«  deniers  cou* 
lans  mis  es  mains  ou  coRres  <la  Etoy  ;  l'auiru  \e.  vbangemcni  de  la  fornu 
ancienne  des  expéditions  des  dons  et  bienraits,Etir  ce  qu'on  lui  lit  enienfte 
qu'il  n'estott  pas  raisonnable  que  ses  officiers  coniroolassent  ses  volnniox 
et  commandemeDls,  comme  ils  faisolent  du  temps  du  Teu  roi  son  rrèru, 
lequel,  h  b  vérité,  se  reposoil  grandemi'nl  lur  leur  devoir  ei  lldeiiit:  pour 
radminiïiralion  de  ses  finances  et  exécution  du  seii  commaDdemeuL',  dont 
aussi  ils  l'ioienl  rcspoiisahles  du  tout,  ce  qui  l'iolt  eause  qu'iltj 
soient  plus  religieuse meni  et  lojialemeul,  comme  l'on  m  mieux  coHiiewi 
expérïnienié  depuis  ;  car  \a  raciliti^  et  la  couverture  d«(dits«Oni| 
engeudré  tant  de  sortes  de  concussions,  larcins,  dons  Ltnukinses  et  di 
pences  mal  employées,  que  je  ne  [lensi;  point  qu'il  i  ait  rien  qu^iL  Tait 
lant  de  (on  au  Roy.  ni  déirull  le  royannie  que  celj  :  comme  a  fait  auul  la 
nouvelle  Torme  do  présenter  et  expédier  ludUs  dons,  parue  que  n'u^iant 
par  icelle  permis  aux  princes  et  seigneurs  de  qualilê  de  parler  >a  BDf 
pour  autre  que  pour  eux,  comme  ils  snuloient  ralruli  loul  lem|it  aupa-J 
ravunl,  cela  les  arnti  grandement  indignés  et  mal  conleniex,  et  avolt. tel- 
lement cliargé,  voire  accablé  d'envie  ceux  qui  csioient  auprès  de  ta  |Kr- 
sonne,  qu'une  grande  partie  de  nos  ironblef  en  sont  advenue.  Davanîsge 
au  lien  de  reiranclier  par  ladite  forme  les  abus  que  l'on  disoil  que  les 
secrétaires  ou  leurs  commis  y  falsoient,  elle  leur  rendit  les  moyens  di!  oo 
faire  plus  faciles;  car  devant  ils  esloleni  responsables  des  expéditions 
qu'ils  faisoîeni,  et  n'eussent  osé  en  sifluer  une  contraire  auxdlies  ordon- 
nances et  règlements  du  Roj.Eaus  courir  lu  haxard  d'un  ofaaslîmeui  et 
reproche  :  de  quuy  Ils  furent  du  tout  déchargez  par  ce  nouvel  ordrt ,  d'au- 
tant qu'il  leur  esioit  enjoint  par  iceluj  de  signer  «  expédier  sans  diiO- 
culte  tout  ce  que  le  Roy  auroit  une  fois  accordé  par  placct  signri  de  sa 
mnin  ;  ce  qui  ouvrit  la  porte  ï  plusieurs  surpri&es.  Et  me  souvient  qu'un 
jour  le  comte  D'Escars  m'apporta  un  ptacet  qu'il  avait  fait  signer  au  Roy, 
par  lequel  Sa  Majesté  luyavolt  accordé  qu'il  serait  imposé  ellevéïurtus  ha- 
bliaali  de  aei  terres  la  solde  de  cerlaiit  nombre  de  soldats,  qu'il  disult 
vouloir  emploiera  la  «ardeileses  cijasieaux, que  je  feis  diOïculié  d'uxpv- 
dler  parce  que  l'on  n'avoli  encorvs  coinuiancû  ii  faire  s^dcr  les  muUoos 

f.It. 
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serre,  I.  XMV,  p.  37. 
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des  particuliers  aux  despens  du  peuple,  de  quoj  11  i^alli  plaindre.  De  façon 
que  j*en  reçeus  une  ^nde  réprimande,  ei  me  fut  diet  que  je  fonlois 
eoDlrooler  les  commandements  du  Roy,  que  c^étoit  chose  que  l'on  ne 
Yonloil  pins  que  mes  compagnons  et  moi  feissions,  ains  que  nous  eussions 
à  dépescher  promptemenl  tout  ce  qui  nous  apparaisiroit  par  placel  signé 
de  h  main  de  Sa  Majesté,  avoir  par  elle  esté  accordé,  nous  contentant  de 
ratesir  et  garder  le  placet  pour  nostre  décharge,  sans  entrer  à  ravenir 
pins  adfant  en  cognoissance  de  canse  :  ce  qui  a  esté  par  moy  comme  par 
meadits  compagnons  suivy  depuis.  De  façon  que  je  ne  voudrois  répondre 
des  expéditions  que  j^ay  faites  depuis  ledit  commandement  :  chose  certai- 
nement que  je  ne  faisois  difficulté  de  faire  en  toutes  celles  que  j'ai  signées 
du  temps  du  feu  Roy  Charles,  lequel,  à  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  ne 
disoit  jamais  non  i  ceux  qui  lui  demandoient  quelque  chose  ;  aussi  il  ne 
leur  accordoit  d'abord  leur  demande,  mais  il  commandoit  leur  placet  estre 
baillé  à  Pun  de  ses  secrétaires^  qui  estoit  tenu  d^n  refuser  à  la  partie  Tex- 
pédltion,  ou  à  celuy  qui  avolt  parlé  pour  elle,  si  la  demande  estoit  trouvée 
contraire  aux  ordonnasees  et  règlements  de  sadite  Majesté  ;  sinon  il  em« 
ployoit  et  coucboit  ladite  demande  sur  un  roole  qui  estoit  après  rapporté 
et  leu  à  sadRe  Majesté,  en  présence  de  la  rojne  sa  mère,  et  d*autres 
qu*elle  vouloil  y  appoler  ;  ou  elle  en  ordonnoit  sa  volonté  en  signant  ledit 
rooie,  qni  servolt  après  de  descharge  audit  secrétaire,  et  de  témoignage  k 
M.  le  chancelier  da  commandement  de  sadiie  Majesté.  » 

à 

Noos  avons  reproduit  ce  passage  tout  entier,  parce  qu'indé- 
pendamment des  détails  intéressants  qu'il  fournit  sur  une  des 
branches  importantes  des  attributions  des  secrétaires  d'État ,  il 
nous  a  semblé  cootenir  ime  protestation  assez  curieuse  et  assez 
fondée,  du  reste,  contre  une  mesure  qui  n'avait  d'autre  tort,  en 
définitive ,  que  de  vouloir  ramener  ces  fonctionnaires  à  leur 
position  officielle,  telle  qu'elle  avait  été  réglée  par  les  lois  anté- 
rieures. 

Bien  que  le  règne  de  Henri  III  ait  été,  à  juste  titre^  appelé  1$ 
règne  des  favoris,  cependant  les  secrétaires  d'État  ne  laissèrent 
pas  d'y  jouer  un  rôle  assez  considérable.  Le  règlement  du 
11  août  1578  leur  donna  entrée  au  Conseil  privé  ainsi  qu'au 
Conseil  d'État,  où  devaietU  se  traiter  dorénavant  toutes  matières 
concernant  les  finênces  de  Sa  Majesté^  k  repos  et  soulagement  de 
ses  provinces.  Villeroy  et  Pinart  furent  en  outre  du  Conseil  secret, 
formé  pour  décider  toutes  les  questions  relatives  aux  pro- 
testants. 

La  mort  du  baron  de  Sauves  (1579)  amena  une  réduction  dans 
le  nombre  des  secrétaires  d'État.  Henri  III  né  lui  donna  pas  de 
successeur,  et  accorda  la  suppression  de  sa  charge  à  ses  trois 
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collègues,  Villeroy^  bruiart  et  Pinart,  qui  partagèrent  entre  eux 
son  département.  Le  règlement  du  31  mai  1582  fait  foi  de  cette 
réduction  :  «  Les  trois  secrétaires  d'État^  y  est-il  dit,  auront 
ebtrée  et  séanbë  au  Conseil  on  considération  (|u  long  teçips 
qu'ils  font  le  service  de  leurs  charges.  »  En  considération  égale- 
ment de  ce  long  temps  et  du  surcroît  de  travail  que  leur  imposait 
la  plus  grande  étendue  de  leurs  départements ,  une  décision 
royale  du  mois  d'octobre  1582  leur  accorda  1,300  livres  d*aug- 
inentation  de  gages. 

Le  règlement  du  il  mai  1582  avait  été  précédé  des  règlements 
des  11  août  1578  et  31  mars  1579,  et  fut  bientôt  suivi  d'un 
autre  à  la  date  du  8  janvier  1585,  qui  détermina  de  nouveau  la 
composition  et  les  attributions  du  CotUtoil  \ 

Ces  fréquentes  modifications  avaient  pôiir  cause  les  cruelles 
dissensions  qui  agitaient  la  Franco.  Menacé  par  les  huguenots, 
encore  plus  menacé  par  la  Ligue  dont  les  chefs  ne  lui  laissaient 
que  Tombre  du  pouvoir,  Henri  III  se  réveillait  parfois  de  son 
sommeil  léthargique,  pour  s'efToJ^cët^  tnais  en  Vàid,  de  ranimer 
son  autorité  expirante.  Nous  ne  chercherons  pas  ici  quelle  fut  la 
part  petsotinelle  que  las  secrétaire.^  d'Étal  pritent  dans  lès  évé- 
nements de  cette  époque  ;  houa  Hé  bous  arrôterohs  qu^atix 
faits  qui  ont  ëù  pdiir  résultat  dé  ihodifié^r  leuirs  attHbutidns.  La 
journée  dès  Ëairricades  (IS  tliai  1588)  mérité  d'èU'ë  signalée  à 
ce  titte. 

Obligé  de  fuir  de  sa  capitale,  Henri  tit  se  retira  à  ChdKtes, 

i  Voir  ces  divers  règlements  dans  Guiilard,  Histoire  des  Conseils  du  roi. 
Le  Règlement  de  1515  ne  se  borna  pas  à  la  composition  et  aai  attributions 
des  Conseils»  Il  détermina  encore  le  costume  de  ses  membres.  Voici  les 
dispositions  relatives  aux  secrétaires  d'Etat  : 

«  Sa  illajéitté  veut  et  ordonne  que  preinlèremeni,  depuis  le  premier  Jour 
d*Ofctbbl^  ]usqn*aU  |>rétnier  jour  de  Mil;  serOlit  tCtud  les  côhsëillers  de  rol)o 
courte,  et  aussi  les  irols  secréiaires  d'Xiai,  qui  ont  à  présetat  TbonneUr 
d'être  des  Conseils,  de  longs  manteaux  de  velours  violet  cramoisi  fendus 
]oiqu*au  bas  par  le  côté  droit,  aUacbez  d*iin  cordon  de  soie  violette,  et  sera 
retroussé  ledit  manleaa  du  côlé  gauche  Jusque  par-dessus  le  couJe  ;  et 
depuis  le  preinle^  jour  de  Itial  )usqu*au  predHer  jour  d*bciohre  seront  les- 
dits  manteaux  de  satin  violet  cramoisi.  Tous  lesquels  habits  seront  dou- 
blet de  aaUd  ou  taffetas  (suivant  la  saison)  cramoisi  de  bauie  coulenr^qui 
n'aura  pas  d*autre  bord  que  le  jet  de  Téloffe  avec  un  arrière- point  de  soie 
cramoisie.  Les  bonnets  seront  de  velours  noir,  sans  que  nul  puisse  porter 
chappe.  » 
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puis  à  Maiites,  d'où  sdn  incbfacèTàble  faiblesse  et  les  conseils  de 
la  reioe-mère  lé  décidèrent  à  sd  Remettre  encore  une  fols  entre 
les  mains  de  cdtte  puisante  faction  dësGuise^  qtll  ne  dissimulait 
plus  ses  projets  contre  la  dynastie  des  Valois.  L'èdit  de  réunion, 
négocié  le  21  juillet  par  Catherine  de  Médicis  et  Villeroy^  qu'on 
accusa,  dans  cette  circonstdUtje,  d'avoii*  outrepassé  ses  pouvoirs, 
accorda  à  la  Ligue  ses  démandes  les  plus  exorbitantes.  Sans 
doute,  en  le  signant,  fienri  tit  nourrissait  déjà  le  projet  de  Ven- 
geance qu*il  devait,  tj[iiëlq1ies  mois  aprbâ,  dxébuter  aiix  secoiids 
Ktats  /le  Blôis,  à  la  réunion  destjuels  il  venait  de  cdiiseritir. 
Toujours  est-il  qu'en  partant  pour  l'ouVetture  de  ces  Etats  (sep- 
tembre 1588) ,  il  Bhrbfa  éM  chancelier  dé  ChevërUy,  au  sui'ifa- 
tendant  de  fielliëvre  et  aux  trois  secrétaires  d'État  de  Villeroy , 
Pinart  et  firuUrt,  l'ardre  de  se  i*etirer  chez  eux.  Il  craignait,  di^ 
l'un  des  disgraciés  (Chevef  ny],  que  ses  ministres  ne  s'opposassëiii 
à  la  mdrt  des  Guise,  S'il  leur  en  parlait,  ou  que,  S'il  leur  en  fai- 
sait mystère,  ils  ne  le  pénétraàSétit  et  n'en  avertissent  la  reine- 
mëré,  qui  y  était  également  opposée.  Letli*  attachement  à  cette 
princesse,  dotit  son  ûh  commençait  à  se  défier,  leurs  relations 
avec  la  ligué,  ftlrent  âUssi,  sans  bontredit^  pouf  beaucoup  ddils 
la  révocation  dont  Us  fiirônt  frappée.  Mats  &  ces  ttlotifs  peut- 
être  s'en  ajoutait-il  encore  un  autre. 

Les  charges  des  secrétaires  d'Étal  étaient  alors  déjà  fort  im- 
portantes ;  voici  le  tableau  qu'en  trace  Villeroy  ^  : 

<f  Tous  ceux  qoi  cognoisiront  oti  quoy  colislste  et  combien  irtiftOHë  ta 
charge  des  secréiairesU* Estât,  ne  IrotiYeront  estrange  si  en  faisant  bien 
leur  defoir,  ils  acquièrent  de  l'autorité,  de  rboniteur  et  de  la  créance, 
non  seulement  auprès  du  Roy  el  à  M  cdtir,  mais  aussi  par  toutes  les  pro- 
Ylnces  du  ro|aame  et  hors  iceluy.  S'ils  sent  gens  de  bien^  le  Roy  ne  se 
peut  trop  fier  en  eux  ;  il  faut  quMis  esorlvent  et  façent  toutes  les  dé(ies- 
ches  que  les  autres  proposent  et  orddUndtil,  et  qu'ils  tiennent  registres  et 
mémoires  des  précédentes  pour  en  servir  le  Roy  el  chutl  qui  Tiisslstent 
aux  occasions  qui  se  présentent  ;  eu  que  tous  autres  ne  peuvent  aussi  bien 
faire  qu'eux.  Ç*a  toujours  été  aussi  stir  la  vigilance,  diligence,  ca|xid|lé  et 
Udélité  d'iceux  qUe  les  plus  sages  prihces  Se  sont  reposei  et  reposefont, 
quoy  que  l'on  face,  de  la  priucipalle  direetion  el  conduite  de  leurs  af- 
faireii-  Et  est  certain  que  le  maisire  qui  n*en  usera  pas  ainsi  s*en  trouvera 
très-mal  ;  ses  affaires  setoni  faictes  et  codduites  par  pièces  el  à  basions 
rompus...  B 

t  Mémoires  d^Etai,  collection  Patftot,  !'«  série,  t.  XLIV,  p.  99. 
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Même  en  tenant  compte  des  couleurs  dont  ce  tableau  peut 
être  chargé,  il  n'en  existait  pas  moins  une  immense  différence 
entre  les  secrétaires  de  1588  et  oma  de  1547.  Peut-être  Henri  III 
fut-il  effrayé  de  cette  autorité,  de  ce  crédit  qu'ils  avaient  ac- 
quis, et  au  désir  d'avoir  des  hommes  entièrement  à  lui,  joignit- 
il  Tintention  de  renfermer  désormais  ces  charges  daas  des  li- 
mites plus  étroites.  C'est  ce  qu'on  prétendit  alors^  et  q^ue  pouvait 
porter  à  croire  le  choix  des  nouveaux  secrétaires  d'État,  a  per- 
sonnes, suivant  Villeroy^  de  moindre  étoffe  et  qualité  que  ceux 
qui  avaient  précédemment  servy  ;  »  c'est  ce  que  semble  témoi- 
gner encore  aujourd'hui  un  règlement  rendu  vers  cette  époque 
(1588),  et  dont  plusieurs  articles  ont  été  évidemment  dictés  par 
le  même  esprit  de  restriction. 

Ce  règlement  est  le  seul  étendu  que  nous  possédions  sur  la 
matière^;  et  si  quelques-unes  de  ses4lispositions  sont  essentiel- 
lement passagères  et  inspirées  par  les  circonstances  où  le  roi  se 
trouvait  alors,  beaucoup  aussi  ont  été  fondamentales  et  ont 
toujours  régi  l'institution  des  secrétaires  d'État;  Nous  en  donne- 
rons donc  ici  l'analyse ,  après  avoir  toutefois  cité  en  entier  le 
préambule,  qui  dépeint  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  faire 
l'esprit  dans  lequel  le  règlement  a  été  conçu. 


<  Le  Roy  ayant  singulièrement  à  cœur  de  remettre  les  affaires  de  s^n 
royaume  en  Tétat  qu*un  bon  prince,  très-catboUque,  généreux  et  amateur 
du  bien  de  ses  sujets,  doit,  et  considérant  qu'outre  le  soin  et  la  diligence 
qui  peut  dépendre  de  Sa  Majesté,  et  qn^elle  entend  y  mettre  très-attentîTe- 
nient,  il  est  important  que  ses  ministres  et  serviteurs,  à  qui  il  lui  plall 
faire  tant  d'honneur  que  se  servir  d*eux  à  la  direction  et  conduite  desdiles 
affaires  près  sa  personne,  soient  régies  par  si  t)on  ordre  que  leurs  Tonc- 
tlons  se  reportent  entièrement  àla  bonne  intention  de  Sa  M^esté,  postposant 
toutes  affections  particulières,  ne  recognoissant  que  sadiie  Majesté  et 
n'embrassant  que  ses  seules  volontés,  et  non  de  quelque  autre  personne 
que  ce  soit  :  a  ordonné  à  ses  secrétaires  d'Etal  par  ce  présent  règlement, 
à  chacun  la  forme  et  manière  qu^elle  veut,  et  leur  commande  très-expres- 
sément être  par  eux  respectivement  gardé  en  leur  service,  d'autant  que 
par  icelic  les  volontés,  commandements  et  ordonnances  de  Sa  Majesté  seront 


<  On  trouve  ce  règlement  dans  Guillard,  Histoire  des  Conseils  du  roi, 
avec  la  date  de  mai  1588.  Le  tome  239  du  Fonds  Saint-Germain,  à  la  Bi- 
bliothèque impériale,  semble  le  reporter  à  1589.  Cette  différence  est,  du 
reste,  sans  importance. 
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nianiresiés  à  ses  sujets  et  à  toutes  autres  personnes,  auiquelles  elle  écrit 
et  Tait  enteqjdre  ses  intentions.  » 

m 

Dans  ce  préambule ,  se  manifeste  le  désir  de  Henri  III  d'em- 
brasser^ et  surtout  de  publier  qu'il  veut  embrasser  «plus  que  ja- 
mais rintelligence  et  la  conduite  de  ses  affaires^  et  faire  ressentir 
à  ses  sujets  le  fruit  de  Tamour  et  bienTeillance  qu'il  leur  porte.» 
L'inteAtion  formelle  mais  trop  tardive,  d'écarter  les  Guise  et 
leurs  adhérents  de  toute  participation  aux  affaires  n'y  apparaît 
pas  moins  clairement.  Cette  intention  se  retrouve  également 
dans  presque  chaque  article  du  règlement;  sous  n'en  reprodui- 
rons que  le  dernier  paragraphe,  qui  résume  toutes  les  proscrip- 
tions à  cet  égard,  et  y  ajoute  encore  : 

«  LesfIttB  secrétaires  ne  hanteront,  ni  Tréquenteront,  ni  iront  boire,  ni 
manger  cSex  quelques  princes^seigoeurs  ne  autres  personnes  que  ce  soii, 
que  t-hezSa  Majesté  et  la  reine-mère,  ou  chez  eux  oi  cnire  eus,  ce  que  Sa 
Majseléleordérend  très-expressément,  ni  aurontpratlque,ni  communicaiion 
avec  aucuns  des  susdits,  ne  prendront  ni  accepteroni  gages,  pensions,  ni 
bienfaits  que  de  Sa  Majesté,  ni  recevront  commandement  en  choses  qui  re- 
gardent le  service  ou  la  volonté  et  libéralité  de  Sa  Majesté  que  de  sa  propre 
boQriic,  on  par  écrit  signé  d*elle  ou  de  la  reine-mère;  ne  révéleront  à 
aii'tres  les  dépesches  et  secreis,  et  en  tout  ce  qui  dépend  desdites  charges, 
fe  comporteront  comme  les  astreint  leur  devoir  naturel,  et  par  le  serment 
qu*ils  en  ont  fait  en  cette  charga  de  secrétaire  d*Etat,  gardant  fidèlement 
et  soigneusement  le  contenu  du  présent  règlement  de  point  en  point,  sans 
s*en  dispenser  en  aucune  sorte,  ni  pour  quelque  cau«e  que  ce  soit,  sous 
peine  d*ètre  tenu  pour  nul  et  de  nul  effet  et  valeur  ce  quMIs  feroienl,  au 
contraire,  comme  Sa  Majesté  le  déclare  dès  à  présent,  et  en  répondre  en 
leurs  biens  et  personnes.  » 

Après  ces  dispositions  toutes  politiques ,  et  par  conséquent 
temporaires ,  en  viennent  d'aulres  analogues  sur  la  part  de  la 
reine-mère  dans  le  gouvernement;  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas,  et  nous  passerons  sur-le-champ  à  celles  qui  ont  un  rapport 
plus  direct  à  l'institution  des  secrétaires  d'État. 

—  Les  secrétaires  d'État  devront  être  très-bons  catholiques. — 
Nul  ne  sera  pourvu  d'une  de  ces  charges  s'il  n'a  trente-cinq  ans 
passés.  Cette  règle  ne  fut  guère  observée  ;  on  obtint  souvent 
et  aisément  des  dispenses,  et ,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple, 
Louvois,  né  en  1641,  fut  reçu  secrétaire  d'État  en  survivance 
de  son  père  en  16 55,  et  en  titre  et  exercice ,  à  vingt-sept 
ans  (1668). 
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—Les  secrétaires  d^État  prêteront  serment  en  présence  du  coi  ^ 
C'est  là  une  innovation  importante.  Jusqu'alors  ilé  n'avaient 
pr^té  setmeot  qu'entre  kli  «lailis  du  chancelier.  La  disposition 
nouvelle,  qtli  Mttiitiêment  avait  alors  autant  pour  motif  la  né- 
cessité où  HmH  Itt  se  trouvait  de  s'assurer  par  Itii-tnême  du 
dévouement  de  chacun  de  ses  serviteurs,  que  ritnportatlCe  déjà 
prise  par  les  charges  des  secrétaires^  se  maintint  toujotfftll|liand 
les  choses  furent  Centrées  dans  l'état  normal^  et  devint  désor- 
mais un  fait  acqtliSi 

—  Le  nombre  Mi  secrétaires  d'État  est  fixé  à  quatre  pour  le 
plus.  Leur  département  leur  sera  baillé  par  Sa  Majesté^  (c  leqtiel 
elle  entend  leur  changer  d'an  en  an  ^  ou  leur  ooniiiltier  selon 
qu'elle  jugera  le  plus  à  propos  pour  le  bien  de  son  service,  et 
à  ce  qu'ils  se  puissent  mieux  rendre  instruits  de  toutlè  sortes 
d'affaires  concernant  sondit  service.  »  Cette  faculté  de  changer 
les  départements  des  secrétaires  d'État  s'est  conservée  en  droit 
jusqu'en  1789^  et,  en  fait,  à  l'origine,  elle  rend  assèst  diffîcile  de 
bien  préciser  quelles  étaient  \é^  attributions  de  chaqtie  secré- 
taire d'État  pris  individuellement.  « 

—  Ils  suivront  le  roi  partout  où  il  marchera,  s'ils  n*ont  autre 
commandement  de  sa  part  ou  congé  de  se  rafraîchir  pour  quelqMi 
temps ,  auquel  cas  sera  à  Sa  Majëlité,  et  non  à  eux,  de  com- 
mettre le  département  de  celui  qui  sera  absent  à  tel  autre  d^eux 
qu'il  lui  plaira.  —  Leur  traitement  sera  de  3,000  écus. 

—  G*est  au  roi  seul  que  devront  désormais  être  adressées 
toutes  lettres  concernant  son  service,  et  requêtes  dépendant  de 
sa  libéralité.  Les  réponses  seront  faites  en  son  nom,  et  par  lui 


i  La  formule  du  serment  des  seerélaires  d'Eial  se  trouve  dans  le  tome  15S 
du  fuiids  Serilly  à  la  Bibliutbëque  impériale  (section  des  manuscrits).  En 
voici  la  teneur  : 

«  Vous  firometlez  ë(  Jurez  à  Dieii  (|Ue  bien  et  loydleliient  vods  servirez 
le  roi  tn  la  (bafge  de  sec^élaire  d'Etal  et  de  ses  conltnaïademeitls  dont  il 
vous  a  pourvu;  que  vous  ne  ferez  aucune  expédition  contraire  aux  règle- 
ments et  ordonnances  de  Su  Majesté  et  sans  son  exprès  commandement  ;  que 
vous  tiendrez  ses  :)iïu ires  secrètes  et  n'accepterez  état,  pensioif,  présents^ 
ny  bienfaits  d'autres  que  de  Sa  Majesté,  si  ce  n'est  par  sa  permission  ;  que 
vous  révélerez  à  Sa  ftlajesié  tout  ce  que  vous  entendrez  importer  à  sa  per- 
sonne ou  à  ses  affaires,  et  généralement  ferez  et  accomplirez  en  ladite 
charge  tout  ce  qu*un  bon  et  loyal  serviteur  doit  faire  pour  son  dcvohr 
la  charge  dont  Sa  Majesté  vous  honore.  » 
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signées.  Défense  expresse  aux  secrétaires  d^Ëtat  à*Bû  écrire  au-  * 
dme  de  lélr  chef,  ou  d'en  receroir  aiMune.  C'eal tin  grand  pas 
en  arrière  el  regrettable;  d'après  YilIêKïjr^  i 

«  J'ai  trouvéidii*ll,bien  ^irange  ce  qoë  l'on  d  niiMlé.ltiii 94  Majeslé  avoil 
troQfé  mauvais  de  ce  qae  leftdits  secréialms  accom0ilgnoienl  dd  leurs  let-    . 
trea  Itijàfi»  que  Sa  Maj65ic  écrlvoil.  Si  Sa  Majesié  s*ëteil  eiiqiiise  et  liien  là- 
fonlléi'èe  toub  ceux  qui  Tout  servie  en  Heduns  et  dehors  du  rdjatime 
depuis iMNi  règne,  si  c*e5t  chose  qui  ait  prcjudiciéà  ses  affaires  ou  non,  je 
suis  certain  qu*elle  ne  hiasmeroit  coux  qui  ont  prins  la  peide  di*  ce  faire. 
Je  peiiae  cstre  un  de  ceux  qui  en  a  esciil  autant;  et  est  certain  que  c'e^t 
ce  qui  in*empeschoit  el  (i^aiiloil  le  plus  en  ma  charge,  et  en  quof  Je  '■" 
cuide  aussi  avoir  mieux  seivy  le  Ro>;  voulant  que  ï\  parmy  une.  miliace 
de  letlres  (|ue  j*a]r  escriles,  il  s*eo  trouve  une  qui  eAt  esté  contraire  au 
service  et  aux  volonlezde  Sa  Majcsié,  en  eslre  repris  et  puni  grierveuicni. 
Nolis  eèciriVionsceqiienouscongnoissionsestredel  inleniion  de  Sa  Majesté, 
el  nécessaire  que  ses  ihinlMféé  sbeii^Séul  pour  bièri  servir  et  âccohiplir  ses 
commandeirtènts,  à  laquelle  hoUï  ne  Cdbhibns  rien  de  tout  cë  qu*on  nous 
cscrivoil;  et  bieu  souvent  c'estoit  chose  qu*on  ne  luy  osolt  fscrire  à  elle- 
même  pour  divers  ri:spects,  lesquels,  quoy  qu'elle  fasse^  elle  n'ostera 
jamais  entièremeni  de   i*osprit  de  ceux  qui  servent  ;  car  la  cour  el  les 
affîaires  en  engendrent  tous  les  jours  Ue  nouveaux,  cl  (els  que  si  on  ne  » 
ieilf  eii  dUVre  ilU  chtfniin  de  se  satisfaire  ei  cotiienieh  en  ceb,  le  Rov  doit 
faire  eitat  qu'il  ne  sera  servy  qu'à  demy  ;  dont  J'appelle  à  tesmoing  luus 
ceux  qui  manient  ses  affaires,  el  sont  employez  à  son  service.  Sadi^e 
liajesié  devroit,  pour  son  proprn  bien,  chercher  plutôt  à  contirnier  %t  es- 
tendre  ià  côîréspondahce  et  conllance  entre  ses  ministres  et  officiers  que 
de  les  blasmer;  ce  ne  seroit  leur  faire  tort,  ce  seroil  leur  faire  juslico.  » 

—  Les  dépêches  qui  viendront  au  roi,  de  quelque  part  que  ce 
soit,  lui  aeroni  portées  tous  les  matins  à  cipq  heures^  et  remises 
à  un  valet  de  chambre  chargé  de  les  déposer  a  dans  un  sac  de 
velours  violet,  et  de  présenter  ce  sac  à  Sa  Majesté  incontinent 
qu'elle  entrera  le  matin  dtns  son  cabinet.  f> 

—  A  la  même  heure^  tdus  les  matins^  les  secrétaires  d'Etat  se 
rendront  auprès  de  Sa  Majesté  pour  prendre  ses  ordres.  Ils  re- 
cevront d*dle  les  dépêches  et  lui  en  donneront  lecture^  chacun 
à  tour  de  rôle,  suivant  qu'il  lui  plaira  leur  prescrire.  Aucune 
lettre  ne  poun:*  être  ouverte  qu'en  présence  du  roi.  Cette  dis- 
position est  encore  plus  restrictive  que  la  précédente. 

ë  Auparavant,  observe  Villeroy*,  les  secrétaires  Wvroient  les  paquets 

i  Mémoires  ttStat,  eollection  Peliiot,  1^*  série,  t.  XLIV,  p.  103. 
»  Mémoires  (TEtat,  collection  Petilol,  l'«  série,  t.  XLIV,  p.  loa. 
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des  affaires  du  Rojf  soudain  quMls  les  reçeioienl  :  leurs  pères  et  eui  en 
avoieni  ainsy  usé  dunni  les  règnes  du  feu  Roy  Charles  et  du  Roy  qui  est 
présent,  et  principalement  depuis  huict  on  dix  ans,  sans  que  Ton  leur  ail 
jamais  fait  paroistre  le  troufor  mauvais...  Kt  diray  qne  les  alTaires  dISstat 
reiiuièrcnt  que  CMX  qui  les  conduisent  voient  les  dépe.«ches  à  mesure 
quelles  viennent;  car  elles  peuvent  contenir  telle  chose  que  si  vous  re- 
tardez d*y  pourveoir,  il  en  arrive  des  dommages  et  Inconvénients  incroya- 
bj^s,  et  perd-on  des  occasions  qui  ne  se  peuvent  après  recouvrer;  de  sorte 
qu'il  fiui,  ou  que  le  Roy  permette  qu*on  les  lui  porte  et  représente  i 
toutes  heures,  ou  qu*il  rionne  charge  à  quelqo*un  de  prendre  ce  soin,  ou 
qu*il  s'en  confie  et  repose  sur  sesdicts  secrétaires  ;  sinon  qu^ll  face  estât 
d*étre  très-mal  servy  et  de  ne  se  prendre  qu'à  liiy-mesme  du  mal  qui  en 
succédera.  » 

« 

La  force  môme  des  choses^  les  développements  sans  cesse 
croissants  de  l'organisation  administrative,  firent  bientôt  tomber 
en  désuétude  les  dispositions  bl&mées  par  Villeroy  ^ 

—  La  réunion  des  secrétaires  d'État  dans  la  chambre  du  roi 
n'est  pas  un  Conseil.  «  Pendant  que  l'un  d'eux  lira,  dit  le  règle- 
ment, si  Sa  Majesté  ne  veut  que  ce  soit  tout  haut,  nul  des  au- 
tres ne  s'en  approchera^  si  le  Roy  ne  l'appelle.  » 

—  Les  réponses  et  dépêches  décidées  par  le  roi  seront  rap- 
portées h  sa  signature  au  plus  tard  le  lendemain  matin  ;  elles  lui 
seront  préalablement  relues.  Il  est  expressément  défendu  aux 
secrétaires  de  communiquer  aucune  lettre  sans  commandement 
du  roi. 

—  Afin  de  n'ètro  pas  distraits  des  expéditions  qui  leur  seront 
conGées,  les  secrétaires  ne  se  rendront  auprès  de  Sa  Majesté  ni 
dans  Paprès-dtnée  ni  le  soir,  mais  ils  enverront  à  midi  et  à  sept 
heures  un  de  leurs  clercs  prendre  ses  ordres.  Ils  remettront  tous 
les  jours  au  roi  un  bref  extrait  des  points  principaux  de  toutes 
les  dépêches  et  réponses  ^  et ,  à  la  fin  de  chaque  quartier,  les 
dépêches  et  réponses  elles-mêmes  a  escrites  au  long  en  un  ca- 
hier de  papier^  que  Sa  Majesté  veut  garder  devers  elle.  » 

—  Les  placets  seront  présentés  au  roi,  à  l'audience  qu'il  don- 
nera pour  les  recevoir,  les  samedis,  à  l'issue  de  son  dîner.  Cette 
prescription  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  est  reproduite  de  règlements 

^  Déj:i  cll(*s  n*é(aient  plus  rigoureusement  observées  sous  le  règne  de 
Henri  IV.  On  peut  >'en  convaincre  en  lisant  les  Mémoires  Sully,  où  ce  mi- 
nistre parle  souvent  dosa  correspondance  directe  avec  VUleroy  et  les  autres 
secrétaires  dHStat. 
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précédents,  et  notamment  d'une  ordonnance  du  1'^  janvier  1 585. 
Un  des  secrétaires  d'État^  chacun  à  tour  de  rôle,  suivant  le  mois 
qui  lui  aura  été  désigné  pour  ce  service,  se  trouvera  près  de  Sa 
Majesté  en  ladite  audience,  recueillera  les  placets  dans  un  sac  de 
velours,  puis  les  portera  dans  le  cabinet  du  roi  où  il  les  laissera. 
Des  rôles  seront  dressés  de  ces  placets,  et  présentés  à  Sa  Majesté 
le  samedi  suivant.  Sur  ladécision  qu'elle  aura  prise,  le  secrétaire 
fera  les  expéditions.  Il  lui  est  expressément  défendu  de  recevoir 
lui-même  aucun  placet,  et  de  faire  aucune  expédition  en  faveur 
de  quelque  personne  que  ce  soit ,  si  le  don  ou  bienfait  n'a  été 
accordé  et  passé  sur  le  rôle  signé  du  roi. 

— Le  secrétaire  qui  sera  en  mois  pour  les  placets  recevra  pen- 
dant ce  mois  les  résultats  du  Conseil,  pour  les  soumettre  et  faire 
signer  à  Sa  Majesté,  avant  la  décision  de  laqnelle  aucun  article 
ne  devra  être  dépêché  ;  et ,  afin  que  cette  décision  puisse  elre 
éclairée  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  résolution  portée  dans 
les  résultats,  le  secrétaire  en  mois  ,  ou ,  à  son  défaut ,  celui  de 
ses  collègues  qui  aura  été  désigné  par  le  roi ,  assistera  toujours 
au  Conseil.  «  Lorsque  lesdits  secrétaires  se  trouveront  au  Conseil, 
ils  seront  assis  près  d*ane  petite  table  à  part,  et  séparément  de 
la  séance  des  conseillers  d'iceluy,  réservé  toutefois  en  iceux  où 
les  personnes  de  Leurs  Majestés  seroot,  qu'ils  demeureront  de- 
bout, si  ce  n*est  qu'il  j  eût  aucun  d'eux  qui  eût  la  séance  audit 
Conseil,  b  Dans  les  précédents  règlements ,  tous  les  secrétaires 
d'État  arâiaiil  entrée  au  Conseil.  Quant  à  Tobligation  de  rester 
debout  en  |fféieDce  du  roi,  elle  existait  antérieurement  et  se 
conserva  jusque  sous  Louis  XIV. 

Le  lèglement  prévoit  l'absence  du  roi.  Dans  ce  cas,  les  let- 
tres seront  portées  aux  secrétaires  d'Etat,  et  par  eux  ouvertes  en 
présence  des  fonctionliaires  chargés  de  les  leur  remettre.  Ils 
enverront  ,au  roi ,  de  deui  en  deux  jours,  des  extraits  de 
ces  lettres  avec  leur  avis  sur  la  suite  à  leur  donner,  et  recevront 
ses  ordres  pour  les  réponses,  qu'ils  devront  ensuite  lui  envoyer 
à  signer. 

Le  personnel  des  bureaux  des  secrétaires  d*Etat  est  également 
déterminé.  Ils  auront  un  commis  et  six  clercs,  et  non  davan- 
^g®>  pour  leur  aider  aux  expéditions  desdites  charges.  C'est  là 
Forigine  de  tous  les  services  intérieurs  des  ministères.  Combien 
le  conunis  et  les  six  clercs  se  sont  propagés  depuis  I  Ces  em- 


.'|0  PES  SECBIÉTAII^ES  p'ÉTi^T 

ployés  auront  les  taxes  accoutumées  pour  les  expédilipDs  qu  ils 
feront^  à  raison  de  4  livres  10  sous  par  peau  de  parc)|emin,  et 
15  sous  par  chaque  feuillet  de  papier  écriti  oinsi  qu  il  a  été  fait 
par  ci-devaut  \ 

Les  commis  et  clercs  devront  ètro  de  probité  connue,  et  sur- 
toi^t  non  suspects  d'hérésie  ;  ils  seront  soumis  à  Tngrément  du 
roi.  Les  secrétaires  d'État  sont  spécialement  chsirgés  d'avoir 
Tœil  sur  eux,  a  prenant  garde  qu'ils  ne  so  laissent  pratiquer  do 
quelque  part  pour  entendre  à  autre  chose  qu'à  rendre  toute 
diligence  et  fidélité  à  ce  qu'ils  seront  employés,  sans  leur  souf- 
frir de  prendre  ou  avoir  état,  pension  ou  présent  dp  quelque 
personne  que  ce  soit  que  do  Sa  Majesté  seule,  pi  CQrumuniquer 
aucunes  affaires  de  Sa  Majesté  qui  leur  seront  commises.  » 

Cette  prescription  no  fut  pas  toujours  scrupuleasenient  ohser- 
vée  -  ;  il  cii  est  do  môme  de  celle  qui  la  suit,  et  par  laquelle 


1  Caî  mode  (lu  réiniiiK'raliun  existait  encore  au  milieu  du  dix-si^piième 
siècle.  On  trouve  dans  lu  manusciil  ^39  du  Fonds  Saini-(iurmain,  p.  17H, 
un  rtal  ri  rahier  des  ex|  édiiions  f;iitt'S  pendant  Tannre  I6:)9,  par  le  pre- 
mier commis  du  secrétaire  d'Ktat  Chaviguy,  et  présente  avec  l'aiteslalion 
de  ce  secrétaire  au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

*  On  peut  voir  à  re  >ujei  lians  les  Mémoires  de  Sully  [édii.  de  1745,  t.  Y, 
p.  135  et  •.),  et  diins  (rux  dû  Villeroy  (collect.  Pelilot.  U«  «crie,  t.  XLIV, 
p.  iST),  ravcnture  de  iNicolas  LMlosic  eu  160i.  Gù  commi:»  de  Villeroy  ven- 
daît  a  la  cour  de  Madiid  le  secret  des  afl'aires  éirantfères.  Découvert  |iar 
i1ial)ik't(!  de  Tancien  ligueur  Jean  de  Li'yré  Ralis,  réfugié  ts||  E^pa|||iei  q|iî 
acheta  à  ce  prix  >on  pardon^  il  prodla  de  la  stupeur,  d*aoires  disent  de  i% 
connivence,  on  tout  au  moins  de  Tincurie  de  son  maître  k  la  nouvelle  de 
relte  trahison,  |)our  faini  disparaître  ses  papiers  et  prendre  ta  fuite.  Mail 
serré  de  près,  et  sur  le  point  d'Aire  atteint,  il  voulut  imvfSfier  la  l|arnp  à 
la  nage  et  se  noya  dans  cette  rivière.  Sa  mort  subite,  que  rVi^ije  insinue 
avoir  eu  une  tout  autre  cause  que  l'immersion,  les  retards  apporléi  par 
Villeroy  à  s*assurer  de  sa  personne,  nnalgré  Tordre  formel  du  roi»  donnè- 
rent beau  Jeu  aux  nombreux  enueniiii  de  ce  ministre,  qui  le  dépeignirent 
sous  les  iraiis  les  plus  odieux,  et  ne  craigpireut  |)as  de  le  désigner  (M)n|iHfi 
le  vrai  coupable.  Nais  de  Tbou  et  P.  Matthieu  assurent  que  llenri  IV  con- 
naissait trop  bien  la  tldélité  de  Villeroy  pour  concevoir  le  moindre  soup- 
çon contre  lui.  «  Le  sachant  dévoré  d'inquiétude,  dit  Gayet  dans  sa  Chro^ 
nologie  septénaire,  il  prit  la  peine  d'aller  jusque  chez  lui  pour  le  cuu^oler 
et  conforter  en  son  ennuy,  ne  montrant  aucun  soupçon  de  déflance  pour 
ce  qui  i*ét»it  passé,  non  pins  qu'auparavant,  encore  moins;  tellement 
(pron  disoit  à  la  cour  que  Theur  lui  en  vouioil  bien  d'avoir  un  si  lion 
niaislre,  |)uis<|u'en  matière  de  faict  d'Etat  de  celle  conséquence,  les  rois  et 
tes  princes  veulent  cousiuniièrement  que  les  maislrcs  répondent  de  leurs 
valets.  » 
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nous  terminerons  notre  analyses  :  n  No  s'ingéreront  de  proposer 
lesdits  seerétaires  «uci|iies  personnes,  soit  leurs  parents  ou  au- 
tres es  charges  et  commissions  qui  seront  à  pourvoir  par  Sa 
Majesté,  ains  seulement  si  elle  en  veut  avoir  leur  avis  le  lui 
donneront  ensemble  de  toutes  autres  choses  qu'elle  leur  com- 
mandera, en  toute  sincérité  et  sans  autre  respect  que  du  bien  de 
son  service.  »  Combien  de  fois  cet  article  n^a-t-il  pas  été,  ou 
plutôt  a-t-ii  été  exécuté? 

Tel  est  Tcnsemble  du  règlement  de  1588.  La  gravité  des  cir- 
constances le  fit  bientôt  suivre  d'une  modification  nouvelle  qui 
n'y  était  pas,  explicitement  du  moins^  indiquée^  ^t  qui  com- 
mence à  donner  aux  charges  des  secrétaires  d'État  une  physio- 
nomie plus  moderne. 

La  mort  du  duc  de  Guise,  poignardé  à  Hlois,  dans  la  chambre 
même  du  roi,  le  23  décembre,  souleva,  on  lo  sait,  toute  U 
France  contre  celui  qui  avait  donné  Tordre  de  le  frapper.  En 
présence  de  Tinsurrcction  générale  de  son  royaume,  Henri  III 
sentit  qu'il  fallait  se  préparer  à  une  lutte  suprême,  et^  dans  ce 
but^  il  songea  à  assurer  ù  certaines  grandes  branches  des  ser- 
vices publics  une  direction  unique  et  par  suite  plus  énergique. 
Le  15  septembre  1588^  il  avait  donné  pour  successeurs  à  ses 
secrétaires  d*État  congédiés  Louis  de  Kevol^  Martin  Ruzé  de 
Beaulieu  et  Arnaud  d'Ossat.  Mais  ce  dernier,  qui  fut  depuis 
caxdiqal»  refusa  h  cause  du  caractère  ecclésiastique  dont  il  était 
déjà  i«y6tu.  Les  secrétaires  d'État  se  trouvèrent  donc  réduits  à 
deux.  Poof  les  reporter  à  leur  nombre  ancien,  le  roi  pourvut  de 
d^ax  autres  charges  Potier  de  Gesvres  et  For^^t  de  Fresqe. 

En  môme  tepips^un  règlement  du  1"  janvier  1589*  fixa  les 
dépvrteqaents  respectifs  de  ces  fonctionnaires  : 

M.  EDZà  DB  BEADLIBU. 

■  ■  ■ 

ÉUia  iltt  U  i|iaisoo  du  roi  ;  ce  qui  est  puiir  celle  (Je  |a  roipe. 

—  Éta(s  de  la  gi^erre. 

—  Paris  et  Isle-de-Ffancc  ;  Berry. 

M.   DB  BéVOL. 

Ii^lie,  PiedmoDl  ^t  Savoye;  Eipagne,  Flapdres  et  la  Franche- Comté; 
Levant;  Pologne;  Suède;  Danemarck^  Angleterre;  Ecosse;  Suisse. 

1  Manuscrits  Foods  Sa  Int-Ger  mai  u,  n»  238  d^jà  cité. 
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M.  POTIBE  DE  «B8VBBS. 


Guyenne  et  toute  la  Gascogne.  Périgord,  UmoasiD,  Auvergne  et  Bour- 
bonnais, Nivernais,  Bourgogne,  Champagne  et  Brie,  Picardie,  Normandie 
et  Bretagne. 

M.  F0E6BT  DE  FBESIIB. 

Languedoc,  Provence  et  Daupbiné,  Lyonnais,  Forestet  Beaujollais,  Metz 
et  pays  Messin,  Orléanais,  le  Maine  ctTourainc,  Anjon,  Poitou,  Xaintonge 
et  Angoulmois. 

Ce  règlement  constituait  deux  des  ministères  qui  ont  toujours 
existé  depuis  :  celui  des  affaires  étrangères,  qui  subit  cependant 
de  1624  &  1626  une  dissolution  passagère,  et  celui  de  la  guerre 
et  do  la  maison  du  roi.  Ce  dernier  se  scinda  plus  tard  en  deux 
départements.  Pour  la  guerre,  il  ne  comprenait  alors  que  les 
états  -,  toutes  les  autres  expéditions  nécessaires  aux  mouvements 
des  troupes,  aux  garnisons,  etc.,  restèrent  confiées  k  chaque 
secrétaire  d'État  pour  les  pays  et  provinces  de  son  département. 
Chaque  secrétaire  conservait  en  outre,  il  est  presque  inutile  de 
l'observer,  la  direction  dans  sa  circonscription  de  toutes  les  af  • 
faires  qui  ne  ressortissaicnt  pas  aux  deux  ministères  spéciaux. 

Après  la  mort  de  Henri  III  (  1®'  août  1589  ),  les  secrétaires 
d'État  demeurèrent  fidèles  à  son  successeur.  De  Beaulieu  Ruzé 
dressa  et  signa,  avec  tous  les  grands  seigneurs  présents  à  Saint- 
Cloud,  Tacte  dans  lequel  furent  relatées  les  dernières  paroles  du 
roi  mourant  sur  sa  soumission  au  saint-siége  et  la  légitime 
succession  du  roi  de  Navarre  K  On  voit  figurer  le  sieur  de  Revol 
à  la  conférence  de  Noisy  et  à  celle  plus  célèbre  de  Suresne 
(avril  et  mai  1593)^  ob  il  fut  chargé,  à  plusieurs  reprises^  de 
porter  à  Henri  IV  les  délibérations  de  rassemblée,  et  de  faire 
connaître  aux  députés  les  intentions  royales.  Suivant  de  Thou, 
il  eut  une  grande  part  à  Pabjuration  que  le  monarque  prononça 
le  25  juillet  1593  à  Saint-Denis.  De  Revol  survécut  peu  à  cet 
événement  qui  porta  le  dernier  coup  à  la  Ligue.  Il  mourut  le 
17  septembre  1594,  quelques  mois  après  la  rentrée  de  Henri  IV 
dans  la  capitale  (22  mars).  «  Le  roy  le  regretta,  suivant  l'É- 
toile ■,  et  dit  tout  haut  qu'il  avoit  fait  perle  en  luy  d'un  bon 
serviteur  et  d'un  très-homme  do  bien.  Le  môme  jour  (  de  la 

1  Fauvelet  du  Toc. 

«  Journal  de  l'EtoUe,eo\\eci.  Pelilot,  l"  série,  t.  XLVII,  p.  8S. 
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nort  de  Revol)  le  rot  fit  dans  sa  chambre,  en  présence  de  sa 
noblesse,  une  belle  déclaration  (  mais  elle  ne  dura  guères  )  que 
des  états  de  chancelier,  de  secrétaires  d'Etat  et  de  capitaine  des 
gardes  ,  il  n'en  vouloit  plus  recevoir  ni  or,  ni  argent^  ni  prières; 
ains  qu'il  vouloit  lui-mesme  y  pourvoir,  et  en  honorer  ceux 
qu'il  en  jugeroit  estre  dignes  ;  et  ce  disoit  pour  fermer  la  bouche 
et  la  bourse  des  poursuivants  qui  la  lui  ouvroient  bien  grande, 
ayant  envie  de  mettre  là  leur  argent,  d 

Henri  IV  donna  pour  successeiuTà  Revol  l'ancien  secrétaire 
d'État  Villeroy^  qui,  jeté  par  swlîsgrÂco  en  1688  dans  le  parti 
de  la  Ligue,  avait  su  toujours  tenir  une  conduite  purement  na- 
tionale et  avait  été  un  de  ceux  qui,  après  la  cônyersion  du  roi, 
avaient  le jjplus  contribué  à  le  faire  reeoonatlrer  TUieioj  recon- 
quit hieatAt  dtns  le  gouvernemnipl  l'influence,  ^ë  ses  talents  et 
son  habili||é  lui  avaient  précé4p|ament  assurée.  Créé  ministre 
d'État,  titre  indépendant  de  celùklle  secrétaire  d'État,  dont  il 
continua  à  exercer  les  fonctions,  il^artagea  la  haute  direction 
avec  les  deux  autres  ministres  de  Sffim  etSoUy. 

M.  de  Villeroy,  dit  l'éditeur  de  1745  VétâitI la  tête  des  aiïaires 
étrangères^  ayant  pour  adjoint  le  président  Jeannin  ;  M.  do 
Sillery  avec  M.  de  Bellièvre,  qui  fut  chancelier  en  1599,  avaient 
la  direction  des  affaires  du  dedans  du  royaume.  Mais,  nonob- 
stant cette  division,  c'était  à  Sully  qu'appartenait  réellement  à 
cette  époque  le  poste  de  premier  ministre.  Surintendant  des 
finances,  grand  voyer,  grand  maître  de  Tartillerie,  surinten- 
dant des  bâtiments  et  fortiBcations,  grand  m^altro  des  ports  et 
havres^  capitaine  héréditaire  des  eaux  et  rivières,  il  faisait 
partie  de  tous  les  conseils  et  les  présidait  en  l'absence  du  roi. 
Voici,  d'après  ses  Mémoires,  comment  ces  conseils  étaient  alors 
composés  (1598)*: 

«  Il  n*y  avait  aucun  des  six  jours  ouvrables  de  la  semaine  où  il  ne  se 
llDl  un  conseil  matin  el  solr^  Lu  premier  ei  le  plus  important  de  tous  est 
celui  qu'on  appelait  le  Conseil  d*État  et  des  linances,  qui  occupait  lui  seul 
les  mardi,  jeudi  et  samedi,  par  les  deux  si'ances  du  matin  et  de  Taprès- 
midi.  Le  Roi  en  élait  le  chef  et  y  assistait  assez  assidûment.  Les  priaecs, 
les  ducd  et  pairs,  les  officiers  de  la  couronne,  les  cbevaliers  des  ordres  du 
Roi  et  ceux  qui  avaient  un  brevet  de  Sa  Majesté  y  avaient  entrée  et  voix 

1  Mémoires  de  Sully,  I.  III.  p.  280,  note. 
«  T.  111,  p.  877. 
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(iélibérativc  :  on  y  roctfvait  cl  Pon  y  cvnminall  loutes  sorlen  do  rrqiièces, 
sur  qii(-l(|Uti  ^ujet  que  cela  pût  Hrv.,.  Les  troig  autres  Jours  de  la  t^emaine 
éiaii'iii  rciiiplis  de  roôine  luaiin  el  suir  |)ar  diffëients  conseils  qu'on  ;ippe- 
lail  cunseil>des  parties^ composés  d*ufi  certain  nombre  de  conseillers  par- 
ticuliers ;  là  un  examinaii  ce  qui  élaii  du  ressort  de  chacun  de  ces  con>eiIs; 
»'il  y  éiaii  |K>rtê  quelque  contestalion,  «  Ile  tMait  renvoyée  aux  tribunaux, 
ttuqu"ls  il  appartenait  dVo  connaître,  en  veillant  à  ce  qu'ils  rendiaeeol 
iKinne  et  pronipie  ju!^tlfce. 

«  J'ètai>  df  tous  ce>  cotMlk,  et  J'y  prchidais  ordinairement  lorsque  le 
Rui  ne  |)ouv:iii  pas  a'y  irouvef.  Je  he  manquais  Jamais  au  Conseil  d*Étal 
qui  roulait  pn?fM|ue  eUiièreiNenifer^ol  ;  c'était  k  mol  qu*éiaient  adressées 
les  lettres  ut  rH|u/^ics  qui  dévalant  jpire  reprcsentées;  el  comme  les  ques- 
tions qui  demandent  des  déli^k^raifons  g^nrralcs  ne  sont  pas  fort  com- 
munes^ en  raii^aiit  |Mri  de  eéft  afAiirt^s,  J'en  apportais  en  même  temps  la 
solution  :  80«fii||l  iiièmc  J'y  aj>porlais  les  arrêts  tout  dressés,  afin  que  tout 
fûl  ex|H*dié  daù  uiie«cule  séance^  et  rarement  on  y  cliatigèait  quelque 
chose.  J*»l  toufiitt»*!'  pti"!*  l^^^lCiiiuc  If.s  réponses  qdb  Ton  donne  aux 
employés  dant  lisii  gliode-  aKiirt^fîl^uvent  être  ni  trop  pronptes  ni  trop 
précises;  tout  le  tenipir|iÉi^4aMOaiestaiionsc>t  un  temps  perdu.  » 

D'après  œl  eifOÊé^  Wl^^  4^®  ^^^  fonctions  des  secrétaires 
d'État,  autres  qôt  Vitterby,  devaient  être  assez  restreintes  et 
sans  grande  initiative.  C'est  «qu'insinue  l'éditeur  des  Mémoires 
de  Suily.  «  Les  secrétaires  d'État  Forget  de  Fresne,  Potier  de 
Gesvres  et  de  Beaulieu  n  étaient,  dit-il,  que  des  secrétaires  des 
finances  ou  premiers  commis  de  Sa  Majesté.  »  Cependant^  même 
en  admettant  cette  appréciation  trop  rigoureuse,  car  alors  les 
secrétaires  d'Etat  avaient  séance  aux  conseils  des  finances  et 
privé  (règlement  de  1595),  il  conviendrait  d'en  excepter  jusqu'à 
un  certain  point  Forget  de  Fresne^  qui,  protégé  par  la  duchesse 
de  Beaufort,  prit  à  toutes  les  grandes  questions  de  l'époque 
une  part  importante.  Il  fut^  en  1598,  le  rédacteur  de  TÉdit  de 
Nantes,  et  centralisa  par  suite  entre  ses  mains,  sous  le  nom 
d'affaires  générales  de  la  religion  prétendue  réformée^  tout  ce 
qui  était  relatif  aux  protestants.  Celte  attribution  fut  conservée 
à  ceux  qui  lui  succédèrent  dans  sa  charge  Forget  de  Fresne  fut 
aussi  membre  du  conseil  auquel,  à  la  mort  du  surintendant 
d'O,  fut  confiée  la  direction  des  finances  (1594]  ;  et,  dans  ce 
conseil,  il  eut  charge  de  dresser  des  règlements  pour  Tadmi- 
nislralion  et  le  ménagement  des  revenus  el  deniers  de  TÉtat. 

La  haute  infiuence  de  Sully  sur  les  affaires  dura  aussi  long- 
temps que  le  règne  de  Henri  IV.  Dès  que  ce  prince  eut  péri  sous 
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ie  poignard  de  RAvaillac  (14  mai  1610],  la  reine  Marie  de  Mô- 
dicis  prit  en  main  le  gouvernement.  Elle  réunit  un  conseil  de 
régence,  composé  des  princes  du  sang^  des  ducs  d'Épemon,  de 
Guise  et  de  Mayenne,  et  des  aneiens  ministres  du  feu  roi.  Hais, 
k  côté  du  conseil  officiel^  en  existait  un  autre  où  siégeaient  le 
nonce  du  pape,  Tambassadeur  d'Espagne  «t  quelques  affidés, 
et  c*était  dans  ce  coQseil  que  résidait  po  fait  la  direction  des 
affaires.  YiUoroy,  encore  secrétaire  d'Etat,  mais  avec  adjonction, 
depuis  1606,  de  son  petit-fils,  Q^Elart  de  Puysieux.  en  faisait 
partie  et  exerçait  une  certaine  influença  sur  ses  décisions. 
Toutefois ,  la  véritable  autorité  appartenait  |déjà  et  appartint 
bientôt  en  entier  à  Concini.  Successivement  nitrqois  d'ancre, 
maréchal  de  France  ,  gouverneur  de  Normandift ,  le  nouveau 
premier  ministre  jouit  d'un  ptavoîr  a^olu  et  disgracia  sans 
ménagement  tous  ceux  qui  hd 'portcieBi  jombrage.  Puysieux, 
ayant  montré  trop  d'indépendanoOt  fut  éloigné  de  la  cour;  ce- 
pendant Concini  ne  le  dépouilla  pas  de  la  chargé  de  secrétaire 
d'Etat,  qu'il  exerçait  en  survivance  de  TUltroy  :  il  se  borna  k 
en  déléguer  par  commission  Texercice  à  Claude  Mangot  (  1616). . 
Celui  -  ci  ayant  bientôt  après  été"  nommé  garde  des  sceaux^ 
le  premier  ministre  lui  donna  pour  successaur  Tévéque  de  Lu- 
çon,  Richelieu,  que  l'aveugle  faveur  de  la  reine-mère  poussait 
dans  la  carrière  des  honneurs  (30  novembre  1616).  Par  un  nou- 
veau  département  des  secrétaires  d'Etat,  conséquence  de  la 
disposition  du  règlement  ^e  1588,  qui  laissait  au  roi  la  faculté 
de  changer  chaque  année  leurs  attributions  à  son  gré,  l'adminis- 
tration de  la  guerre  se  trouviit  alors  appartenir  à  la  charge  de 
Puysieux  ;  elle  fut  maintj|nue  à  Richelieu.  Cette  position  de  mi- 
nistre de  la  guerre,  singulière  pour  un  évéque,  suggère  au  ma- 
réchal d'Estrées,  dans  ses  Mémoires,  les  réflexions  suivantes  : 
«  La  charge  de  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  fut  donnée  à  M.  de 
Luçon,  depuis  cardinal  de  Richelieu,  que  la  fortune  conduisait 
par  des  chemins  peu  ordinaires  à  ceux  de  sa  profession.  Car, 
bien  que  dans  les  derniers  siècles  les  évoques  eussent  eu  beau- 
coup de  part  dans  les  affaires,  et  particulièrement  dans  les  né- 
gociations au  dedans  et  au  dehors  du  royaume,  il  était  pourtant 
sans  exemple  d'en  avoir  un  dans  la  charge  de  secrétaire  d'Etat, 
dont  les  principales  fonctions  regardaient  les  affaires  de  la 
guerre.  Cependant,  comme  c'était  un  génie  fort  élevé,  il  sut 
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habilement  se  servir  des  moyens  que  les  occasions  lui  donnaient 
de  monter  au  premier  rang,  et  de  parvenir  à  la  grande  puis- 
sance que  Ton  avait  eu  raison  de  prévoir  à  ses  grandes  qua- 
lités. )) 

Richelieu  ne  conserva  pas  longtemps  les  fonctions  de  secré- 
taire d'État.  La  mort  du  maréchal  d'Ancre,  tué  le  24  avril  1617, 
sur  le  pont  du  Louvre,f  par  le  capitaine  d«t  gardes  Vitry^  chargé 
de  Tarrôter  mort  ou  vif,  entraîna  immédiateme&t  un  change- 
ment dans  les  affaires,  et  ladisgrÂce  de  tous  ceux  qui  lui  devaient 
leurs  emplois.  I/évèque  de  Luçon  eut  d'abord  permission  de 
raster  au  Conseil ,  mais  comme  conseiller  seulement ,  et  non 
comme  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  dont  les  fonctions  avaient 
été  aussitôt  rendues  à  Puysieux  (l*""  mai  1617).  Bientôt  après, 
devenu  suspect  à  Luynes,  le  nouveau  favori,  il  reçut  Tordre  de 
se  retirer  dans  son  diocèse. 

Le  jour  même  où  il  avait  été  commis  è  la  charge  de  secrétaire 
d'État,  Richelieu,  par  une  second  brevet,  avait  obtenu  droit  de 
préséance  sur  ses  collègues  tant  au  Conseil  que  partout  ailleurs, 
à  cause  du  caractère  épiscopal  dont  il  ciait  revêtu.  Ce  droit  de 
préséance  excita,  de  la  part  des  autres  secrétaires,  do  vives  ré- 
clamations, et  lorsque  l'évêque  de  Luçon,  privé  de  son  protec- 
teur, eut  été  contraint  de  résigner  sa  charge,  ils  obtinrent  du 
roi  des  lettres  patentes  qui,  pour  prévenir  le  retour  d'un  {»areil 
abus,  décidèrent  qu'à  Tavenir  les  secrétaires  d'Étal  prendraient 
toujours  entre  eux  rang  et  séance  suivant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion. Ces  lettres  sont  du  18  août  1617. 

Celte  même  année  1617  est,  suivant  Guillard,  Tépoque  de  la 
création  du  Conseil  des  dépêches.  Jusqu'alors  les  secrétaires 
d'État  se  réunissaient  bien  sans  doute  ^  en  vertu  du  règlement 
de  1588,  dans  le  cabinet  du  roi  pour  faire  lecture  des  dépêches 
reçues  et  prendre  ses  ordres  sur  la  suite  à  donner  aux  affaires  ; 
mais  ces  réunions  quotidiennes  n'étaient  que  de  simples  confé- 
rences, un  simple  travail  du  roi  avec  chaque  ministre.  Celui-ci 
expédiait  ensuite  et  transmettait  aux  divers  agents  de  son  dépar- 
tement les  décisions  rendues  sur  son  rapport  ;  ses  collègues 
n'en  prenaient  connaissance  qu'autant  qu'ils  étaient  spéciale- 
ment appelés.  Or,  si  ce  mode  de  procéder  ne  présentait  aucun 
inconvénient  lorsqu'il  s'agissait  d'affaires  rentrant  dans  les  dé- 
partements spéciaux  créés  en  1589,  il  n'en  était  pas  de  même 
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qomi  la  màtiàre  était  mixte  et  de  Tattribution  de  tous  les  se- 
crétaires, chacun  pour  les  provinces  qui  lui  avaient  été  répar- 
ties, et  dans  lesquelles  il  correspondait,  à  cet  effet,  avec  tous  les 
représentants  du  pouvoir.  En  ce  qui  concernait  ces  affaires, 
l'absence  d'entente  préalable  des  secrétaires  d'État  devait  né- 
cessairement, ce  semble,  amener  de  fréquentes  et  regrettables 
contradictions  dans  hk  transmission  des  volontés  royales.  Une 
anecdote  que  Ton  trouve  dans  les  Mémoires  de  Sully  ^  indique 
assez  bien  quelle  était  cette  situation. 

«(  H  y  eut  une  contestation,  dit-il,  entre  Villeroy  et  de  Fresne, 
au  sujet  des  lettres  quo.  le  roi  fit  écrire,  deux  jours  après  la  sortie 
de  M.  le  Prince,  dans  loutes  les  provinces  pour  y  faire  savoir  ses 
intentions  sur  cet  événement.  (La fuite  du  prince  de  Condé  à 
Bruxelles,  en  novembre  1609,  pour  dérober  sa  femme  aux  pour- 
suites de  Henri  IV.)  Villeroy  en  composa  un  modèle,  auquel  il 
voulut  que  tous  les  aulres  secrétaires  d'État  se  conformassent  ; 
de  Fresne  trouva  que  les  termes  en  étaient  peu  dignes  de  la  ma- 
jesté de  celui  dont  elles  étaient  supposées  partir,  ce  qui  était 
vrai  ;  et  comme  il  passait  avec  vérité  pour  avoir  une  aussi  bonne 
plume  que  son  confrère ,  il  craignit  de  se  faire  siffler  en  en- 
voyant cette  letlre  comme  écrite  de  sa  main  à  tous  ceux  avec 
lesquels  sa  charge  le  mettait  en  relations;  il  vint  me  confier  son 
embarras  et  me  prier  de  l'en  tirer.  » 

Sully  ne  rapporte  pas  de  quelle  manière  il  accommoda  le  dif- 
férend. Quoi  qu'il  en  soit,  les  difûcultés  de  cette  nature  devaient 
souvent  se  renouveler,  et  un  tel  état  de  choses  ne  se  pouvait 
maintenir  ;  il  fallait  que  les  secrétaires  d'État  fussent  officielle- 
ment informés  de  la  direction  qu'il  convenait  de  donner  aux  af- 
faires, .et  pussent  s'en  entendre  entre  eux  et  en  présence  de  celui 
qui  décidait  en  dernier  ressort.  C'est  ce  motif,  sans  doute,  qui 
décida  l'établissement  du  Conseil  des  affaires  on  dépêches  y  ainsi 
nommé  des  lettres  par  lesquelles  les  secrétaires  d'État  signi- 
fiaient aux  provinces  comprises  dans  leurs  départements  les  ré- 
solutions adoptées  sur  leur  rapport.  Le  nouveau  Conseil  exis- 
tait en  1617,  ainsi  que  l'atteste  le  passage  suivant  du  cahier 
des  propositions  soumises  à  l'assemblée  des  notables ,  qui  se 
tint  cette  année  à  Rouen. 

>  EUilloii  de  1745,  l.  VH,  p.  Ï70. 
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«  Le  conseil  des  affaires,  où  se  visent  les  dépêohlw  du  dedus 
et  da  dehors  du  royaume,  se  tiendra  en  présence  du  roU  avec 
les  princes  et  seigneurs  de  son  conseil  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
y  appeler,  aux  lieux  et  heures  qui  seront  ordonnés.  Audit  con- 
seil seront  lues  toutes  les  dépêches  et  délibérées  les  réponses  de 
ce  qui  sera  à  faire  sur  le  contenu  et  à  l'occasion  d'icelles ,  seront 
tues  aussi  les  réponses  et  les  instruction*  qui  seront  baillées 
aux  ambassadeurs  et  autres  qui  seront  envoyés  vers  les  princes 
étrangers  et  ailleurs,  et  généralement  les  affaires  de  la  plus 
grande  importance,  soit  pour  la  paix,  soit  pour  la  guerre.  » 

On  le  voit,  à  Torigine,  le  conseil  des  dépêches  comprenait 
parmi  ses  attributions  aussi  bien  les  affaires  étrangères  que 
colles  relatives  h  Tadministration  intérieure  du  rovaume.  Le 
règlement  do  1630,  sur  le  Conseil  d*État,  restreignit  son  action 
aux  secondes. 

Nous  venons  de  dire  qu'il  existait  dans  les  attributions  des 
secrétaires  d'État  beaucoup  d'affaires  non  classées  et  qui  n'ap- 
partinaient  spécialement  à  aucun  d'eux.  Ils  étaient  toujours,  en 
effet,  sous  l'empire  du  règlement  de  1589  ;  or,  d'après  co  règle- 
menty  les  expéditions  mêmes  de  la  guerre  étaient,  sauf  les  états, 
réparties  entre  les  quatre  ministères;  cette  disposition  obligeait 
à  se  pourvoir  d'autant  d'ordres  de  signature  différente  qu'une 
armée,  un  régiment  ou  une  compagnie  changeaient  de  provinces^ 
de  départements.  Il  en  résultait  une  telle  confusion,  tant  de 
points  de  conflit  entre  les  secrétaires  d'État,  que,  malgré  l'insti- 
tution du  Conseil  des  dépêches,  on  sentit,  en  1619,  l'indispen- 
sable nécessité  d'une  réforme.  Un  règlement  du  29  avril*,  rendu 


i  Ce  règlement  se  trouve  au  tome  239  du  Fonds  S.*)!  m -Germain,  p.  lOS. 
En  voici  l^analyse.  Ke  secrétaire  d*État  qui  aura  le  département  de  la 
guerre  recevra  le  commandement  du  roi  pour  faire  la  comuiitisi»n,  t'Éial 
ftt  toutes  autres  expéditions  o^ceMalres  pour  la  première  et  principale 
armée  qui  devra  être  commandée  par  Sa  Majesté  ou  par  son  lieutenant  géné- 
ral ;  mais  s*il  est  besoin  de  faire  quelque  autre  armement  ou  de  dresser 
une  ou  plusieurs  armées  dans  les  provinces,  celuy  au  département  duquel 
elles  seront  ordonnées,  fera  les  commissions,  pouvoirs  et  autres  ext[>édi- 
lions  nécessaires.  «  Appriienl  au  secrétaire  d*État  de  la  ^uerro  la  levée 
des  gens  tant  de  cheval  que  de  pied,  ayant  à  servir  en  campagne  sous  U 
charge  du  colonel  général  de  riufanlerie  et  de  celui  de  la  cavalerie; 
au  secrétaire  de  chaque  déparlement  la  levée  des  i;ens  servants  dans  les 
t^laces  et  garnisons.  -  Si  les  armées  ont  été  ordonnétns  pour  Fenrir  ea 
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sur  Tavis  du  cardinal  de  Retz  et  du  président  Jeannin,  ordonna^ 
dit  Fauvelet  du  Toc,  aux  secrétaires  d'Etat  une  manière  plus 
IHUrtiiulière  et  n)oins  embrouillée  de  travailler  aux  expéditions 
de  la  guerre,  toujours  néanmoins  chacun  dans  son  département. 
Comme  ce  règlement  ne  regardait  qu'eux  et  qu'il  ne  faisait  rien 
pourle  public,  pour  le  décharger  de  la  fatigue  de  poursuivre  la 
grande  quantité  d'ordres  différents  qu'il  fallait  avoir  pour  la 
marche  des  troupes,  et,  plus  encore,  pour  la  commodité  du  pre- 
mier ministre,  fut  rendu  le  règlement  du  11  mars  1626. 

Ce  règlement  ne  se  borna  pas  à  compléter  l'organisation  du 
secrétariat  de  la  guerre,  en  lui  attribuant  toute  la  direction  des 
troupes  et  armées  à  lextérieur  du  royaume,  le  taillon  et  Tartil- 
lerie;  il  reconstitua  le  département  des  affaires  étrangères  qui, 
en  1624,  après  la  disgrâce  de  Brulart  de  Puysieux,  avait  été 
partagé  entre  ses  trois  collègues. 

tt  Le  roy,  dit  le  préambule  ,  jugeant  qu'il  est  à  propos  et 
très-expédient  pour  le  bien  de  ses  affaires,  que  les  provinces 
étrangères  soient  toutes  entre  les  mains  d'un  seul  de  ses  secré«> 
taires  d'Étal  pour  en  faire  les  dépêches  et  expéditions  qui  lui 
seront  commandées,  Sa  Majesté  a  résolu  de  changer  les  dépar* 
iaments  suivant  lesquels  ils  ont  travaillé  jusqu'à  présent,  afin 
de  donner  auK  trois  autres  un  honorable  employ  pour  exercer 

plusieurs  provinces  qui  soieul  de  di\ers  (ii'iiaricnK'in^,  les  stM-réluires 
(J*Étal  conviendront  entre  eux  de  celui  qui  devrn  faire  lt»s  ex|>é<iiiion«.  ~ 
L«é  uiai-ecluux  ue  France  donna ul  couj nie  de  cuniumu  le»  rendez  vous  un 
déparleincnu  pour  fa j ru  les  iruchou  nouvelles  ie\ét's,  !•  s  •  (*pO«  lies  (|ui 
s*adre$seroni  pour  ce  sujet  aux  gouverniMirs  de-  provinces  ei  viiles  s»  roui 
signées  du  secrétaire  d*Éiat  ayant  le  departemi^nt  desdicis  lieux,  cl  ctiicN 
qui  &*iidresseioni  aux  chefs  et  cuuinii>saires  |X)ur  la  conduite  iics  ironpcs 
seront  signées  du  secrétaire  d'Étui  de  la  guerre.  —  l/éiat  ^éiiëral  des  gar- 
nisons, sur  lequel  il  sera  compté  à  la  Chambre  d(>s  «oinpics.  sera  dresse  p:ir 
le  secrétaire  d 'État  de  la  guerre;  les  rtais  particuliers  par  provinci;  le 
seront  par  le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département.  —  Il  en  sera  de 
même  pour  Péiai  général  et  les  étais  particuliers  de  l'artillerie.  —  Les 
provisions  de»  états  ul  oflices  de  coumlable,  de  grand  maître  de.rarlillrrii; 
et  de  colouel  générai  de  Tinfanterie  seront  faites  par  le  ^eciétaite  de  lu 
goerrtfj  et  celles  des  autres  ofliciers  de  la  couronne  ou  d«'  la  maison  du 
roi;  par  les  autres  secrétaires  qui  ont  accoutumé  de  les  faire,  comme  de- 
pendantâsde  leurs  départements,  et  pour  celles  des  maréchaux  de  Franc*', 
elles  seront  faitesi  par  celui  qui  sera  eu  mois  lorsque  le  roi  comuiandei  a  la 
dépêche, 
i  Fonds  Sainl-Gcrniain^S39.  p.  111. 
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tous  quatre  en  bonne  intelligence  et  amitié  leurs  charges  selon 
la  dignité  d'icelles,  et  a  voulu  et  ordonoé  que  désormais  : 

«  Le  sieur  de  Loménie  aura  :  la  maison  de  Sa  Majesté,  Paris, 
Isle-de  -France^  Orléans,  Berry,  Soissons  et  le  Parlement  de 
Navarre. 

«  Le  sieur  d'Herbault  aura  :  tous  les  étrangers  et  outr^  aura 
dans  le  royaume  le  Languedoc,  la  Guyenne,  Brouage,  Aunis, 
La  Rochelle  et  les  affaires  générales  des  huguenots. 

«  Le  sieur  d'Ocquerre  aura  :  l'Auvergne,  le  Bourbonnais^  le 
Nivernais,  la  Bourgogne,  la  Champagne,  la  Brie,  la  Picardie, 
la  Normandie,  la  Bretagne,  les  trois  évéchés  de  Metz,  Toul  et 
Verdun,  la  Lorraine  et  la  marine  du  Ponant  ^ 

u  £t  que  le  sieur  le  Beauclerc  aura  :  la  guerre  suivant  le  rè- 
glement de  Tan  1619  pour  le  dedan^f  du  royaume,  mais  tout 
entière  pour  le  dehors,  le  taillon  et  l'artillerie,  sans  qu'aucun 
autre  des  secrétaires  d'État  y  ait  part,  et  outre  cela,  il  aura  le 
Poiclou,  la  Marche,  le  Limousin,  TAngoulmois,  la  Xaintonge, 
le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  la  Provence  et  la  marine  du  Levant. 

((  Et  pour  le  regard  des  fortifications,  chacun  en  fera  les  états 
•n  ce  qui  sera  de  son  département.  » 

Le  premier  ministre  en  1626  était  Richelieu.  Après  la  mort 
du  connétable  de  Luynes  (15  décembre  1621),  le  gouvernement 
avait  passé  aux  mains  du  prince  de  Gondé,  du  cardinal  de  Retz 
et  du  maréchal  de  Schomberg,  puis  était  échu  à  un  triumvirat 
formé  du  chancelier  de  Sillery,  de  son  fils  le  secrétaire  d'État 
Puysieux  et  du  marquis  de  la  Viéville.  Ce  dernier  supplanta  ses 
deux  collègues  et  fut  nommé  surintendant  des  finances;  mais  il 
ne  jouit  pas  longtemps  de  son  triomphe.  Le  cardinal  de  Riche- 
lieu, que  la  protection  do  Marie  de  Médicis  venait,  malgré 
Louis  XIII,  de  faire  rentrer  dans  le  Conseil  (29  avril  1624), 
s'empara  bientôt  de  la  direction  suprême  des  affaires  et  vengea 
les  Sillery  en  envoyant  sous  bonne  garde  la  Viéville  au  château 
d'Amboise.  Le  nouveau  ministre  inaugura  sur-le-champ  cette 
politique  qui  devait  faire  la  grandeur  de  la  France.  Dès  lo  pre- 
mier jour,  son  but  fut  de  rendre  Tautorité  royale  absolue,  et 

1  Cest  la  |iremière  fois  qu^apparaii  la  marine  dans  les  altribuiions  des 
secrétaires  d*ÉtaL  Cepeiidaut,  suivant  M.  l)*Avézuc  {Annules  de  la  marine, 
1849,  p.  60),  on  a  des  états  de  la  marine  de  Ponant  de  1605,  signes  du  se- 
crétaire d'Élat  l'olier. 
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d'amener  lout  le  royaume  à  runilé  de  pouvoir  el  de  nation, 
a  Or,  je  puis  dire  avec  vérité,  écrivait-il  dans  sa  succincte  nar- 
ration des  grandes  actions  du  roi,  que  les  huguenots  partagent 
l'Etat  avec  Votre  Majesté,  que  les  grands  se  conduisent  comme 
s'ils  n'étaient  pas  vos  sujets,  et  les  plus  puissants  gouverneurs 
de  provinces^  cimme  s'ils  étaient  souverains  en  leur  charge.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  Richelieu  dans  la  lutte  qu'il  dut  soute- 
nir pendant  dix-huit  ans  pour  préparer  l'œuvre  de  la  centrali- 
sation moiiiurehique  ;  et  poser,  suivant  la  juste  remarque  d'un 
de  ses  derniers  historiens,  «  ces  assises  sur  lesquelles  devaient 
bâtir,  sous  l'œil  de  Louis  XIV,  Colbert  et  Louvois.  »  Ce  récit 
appartient  d'autant  moins  au  sujet  que  nous  traitons,  que  les 
secrétaires  d'État,  bien  qu'investis,  parle  règlement  de  1624,  du 
droit  d'entrée  et  séances  aux  Conseils,  du  jour  du  serment  par 
eux  prêté  suivant  leur  brevet,  durent,  comme  tous  les  autres, 
courber  la  tête  sous  Ul.  main  de  fer  du  nouveau  maître.  L'un 
d'eux,  Charles  le  Beauclerc,  ayant  refusé  de  remplir  sa  charge 
de  secrétaire  d'État  auprès  du  cardinal  pendant  qu'il  dirigeait 
le  siège  de  la  Rochelle,  tomba  aussitôt  dans  une  disgrâce  dont 
il  ne  se  releva  jamais  ^ 

Il  est  toutefois  quelques-unes  des  mesures  prises  par  Riche- 


*  Fauvelel  du  Toc  rapporle  le  fait  eo  ces  lermes  :  a  Lorsque  le  roi  fut 
obligé  de  q^uiUer  le  siégi;  de  la  Rochelle,  el  de  venir  à  Paris  dissiper,  par 
sa  présence,  des  faclion<  que  lonnaieiii  les  plus  puissants  du  parti  hugue- 
not, et  qu'il  eut  résolu  de  laisser  Richelieu  |K>ur  commander  à  ce  siège, 
ce  cardinal,  de  qui  l'ambition  donnait  assez  dans  les  choscfi  extraordi- 
naires, voulut  qu*un  secrétaire  d'État  demeurât  a  uprès  de  lui,  et  crut 
que  M.  le  Beauclerc,  qui  avait  le  dépariemeut  de  la  guerre  et  qui  était 
^oll  ami,  y  consentirait  volontiers^  quoique  cela  ne  se  fût  point  encore  fait; 
mais,  bien  loin  d'entrer  en  ses  sentiments,  il  le  refusa  hautement,  et  sou- 
tint que  le  roi  et  sa  plume  ne  se  de\aienl  séparer,  et  qu'un  secrétaire 
d'État  ne  s'en  fKinvaiiléj^iiimenieut  servir  qu'eu  présence  de  Sa  Majesté.  Le 
cantinal  prit  ce  refus  pour  un  mépris,  el  comme  il  était  homme  à  ne  pas 
avoir  le  démenti  des  choses  qu'il  entreprenait,  il  retinl  M.  de  Chateauneuf 
pour  faire  tout  &\  qui  regardait  la  guerre,  et  Ht  commander  à  M.  le  Beau- 
clerc  de  mettre  entre  les  mains  de  Martin,  secrétaire  de  la  marine,  lo 
nombre  de  blancs-seings  dont  il  crut  avoir  l>esoln  pour  s'en  servir  dans  les 
rencouires.  Si  l'on  peut  bl&roer  M.  le  Beauclerc  de  quelque  chose,  c'est 
d'avoir  été  trop  roide  en  cette  occasion,  puisqu'au  lieu  de  conserver  la  di- 
gnit4>  de  ta  charge,  il  la  prostitua  encore  davantage,  et  ruina  son  crédit  et 
sa  fortune.  »  (Histoire  des  secréUiires  d^État,  Éloge  de  le  Beauclerc.) 
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lieu  qui  semblent  de  nature  à  être  mentionnées  ici«  comme  se 
rattachant  plus  directement  à  notre  sujet.  Cest  d'abord  le  rè- 
glement du  18  janvier  1630,  qui  constitua  le  Conseil  d'État  sur 
les  bases  où  il  exista  jusqu'en  1789  K  C'est  ensuite  Tinstitution 
à  poste  fixe  d'intendants  dans  les  provinces  ;  enfin,  la  suppres- 
sion de  la  charge  de  connétable.  Cettbcharge,  p«r  la  juridiction  h 
peu  près  absolue  qu'elle  attribuait  è  son  titulaire  sur  les  armées, 
avait  été  jusqu'alors  un  obstacle  presque  invincible  à  toute 
unité  dans  l'administration  de  la  guerre.  De  1697 'datent  les 
premières  tentatives  sérieuses  faites  à  cet  égard. 

Aux  premiers  mois  du  ministère  de  Richelieu  (1 1  février  1625) 
se  rapporte  aussi  un  règlement  pour  l'expédition  de  ceux  qui  au- 
raient  à  faire  à  la  cour.  D'après  ce  règlement,  qui  modifie  es- 
sentiellement les  dispositions  de  celui  de  1588.  tous  les  particu- 
liers, do  quelque  qualité  qu'ils  fussent,  qui  avaient  à  désirer 
quelque  chose  de  Sa  Majesté,  devaient  s'adresser  à  ses  seuls 
secrétaires  d'État.  Ceux-ci,  chacun  en  sa  charge  et  son  mois,  en- 
tendaient lesdits  particuliers,  reoevaieiil  leurs  pétitions  et  en 
faisaient  le  rapport  à  un  conseil  tenu  par  le  roi  toutes  les  se- 
maines. La  réponse  était  rendue  dans  la  huitaine^  et  la  môme 
demande  ne  pouvait  être  reproduite,  à  paoins  qu'elle  ne  s'appuyât 
sur  des  faits  nouveaux.  L'influence  toute-puissante  du  cardinal 
borna  l'intervention  des  secrétaires  d'Etal  en  ces  matières,  comme 
dans  toutes  les  autres,  au  simple  rôle  d'agents  de  transmission  -. 

Beaucoup  moins  importante,  au  point  de  vue  général,  que 
les  mesures  qui  viennent  d'être  énumérées,  mais  profitable 
aussi  pour  les  secrétaires  d'État,  fut  la  nomination  de  Sublct 


*  Voir,  dans  l*oiivr:ige  du  M.  (laillet,  le  chapitre  iftril  a  consacré  au  Con- 
seil d'Éiai'.  Le  même  aulcnr  établit  que  les  intendauu  uxistaienl  avant 
Richelieu,  mais  que  ce  fui  lui  (|ui  en  généralisa  IVm|)loi. 

*  «  Richelieu  avaii  jour  et  nuit  auprès  de  sa .-)*f>r!>onne  quelques  secrt'*- 
laires  iniimes,  mais  n'avait  point  de  bureaux.  Les  s«*créla ires  d'Étal,  qui 
n'étaient  que  ses  premiers  commis,  venaient  prendre  ses  ordres,  faisiiieut 
exécuter  dans  leurs  bureaux  le  travail  convenu,  le  sohmeiiaieut.  quand 
cela  paraissait  nécessaire, ^u  premier  minis're.  et  puis  le  signaient  fux- 
mêmes;  Richidieu  ue  .sig*:iit  que  ce  qui  se  faisait  dans  sou  cabint*i.  Lb 
P.  Joseph  lui-même  ne  semble  pas  avoir  en,  plus  que  les  seerdaires  d'Éiai, 
le  privilège  de  rédiger  les  minutes  signées  par  le  cardinul.  Celui-ci  xoulait 
tonl  voir  et  tout  faire  par  lui-même.  »  Ciillet,  Histoire  de  F  administration 
en  France  $ou§  MchetieUt  prcfaire,  p.  IS. 
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des  Noyers,  ministre  de  la  guerre,  à  la  charge  de  surintendant 
des  fortifications,  que  le  marquis  de  Béthune,  fils  de  Sully, 
avait  réunie,  de  1610  à  1634,  à  la  grande  maîtrise  de  l'artil- 
lerie. Les  attributions  du  surintendant  se  confondirent  avec 
celles  du  secrétaire  d'État,  et  le  titre  lui-même  disparut  bientôt. 
Après  la  retraite  de  Sublet  des  Noyers,  chaque  secrétaire  d'État 
se  trouva,  dans  les  provinces  de  son  département,  maître  de  ce 
service,  dont  le  règlement  de  1626  ne  lui  avait  attribué  que  les 
éUta. 

Cependant,  au  joug  de  fer  de  Uichelieu  avait  succédé  le  pou* 
voir  souple^  insinuant,  mais  non  moins  absolu,  de  Mazarin. 
H  Travailleur  infatigable,  dit  M"^  de  Hotteville  dans  ses  Mé- 
moires (t.  IV,  p.  244),  il  voulait  connaître  de  loul  et  faire  las 
charges  de  tous  les  secrétaires  d'État  \  n  Aussi,  à  sa  mort,  ces 
fonctionnaires  n'étaient- ils  encore  que  des  «sous-minislres,  » 
comme  les  appelle  Saint-Simon.  L'avènement  du  gouverne- 
ment personnel  les  mit  hors  de  page.  Avant  d'entreprendre 
le  récit  de  cette  transformation,  il  nous  reste  à  indiquer  quelle 
était,  en  1661,  l'organisation  gouvernementale. 


III 


La  haute  direction  des  affaires  appartenait  au  Conseil  du  roi. 
Ce  Conseil  avait  pour  président<né  le  chancelier  iPienro  Séguier), 
chef  suprême  de  la  justice,  organe  officiel  du  monarque, 
chargé  de  veiller  à  Texéoution  des  loia  dans  tout  lo  royaume.  Il 
était,  en  outre,  maître  absolu  de  la  librnirie.  Depuis  l'ordon- 
nance de  1630,  rUniversité  avait  perdu  définitivement  ses  an- 
ciens droits  sur  la  direction  de  Timprimerie;  aucun  livre  ne 
pouvait  être  publié  sans  lettres  du  grand  sceau,  délivrées  après 
approbation  de  censeurs  royaux  désignés  par  le  chancelier. 
Cependant,  malgré  ses  attributions  importantes,  malgré  sa 
prééminence  sur  les  autres  chargés,  ce    haut  fonctionnaire 

1  En  ISii  était  înicrvenu  un  nouveau  départemeni  des  secrétaires  «ri^iat, 
qui  aitrilMia  au  coroto  de  firienne  les  pays  élrangert,  la  marine  du  Levant 
et  de  Ponant,  les  pensions;  — à  M.  Phelypt'aux  de  la  Vriltière  les  MflTaires 
de  U  religion  P.  E.  ;  —  à  M.  du  Plessis-Guénégaud,  la  maison  du  roi  ;  —  à 
M.  Us  Teliier,  la  guerru  tant  du  dedans  que  du  dehors  du  royaume.  (Voyes 
F«  Saiot-Germatn^  n»  S39,  |).  Ii6.) 
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n^exerçait  plus  sur  les  décisions,  cq  tant  du  moins  qu'elles 
avaient  trait  aux  grands  intérêts  de  TÉtat,  Tinfluence  princi- 
pale. Celte  influence  était  alors  dévolue  au  cardinal  de  Maza- 
rin,  décoré  du  titre  de  chef  des  conseils  et  de  premier  ministre 
d'État. 

En  1661,  suivant  l'auteur  de  V Estât  delaFrûnce,  le  Conseil 
du  roi  se  subdivisait  en  six  sections  : 

Le  Conseil  secret,  composé  du  roi,  de  la  reine,  du  premier  mi- 
nistre et  do  ceux  des  princes  ou  des  ministres  que  le  roi  jugeait 
bon  d'y  appeler. 

Le  Conseil  <fen  haut^  pour  les  aiïuires  importantes  regardant 
le  général  de  l'État.  Ses  membres  ordinaires  étaient  le  roi,  la 
reine,  le  premier  ministre,  le  chancelier,  le  surintendant  des 
finances  et  les  autres  minisires  d'État. 

Ce  titre  de  ministre  d'État  a  besoin  d'être  expliqué.  Il  est 
actuellement  inhérent  à  celui  de  secrétaire  d'État.  Mais  il  n^en  a 
pas  été  de  même  jusqu'en  1789.  Dignité  supérieure  et  indépen- 
dante, il  s'accordait  comme  récompense  de  hauls  services  à  des 
personnages  dont  la  plupart  n'avaient  jamais  été  secrétaires,  et 
élaitl'objet  de  l'ambition  de  ces  derniers.  Avant  Louis  XIV,  le 
titre  de  ministre  d'Etat  était  conféré  par  lettres  patentes.  Depuis 
ce  prince,  il  s'acquit  par  le  seul  fait  de  l'admission  dans  le  con- 
seil ^  ;  il  ne  se  perdait  pas  quand  on  cessait  d'y  assister. 

Le  troisième  Conseil  élait  celui  de  la  guerre^  où  siégeaient  le 
roi,  le  premier  ministre,  les  oiinistres  d'État^  les  maréchaux  et 
ceux  des  lieutenants  généraux  qui  y  étaient  appelés. 

Puis  venaient  : 

Le  Conseil  des  dépêches,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Le  Conseil  d'Etat  ou  des  finances,  qui  avait  pour  membres  le 
roi,  les  princes  et  grands  du  royaume,  le  chancelier,  le  surin- 
tendant, les  directeurs  et  contrôleurs  généraux  des  finances,  les 
conseillers  d'État,  intendants  des  finances^  maîtres  des  requêtes, 
le  trésorier  de  l'épargne  et  celui  des  parties  casuelles,  etc.  Les 
affaires  rapportées  à  ce  conseil  devaient  être  préalablement  sou- 

<  «  Torcy,  dit  Saint-Simon  (t.  II,  p.  261),  entrait  dans  tout  sons  Pompone, 
qai  lui  facilitait  de  porter  lui-mému  l«*s  dépêches  au  Conseil.  A  force  d*y 
entrer  de  la  sorte  pour  dos  moments,  le  roi,  content  de  sa  conduite,  lui  dit 
enlin  de  s'asseoir  et  de  demeurer.  Cet  instant  le  constitua  ministre  d*Éial.  » 
Les  ministres  d*État  ue  prêtaient  |>as  serment. 
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mises  à  deux  comités  particuliers ,  appelés  grande  et  pelile  di- 
rection des  finances. 

Ënfm,  le  Conseil  privé  ou  des  parties,  qui  connaissait,  sous  la 
présidence  du  chancelier,  des  récusations  de  juges  ou  de  juridic- 
tions, de  certaines  aiïaires  particulières  de  ville  à  ville,  ou  d'in- 
dividu à  individu^  qu'il  avait  évoquées  ou  qu'il  s'était  réservées. 

Les  matières  traitées  dans  les  divers  conseils*  ressortissaient, 
pour  la  plupart,  aux  attributions  des  secrétaires  d^tat;  mais 
4)|Call  dans  le  Conseil  des  dépêches  qu'était  leur  pi'wVal  centre 
d'action.  Composé  du  chancelier,  des  ministres  drEtat,  qui  y 
étaient  appelés,  des  secrétaires  d'État,  du  surintendant  cl  des 
intendants  des  fînances,  ce  conseil  délibérait  sur  les  questions 
intéressant  Tadministration  intérieure  du  royaume,  telles  que 
réponses  à  donner  aux  gouverneurs  des  provinces,  intendants  et 
trésoriers  de  France  de  chaque  généralité,  pour  la  direction  des 
affaires  du  roi  ;  signiûcation  aux  commissaires  départis,  cours, 
corps  de  juridiction  des  villes  et  communautés,  de  l'ordre  qui 
devait  être  observé  dans  l'exécution  des  édils,  le  recouvrement 
des  deniers ,  l'administration  de  la  justice,  police  et  finances ,  les 
affaires  publiques  et  particulières,  etc.  Les  secrétaires  d'État  et 
intendants  des  ûnances  étaient  rapporteurs  ;  fls  tenaient  note 
des  décisions  prises,  et  faisaient  faire  ensuite  les  expéditions  né- 
cessaires pour  leurs  départements  respectifs*. 

t  Voir^  à  Cl?  siijel,  le  règlemenl  du  18  janvier  1630.  Un  r^glcmiMit  du 
26  juin  I6S7,  cité  par  M.  Caillet,  avaii  établi  des  commissions  ciiar{;écs  d*é- 
Uidier  les  questions  a v:i ni  quelles  Tussent  traîtres  devant  le  Cunseil  d'État. 
Elles  se  composaient  en  général  de  trois  conseillers  d'État,  du  secrétaire 
d*État  d:ins  le  département  duquel  si!  trouvait  TalTaire,  et  d*uii  rapporteur. 
Leur  nombre  était  alors  li\é  à  huit  :  pour  le  clergé,  la  religion  prétendue 
réforinée,  la  police,  lu  jusiicf,  les  liuances  ei  gabelles,  les  provinces,  la 
guerre,  la  marine. 

*  Qo  Umve,  dans  divers  manust  rits  de  la  Bibliothèque  impériale,  des 
modéfêi  m  instructions  pour  la  rédaction  des  correspondances  mintsté- 
riell6f.  Ainsi,  fonds  Saint-Germain  S39,  i».  180,  suscription  des  dépêches 
que  Ift»  secrétaires  d*Éial  do|«0&t  C^iire  en  lears  départements.  Page  168, 
.Mémoires  de  M.  de  Freiiie*Poi%et,  secrétaire  d'État,  des  clauses  qu'il  Taul 
observer  aux  lettres  ipt|  se  iOilleni  en  la  grande  chancellerie.  Fonds 
Saiol-Germain  S36,  instruction  générale  pour  un  secrétaire  d'Éiat.  où  sont 
toutes  les  commission:^  et  mandements  concernant  la  guerre,  ensemble 
pinsieors  ex|)édiiions,  lettres,  et  autres  pièces  nécessaires.  En  ce  qui  con- 
cernait les  affaires  étrangères,  certaines  lettres  devaient  s'écrire  en  parcbe- 
eliemin,  d'autres  en  papier  en  large.  Les  premières  étaient  celles  adressées 
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Ces  déparletnents,  pour  les  secrétaires  d'État,  étaient,  à  quel- 
ques changements  près,  les  mêmes  que  ceux  réglés  par  Tordon- 
nancedu  11  mars  1636. 

M.  de  LoméDÎe-Brienne  S  aussi  ministre  d'État,  avait  les 
affaires  étrangères,  la  marine,  du  PonaDi,  les  pensions. 

M.  de  La  Vrillière  était  chargé  des  affaires  de  la  religion  pré- 
tendue réformée, 

M.  du  Plessis-Guénégaud*,  de  la  maison  du  roi  et  ductorg^» 

La  guMifji,  le  tailion,  Tartillerie,  la  marine  du  Levaiiill^ 
maient  le  département  de  Le  Tellier,  auquel  Louis  XIII  avait 
donné  la  charge  de  secrétaire  d'État  qu'exerçait  précédemmeilt 
Sublet  des  Noyers,  en  1642,  alors  qu'il  venait  de  remplir  les 
fonctions  d'intendant  de  Tarméo  dltalie  *. 

•u  Grand  Seigneur,  hu  roi  do  Perse,*  la  seigneurie  de  VentM*,  au  grandHluc 
de  Moscovii*,  au  roi  de  Fez,  aux  Treize  Cauious  suisses,  aux  Grisons,  au 
pays  de  Vallaize;  —  Us  secondes^  au  p:ipf,ii  IVnipereur,  au  roi  d*Es|»agnr^ 
au  roi  d'Angleterre,  an  roi  de  Danemark,  au  roi  de  Suède,  au  Bâcha  d*Al- 
ger,  au  grand-Bucba,  au  géui-ral  do  Tarmee  du  Grand  Seigneur,  aux  Étals  de» 
Provinces-Unies  des  Pays-ltas,  à  Tabliô  de  Saini-Qall,  ;iux  ville»  im|it*r'alf*s 
et  anséaiiques.  (F.  Sainl-Germain,  339.  |)   167  ) 

<  ('.e  secrétaire  d*Étai,  qui  a  laissé  des  Mémoires  inléressanls.  Joua  ua 
f6le  assez  ini|K)rijnt  ;  siingl,  on  irouve  dans  le  tome  83fi  du  fond  «  Saint* 
Germain,  liage  118,  une  couimiiision  du  i6  janvier  16ii,  à  M,  le  etwnte  de 
Brienne,  *lc  signer,  en  l'abseuce  du  roi  e>tanl  en  voyage  en  l^ngucdoc, 
toutes  l('seN|>édition^  d*Él:it  de  finances  el  concernant  les  affaires  publiques 
qui  seront  résolues  au  Conseil  qu'il  laissait  firès  le  prince  de  Condé  et  M.  le 
cliancelier  à  Taris,  et  dater  lesdiies  expéditions  du  lieu  où  seraii  le  roi  jus- 
qu*à  son  retour.  Cepentiaut  il  i/eut  jamais  la  direction  de  la  |toliiiqui;  exté- 
rieure; Mazarin  et  son  conlident  de  IJonne^  ministre  d'État  depuis  1658,  se 
Tétaieni  réservée.  Brienne  se  boinaii  à  >igner  ti's  dé|  èi  hes  oflicielles. 

*  Cii>l  VAlcandre  des  Samedis  de  M>t«  de  Scudéri. 

'  LeTellier  n*e\erça  d'abord  qu(*  par  commission  ;  ses  lettres  de  provi 
sions  sont  des  13  avril  1643.  et  22  nrlobrc  I6i5.  On  Irouve  au  Dépôt  de  la 
Guerre  (l*  1181,  n»  11),  un  Mémoire  de  ce  qui  concerne  les  affaires  et  expédi- 
tions de-  la  charge  de  secrétaire  d'Étal  de  la  guerre.,  qui  a  été  Mitii  à  l4S 
Tellicr  eu  1642  ou  1643,  au  Uioment  de  >ou  entrée  eu  ronctioa:*,  ^  dont 
il  nou<  a  paru  lAléressant  de  reproduire  Ici  les  |K)inis  les  plus  sailUnta. 

Pour  rendre  raison  à  Mf  Le  Tellier,  dit  ce  Mémoire,  des  affaire*  qai 
sont  de  son  dé|)arteinent  et  de  Testai  auquel  elles  se  trouvent  à  préseot, 
il  est  nécessaire  de  dire,  premièrement,  qu'elles  consistent  en  celles  de 
l'ordinaire  et  extraordinaire  de  la  guerre,  dedans  et  dehors  le  royaane, 
artillerie,  piovincea  de  Poictou,  Xaintonge  et  Angouhnois,  IJmoaio,  haute 
el  basse  Marche,  Lyonnois  el  Dauphine,  et  du  ronlle  des  placetsqui  se  fait 
par  chacun  des  mois  de  son  département. 

Les  expéditions  qui  sont  à  Taire,  dé|iieodautes  de  Texiiaordinaireue  la 
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Les  généralités  continuaient  à  être  réparties,  à  peu  près  par 
égales  portions,  entre  les  quatre  secrétaires  d'État,  pour  toutes 
les  affaires  de  polioe^  d'ordre  public,  pour  celles  ayant  trait  aux 


guerre.  i^odI  les  fwavoirs  que  le  roi  donne  aui  gém^raui  d':iniiées,  les 
eoin missions,  hrefuls  et  ordres  de  loiis  les  officiers  ^ervanl  en  icelles; 
les  iujiiruct  ons  et  dépescbes  qui  leur  sonl  adressi'es ,  les  rcj^ponses  à 
leurs  Itïiin's.  toutes  coiiunissions  de  nouvt'lles  levées  de  iroiijiei,  cbso- 
gements  de  rhargcs  |iar  rôsignaiinn,  vacation  |<ar  mort  ou  auircnient^  les 
riiltes,  onlri*s  pour  le  logement  «m  dclogcmeni  d'Icelles,  recrucK,  licen- 
tienfui^,  rH'oi'niatious  pour  tuuiifs  les  troupe^  lanl  de  ca\:illt'i-ie  que  » 
tlTinTiOterie^  fr^nçiises  et  rtrangères,  es^unl  à  la  campagne  ou  m  garni- 
son, dedans  ou  dehors  lo  royaume,  loiiUis  cunduites  (;i  empinis  extraordi- 
naires de  Commissaires  et  conlrolieurs  des  guerres,  vi  généra licittani  tous 
leil  ordre>  qui  se  |>euvenl  Taire  de  la  pari  du  roi  pour  1  •  guerre  ei  pour  les 
troupes.  Toutes  ordonnances,  estais  ei  ordres  à  faire  tant  pour  le  fonds  à 
répargue  que  |»our  la  décharge  des  trésoriers  généraux  de  l'extraordinaire 
de  lu  guerre  et  eavallerie  légère,  pour  les  despenses  des  troupes  estant  à 
la  campagne,  ou  tenant  garnison  extraordinaire,  appoiniitemonts  des  offi- 
ciers généraux  d^armees.  bospitaux  ei  autres  frais  extraordinaires  de  la 
guerre  sans  aucuns  exceptés.  L'estat  général  des  garnisons  anciennes  et 
erdinaires  appelées  mortes  payes,  duquel  le  secrétaire  d^Estat  ayant  le  dé- 
paritiiiicnt  Je  la  guerre  baille  des  extraits  à  MM.  i^es  confrères  pour  expé- 
dier les  estais  particuliers  en  chacune  des  provinces  de  leur  département. 

De  l^ordinaire  de  la  guerre  despendeni  les  estais  particuliers  et  Testât 
général  de  la  valeur  du  taillons  les  esiats  et  'ordounances  de  fonds  et  de 
di»ebarges  pour  les  compagnies  da  gens  d*arme8,  les  provisions  et  brevets 
lie  caidtaines  et  autres  officiers  u^ireiles,  ei  tous  les  ordres  pour  ce  qui  les 
coiueroe,  et  les  vériffications  et  arrestés  de  la  recepte  ei  despen>e  «les 
estais  des  trésoriers  généraux  de  l'ordinaire  de  la  guerre  et  des  receveurs 
généraux  du  laillon. 

Dd  l'artillerie  despendeni  l'estat  général  des  despenses  d'icelle,  ii  s  or- 
dres et  estais  particuliers  des  achapts,  payements  de  travaux  de  siègtflet 
autres  frais  et  despenses  de  cette  nature. 

Dis  provinces  despepdeiii  les  pouvoirs  des  gouverneuri,  lieutenants  gé« 
néraux  ^n  icelles,  les  provisions  et  commissions  des  gouverneurs  particu-^ 
liers  des  villes  et  places^  des  premiers  présidents,  des  avocats  et  procu- 
reuisgéuéraux  du  Tariement  de  Daujibiné.  les  expéditions  de  conlirmations 
et  afirobatlons  des  élections  de  prévôt  dej|  marchands  de  Lyon  et  maire  de 
l'uitiers,  les  commissions  et  lettres  closes  pour  ta*  tailles,  subventions  et 
toutatflbvées  et  impositions,  les  édits,  règlemunll,  àrfasts  et  ordonnances 
poui^sffaiies  concernant  le  service  du  roi  et  le  bien  dp  putdicq  èsdites 
provinces,  et  les  respouses  aux  lettres  qoi  sont  escrites  pair  tous  ceux  qui 
^unt  pour  le  service  du  roy  en  icelles,  et  par  les  officiers«niagi> trais  et 
habitants  pour  affaires  d'Estat  qui  concernent  Tuttlon  entre  lès  habitants, 
leur  repos,  bien  et  soulagement. 
•  •.•<«••.••.•.*•.**•..•.•••..■*..*•••.•••.••.•  •»•  ••••*••••»..•••••#• 

I.e  roulle  des  placets  est  pour  reipédition  de  ce  ^  est  demandé  au  roj, 
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fortifications,  enfin  généralement  pour  toutes  les  questions  non 
classées.  Chaque  secrétaire  correspondait  à  ce  sujet,  dans  sa 
circonscription,  avec  tous  les  agents  du  gosTemement,  gouver- 

duns  lus  mois  du  déparietnent  qui  sont  février,  juin  et  octobre.  Pour  la 
dilligrnco  et  Tordre  qui  sont  à  tenir  en  toutes  ci*s  expéditions,  soit  celles 
qui  regardent  le  service  du  roy.ou  celles  qui  concernent  le  service  publicq 
ou  les  particuliers,  le  secn'i  est  dVxpôdiiT  toutes  lc>  affaires  à  mesure  et 
aussitôt  qu^elles  se  présentent ,  pour  cet  effet  M«  le  secrétaire  d*Esiat  doit 
avoir  conuaissnncc  de  toutes,  mais  se  contenter  de  faire  les  plus  importantes 
et  se  deschart^cr  des  autres.  Il  est  nécessaire  de  respuudrc  à  tons  ceux  qjlii 
«  écrivent,  aussi  bien  qn^n  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  avoir  audience, 
mais  (l^incipalement  au\  personnes  de  qualité  ou  qui  sont  danstfasMIr 
plois  importants. 

M.  le  lecréuire  d'Estat  doibt  lui-même  lire,  ou  se  faire  lire  toutes  les 
despèches  qui  lui  sont  adressées,  faire  Taire  extrait  de  toutes  celles  <|iii 
sont  de  quelqnMmporiance.  et  «îéme  le  faire  faire  sous  luy,  s*il  se  peni, 
lequel  extrait  doit  contenir  un  moi  de  chaque  point  dont  on  luy  escrit, 
soit  quMI  le  faille  faire  résouilre.  ou  qu*il  despende  de  lui  de  le  décider, 
afin  que  cet  extrait  serve  à  faire  la  response  à  la  lettre,  et  à  gagner  le 

temps  qu'il  faudrait  employer  à  la  relire  en  y  faisant  response 

Il  y  a  eu  de  MM.  les  secrétaires  (PEstat  qui  ont  cru  qu'il  était  de  la  bien- 
séance de  beaucoup  escrire  de  leur  main,  mais  il  semble  quMI  est  difficijje 
d^expédier  beaucoup  de  choses  en  eu  lisant  aiusy,  parce  qu'ils  doivent 
réserver  leur  temps  pour  I»  din^ction  prineipalli^  des  affaires,  alin  de  \e^ 
faire  tenir  toutes  en  bon  ordre,  et  pour  se  trouver  à  la  cour  et  aux  conseils 
quand  il  en  est  besoin,  tellement  que  hors  les  amis  particuliers  ou  les  per- 
sonnes de  condition  fort  relevée  qui  escrivent  de  leur  main,  il  semble  qsc 
Ton  peut  se  dispenser  de  cette  peine,  et  la  plupart  se  contentent  defiire 
de  temps  en  temps  quelques  compliments  de  leur  main  à  ceux  de  celte 
qualité.  Outre  cela.  Ton  peut  se  décharger  de  beaucoup  de  ces  lettres  de 
la  propre  main,  employant  le  nom  du^roy  comme  il  est  nécessaire,  et 
roesme  eu  cette  saison  plus  q«*en  une  auiro,  pour  tout  ce  qui  regarde 
que1i|u*ordro,  ou  chose  importante  au  service  du  roy,  dont  le  secrétaire 
d'Esiat  est  mieux  deschargé  et  agit  avec  plus  d'autorité,  no  {variant  dans 
les  autres  que  de  ce  qui  concerne  le<  circonsiancea^t  accessoires  de  Paf- 
faire  dont  il  s'agit,  ou  des  intérêts  particuliers  de  ceux  à  qui  on  escrit,  ce 
qui  est  bon  aiissy,  lorsque  Ton  veut  accroître  ou  diminuer  Timportance  ou 
le  mérite  de  quelqu'affaire  ou  personne,  ou  donner  connaissance  de  la 
satisfaction  ou  du  mécontentement  que  Ton  a  contre  quelqu'un,  et  ainsi 
de  tout  ce  qui  est  jugé  nécessaire  pour  expliquer,  exagérer  ou  apojfer  la 
cho'edontia  lettre  du  roy  .contient  le  comuiandenieut,  ou  ce  qui  est  de 
plus  essentiel. 

Dans  les  autres  parties  de  son  travail,  Tauteur  du  mémoire  expose  à 
Le  Tellier  la  situation  où  se  trouvent  les  affaires  ressortissant  de  son  dé- 
partement. Il  insiste  sur  l'utilité  des  extraits,  sur  la  nécessité  de  garder 
par  liasses,  de  mois  en  mois,  toutes  lettres  et  dépêches,  pour  peu  qu'elles 
soient  de  conséquence,  ainsi  que  de  tenir  registre  des  ordonnances  de 
fonds,  et  des  commissions,  provisions  et  toutes  pièces  de  même  nature. 
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neurs  *,  intendants,  trésoriers  de  France»  etc.  Lefi  lettres  adres- 
sées ans  parlements,  celles  que  cetmêmes  patlemenls  envoyaient 
au  roi,  doraient  pas^r  par  ses  mains  ;  et  c'était  lui  qui  pré- 
sentait à  l'audienee^de  Sa  Majesté  les  députés  des  compagnies 
souveraine  et  ées  états  des  provinces. 

Trois  mois  de  Tannée,  chaque  secrétaire  devait  expédier  les 
lettres  pour  les  dons,  tant  pécuniaires  que  de  droits  seigueuriaujc 
de  lods  et  ventes  et  autres,  les  gratifications,  pensions,  charges, 
archevêchés,  évêchés  et  bénéfices  ecclésiastiques  accordés  par  . 
'.  le  roi  *.  A  cet  eflet,  il  se  trouvait  tous  les  matins  au  lever  de  Sa 
Ifajesté  pour  prendre  ses  ordres. 

Les  secrétaires  d'État  dressaient  les  traités  de  paix,  d'alAance, 
de  commerce  et  autres,  les  signaient  au  nom  du  roi  et  déli- 
vraient des  expéditions  authenliqudf  des  minutes  déposées  dans 
leurs  archives.  Ils  rédigeaient,  au  lieu  d'un  notaire,  les  contrats 
de  mariage  des  grands  seigneurs,  dont  les  fiançailles  avaient 
lieu  dans  le  cabinet  du  roi.  C'était  une  conséquence  de  leur  ca- 
ractère originaire  d'officiers  publics,  qu'ils  conservaient  encore. 

La  marine  ne  formait  pas,  en  1661,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
9oir«  un  département  distinct.  Un  instant  réunie  en  1644,  elle 
a^t  été  depuis  partagée  entre  le  secrétaire  d'État  des  affaires 
*NRi^angères  et  celui  de  la  guerre.  Elle  continuait,  en  outre,  à 
^  être^lacée^sous  le  contrôle  et  la  direction  d'un  chef  et  surin- 
tendant de  la  navigation,  marine  et  commerce  de  France.  Celte 
charge,  créée  en  1627,  en  fafeur  du  cardinal  de  Richelieu,  sur 
la  démission  du  maréchal  de  Montmorency,  amiral  de  France, 
dont  Toffice  fut  en  même  temps  supprimé  (déclaration  d'oc- 
tobre 1626,  enregistrée  au  parlement  le  15  mars  1627),  confé- 

1  Les  gouverneurs  avaient  commission  de  conserver,  en  Tobéissance  du 
roi,  les  provinces  el  places  qui  leur  étaient  données  en  garde,  de  les  main- 
tenir eo  paix  el  repos,  avoir  puissance  sur  les  armées  d*icelles,  les  défondre 
contre  les  ennemis  et  séditieux,  tenir  les  places  bien  fortifiées  et  munies 
de  ce  qu'il  faut,  et  prêter  main-forte  ik  la  justice  dans  retendue  de  leur 
gouvernement.  Depuis  le  ministère  de  Riehelieu,  leurs  charges  éiaient 
devenues  souvent  presque  honorifiques.  Toutes  les  questions  de  police^ 
justice  ettlnance>s  dans  retendue  de  chaque  généralité,  étaient  du  ressort 
de  l*iatendatit,  dont  rautorité,  encore  naissante  en  1G61,  devait,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV,  prendre  un  développement  considérable. 

•  Les  règles  à  suivre  en  ces  matière^  avaient  éié  <lrlcrminéo«,  enlre  au- 
tre:», par  un  règlement  du  Si  Juin  tGi7. 
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rail  à  son  titulaire  des  droits  très-étendus,  tant  au  point  de  vue  de 
la  juridiction  que  sur  le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine. 
C'était  lui  qui  était  absolument  chargé  de  veiller  au  dévelop- 
pement et  à  la  sûreté  du  commerce  maritime,  pour  lequel  il 
avait  pouvoir  de  créer  des  compagnies;  à  la  gi^rde  des  côtos^ 
ports  et  havres,  et  généralement  de  faire  et  ondooner  sur  le  fait 
(j|r  la  marine,  vaisseaux  et  navigation,  tout  ce  qu'il  jugerait  né- 
cessaire \  Le  roi  ne  s'était  réservé  que  la  nomination  des  com- 
mandants de  flotte  eu  temps  de  guerre,  et  cette  réserve  avait 
môme  disparu  dan5i  les  provisions  délivrées  le  12  mars  1650  au 
duc  do  Vendôme  C(*luioi  occupait  encore  cette  charge  en  1661. 
Le  duo"  de  Beaufort,  son  Qls^  1  ancien  roi  des  haUes,  était  reçu 
en  survivance. 

Dans  la  Méditerranée,  Tatitoritédu  surintendant  était  contre- 
balancée par  celle,  également  presque  indépendante,  &\x  général 
des  galères  (duc  de  Richelieu),  qui  avait  pour  attributions  les 
commandement  et  intendance  absolue  des  galèras  et  des  n^-r 
vires  envoyés  dans  la  mer  du  Levant  afin  de  réprimer  les  pira- 
teries. ' 

La  substitution  de  la  charge  de  surintendant  de  la  navigtifloii 
à  celle  d'amiral  de  France  était  restée  à  peu  près  sans  résultats 
pour  les  secrétaires  d'État. 

11  n'en  avait  pas  été  de  même  dans  l'administration  de  la 
guerre,  où  la  suppression  de  la  charge  de  connétable,  qui  dat^tt 
également  du  ministère  de  Richelieu  (1627),  avait,  ainsi  que 
nous  Tavons  dit,  notablement  développé  leurs  attributions. 
Cependant  certains  hauts  fonctionnaires  militaires  jouissaient 
encore  de  prérogatives  considérables  et  d'une  autorité  presque 
indépendante,  à  laquelle  leur  naissance  et  leur  position  person- 
nelle ajoutaient  encore.  C'étaient  les  colonels  généraux. 

Le  colonel  général  de  l'infanterie  avait  pouvoir  sur  tous  les 
gens  de  pied.  Dans  chaque  régiment  la  première  compagnie  lui 
appartenait  en  propre  ;  les  mestres  de  camp  n'étaient  en  réalité 
que  ses  lieutenants-colonels  et  ne  pouvaient  disposer  d'aucune 
charge  sans  lui.  C'était  sous  son  nom  que  toutes  les  ordonnances 
de  guerre  étaient  publiées,  et  que  la  justice  s'exerçait  par  le 

1  \ Oir,  à  Cl!  sujet,  Mémoire  autographe  de  ColbeH  sur  la  charge  d'amind 
de  France;  Instructions  et  mémoires  de  Colbert,  par  l*.  Cléineui,  l.  III, 
i^  parlK'. 
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prévôt  des  bandes  ^  Cette  charge  appart6iia|it,  en  1661j  au  duc 
d'Éperoon.  Le  maréchal  de  Turenn^  était  colonel  génél^al  de  la 
cavalerie  ;  le  comte  de  Soissons,  colonel  général  des  Suisses  et 
Grisons.  En  1668,  il  fut  créé  un  colonel  général  des  dragoas. 

Un  grand  matire,  le  duc  de  La  Meilleraye,  était  placé  à  la  tète 
de  Tartillerie,  en  dirigeait  le  personnel,  veillait  à  la  fabrication 
des  poudres,  à  la  fonte  des  pièces,  et  avait  pouvoir  sur  tous  hM 
arsenaux. 

Les  secrétaires  d'État  n'avaient^  ^mme  le  témoigne  la  no«  ' 
menclature  qui  précède,  aucune  attribution  financière.  Tous 
les  services  de  cette  nature  étaient  confiés  à  un  surintendant. 
Le  titulaire  de  celle  charge  était'  alors  le  procureur  général 
Fouqiiet^  qui  l'exerçait  seul  depuis  la  mort  de  son  collègue 
Servien. 

Le  surintendant  disposait  absolument  des  finances,  sans  ren- 
dre compte  de  sa  gestion  à  autre  qu'au  roi.  C'était  lui  qui  dres'- 
apit  l'état  annuel  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat.  Tous 
les  services  publics  passaient  ainsi  à  son  contrôle.  Sous  lui 
tri| aillaient  des  contrôleurs  généraux  et  intendants  des  finances. 
Leir  intendants  des  provinces  .se  trouvaient  aussi,  pour  une  no- 
table partie  de  leurs  attributions,  placés  sous  sa  dépendance. 

En  outre  des  grands  départements  que  nous  venons  d'énu- 
mérer,  certaines  branches  de  l'administration  publique  étaient 
mrigées  à  celte  époque  par  un  fonctionnaire  à  peu  près  indépen- 
dant ;  tels  étaient  le  grand  maître  et  surintendant  général  de$ 
postes  et  relais  de  France,  et  le  surintendant  général  des  bâti» 
ments  du  roi,  dont  dépendaient  les  arts  et  manufactures  servant 
à  la  construction  et  à  l'embellissement  de  ces  bâtiments^  Tar- 
chitecture,  la  peinture^  la  sculpture  et  les  tapisseries,  et  auquel 
appartenait  aussi  la  haute  main  sur  la  bibliothèque  et  Timpiî* 
merie  royales. 

Ces  charges  étaient  exercées  alors  par  deux  personnages  peft 
connus  (les  sieurs  do  Nouveau  et  Ratabon).  Leur  possession  par 

^  a  On  a  m,  dll  Sainl-Simon  (t.  II,  p.  389),  quelle  imporluDie  Ûy^ure  a  su 
faire  le  fameux  duc  d*Épcrnon  par  celto  charge,  qui  dispose  de  tous  les  em- 
plois de  rinfanlt^rie,  cl  di's  états-majors  des  places  cl  dt>s  régimenls  d*in- 
fanierie  seule,  aliernailvemenl  avec  le  roi,  mémo  de  celui  des  gardes,  «fui 
décide  souvcraineuienl  de  luus  les  détails  des  corps  ei  des  garnisons,  el 
avec  qui  il  faui  que  la  cour  compte  sur  tout  ce  qui  regarde  l'infanterie.  9 


3fï 


J  i 


52  DES  SECRÉTAIRES  d'ÉTAT,  ETC. 

des  secrétaires  d*État  ne  devait  pas  tarder  à  leur  donner  une 
plus  grande  et  réelle  importance. 

Les  ponts  et  chaussées,  antérieurement  confiés  à  un  grand 
voyer,  étaient  sous  la  direction  et  la  juridiction  des  autorités 
provinciales  et  locales  (trésoriers  de  France^  intendants,  etc.)* 

Enfin  rinstruction  publique  n^existaitj)as  encore.  L^enseigne- 
ment  secondaire  était  donnée  sous  le  contrôle  des  parlements, 
par  les  universités,  qui  s'administraient  elles-mêmes,  et  par  les 
congrégations  religieuses.  L'enseignement  primaire  appartenait 
exclusivement  au  clergé,  tenu  de  pourfoir  seul  à  ses  besoins. 
Toutefois  aucune  école,  grande  ou  petite^  ne  pouvait  s'ouvrir 
sans  Tautorisation  du  gouvernement.  ^ 

Telle  était,  en  1661,  Torganisation  du  gouvernemA  en 
France.  Si  Ton  compare  la  place  qu^y  occupaient  les  secrétaires 
d'État  avec  celle  que  leur  avait  donnée  Tédit  de  1547,  on  re- 
connaîtra sans  peine,  avec  leur  plus  ancien  historien,  Fauvelet 
du  Toc,  que  leurs  charges  avaient  fait  un  merveilkux  progrH, 

A  l'avènement  de  Henri  II,  ils  n'étaient  que  de  simples  secré- 
taires dans  une  dépendance  absolue,  chargés  seulement  de  ior- 
muler  et  de  transmettre  les  décisions  prises.  Maintenant,  au 
contraire,  ils  ont  rang  et  séance  dans  les  conseils  ;  chefs  des 
grandes  branches  d'administration  publique,  ils  sont  devenus 
les  intermédiaires  obligés  entre  les  populations  et  le  souverain; 
pour  arriver  au  premier  rang,  à  celui  qu'ils  occupent  encore 
aujourd'hui,  ils  n'ont  plus  qu'un  pas  à  franchir.  Il  faut  qu^il 
n'existe  plus  entre  eux  et  le  monarque  de  premier  ministre  ;  il 
faut  qu'un  roi  songe  à  prendre  lui-même  la  direction  de  ses 
affaires;  cette  occasion  qu'ils  attendent,  Louis  XIV  la  leur 
offre  le  jour  où,  s'adressant  aux  officiers  de  la  couronne  et 
aa^  ministres  assemblés  après  la  mort  de  Mazarin  ,  il  leur 
dit  :  «  Je  veux  gouverner  par  moi-môme ,  assister  règlement 
au  conseil,  entretenir  les  ministres  les  uns  après  les  autres, 
et  je  suis  résolu  de  n'y  pas  manquer  un  seul  jour.  Je  ne  veux 
point  de  premier  ministre,  mais  je  me  servirai  de  ceux  qui 
ont  des  charges  pour  agir  sous  moi,  selon  leurs  fonctions.  » 


CHAPITRE  II 

DES  SECRÉTAIRES  d'ÉTAT  DEPUIS  LA  MORT  DE  MAZARIN 
jusqu'à  celle  de  LOUVOIS  (i66i-169i)  K 
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«  La  monarchie  administrative,  c*est-à-dire  la  inonardiie  se 
^régularisant  elle-même,  et  faisant  dominer  par  le  pouvoir  abiftla 
w\q  bi^  public,  sous  le  nom  d'intérêt  de  TÉtat  *,  »  telle  était  la 
formeoe  gouvernement  que  se  proposait  Louis  XIV. 

Pour  rétablir,  pour  créer  ou  développer  tous  les  grands  ser- 
vices publics  dont  il  a  doté  son  royaume,  et  qui  font  son  plus 
beau  titre  de  gloire  ',  le  roi  novateur,  comme  rappelle  Lemon- 
ley,  devait  songer  avant  tout  à  organiser  Tensemble  des  moyens 
destinés  à  faire  parvenir,  le  plus  sûrement  possible,  la  volonté 
du  pouvoir  central  daniitoutes  les  parties  de  la  société^  et  à  faire 
remonter  vers  le  pouvoir  central  toutes  les  forces  de  cette  même 
société. 

Or,  les  secrétaires  d'État  étaient  merveilleusement  propres  à 
l'aider  dans  cette  œuvre,  où  il  avait  à  lutter  à  chaque  pas  contre 
les  souvenirs  du  passé,  contre  les  résistances  locales  et  nobi- 
liaires. Leurs  charges  n'avaient  occupé  qu'une  place  subalterne 
dans  Tancienne  organisation  monarchique-,  elles  s'étaient,  pour 
ainsi  dire,  élevées  sur  ses  débris,  et  un  demi-siècle  à  peine  les 
séparait  de  Tépoque,  sinon  de  leur  création,  du  moins  de  leur 
développement.  Dédaignées  de  la  haute  noblesse,  de  ce  qu'on 

>  Histoire  de  la  vie  et  de  l* administra  lion  de  Colbert  ;  Lettres,  instructions  et 
mémoires  de  Cotbert.  par  M.  P.  Clêoient.  —Histoire  deLouvois,  parftl.  Camille 
Roo&set. —  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon.—  Journal  de  Dangeau,  etc.      , 

*  Histoire  de  A/™»  de  Maintenon,  par  le  duc  de  Noailles  (l.  I,  p.  388). 

s  Parmi  les  quatre  cents  médailles  que  la  justice  ou  la  flaUerle  prodi- 
guèrent à  Louis  XIV,  celle  qui  aurait  courooné  son  eiBgie  par  celle  simple 
légende  :  Louis,  l'adiiinistbatbub,  eût  été  à  la  fois  la  plus  glorieuse  et  la 
plus  Téridiqne,  car,  surpassé  dans  (ous  les  autres  devoirs  de  la  souverai- 
neté. Il  est  demeuré  sans  égal  dans  celui  qu^indiquerail  cet  hommage. 
{Monarchie  de  Louis  XIV,  par  Lemontey,  p.  82.) 
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appelait  les  seigneurs,  elles  étaient  devenues  l'apanage  de 
familles  parlementaires,  c^est-à-dire  de  ces  familles  qui  avaient 
toujours  prêté  aux  rois  un  énergique  et  intéressé  concours,  dans 
leur  lutte  en  faveur  de  la  centralisation. 

C'était  pour  Louis  XIV  un  titre  de  plus. 

((  Il  ne  voulait,  dit  Saint-Simon  (t.  XII,  p.  40),  de  grandeur 
que  par  émanation  de  la  sienne  ;  toute  autre  lui  était  odieuse... 
Il  sentait  bien  qu^il  pouvait  accabler  un  seigneur  sous  le  poids 
de  sa  disgrâce,  mais  non  pas  Tanéantir^  ni  les  siens  ;  au  lieu 
qu*on  précipitant  un  secrétaire  d'État  de  sa  place,  ou  un  autre 
miuislrede  la  même  espèce,  il  le  replongeait,  lui  et  tous  les 
siens^  dans  la  profondeur  du  néant,  d'où  cette  place  Tavail  Mrétk 
sans  que  les  richesses  qui  lui  pourraient  rester  pussent  M-  rele- 
ver de  ce  non  être.  » 

Cette  assertion  du  critique  souvent  passionné  du  grand  roi 
se  trouve  cette  fois  confirmée  par  les  Mémoires  mêmes  que 
Louis  XIV  avait  écrits  pour  l'instruction  de  son  Gis,  et  qui  nous 
ont  apporté  tant  de  précieuses  révélations. 

a  II  n'était  pas  de  mon  intérêt,  dit-ikde  prendre  pour  minis- 
tres des -hommes  de  qualité  éminente.  Il  fallait,  avant  toutes 
choses,  faire  connaître  au  public,  par  le  rang  môme  où  je  les 
prenais,  que  mon  dessein  n'était  pas  dé  partager  mon  autorité 
avec  eux.  Il  m'importait  qu'ils  ne  connussent  par  eux-mêmes 
de  plus  hautes  espérances  que  celles  qu'il  me  plairait  de  leur 
donner,  ce  qui  est  difficile  aux  gens  d'une  grande  naissance.  » 
[Œuvres,  t.  I,  p.  32,  38.) 

Mais  précisément  parce  c(ue  les  secrétaires  d'État  tenaient 
toute  autorité  et  tout  pouvoir  de  lui  seul,  qu'ils  n'étaient,  et 
surtout  qu'il  ne  les  considérait  que  comme  les  instruments 
dociles  de  sa  volonté,  il  se  complaisait  à  les  élever  au-dessus 
de  tous,  à  les  combler  de  faveurs  et  d'honneurs.  «  Il  comptait^ 
ajoute  Fauteur  que  nous  avons  déjà  cité,  leurs  charges  comme 
seules  de  lui,  et  pour  cela  les  portait  au  fatte  et  abattait  tout  le 
reste  sous  leurs  pieds.  » 

Un  exposé  rapide  de  la  succession  des  secrétaires  d'État  sous 
son  règne,  des  immenses  développements  que  reçut  le  cercle 
de  leurs  attributions,  confirmera  la  vérité  de  cette  appréciation. 

Louis  XIV  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  plus  de  premier  mi- 
nistre, mais  le  surintendant  des  finances,  Fouquet,  se  promettait 
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bien  que  cette  velléité  de  domiaation  serait  éphémère,  et  que 
sa  haute  position,  sa  capacité,  ses  intrigues,  les  créatures  quil 
ayait  achetées  partout,  lui  assureraient  promptement  dans 
l'État  une  influence  égale  à  celle  du  défunt  cardinal.  On  sait 
quel  triste  réveil  le  voyage  de  Nantes  ménageait  aui  songes 
dont  il  s'était  bercé  (5  septembre  1661). 

Avec  lui  tomba  la  charge  de  surintendant;  ses  attributiotis 
si  considérables,  presque  indépendantes,  cadraient  mal  avec  lo 
nouveau  régime  du  gouvernement  personnel;  elle  fut  sup- 
primée pour  toujours  par  le  règlement  du  15  septembre  1661, 
lequel,  réservant  au  roi  la  signature  de  toutes  les  ordonnances, 
M  créait  en  même  temps  près  de  lui  un  conseil  royal  des  finances, 
compbsé  d'un  chef,  qui  fut  le  maréchal  de  Villeroy.  et  de  trois 
conseillers  (d'Aligre,  de  Sève  et  Colbert).  Le  chancelier  n'assistait 
pas  de  droit  à  ce  conseil,  mais  seulement  autant  qu'il  avait 
été  convoqué  ;  titi  de  ses  membres  était  chargé  de  l'épargne  et 
de  la  présentation  des  ordonnances  à  la  signature  du  roi  :  ce 
membre  était  Colbert.  D'abord  revêtu  du  titre  d'intendant  des 
finances,  il  y  substitua,  en  1666,  celui  de  contrôleur  général, 
qui  continua,  jusqu'erii*i789,  à  désigner  le  fonctionnaire  chargé 
de  la  haute  direction  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'État. 

Cette  modification  n'affectait  pas  directement  la  situation  des 
secrétaires  d'État  ;  elle  était  néanmoins  pour  eux  d'une  très- 
grande  importance.  Au  lieu  d'un  fonctionnaire  d'un  ordre  supé- 
rieur, elle  ne  mettait  plus  désormais  auprès  d'eux  qu'un  égal. 

Louis  XIV  ne  s'arrêta  pas  dans  son  œuvre  à  la  réforme  linllh- 
cière.  Cette  époque  fut  encore  sigdalé«  par  plusieurs  actes  im  • 
portants.  La  résolution  qu'il  avait  prise  de  gouvprner  |)ar  lui  - 
même  avait  produit  un  étonnemënt  général  ;  personne  d'abord 
.  n'avait  cru  à  sa  durée  :  Un  règne  de  Mnquntit^  quatre  ans  devait 
prouver  à  cet  égard  sort  inébranlable  fermeté.  Tout  connaître, 
tout  examiner,  ne  donner  à  la  légère  aucune  grâce  ni  aucun  or- 
dre, tel  était  le  plan  de  conduite  qu'il  s'était  tracé,  et  qu'il  s'ap- 
pliqua à  suivre  avec  une  ardeur  et  une  activité  merveilleuses  : 
ses  Mémoires  en  témoignent  à  chaque  page^  Dans  ce  but,  il 

^  «  J*étais  résolu,  dit-il  {Mémâlres^  i.  II,  p.  385),  à  lu*  p  >inl  pri^iKln*  df 
premiiT  minislre,  et  à  ut*  pas  laisser  faire  par  ud  attire  la  roiicdoii  iU*  rui 
pendant  que  je  ircn  aurais  que  le  litre.  Mais  au  contraire,  je  voulus  p:it-i:t- 
ger  l'execuiiim  de  mes  ordre.»  cuire  plusieurs  persunues,  aflu  d'eu  réunir 
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s'imposa  la  loi  de  travailler  deux  fois  par  jour  avec  ses  minis- 
tres, et  de  donner  six  heures  aux  affaires  du  royaume.  Deux 
hommes  contribuèrent  efficacement  à  servir  et  à  encourager  ses 
débuts  dans  la  carrière  de  roi  :  Colbert  d'abord,  puis  aussi  ^ 
Le  Tellier.  Celui-ci,  confident  et  partisan  de  Mazarin  pendant  la 
Fronde,  jouissait  dans  le  gouvernement  d'une  certaine  in- 
fluence. ((  Par  tempérament  et  par  politique,  dit  le  dernier 
biographe  de  son  fils  \  Le  Tellier  ne  voulait  pas  être  le  premier , 
mais  il  ne  voulait  plus  être  le  second  ;  il  appuya  de  toutes  ses 
forces  le  gouvernement  personnel  de  Louis  XIV  ;  il  Téclaira  de 
toutes  ses  lumières;  il  lui  communiqua  les  secrets  de  sa  pro- 
fonde expérience.  »  ^ 

Ce  fut  Le  Tellier  qui,  avec  Colbert  et  de  Lionne,  forma  le* 
conseil  intime  ou  des  affaires^  appelé  à  se  prononcer  sur  toutes 
les  grandes  questions  de  politique  extérieure  et  intérieure  ;  nul 
autre  n'y  fut  admis.  Ces  trois  noms  suffisaient^  à  eux  seuls, 
pour  indiquer  le  revirement  gouvernemental  qui  venait  de« 
s'opérer.  En  môme  temps,  un  conseil  de  conscience  composé 
de  trois  prélats^  Tarchevôque  de  Toulouse  (Pierre  de  Marca), 
révéque  de  Rodez  (Hardouin  de  Péréfite)  et  Tévêque  de  Rennes 
(Lamothe-Houdancourt,  grand  aumônier  do  la  reine),  dut 
éclairer  le  roi  sur  la  distribution  des  bénéfices.  Le  confesseur 
(P.  Annat,  jésuite)  tenait  la  plume,  a  On  examinait  dans  ce 
conseil,  dit  Choisy,  tous  les  sujets  l'un  après  l'autre;  il  était 
difficile  d'y  faire  passer  son  ami  dans  la  foule.  Le  mérite  y  était 
#scuté  sévèrement  par  trois  on  quatre  hommes  qui  ne  s'accor- 
daient pas  toujours,  et^  par  là,  le  prince  voyait  la  vérité.  » 

Sur  ces  entrefaites,  la  mort  du  duc  d'Épernon,  arrivée  le 
23  juillet  1661,  vint,  comme  |  point  nommé,  fournir  Toccasion 
d'une  réforme  ifkiportanlB  dans  l'administration  militaire.  1^. 
charge  de  colonel  général  de  l'infanterie  qu'il  exerçait,  et  qui, 
comme  nous  l'avons  vu,  attribuait  à  son  titulaire  une  autorité 

toute  l'aulorité  en  la  mienne  seule.  C'est  (tour  cela  que  je  voulus  choisir 
(les  hommes  de  diverses  professions  el  de  divers  talents,  suivant  la  diver- 
sité des  matières  qui  tombent  le  plus  ordinairement  dans  l'administration 
d'un  Ètai,  et  je  distribuai  entre  eux  mon  temps  et  ma  confiance,  suivant  la 
connaissance  que  j'avuis  do  leur  vertu  ou  de  l'importance  des  choses  que  Je 
leur  commettais.»  Le  royal  écrivain  continue  en  donnant  rénumération  de 
ses  collaborateurs  et  rapprrciation  de  leurs  nic.riies. 
1  C.  Rousset,  Hvitoire  de  LouvoiSy  t.  I,  p.  18. 
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presque  sans  contrôle,  fut  supprimée  par  édit  du  môme  mois 
enregistré  le  2  septembre  suivant.  Désormais  tous  les  officiers 
d'infanterie,  depuis  le  colonel  jusqu'à  l'enseigne,  durent  être 
nommas  ou  agréés  par  le  roi,  tous  les  brevets  dressés  et  signés 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

De  la  même  époque  date  un  nouveau  département  des  secré- 
taires d'État  \  il  doit  ôlre  signalé,  car  il  centralisa  définitivement^ 
sous  une  direction  unique,  la  marine  du  Ponant  et  du  Levant, 
qui  était  partagée  entre  le  secrétaire  de  la  guerre  et  celui  des 
affaires  étrangères.  Elle  échut  à  ce  dernier^  mais  il  ne  la  garda 
pas  longtemps  ;  en  réalité,  cette  attribution  ne  fut  jamais  pour 
lui  que  nominale.  La  connexité  du  commerce,  qui  dépendait 
en  partie  du  déparlement  des  finances,  avec  la  marine^  fit^  dès 
le  principe,  attribuer  à  Colbert  ce  dernier  service,  entièrement 
délaissé  du  reste  depuis  la  mort  de  Richelieu.  Ce  ne  fut  d'abord 
qu'à  titre  officieux,  pour  ainsi  dire  à  la  dérobée^  et  seulement 
comme  tenant  la  plume  sous  la  dictée  môme  du  roi>  qu'il  inspi- 
rait sans  doule^  mais  à  Tinitialive  duquel  il  avait  soin  de  kffaX 
rapporter,  que  Colbert  prit  possession  de  la  marine/  dont  il  a  ^ 
inérité,  à  bon  droit,  d'Atre  considéré  comme  le  fondateur  en 
Frtince;  noas  en  trouvons  la  preuve  dans  une  lettre  publiée 
dans  le  tome  III  du  recueil  de  M.  P.  Clément  et  adressée  à 
Tintendant  de  Toulon.  Cet  intendant,  en  informant  les  consuls 
des  communautés  des  côtes  de  Provence  et  de  Languedoc  que 
le  roi  venait  de  décider  de  tenir^  en  tous  les  temps^  deux  esca- 
dres de  vaisseaux  dans  les  deux  mers  pour  assurer  le  commevflb 
contre  les  brigandages  des  corsaires,  avait  ajouté  que  c'était  « 
une  pensée  qui  était  due  à  Colbert  et  qui  pouvait  faire  con- 
naître l'utilité  de  sea  soins  et  do'^eoii  ministère.  Celui-ci  lui  fit 
immédiatement  parvenir  une  verte  réprimande  :  «  J'ai  reçu  des  ^t* 
compliments  de  quelques-unes  desdkes  villes  et  communautés 
sur  ce  sujet,  écrit-il  le  30  novembre  1662^  qui  n'ont  fait  qu'aug- 
menter l'inquiétude  que  j'ay  de  ces  sortes  de  discours,  lesquels 
pourroient  estre  de  mise  (fans  un  autre  temps  que  celuy-cy,  mais 
qui  ne  sont  recevables  (le  Roy  gouvernant  son  Estât  et  prenant 
la  direction  de  ses  affaires  de  luy-mesme)  ni  conformes  à  mon 
humeur,  et  bien  moins  à  Testât  où  je  me  trouve,  Sa  Majesté  me 
faisant  trop  d'honneur  de  se  servir  de  moy  en  qualité  d'inten- 
dant des  finances  et  comme  le  dernier  du  conseil  foyal.  » 
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Trois  ans  soulement  après  cette  lettre,  le  31  décembre  1685, 
un  ordre  du  roi  aux  chefs  d'escadre,  capitaines  et  intendants, 
conféra  ou  plutôt  confirma  à  Colbert  la  direction  offlcirile  de  la 
marine.  «  Mon  cousih,  mandait  Louis  XIV  au  duc  de  Beaufort, 
grand  maître  de  la  navigation,  ayant  ordonné  au  sieur  Colbert 
de  continuer  à  prendre  soin  de  toutes  les  affaires  de  marine,  je 
vous  fais  celte  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est  que 
vous  luy  donniez  dorénavant  entière  créance  sur  tout  ce  qu'il 
vous  écrira  de  ma  part  sur  cette  matière,  n  Nonobstant  ses  lidti- 
veaux  pouvoirs,  Colbert,  n'étant  pas  secrétaire  d'État,  ne  pou- 
vait contre-signer  les  lettres  et  ordres  du  roi,  et  il  dut  par  suite 
continuer  à  soumettre,  au  moins  pour  la  forme,  une  partie  de 
son  travail  au  ministre  des  affaires  étrangères.  C'était  alors 
de  Lionne  qui  occupait  ce  poste  ;  il  avait  été  officiellement  in- 
vesti, en  1663,  par  la  démission  du  comte  de  Brierme,  des  fonc- 
tions qu'il  exerçait  de  fait  depuis  la  mort  de  Mazarin. 

Ainai^  à  cette  époque  d*organisation  nouvelle,  comme  au  sei- 
zième siècle,  c'était  bien  plus  à  la  personne  même  qU*au  titre, 
dont  elle  élait  revêtue^  qu*était  attribuée  Faction  gouvernemen- 
tale. 

La  situation  anormale  que  nous  venons  de  signaler  se  pro- 
longea jusqu'en  1669.  Un  règlement  du  11  mai  1667  en  fait  foi. 
Il  doit  nous  arrêter  un  instant  à  cause  de  sa  contcxture,  qui,  sur- 
tout pour  les  lecteurs  du  siècle  actuel^  ne  laisse  pas  d'être  ori- 
ginale. Il  est  intitulé  :  u  Règlement  du  Roi  qui  conserve  à 
M.  Colbert,  contrôleur  général  des  finances,  le  détail  et  le  soiu 
qu'il  avait  desjà  pour  la  marine,  les  galères,  le  commerce,  etc., 
et  laisse  à  M.  de  Lionne  les  expéditions  à  faire  en  conséquence.  » 

Les  considérants  commencent  par  rappeler  que  Colbert  s'oc- 
cupe depuis  longtemps,  par  les  ordres  du  roi.  de  tout  ce  qui 
concerne  cette  matière;  niais  que  remploi  des  finanoes^  dont  il 
est  chargé  en  qualité  de  contrôleur  général,  pouvant  devenir 
plus,  difficile  et  requérir  une  plus  grande  application,  il  a  cru 
devoir  le  supplier  de  remettre  la  direction  de  la  maribe  et  des 
commerces  étrangers  à  M.  de  Lionne^  au  département  duquel 
ils  ressortissont.  De  son  côté,  de  Lionne  ayant  représehté  qu'il 
exerçait  «  une  charge  très-laborieuse,  qui  (comme  luy  désire 
d'y  faire  son  devoir,  formant  de  sa  main  toutes  les  minutes, 
tant  des  dépesches  do  Sa  Majesté  aux  ambassadeurs  et  miuiâtrt'S 
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qui  la  servent  au  dehors  que  celles  qu'Elle  écrit  aut  princes 
esirangers^  sans  s'en  décharger  sur  ses  commis,  outre  les  affaires 
qu*il  lîÉls  provinces  du  royaume  qui  sont  de  son  département) 
requitiÉf  indispensablement  une  application  continuelle.  >»  Sa 
Majesté  s'est  décidée  à  maintenir  h  Colbert  le  soin  d'un  service 
«  qu'il  a  mis  en  bon  estât...  et  dans  lequel  il  s*est  acquis  une 
grande  facilité  par  une  longue  expérience.  »  Par  suite  il  était 
réglé  que,  lorsque  des  ordres  et  des  dépêches  du  roi  *  seraient 
nécessaires,  ce  serait  le  sieur  Colbert  qui  «ferait  leâ  mf^moircs  des 
ordres  à  expédier,  et,  après  les  avoir  lus  à  Sa  Majesté,  les  re- 
mettrait au  sieur  de  Lionne  pour  en  dresser  les  expéditions  ;  et 
qu'après  que  ledft  sietr  de  Lionne  les  aurait  faites,  il  les  en- 
verrait toutes,  à  câphel  volant,  audit  sieur  Colbert,  y  joignant 
des  lettres  de  sa  main  pour  ceux  auxquels  les  ordres  s'adresse- 
raient, afin  que  ledit  sieur  Colbert  prît  soin  de  les  leur  faira 
tenir,  et  il  les  accompagnerait  d^une  do  ses  lettres,  par  laquelle 
il  marquerait  que  Ton  mtl  la  réponse  desdits  ordrg!jÉ|jffa&doii 
paquet  à  cachet  volant  ;  de  laquelle  réponse  ledit  s%Stf  Colbert  J 

prendrait  lecture  pour  s'instruire  de  la  suite  des  clM|lft  {Hi,^près         ^   *' 
ravoir  lue,  il  renverrait  audi#8ieiir  de  Lionne '|^^  eh'  rendre 
compte  è  Sa  Majesté.  »  'fÇ  ^^     ^^       *h 

Le  même  règlement  attribuait,  en  outre,  à  ColBert  le  rétablis*  » 


^  «   , 


*    *-* 


1  Vuii î  la  ijoiiienrlaiure  donnon  par  le  W'^iinit'iit  dfdr^ffyTrei  qui  tuc''!u»< 
citaient  les  orires  «l  dépi^ches  liii  roi  ;  elle  n'cNl  pas  sans  itiiérèt  i^  ■     ^.    * 

«  Ordres  t*l  insirucliond  aux  grand  maisire  chef  ei  sui-iniLMidl||i  géli^al    ^ 
iiu  la  uaviguilon  ultoinmercu  du  royaume,  général  dus  galère»,  lienifittini 
{Sf^iiéraux  A*»*  armée*  navales,  chefs  dVscadres,  commanians  el  capilaineg 
d«  vaisseaux  ou  galères,  pour  toutes  sories  d'actions  de  guerre  générales  ou 
pai  iit!ulières  ; 

m  Ouverture  ei  fermettire  des  ports  et  havres  dans  les  provinces  du 
royaume  : 

«  Levée  Ji'S  équipages; 

(f  Provisions,  pouvoirs,  commissions  et  brevets  pQur  l^esiahlissemcnt  des 
oflDciersde  là  marllK?  en  leurs  chargut; 

o  Tasse-ports  de  toule  nalnre  pour  la  guerre  ci  le  eommeree  : 

«  Ordres  concernant  les  pavillons,  la  jonciion  ou  séparation  des  forces 
navales  de  Sa  Majesté  avec  celle.s  de  ses  alliés,  et  pour  faire  agir  ses  armées 
navales  ; 

«t  Envoy  des  ordres  de  Sa  Majesté  et  des  courriers  en  tontes  occasions  ; 

«  Négociation  avec  les  ministres  esirangers  sur  tout  ce  qui  coocernc  là 
marine,  tant  sur  le  fait  de  guerre  que  de  marchandise  et  de  commerce; 

c  Ordres  aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté  pour  faire  les  instances  et  les 
offices  convenables  sur  ces  deux  points  de  guuiTe  el  de  commerce,  etc.  9 
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scment  des  haras  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  \  les 
fortifications  des  places,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  tout  ce  qui 
regardait  le  fait  de  la  fourniture  des  vivres,  tant  des  arip|pn  que 
des  garnisons.  Tous  les  ordres  qui  seraient  à  ce  nécesspres  de- 
vaient ôtre  expédiés  par  chacun  des  secrétaires  d'Etat  dans  son 
département,  en  la  forme  et  manière  prescrites  pour  les  affaires 
de  la  marine  et  du  commerce. 

L'acquisition  par  Colbert,  en  1669  (février),  de  la  charge  de 
secrétaire  d'État  de  la  maison  du  roi,  que  possédait  M.  Duplessis- 
Guénégaud  ',  permit  de  remettre  enfin  les  choses  dans  un  état 
régulier. 

Un  règlement  du  7  mars  suivant  démembra  du  département 
de  Lionne,  pour  joindre  à  celui  de  Colbert^  la  marine  dans 
toutes  les  provinces,  les  galères,  les  compagnies  das  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  et  les  pays  de  leurs  concessions;  le  com- 
merce, tant  dedans  que  dehors  le  royaume,  et  tout  ce  qui  e& 
dépendait  ;  les  consulats  français  dans  les  pays  étrangers. 

Comme  dédommagement,  la  Navarre*  le  Béarn,  le  Bigorre 
et  le  Bërri,<^frovinces  du  département  de  l'ancienne  charge  de 
Guénégaud,  fiaasèrent  danspeluMe  Lionne,  qui  reçut,  en  outre, 
pour  son  fils,  le  marquis  deBemy,  pourvu  à  sa  survivance^  une 
somme  de  100,000  livres  des  deniers  du  trésor  royal  et  une  aug- 
mentation de  traitement  de  4,000  livres. 

Le  règlememt  du  7  mars  conservait  à  Colbert  les  manufac- 
tures et  les  haras;  il  ne  disait  rien  das  fortifications.  Il  est  à 
présumer  que,  déjà  alors,  la  direction  de  ce  service  avait  été 
rendue,  au  moins  pour  les  placps  frontières,  au  secrétaire  d'Etat 
do  la  guerre^.  Celui-ci  obtint  aussi,  vers  le  même  temps,  une 
modification  importante  aux  droits  du  contrôleur  général.  Jus- 
qu'alors tous  les  marchés  relatifs  au  logement  des  troupes,  aux 
étapes,  aux  vivres  et  aux  hôpitaux,  avaient  été  passés  par  l'ad- 
ministration des  finances;  do  là  des  difficultés  et  des  tiraillements 

^  Ce  service  vcnaii  d*étrc  réorganisé  et  développé  ptr  UDe  ordonnance 
de  1665. 

-  Elle  avait  coûté  700,000  livres  d*a|)rès  Tinventairc  dressé  après  le  décès 
de  Colbert.  (Ms.  Biblioth.  impér.,  fonds  Moricmarl^  3i.) 

»  Cependant  il  rosiille  d*iint5  lettre  de  Louis  XIV  à  Colbert,  du  30  juin 
1673,  qu'à  celte  épo(tue  seulemeiu,  et  sur  la  demande  de  ce  dernier,  les 
places  d'Alsace  auraient  clé  attribuées  à  Louvois. 
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continuels.  Les  plaintes  réitérées  de  Louvois  eurent  pour  résul- 
tat de  faire  disparaître  cette  organisation  vicieuse,  de  laisser  au 
contrtlpur  général  le  contrôle^  mais  d'attribuer  au  secrétaire 
de  la  guerre  seul  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  mili- 
taires ^ 

Colbert  venait  à  peine  d'être  placé  officiellement  à  la  tête  de 
la  marine,  quand  le  duc  de  Beaufort  fut  tué  au  siège  de  Candie 
(25  juin  1669).  Cette  mort  rendait  vacante  la  charge  de  grand 
maître  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France,  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  Tautorilé 
presque  indépendante.  Le  surintendant  jouissait  réellement  des 
mêmes  pouvoirs  que  Tancien  amiral.  Colbert  s'empressa  de 
proposer  au  roi  la  suppression  de  la  grande  maîtrise,  ou  tout  au 
moins  la  restriction  des  prérogatives  qui  y  étaient  attachées. 
Des  mémoires  de  sa  main,  que  la  Bibliothèque  impériale  possède 
encore  (S.  F  3012),  attestent  son  opinion  et  ses  efforts  à  ce  sujet, 
et  Ton  voit  par  une  lettre  au  procureur  général  du  parlement 
de  Paris,  en  date  du  20  janvier  1670^  que  la  question  fut  longue- 
ment débattue  dans  le  conseil.  Il  ne  réussit  qu'en  partie.  La 
suppression  pure  et  simple  eût  été  plus  logique  ;  mais  sans  nul 
doute,  parmi  les  obstacles  qu'elle  rencontra,  figurèrent  en  pre- 
mière ligne  ces  idée^  d'élévation,  d'intérêt  pour  ses  enfants  illé- 
gitimes, qui  commençaient  à  se  joindre  dans  l'esprit  de  Louis  XIY 
aux  théories  gouvernementales  et  devaient  chaque  jour  y 
prendre  plus  d'empire. 

Un  édit  du  12  novembre  1669  prononça  la  suppression  de  la 
grande  maîtrise  du  commerce  et  de  la  navigation,  et  rétablit 
l'office  d'amiral  de  France,  lequel  fut  donné  au  comte  de  Ver- 
mandois,  encore  en  bas  âge  *.  Les  motifs  mis  en  avant  par  le 
préambule  de  l'édit  semblaient  à  première  vue  peu  d'accord 
avec  les  idées  de  réforme  soutenues  par  le  secrétaire  d'État.  La 
charge  de  grand  maître  était  supprimée,  parce  que  «  le  titre  et 
les  fonctions  attribués  à  ladite  charge  n'étaient  point  assez  rele- 

1  C.  Roasset,  l.  I,  p.  IH. 

*  CVlaii  le  tils  de  la  duchesse  de  La  Vallière.  En  même  temps  que  ses 
provisions,  furent  expédiées  des  lettres  patentes  pour  valider  Testampe  du 
nom  du  nouvel  amiral,  \h)ut  la  signature  des  expéditions  de  Tamirauté^ 
Juscprà  ce  qu'il  fût  en  &ge  de  les  signer  lui-môme.  (  Lettre  de  Louis  XIV 
au  Parlement  de  Paris^  19  mars  1670.)  . 
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vés  pour  pouvoir,  avec  l'autorité  cl  dignitû  nri'.essairt 
mandei'  d'aussi  considérables  forces  que  celles  qui  peuvent  h 
présent  Aire  mises  en  nier.  »  Mais  en  mùma  temps,  lu  iiréain- 
bule  ajoutait  qua  des  mesures  avaieul  été  prises  <i  pour  prévenir 
les  inconvénients  qui,  déjà  en  l'année  162fî,  avaient  obligé  du 
supprimer  les  deux  c-harges  de  connétable  et  d'amiral  a  Et  ces 
mesures,  Colbert  avait  eu  soin  de  les  rendre  efficaces.  Le  roi  sa 
réservait  le  cboîx  et  la  provision  de  tous  les  efticiers  de  marine 
de  tous  grades,  tant  de  guerre  que  de  linnuces  et  administration 
(viue-amiraut  ' .  lieutenants  généraux,  cbefs  d'escadre,  capitaines, 
liculenanls,en5eignesetpilatesdus  vaissuDui,  frégates  et  bnllols, 
capilBines  el  ofQciera  de.'t  porU  el  gardes-côles,  intendants,  com- 
missaires, contrôleurs,  gardes- magasins),  ensemble  tout  ce  qui 
concernait  les  coiistruclions  et  radoubs  des  vaisseaun,  l'achat  de 
toutes  sortes  de  macchandise-i  ut  munitions,  pour  tes  magasins 
et  armements  de  mer,  el  l'arrâlé  des  états  de  toutes  tes  dépenses 
faites  par  les  trésoriers  de  la  marine, 

L'amiral  conservait,  avec  le  commandement  de  la  principale 
dos  armées  navales,  suivant  les  ordres  du  roi,  el  la  communica- 
tion de  droit,  quand  il  serait  près  de  Sa  Majesté,  de^  instructions 
envoyées  aux  flottes  ei  troupes  do  mer.  la  nominalion  h  totis  les 
sièges  de  l'amu'aulé,  oii  la  justice  se  rendait  en  son  nom,  ia 
délivrance  des  congés  ut  passe-porl-s,  ainsi  que  des  lettres  de 
marque,  l'élablissenieni  des  mterprèles  et  matlres  de  quai  dans 
les  ports,  les  droils  de  diiièmo  des  prises,  d'ancrage,  etc.,  et 
une  part  considérable  des  amendes,  Sa  juridiction  ne  s'éleudait 
pas  sur  la  Bretagne  ;  l'amirauté  particulière  de  cette  province 
était  replacée,  comme  elle  l'avait  été,  avant  1627,  dans  les  al- 
Iri butions  du  gouverneur. 

En  réalité,  l'ofGce  d'amiral  de  France  avait  subi  un  démem- 
brement des  plus  considérables;  ses  prorogatives  honoriliques 
et  pécuniaires  étaient  seules  restées  à  peu  près  en  leur  entier  *; 

'  Il  [ut  créé  >^n  ItSS  iteui  diargeâ  du  vlcu-umirsl'.  I»  vku-aiulral  du 
Punant,  qui  commandult  ibns  lous  [es  port^  el  <lan«  l'éienduu  ilu  rOcrjiii 
soin  l'uulorilù  et  Kii  l'alisenci!  ilu  l'amirul,  el  le  vice-amiral  ilu  L.u«anl,  qui 
a\iiil  le»  uiËinitauributious  ilaii»  la  Ut'Jîli'rrauéi;.  Li^s  tice-juiiraui,  aiuiJ 
que  l<»  lieutennmi  Héncranii  commiDdani  les  escadres,  correspondaient 
diroclemeui  aveu  le  roi.  —  Voir  Lelire  de  Collieri,  do  *à  nevumbru  lOt*, 


a  niari|uisdi-  ïtarlel. 
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désormais  la  marine  se  iroaviit  placée  sous  la  direction  du 
crétaire  d'État,  maître  des  dépenses  et  des  avancements. 

Vers  le  môme  temps,  le  duc  de  Vivonne  ne  reçut  la  charge  de 
capitaine  général  des  galères  (mars  1669),  sur  la  démission  du 
maréchal  de  Créquy,  qui  avait  succédé  au  duc  de  Richelieu 
en  1661,  que  privée  de  la  disposition  des  fonds  et  delà  nomina- 
tion des  officiers,  lesquels  durent  seulement  prendre  son  attache. 

Il  importait  d6|pitiûer  ces  grandes  mesures  de  centralisation 
par  des  amélioratidns,  par  des  succès.  Ils  ne  firent  pas  défaut. 
C*est  de  cette  époque  que  date  réellement  Tessor  de  la  marine 
française.  Sous  Richelieu,  elle  avait  eu  un  moment  d'éclat.  La 
flotte  avait  compté  vingt  galères  et  quatre-vingts  vaisseaux; 
mais  Mazarin  avait  complètement  négligé  ce  service,  qui,  au 
moment  où  Colbert  le  prit  en  mains,  n^était  doté  que  d'une 
somme  insignifiante  de  300,000  livres  par  an. 

Substitution,  pour  le  recrutement  des  matelots^  du  régime  des 
classes  à  celui  de  la  presse  (ordonnances  de  1665, 1668  et  1671} 
et  création  de  la  caisse  encore  subsistante  des  invalides  de  la 
marine  (1675)  ;  fondation  ou  agrandissement  de  ports,  d'arse* 
naux  et  de  chantiers  (Brest.  Dunkerque^  le  Havre,  Rochefort 
et  Toulon);  création  des  écoles  d'urtillerie,  d'hydrographie; or- 
ganisation du  corps  d'infanterie  de  marine  (ordonnance  de  no- 
vembre 1669)  que  l'hostilité  du  secrétaire  d'État  de  la  guerre 
ne  permit  pas  de  parachever  ^;  institution,  à  Paris^  de  conseils 
d'amirauté  et  des  constructions  navales,  et,  dans  les  ports,  d'in- 
tendants, commissaires  et  contrôleurs  chargés  de  tous  les  détails 
de  l'administration  ;  enfin,  nombre  des  bâtiments  de  guerre 
porté  de  vingt-six  à  peine,  en  1661,  à  trois  cents^  en  1683, 
montés  par  plus  de  50,000  matelots  ^  ;  tels  sont  les  principaux 

>  Louvois  N^étaii  opposé  à  ce  que  Colbert  d<>livràt  des  commissions  |)our 
la  levée  des  régimems,  sous  préte&le  que  ce  droit  lui  upparlenail  eiclu- 
sivemeot.  —  Voir  recueil  de  M.  P.  Clament  (i.  III,  iutroducliun,  p.  Si),  le 
récit  de  celle  lulie  entre  le  secrétaire  de  la  marine  et  celui  de  la  guerre, 
qui  linil  par  Pemporler. 

*  A  la  mort  de  Mazarin,  le  nombre  desvaisseaui  de  guerre  était  réduit 
à  vingt,  dont  deux  ou  trois  tout  au  plus  tenaient  la  mer;  six  galères  seo* 
ieniiMii  éuieni  en  éiat  de  naviguer.  Au  1*^  janvier  1677,  les  vaisseaaset 
b&iimeuts  de  lou»  rangs  s'élevaient  â  deux  cent  soixante-dix  ;  les  galerie 
à  trente,  et  celle  Mte  de  trois  cents  navires  av^t  à  sa  disposition,  par 
l'organisation  dei>  cUfses,  cinquante-deux  mille  marins.  Ce  fut^  il  est  xrai, 
le  l'ius  haut  point  de  la  puissance  mariiime  de  la  France  pendant  l'adml- 
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actes  d'un  ministère  que  couronne  la  célèbre  ordonnance  de  1 681 , 
que  toutes  les  autres  nations  nous  ont  empruntée^  et  dont  un  de 
ses  plus  habiles  commentateurs  a  pu  dire  justement  que,  par  la 
beauté  et  la  sagesse  de  sa  distribution,  par  Texactitude  do  ses 
décisions,  ce  corps  de  doctrines  suivie  précis^  lumineux,  faisait 
Tadmiration  universelle. 

L'ordonnance  de  1681  est  spécialement  relative  à  la  marine 
marchande;  le  développement  de  cette  aa|^e  fut  une  des 
grandes  préoccupations  de  Colbert;  elle  reçAt  de  lui  un  double 
et  puissant  encouragement  par  rétablissement  du  droit  de  ton- 
nage et  des  primes.  En  même  temps,  des  compagnies  étaient 
créées,  sous  le  patronage  du  gouvernement^  pour  le  commerce 
des  Indes  et  de  TAfrique;  leurs  résultats  malheureusement 
no  répondirent  pas  aux  espérances  conçues.  A  l'intérieur,  Tin- 
dustrie  se  développait  aussi  ;  des  manufactures  s'élevaient  de 
toutes  parts  et  affranchissaient  le  royaume  des  tributs  qu'il  payait 
précédemment  à  l'étranger  ;  des  routes  nouvelles  ouvertes,  et 
les  anciennes  entretenues,  rendaient  les  transports  plus  faciles. 
Un  conseil  de  commerce  centralisait  et  dirigeait  ce  mouvement 
(édit  de  septembre  1664).  Tout  était  en  progrès  sous  la  main 
ferme  et  habile  de  Colbert. 

L'immense  cercle  de  ses  attributions  ne  suffisait  pas  à  u  cet 
homme  né,  suivant  Gourville^  pour  le  travail  au-dessus  de  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer.  »  Par  lui-même  ou  par  les  siens,  il 
prenait  aussi  part  à  la  grande  réforme  judiciaire  dont  l'ordon- 
nance civile  est  le  plus  beau  monument  (1667-1669).  «  De  1661 
à  1672,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  un  de  ses  histo- 
riens, la  puissance  et  le  crédit  de  Colbert  furent  sans  bornes. 
Codes,  règlements,  ordonnances,  tout  porte  son  empreinte  et 
dérive  de  lui.  Gouvernements,  ambassades,  évêchés,  inten- 
dances, les  plus  hautes  positions  enfin,  ne  sont  donnés  qu'avec 
son  agrément  ou  à  sa  recommandation.  )>  Cette  initiative,  cette 
action,  s'étendaient  jusqu'au  domaine  de  la  magistrature.  «  De- 
puis dix  ans^  M.  Colbert  fait  la  principale  partie  de  la  charge 
de  chancelier^  écrivait,  en  1672^  un  contemporain  \  distribuant 

nittrailop  de  Colbert;  mais  elle  ne  déclina  pas  de  celle  époque  à  sa  mort. 
14  cbiOlre  moyen  de  la  dépense  annuelle  fui  de  10  mfUions.  (  P.  Glémenl| 
t.  III,  introd„p.  3.) 
I  Olivier  d'Ormesson,  Journal^  i«  partie,  f»  188.  Une  leUre  de  Colbert  ta 
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tous  les  emplois  aux  maîtres  des  requêtes,  proposant  seul  au  roi 
les  personnes  propres  pour  remplir  les  charges  qui  viennent  à 
yaquer,  étant  le  maître  de  Tagrément  de  toutes  les  charges  de 
la  robe,  dont  on  ne  peut  être  pourvu  ^une  seule  que  par  son 
ministère,  à  cause  de  la  consignation  du  prix.  » 

Aussi,  à  la  mort  du  chancelier  SégUier^  arriyée  au  commen- 
cement de  1672,  rintérêt  personnel  se  trouva-t-il  d*accord,  chez 
Colbert,  avec  les  imêes  gouvernementales^  pour  proposer  au  roi 
la  réforme,  la  suppression  peut-être  de  cette  charge  inamovible 
qui  seule,  au  milieu  des  chutes  ou  de  l'amoindrissement  des 
autres  offices  de  la  couronne,  avait  conservé  toutes  ses  préro- 
gatives. Par  un  règlement  du  1'^  février  1672,  rendu  sur  son 
rapport,  Louis  XIV  décida  qu'il  tiendrait  lui-même  les  sceaux, 
(c  Ce  règlement  fait  raisonner,  dit  Tauteur  contemporain  que 
nous  avons  déjà  cité  ;  on  ne  l'approuve  pas ,  ne  pouvant  pas 
durer  longtemps,  ni  les  affaires  s'expédier.  L'on  dit  que  la  rai- 
son de  ce  règlement  est  pour  avoir  le  temps  de  réformer  tous  les 
abus  que  Ton  prétend  être  dans  la  chancellerie^  et  diminuer 
Tautorité  et  les  fonctions  de  cette  charge  de  chancelier.  Car, 
comme  on  a  pris  pour  maxime  de  supprimer  les  grandes  charges, 
celles  de  connétable  et  d'amiral,  Ton  veut  aussi,  sinon  suppri- 
mer^  du  moins  anéantir  celle  de  chancelier^  et  donner  toute 
l'autorité  aux  ministres,  et,  sur  cela,  Ton  m'a  dit  que  M.  le 
prince  avait  observé  que  l'on  n'avait  supprimé  ces  deux  grandes 
charges  que  pour  faire  M.  Colbert  amiral^  et  M.  de  Louvois 
connétable.  » 

Le  règlement  de  1672  fut  éphémère  et  la  réforme  projetée 
avorta.  En  1674,  Etienne  d'Aligre  fut  nomolé  chancelier.  Il  ne 
garda  les  sceaux  que  trois  ans  et  eut  pour  successevr  le  ministre 
d'État  Le  Tellier  ^27  octobre  1677). 

Celui-ci  avait  depuis  longtemps  déjà,  à  cette  époque,  résigné, 
avec  l'agrément  du  roi,  le  département  de  la  guerre  à  son  fils, 
le  marquis  de  Louvois,  reçu  en  survivance  dès  1655,  et  dont 
nous  devons  maintenant  nous  occuper. 


ditnoelier  Ségoier,  du  35  aoûi  1666,  citée  par  M.  Gheroel  (tetftf-Stmo» 
considéré  comme  historien  de  Louis  X/F,  p.  449),  prou?e  que  c^était  lui  qui 
eomMoait  avec  le  roi  la  convocaiion  des  Cliarabres  des  Grands  jours^  et  que 
le  rôle  du  chancelier  seborniU  à  sceller  les  expéditions  présentées. 
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Louvois,  plus  encore  que  Colbert,  peut  être  considéré  comme 
le  véritable  fondateur  de  l'omnipotence  des  secrétaires  d'État. 
Toute  son  autorité^  en  effet,  toute  l'action  qu*il  e&efça  sur  la 
marche  du  gouvernement,  il  les  dut  à  at  charge,  et  cette 
change,  à  son  tour,  profita  seule  de  ses  emptitements  heureux, 
taudis  que  chez  Colbert,  le  contrôleur  général  des  finances 
prima,  effaça  souvent  le  secrétaire  d  État. 

Reçu  en  survivance  à  quinze  ans,  Louvois  fut  d'abord  formé 
à  récQle  de  son  père,  Thabile  Le  Tellier.  Le  Tellier,  qui  connais- 
sait et  les  talents  de  son  fils  et  l'opinion  que  Louis  XIV  avait  des 
siens,  le  proposa  à  ce  prince  comme  un  jeune  homme  d'un  bon 
esprit,  quoique  un  peu  lent,  mais  propre  au  travail,  et  capable 
de  s'instruire,  si  Sa  Majesté  prenait  la  peine  de  le  diriger.  Le  roi, 
flatté  d'être  créateur,  donna  des  leçons  à  son  élève,  qui  les  re« 
cevait  ou  novice.  Ses  progrès  furent  graduels»  mais  rapides. 
Louis  XIV  s*ctant  une  fois  persuadé  que  c*était  lui  qui  faisait 
tout,  le  ministre  fit  bientôt  faire  tout  ce  qu  il  voulait  lui-même  *. 

C'est  de  1662  que  date  Texistence  politique  de  Louvois.  Le 
24  février  de  celte  année,  il  fut  autorisé  par  le  roi  à  signer 
comme  secrétaire  d'État  ;  adjoint  dès  lors  à  son  père,  il  le  rem- 
plaça bientôt  entièrement  dans  Texercice  de  fonctions  qu'il  ne 
devait  quitter  qu'avec  la  vie.  Le  Tellier,  eu  effet,  après  lui  avoir, 
chaque  jour,  fait  la  part  la  plus  large,  se  retira  définiUvemeiit 
de  Tadministration  mihtaire,  en  1668,  au  traité  d'Aix-la-^Hha- 
pelle  ;  il  restait  uflnistre  d'Etat,  et,  comme  tel,  il  continua  à 
prêter  dans  te  conseil  un  utile  concours  aux  vues  politiques  de 
son  ûls.  Celui-ci  ne  se  trouvait  pas  cependant  affranchi  de  tout 
contrôle.  Pendant  les  dix  premières  années  du  gouvernement 
personnel  de  Louis  XIV,  Turenne  exerça  sur  toutes  les  matières 
de  la  guerre  une  influence  prépondérante  ;  c'était  hii  qui  traçait 
avec  le  roi  les  plans  des  campagnes,  en  organisait  les  préparatt&y 
en  dirigeait  1  exécution,  et,  lorsque  les  troupes  reprenaient  leurs 
quartiers  d'hiver,  c'était  à  lui  encore  que  Louvois  devait  rendre 
compte  des  mesures  prises.  Sous  cet  habile  et  sévère  inslituteuri 

^  Duoloft,  OémoUrts,  1. 1,  p.  ttô. 
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le  jeune  soorétaire  d'Etat  de  U  guerre  fit  de  rapides  progrès 
daDs  cette  scienoe  d'administration^  qu'il  devait  porter  à  un  si 
haut  point  de  perfection. 

L'armée,  telle  qu'elle  était  oonstittée  en  1662|  comportait 
une  réforme  ;  elle  te  trouvait  presque  entièrement  plaeée  en 
dehors  de  l'action  du  pouvoir  central.  La  suppression  dt  la 
charge  de  colonel  général»  que  possédait  le  duo  d'Épernou,  Ve^ 
nait^  il  est  vrai,  de  rendre  au  roi  la  nomination  des  officiers  de 
tous  grades  dans  l'infanterie  ;  mais  il  n'en  était  pu  de  môme 
pour  l'artillerie  et  la  cavalerie  ;  et,  d'ailleurs,  les  régiments,  les 
compagnies  continuaient  à  former  la  propriété  eiclusive  des 
colonels  et  des  capitaines  {  il  y  avait  un  très-petit  nombre  de 
corps  permanents,  partant  peu  d'ordre,  peu  de  discipline,  pas 
d^unité.  Quant  au&  armes  spéciales,  aux  services  des  approvi- 
sionnements^ des  vivres  et  des  hôpitaux^  tout  était  encore^  pour 
ainsi  dire,  à  créer.  M.  Roussel  a  eiccUemment  raconté  Msavre 
entreprise  et  menée  à  bonne  fin  par  Louvois,  -^  commenlil  sut 
tout  organsier,  introduire  partout  l'obéissance,  l'exactitude,  et  la 
probité,  —  comment,  par  une  habile  et  persévérante  usurpa- 
tion, il  parvint  à  déposséder  les  grandes  charges  de  leurs  droits 
essentiels,  et  à  concentrer  le  pouvoir  militaire  dans  les  mains  du 
roi.  Nous  ne  pouvons  et  devons  présenter  ici  qu'un  très-bref 
résumé  des  résultats  obtenus. 

L'enrôlement,  l'équipement,  la  solde  se  trouvèrent  soumis  à 
des  règles  précises  et  invariables  ;  une  discipline  sévère  fut  éta-^ 
blie  partout  et  confirmée  par  l'introduction  de  l'uniforme  ;  la 
plupart  des  corps  furent  reformés  et  solidement  constitués  ;  du 
ministère  de  Louvois  datent  l'organisatiou  de  la  maison  mili- 
taire du  roi  et  des  dragons,  l'institution  des  hussards  et  des  gr&« 
nadiers;  l'artillerie,  en  grande  partie  soustraite  à  l'autorité  du 
grand  maître,  reçut  de  nombreux  perfectionnements,  et  compta 
seize  cents  canons  dans  ses  arsenaux  ;  des  régiments  de  fusiliers  et 
de  bombardiers  assurèrent  son  service^  qui,  jusqu'alors,  avait 
nécessité  en  campagne  le  concours  des  soldats  de  l'armée;  des 
compagnies  spéciales  de  mipiNirs  furent  placées  sous  les  ordres 
das  ingénieurs  militaires,  dê^Alvement  constitués  en  corps  ;  Fini* 
tialive  de  ces  dernières  mesures  était  due  à  Vauban  qui,  comme 
commissaire  gônéral  des  fortifications,  travaillait  de  concert 
avec  le  secrétaire  d'État  de  la  gueir^  k  entourer  le  royaume 
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d'une  doublo  ceintUTB  de  places  fortes.  En  même  tempn,  Ses 
casernes,  des  magasins  s'élevaient  sur  les  divers  points  du  ter- 
ritoire 1  des  hôpitaux  étaient  établis,  et  t'hôlel  royal  des  Inva> 
lides  '  offrait  une  retraite  aux  serviteurs  inutiles  de  l'Etat.  L'édil 
de  fondation  do  cet  hôtet.  du  24  février  1670,  en  nomma 
LouTois  directeur  et  administrateur  général,  et  substitua  son 
titre  aux  secrétaires  d'État,  ses  successeurs. 

Tous  les  détails  de  l'administration  militaire  étaient  soi 
à  l'incessant  contrôle  des  commissaires  des  guerres.  Des  ins| 
teurs  surveillaient  ia  tenue  et  la  discipline  des  troupes.  La  créfi! 
lion  des  inspecteurs  date  de  1668  :  elle  eut,  au  point  de  vue  de 
la  centralisation,  une  très-grande  portée  ;  ce  fut  désormais  sur 
leurs  rapports  que  se  décidèrent  toutes  les  questions  de  service, 
que  se  réglèrent  les  promotions  et  les  récompenses;  dans  le 
(irincipe,  lus  rapports  étaient  faits  directement  au  roi,  mais  in- 
seOsiblement  ils  passèrent  par  l'intermédiaire  de  Louvois,  qui  se 
chargea  d'en  rendre  un  compte  résumé  et  d'ensemble.  Le:  co- 
lonels généraui  et  les  mestres  de  camp  généraux  de  la  cavalerie 
et  des  dragons  perdirent  ainsi  le  peu  d'autorité  qu'ils  conser- 
vaienl  encore,  et  le  ministre  et  ses  bureaux  devinrent  maîtres 
despotiques  et  immédiats  de  l'arnaée.  Aussi  les  successeurs  de 
Louvois  mirent-ils  tous  leurs  soins  à  maintenir  en  son  entier 
cette  importante  prérogative.  En  même  temps,  l'institution  de 
brigadiers  de  cavalerie  et  d'infanterie  (juin  I6CT,  mars  1668), 
conçue  dans  le  même  esprit,  enlevait  aux  colonels  la  libre 
rection  de  leurs  régiments  et  le  commandement  des  déta( 
menls  eu  temps  de  guerre. 

Tandis  que,  par  une  surveillance  rigoureuse,  la  propriété 
litairo,  de  lucrative  qu'elle  avait  pu  fitre  précédemment,  dai 


>  Avant  la  création  îles  Invalide»,  les  fotdatti  blm^^i'^  ei  ri^IrnitËt  devd 
élTu  recueillis  dans  certuins  couvcnls  dotùs  de  iwuïïudi  deeilnCM  1 
usage,  mais  lei  tlutaiions  ÉUient  insutGiantes  m  souvent  t 
leur  emploi.  I.'élabllsiieiiiout  nauveau  tirii  un  rapide  dévelugipumenufl 
lit  i  ce  sujet  dans  Oanneuu,  !t  U  date  du  janvier  ITOO  (i.  VII,  |>,  S31)  ;  i 
y  a  prëMutemeni  sept  mille  hoanines  reçut  dans  l«s  Invalides.  Il  ;  h 
ITols  mille  aclueliemenl  dans  la  maison:  Il  j  en  a  quinu:  cenu  <|(Uf 
CongÉ,  i!l  les  aiilius  soni  dans  les  gariii«uns,  o(i  ils  sonl  ealri 
1  riSglû  i|iie  tous  lus  cavaliers,  dtagons  eu  iMildals  i|ui  auralenl  servi  Ité 
an»  y  seraioni  reçus,  ol,  di'pidi  la  dL-niièri!  riroruic,  on  y  un  a  d^jà  tl 
slt  cent».  ■> 
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nait  coûtouse  pour  tous  les  officiers,  mineuse  |K>ar  quelques- 
uns,  les  règles  de  rarancement  étaient  profondéoient  modifiées  ; 
la  noblesse  se  voyait  enlever  en  grande  parm  les  droits  exclu- 
silis  que  lui  avait  jusqu'alors  attribués  la  naissance,  et  apprenait 
une  dépendance  encore  inconnue.  11  fut  établi  que,  quel  qu'on 
pût  être,  tout  ce  qui  servait  demeurait,  quant  au  service  et  au 
grade,  dans  une  égalité  parfaite.  D'après  le  principe,  que  tout 
service  militaire  était  honorable  et  qu'il  était  raisonnable  (dp- 
prendre  à  obéir  avant  que  de  commander,  tous,  à  la  seule  ex- 
ception des  princes  du  sang^  furent  assujettis  à  s'enrôler  d'abord 
comme  cadets  dans  les  gardes  du  corps  ou  dans  les  mousque- 
taires ;  on  obtenait  ensuite,  soit  une  compagnie  de  cavalerie, 
soit  une  lieutenance  dans  le  régiment  du  roi,  et  ce  n'était  qu'a- 
près ce  double  noviciat  que  s'accordait  Vagrément  d'acheter  un 
régiment  ^  Au-dessus  du  grade  de  colonel,  les  promotions  ne  se 
firent  plus  à  la  faveur,  mais  à  l'ancienneté  ;  c'est  ce  qu'on  ap- 
pela Vordre  du  tableau,  qui  était  scrupuleusement  observé,  sauf 
les  cas  rares  d'actions  d'éclat  ou  de  services  signalés,  et  dont  le 
principe  fut  étendu  même  aux  commandements  subalternes  en 
temps  de  guerre.  Saint-Simon,  dans  ses  Mémoires,  n'a  pas  d'ex- 
pressions assez  fortes  pour  flétrir  ce  funeste  oilre  du  tableau, 
qu'il  accuse  d'avoir  tari  le  germe  de  toute  yistruction  et  dt 
toute  émulation  chez  l'officier,  et  auquel  il  n'hésite  pas  à  attri- 
buer, pour  une  bonne  part,  la  décadence  de  l'armée  française 
au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  En  tenant  compte 
des  exagérations  de  langage,  on  doit  reconnaître  que  sa  critique 
ne  portait  pas  entièrement  à  faux  et  que,  sur  ce  point,  comme 
L  sur  beaucoup  d'autres,  la  tendance  de  Louis  XIV  à  «  rendre 
tout  peuple  ))  lui  fit  singulièrement  dépasser  le  but. 

Turenne  venait  de  mourir,  quand  fut  rendue  l'ordonnance  du 
1er  iiQ^i,  1675,  origine  de  l'ordre  du  tableau;  assurément  il  j 
eût  fait  obstacle,  peut-être  sans  succès.  Dans  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie,  ce  grand  homme,  en  efTet,  malgré  ses  victoires, 
malgré  le  droit  qu'il  avait  obtenu  de  correspondre  directement 
avec  le  roi,  n'était  plus  écouté  comme  en  1662,  et  avait  vu  sen- 
siblement diminuer  son  crédit.  D'élève  passé  maître,  Louvois 
n'avait  pas  tardé  à  tenter  de  secouer  un  joug  qui  pesait  à  son 

>  Voir  SaiBl-Simoa«.t.  XII,  p.  437  et  «39t 
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inHomiilablQ  fierté,  et  il  y  était  en  partie  parvenu,  en  opposant  k 
l'influeDQG  de  Turenne  oetls  du  prince  do  Condé,  dont  le  oarac- 
lâre  était  loin  d'égaler  le  génie,  et  qui,  rentré  en  faveur  par  son 
entremiae,  n'osa  que  rarement  répudier  vls-i-vis  Aa  lui  le  ràl^, 
de  oliont', 

La  retraita  de  ce  prince  suivit  dequelquesmoin  la  mort  de 
rirai  de  gloire.  Délivré  de  dfux  redoulaliles  contradicteurs, 
secrétaire  d'État  do  la  guerre  no  craignit  pat  de  porter  pli 
encore  !?es  visées,  ot  résolut  do  »  l^nir  en  brassière  u  jusqu'ai 
gâuéraui  d'armée  eux-mâiues.  Mettant  habilement  en  jeu  l'i 
gueil  de  Louis  XIV,  il  sut  lui  persuader  qu'il  était  do  sa  dignité, 
do  sa  capacité,  non-seuloment  de  tracer  les  plans  des  campagnes, 
mais  encore  d'en  conduire  le  cours  do  son  cabinet.  Dès  lors 
marches,  campements,  mouvements  de  chaque  jour,  tout  dé- 
pendit de  la  décision  du  roi,  ou  plutfit  du  ministre,  qui  rendait 
seul  compte  des  courriers  des;  générauii,  et  transmettait  seul 
las  réponses  el  les  ordres.  L'histoire  dos  dernières  années 
grand  rfegnc  est  le  pour  témoigner  des  dommagoables 
quenoes  d'une  centralisation  ainsi  poussée  au  deU  de  ses  pi 
extrêmes  limites. 

La  puissance,  les  empiéloments  do  Louvoisne  prolilaient  pas 
tous  uniquement  à  sa  charge;  ses  trois  autres  collègues  en  ti- 
rèrent aussi  maintes  fois  un  avantage  direct.  11  en  fut  ainsi  no- 
tamment des  restrictions  apportées  é  l'autorité  des  gouver- 
neurs, qui  se  virent  privés  du  droit  do  lever  des  troupes,  et  dont 
les  attributions  se  trouvèrent  presque  entièrement  absorbées  par 
celles  des  lieutenants  de  roi  et  des  intendants;  il  enfui  égale- 
ment ainsi  du  Monitigneui-,  grande  conquête,  k  cotte  époque 
d'étiquette,  sur  laquelle  Saint-Simon  a  donné  de  longs  et  cu- 
rieui  détails',  dont  nous  omprunterons  quelqueft-nns. 

Jusqu'alors  les  secrétaires  d'État  avaient  écrit  Monaeigmtàr  à 
tous  les  ducs  ;  Louvois  représenta  au  roi  que 


son 
rAl4^ 
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I  Voir  nolimmenl,  duns  Vtliitok^e  it  UmviAb,  par  M.  Roii.iiiel,  le  n^olt 
U  enaliilon  Tormée  contre  l.ouvaiB,  k  ■■  sulie  de  1b  campaiine  de  IST3,  g 
Colbcri,  Pomponne,  Turetme  ei  ronflé,  ei  que  Le  Tellier  Ht  èobouer  gi 
lâchant  ce  dernier  A'Mwr  hgue  qui,  saut  sa  iléreclioii,  ètaiL  presque  tmlà 
du  succès. 

»  Voir  liémoiru,  l.  II,  p.  SSI,  358;  I.  V,  p.  317,  318;  I.  XII.  p.  4 
ifSS. 
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▼ait  comrenir  à  des  fonctionnaires  qui  parlaient  en  son  nom  et 
transmettaient  ses  ordres  ;  il  s^adressait  sans  contradicteur  à  un 
prince  jaloux  de  son  autorité  )  il  n'eut  pas  <)e  peipe  h  le  opu- 
vaincre.  Il  écrivit  donc  Monsieur  k  un  duc,  puis  ^  un  autrej 
puis  à  un  troisième;  les  duçsa'avaicnt  jamais  eu  coutume  de  se 
soutenir;  ils  craignaient  le  tout-puissant  ministre  ;  ils  souffrirent 
cette  innovation.  Les  mêmes  raisons  firent  le  succès  de  Colbert| 
qui  s*empressa  d'imiter  son  collègue,  et,  à  leur  suite,  les  deui 
autres  secrétaires  d'État  ne  tardèrent  pas  non  plus  à  agir  de 
même.  L'ancienne  prérogative  fut  perdue  ;  seul  Turenne  dut  k 
Téclat  de  sa  position  personnelle  de  sauver,  comme  dit  Saint- 
Simon,  le  rang  de  prince  do  récriture»  et  de  conserver  le  Mon^ 
seigneur^  dont  lui  et  son  frère  étaiaut  en  possession  depuis  leur 
rang  de  princes  étrangers  obtenu  par  l'échange  de  Sedan. 

La  facilité  avec  laquelle  avait  réussi  cette  première  entreprise 
décida  Louvois  à  en  tenter  bientôt  une  autre.  Il  prétendit  se 
faire  attribuer  ce  titre  de  Monseigneur  dont  il  venait  de  dépouil- 
ler les  ducs.  Le^ubalternes  subirent  sans  peine  le  joug  nouveau} 
mais  quand  il  roulut  l'imposer  aux  gens  de  qualité,  les  protes-> 
talions  surgirent  de  toutes  parts.  Il  Tavait  prévu,  et  avait  su 
persuader  au  roi  que  refuser  aui  secrétaires  d*État  cette  quali- 
fication, c'était  mépriser  son  autorité,  dont  ils  n'élaieqt  que  les 
organes.  «  Séduit  par  ce  reflet  prétendu  de  grandeur  sur  lui- 
même,  »  Louis  XIV  s'expliqua  si  durement,  qu'il  ne  fut  plus  quesi> 
tion  que  de  ployer  sous  le  nouveau  style  ou  de  quitter  le  service. 
Aussi  les  résistances  furent-elles  de  courte  durée,  et  il  demeura 
acquis  qu'à  l'exception  des  ducs,  des  officiers  de  la  couronne, 
des  pairs  ecclésiastiques  et  des  seigneurs  ayant  rang  ilo  prince 
étranger  ou  le  tabouret   de  gnlce,  tous  étaient  tenus  d'écrire 

r 

Monseigneur  aux  quatre  secrétaires  d'Etat,  car  les  trois  autres 
firent  encore  leur  profit  de  cotle  seconde  conquête,  comme  ils 
l'avaient  fait  de  la  première  ^ 

>  Los  fiecr<>laire8  d*Éui  n'osèrent  fiai  étomlre  leurs  nouvelles  préU'n- 
lions  josqu*d  la  robe,  et  le  dertier  malire  des  requêtes  ou  conseillir  au 
Parlement  continua  à  leur  écrire  Moniteur,  sans  qu'ils  parussent  jamais  s'eu 
formaliser. 
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Tout  ployait  donc  sous  l'autorilé  des  ministres-,  seuls  iute 
médiaires  des  volontés  du  souverain,  ils  étalent  devenus  les  vrais 
maîtres  du  gouvernement  de  la  France  ;  ils  n'avaient  plus 
d'autres  rivalités  à  craindre  que  les  leurs  jiroprps.  Ou  sait 
qu'elles  no  firent  pas  défaut.  L'histoire  est  pleine  du  récit  des 
luîtes  de  Colliorl  et  do  Louvors,  de  cet  antagonisme  dos  arts 
de  la  paix  et  de  la  guerre  qu'ils  porsonniliaient.  Eu  maintes  cir- 
constances, Louis  XIV  dut  inlervonir  pour  on  prévenir  le-s 
suites,  pour  rétablir  dans  son  ministère  un  accord  que  l'in- 
tluence  croissante  du  secrétaire  d'Ëtat  de  la  ^crre  fit,  plus 
d'une  foU.  depuis  I67â,  conclure  au  détriment  de  Colbert. 

Celui-ci,  on  effet,  perdit  ôcoUe  époque  son  plus  fidëleauxi- 
liaire  dans  le  conseil,  do  Lionne,  (i  ce  grand  ministre  des  afTaircs 
étrangères."  qui  conduisit  avec  tant  d'habileté  et  de  succès  la 
belle  campagne  diplomatique  qui  remplit  presque  en  sou  entier 
la  période  do  1G61  à  1671,  mais  dont  la  réputation,  comme  on 
rafailjustemenlobserver',  est  moindre  dans  l'histoire  qu'elle  ne 
I(!  fut  auprtis  dfi  ses  coDlemporains,  parce  que,  tour  à  tour  au 
service  de  Mazarin  et  de  Louis  XIV,  il  leur  a  donné  ses  pensées, 
a  accru  leur  grandeur  par  ses  travaux,  et  se  trouve  oITacé  par 
eux  devant  la  postérité,  tl  mourut  le  1*^  septembre  1671;  ave« 
lui  disparut  la  politique  de  Richelieu  et  de  Mazarin,  dont  il 
avait  été  le  digne  continualeur,  pour  faire  place  à  celle  poli- 
lique  de  principes,  inspirée  par  Louvois,  qui  devait  aboutir  n 
armer  l'Europe  contre  la  France. 

Le  marquis  do  Bomy,  fils  de  Lionne,  était  depuis  longtemps 
reçu  en  survivance  de  son  père  ;  il  ne  fut  pas  jugé  capable  de  le 
remplacer.  Comme  compensation  le  roi  lui  accorda,  avec  le 
remboursement  di*  son  brevet  de  retenue,  la  charge  de  maître 
de  la  garde-robe  n  premier  exemple,  remarque  l'aristocratique 

I  M,  Miiinci,  S/gociatitms  rflativts  à  la  nteustion  d'Kupagm.  iiiirodnc- 
lion,  |i.  M.  Louis  XIV,  dans  ses  MHnoirei  (t.  I,  p.  3Ï,  33),  s'eupriini'  ainsi 
iur  (le  Donne  :  •  Pas  un  de  mes  «ujets  n'tvatl  éié  pliu  sonvent  i'ni|ttajé 
aux  m^gociaHons  élrangèrM  ni  avec  plus  de  surcès.  Il  conniis^lt  les  di- 

«er»3K  cnurs  du  l'Bnrope,  [arlail  ei  t'crlttit  [»dleiiii.'Di  pluilnuis  langue», 
uvall  'li'H  belles-lallres.  l'i^pril  uisi-,  souple  et  mlroll,  propre  à  celle  sorlc 
'\e  miles  iivui:  les  ùinniters.  t 
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Saint-Simon  en  le  déplorant  (i.  W,  p.  421),  du  moyen  trouTé 
par  les  ministres^  sons  ce  règne,  de  faire  à  leur  famille  des 
charges  de  la  maison  du  roi  une  planche  après  le  naufrage.  » 
Par  qui  serait  rempli  le  ministère  vacant  ?  Telle  était  la  grande 
préoccupation  de  Colhert  et  de  Louvois,  et  chacun  d'eux  tra- 
vaillait activement  à  le  faire  écheoir  à  un  de  ses  partisans  ;  mais 
Louis  XIV  voulut  choisir  seul,  et,  à  l'étonnement  général,  il 
appela  à  ce  poste  Amauld  de  Pomponne,  pour  lors  ambassadeur 
en  Suède,  où  il  venait  de  conclure  cette  ligue  du  Nord  si  utile 
à  la  France.  Une  lettre  autographe  du  souverain  alla  lui  annon- 
cer à  Stockholm  sa  nomination  ;  nous  la  citons  en  note  à  cause 
des  détails  intéressants  à  divers  titres  qu'elle  nous  a  semblé  con- 
tenir *. 

<  Leure  de  Louis  XIV  à  M.  de  Pomponne  : 

«  TeraaiUM,  16  ttptofnbre  167  i. 

«  En  recevant  cette  leUre  vous  aurez  des  scniiments  bien  difft^reiits.  La 
surprise,  la  joie  et  rembarras  vous  frapperont  tout  ensemble,  car  vous  no 
vous  attendez  pas  que  je  vous  fasse  secrétaire  d*Eiat,  étant  dans  te  fond  du 
Pford.  Une  distinction  aussi  grande  et  un  choix  fait  sur  toute  la  FrAiicc 
doivent  toucher  on  cœur  comme  le  vôtre,  et  Targent  que  je  vous  crrdonne 
de  donner  peut  embarrasser  un  moment  nn  homme  qui  a  moins  de  richesses 
que  d^autres  qualités.  Après  avoir  fait  ce  préambule,  je  vais  expliquer  en 
peu  de  mots  ce  que  je  fais  pour  vous.  Lionne  étant  mort,  j»;  veux  que  vuus 
remplissiez  sa  place;  mais  comme  11  faut  donner  quelque  récompense  à  son 
Ois,  qui  a  la  survivance,  et  que  le  prix  qoe  j'ai  réglé  monte  à  800,000  Trancs, 
dont  j*en  donne  300,000  par  le  moyen  d'une  charge  qui  vaque  (la  charge 
de  premier  écuyer  de  la  grande  écurie),  il  faut  que  vous  trouviez  le  reste. 
Mais,  pour  y  apporter  de  la  facilité,  je  vous  donne  un  brevet  de  retetiuc 
des  500,000  francs  que  vous  devez  fournir,  en  attendant  que  je  trouve  dans 
quelques  années  le  moyen  de  vous  donner  de  quoi  vons  tirer  de  Tembarns 
oft  mettent  beaucoup  de  dettes.  Voilà  ce  que  je  fais  pour  vous,  et  ce  que  je 
veux  de  vous. 

m  Travaillez  cependant  à  mettre  mes  affaires  en  Suède  en  état  de  vous 
rendre  bientôt  auprès  de  moi.  Je  vous  enverrai  un  successeur  qui  se  ser- 
vira de  vos  gens  pour  le  temps  qu*U  devra  demeurer  où  vous  êtes,  et  vous 
partirez  pour  vous  rendre  auprès  de  moi  pour  consommer  pleinement  la 
grftce  que  je  vous  fais,  qui  ne  parait  pas  petite  à  beaucoup  de  gens.  Elle  vous 
marque  assez  l'estime  que  je  fais  de  voire  personne  sans  quMI  soit  néces- 
saire que  j*en  dise  davantage.  Vous  donnerez  créance  à  ce  que  vous  dira  ce 
porteur,  et  me  le  renverrez  aussitôt  avec  les  éclaircissements  que  je  vous 

demande  sur  les  affaires  dont  vous  êtes  chargé. 

c  Louis.  » 

{Mémoiret  tU  M.d$  CoukingM,  «le.,  publiés  oar  M.  de  Moomerqué,  18i0« 

p.  434.) 
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Le  nouveau  secrétaire  d^Ëtat,  fils  d'Arnauld  d'Andilly,  neveu 
du  fameux  Arnauld,  avait  été  un  des  amis  de  Pouquet^  et  s'é- 
tait môme  trouvé  impliqué  dans  sa  disgrâce.  C*est  à  lui,  on  le 
sait,  que  M"'  de  Sévigné  adressait  le  saisissant  récit  du  procès 
du  surintendant.  Ses  antécédents  n'étaient  pas  de  nature  à  le 
rapprocher  de  Colbert  et  de  Louvois  ;  le  contraste  des  caractères 
formait  entre  eux  un  motif  de  plus  d'éloignement.  «  C'était^  dit 
Saint-Simon  (t.  H,  p.  323  etsuiy.),  un  homme  qui  excellait 
sur  tout  par  un  sens  droit,  juste,  exquis,  qui  pesait  tout  et  faisait 
tout  avec  maturité,  mais  sans  lenteur  ;  d'une  modestie,  d'une 
modération,  d'une  simplicité  de  mœurs  admirables,  et  de  la  plus 
solide  et  la  plus  éclairée  piété...  Un  art,  une  dextérité,  un  talent 
singulier  à  prendre  ses  avantages  en  traitant  ;  une  finesse,  une 
souplesse  sans  ruse,  qui  savait  parvenir  à  ses  fins  sans  irriter  ; 
une  douceur  et  une  patience  qui  charmaient  dans  les  affaires  ; 
et  avec  cela  une  fermeté  et^  quand  il  le  fallait,  une  hauteur  à 
soutenir  l'intérêt  de  l'État  et  la  grandeur  de  la  couronne,  que 
rien  no  pouvait  entamer.  Avec  ces  qualités,  il  se  fit  aimer  de 
tous  las  ministres  étrangers...  il  en  était  également  estimé,  et  il 
en  avait  su  gagner  la  confiance.  Poli,  obligeant,  et  jamais  mi- 
nistre qu'en  traitant,  il  se  fit  adorer  à  la  cour,  oti  il  mena  une 
vie  égale,  unie  et  toujours  éloignée  du  luxe  et  de  l'épargne,  et 
ne  connaissant  de  délassement  de  son  travail  qu'avec  sa  famille, 
ses  amis  et  ses  livres.  » 

Ce  portrait  de  Pomponne  a  conservé  l'empreinte  des  senti- 
ments d'amitié  qui  animaient  celui  qui  Ta  tracé  ;  c'est  un  vrai 
panégyrique.  Sans  nul  doute  son  ministère  fut  fécond  en  heu- 
reux résultats  ;  il  suffit  do  rappeler  la  paix  de  Nimègue,  q\ii 
donna  raison  à  la  Franco  contre  toute  TEurope,  et  à  laquelle  le 
talent  de  ses  diplomates  eut  presque  autant  de  part  que  les  vic- 
toires de  ses  généraux.  Mais  on  doit  regretter  que  Pomponne 
n'ait  pas  su  faire  assez  le  sacrifice  d'anciennes  rancunes,  et  com- 
prendre que  l'intérêt  bien  entendu  du  pays  voulait  qu'il  se 
réunît  à  Colbert  pour  lutter  de  concert  contre  l'influence  de  plus 
en  plus  dominante  de  leur  collègue  de  la  guerre. 

Nommé  ministre  d'Etat  en  février  1672,  Louvois  n'avait  pas 
tardé  à  prendre  la  première  place  dans  le  conseil  et  dans  lo  gou- 
vernement. C'était  lui  qui^  pendant  l'intervalle  de  près  de  cinq 
mois  qui  s'était  écoulé  entre  la  mort  de  Lionne  et  l'arrivée  de  son 
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sueoessear,  avait  dirigé  par  intérim  le  département  des  affaires 
étrangères,  et,  malgré  la  prise  de  possession  du  nouveau  titulaire, 
il  prétendit  continuer  à  en  agir  de  même,  et  à  entretenir  avec 
les  ministres  du  roi  et  autres  agents  diplomatiques  une  corres- 
pondance directe.  Pomponne  souffrit  d*abord  cette  usurpation  \ 
puis  un  moment  vint  où  il  se  regimba.  Louvois  mandait  à  ce 
sujets  le  17  décembre  1673.  A  Courtin,  plénipotentiaire  au  congrès 
de  Cologne  :  «  Il  y  a  déjà  du  temps  que  M.  de  Pomponne  est 
travaillé  de  la  maladie  de  vouloir  faire  sa  charge  et  d'empêcher 
que  personne  ne  s'en  mêle  ;  et,  soit  que  son  humeur  appréhen- 
sive  ne  lui  fasse  craindre  qu'il  ne  la  fait  pas  bien,  ou  qu'il  lui 
revienne  quelque  chose  de  ce  qui  s'est  dit  dans  le  public,  il  est 
devenu  depuis  quelque  temps  fort  fêcheux  sur  cela.  ))  Celle  lettre 
est  écrite  sur  le  ton  de  la  raillerie,  mais  la  raillerie  ne  fut  pas, 
toujours  de  saison. 

Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  continua  à  se 
montrer  «  fort  fâcheux  n  sur  l'immixtion  de  Louvois  dans  les 
questions  de  son  département,  et  celui-ci,  de  son  côté,  Unit 
par  trouver  la  résistance  d'autant  plus  insupportable  h  son  am- 
bition, que  cette  résistance  n'était  pas  toujours  malheureuso'; 
aus.si  on  le  voit,  quelques  années  plus  tard,  se  résoudre  à  un 
rapprochement  momentané  avec  Colbert,  non  moins  évincé  ni 
moins  mécontent  que  lui,  pour  travailler  ensemble  h  perdre 
auprès  du  roi  leur  intraitable  collègue.  Ses  relations  obligées 
avecle  jansénisme,  dont  sa  famille  était  comme  la  personnifica- 
tion SjAtiNit  une  de  leurs  armes  les  plus  puissantes  ;  ils  surent 

1  Au  mois  de  Juillet  1673  il  céda  même  TAIsace  et  la  Lorraine,  qui  étnient 
de  ton  départemeot,  à  Louvoii,  qui  se  mit  immédiatement  en  devoir  d*auiç« 
meiiter  let  fortifications  de  Nancy,  Philipabourg  et  Brisach. 

'  Ainsi,  pour  n*eo  citer  qu'un  exemple  :  en  1079,  Louvois  ayuni  mis  beau- 
coup de  troupes  en  quartiers  chez  l*Élec(eur  palatin,  et  ce  prince  sVlant 
plaint  à  Pomponne,  qui  avait  fait  avec  lui  et  d*antres  princps  la  ligue  se- 
C9lbke  connue  sous  le  nom  de  Uguê  du  Rhin,  dont  un  des  principaux  articles 
sa  trouvait  expressément  violé  par  ces  quartiers,  11  en  résulta  dans  te  Con- 
seil devant  le  roi  une  dispute»  à  la  suite  de  laquelle  Louvnis  reçut  Tordre 
d*aller  à  Paris  chez  Pomponne  pour  ajuster,  de  concert  avec  lui,  ces  quar- 
tiers, (iaumal  de  Dangêau,  t.  V,  p.  446,  note  de  Saint-Simon.) 

*  «  Un  tiomme  me  disait  l*auire  jour,  écrivait  M"«  de  Siévigné,  leS'Iécem- 
bre  1919,  c*eBt  un  crime  que  sa  signature^  et  je  dis  :  «  Oui,  c*est  un  crime 
<f  pour  eux  de  signer  et  de  ne  signer  pas.  d  (Allusion  au  Formulaire  que  la 
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aus.si  mottro  habilement  à  proBt  la  lenteur,  les  mexactîludcs  i 
ministre,  dont  les  fréquents  voyages  à  sa  terre  de  Pomponoe 
faisaient  plus  d'une  fois  attendre  les  courriers.  Louvois,  qui,  en 
dehors  des  agents  officiels,  avait  descorrespondants  partout, s'em~ 
pressait  d'instruire  le  roi  de  ce  qui  se  passait  àTétraiiger  avant  que 
le  secrétaire  d'Étal  des  alTaires  étrangères  eût  pu  l'en  informer, 
et  quelquefois  on  fût  au  courant  lui-mËaie.  Ces  faits,  en  se  répé- 
tant, devaient  nécessairement  aigrir  le  prince  qui  se  plaignait 
un  jour  d'avoir  failli  attendre,  et  l'un  d'eux  fut  précisément, 
suivant  la  pittoresque  expression  do  M"'  de  Sévigné,  <i  comme  la 
dernière  goutte  qui  fit  répandre  le  verre.  »  Tout  le  monde  con- 
naît l'histoire  de  ce  courrier  apportant  de  Bavière  la  nouvelle, 
impatiemment  désirée,  du  traité  de  mariage  de  la  Daupbini', 
auquel  Pomponne  avait  donné  l'ordre  d'attendre  son  retour  de 
la  campagne  pour  paraître  ;  mais  qui,  ayantremisàColbertdans 
l'intervalle  les  lettres  de  son  frère  de  Croissy,  négociateur  du 
traité,  fournit  enfin  l'occasion  depuis  longtemps  recherchée  d'et- 
citer  la  colère  du  roi,  et  d'en  olitenir  un  ordre  de  démission 
(18  novembre  1679'), 

Pomponne  supporta  sa  disgrâce  avec  résignation,  peut-être 
sans  trop  de  regrets.  Depuis  la  pais  de  Nimègue  surtout,  la  di- 
plomatie française  devenait  chaque  jour  davantage  une  véri- 
table arme  de  guerre  ;  elle  s'accentuait  de  plus  en  plus  dans  un 
sensopposé  aux  tendances,  au  caractère  du  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères,  tel  que  nous  le  dépeint  Saint-Simon,  et  ren- 
dait sa  retraite  t6l  ou  tard  inévitable.  Louis  XIV,  dans  ses  Mé- 
moires (Û^ui/r^K,  t.  IV,  p.  4.^8),  ne  lui  assigne  pas  d'autre  cause  ; 
Il  II  a  fallu,  dit-il,  que  je  lui  ordonnasse  de  se  retirer,  parce  que 
tout  ce  qui  passait  par  lui  perdait  do  la  grandeur  et  de  ta  force 
qu'on  doit  avoir  eu  exécutant  les  ordres  d'un  roi  de  France  qui 
n'est  pas  malheureux,  »  On  ne  doit  pas  cependant  accepter  ce  juge' 
ment  sans  réserve,  ni  moins  encore  cet  autre  passage  où  il  ajoute  : 
Il  L'emploi  s'est  trouvé  trop  grand  et  trop  étendu  pour  lui  ;  j'qi 
souffert  plusieurs  années  de  sa  faiblesse,  de  son  opiniâtreté,  éb 
son  inapplication,  n  Louis  XIV  écrivait  alors  sous  l'empire 

mire  Agnôs  Amïulil  el  d'auires  reliijleuses  du  Port-Eoial  refusalenl] 
Eicner.) 

>  Voir  Saliil-Siiiion,  1.  II,  |>.  Sibei  suiv.,  tt  H»  de  Sévigné,  letlrad 
6  décembre  IGTS. 


1661—1691.  77 

préventions  qa'on  lai  avait  inspirées,  et  cherchait  à  justifier  à  ses 
propres  yeux  la  mesure  qu'il  venait  de  prendre  ;  il  ne  pensa  pas 
toujours  de  même.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'em- 
pressement avec  lequel,  aussitôt  la  mort  de  Louvois,  il  rappela 
Pomponne  dans  son  conseil.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1679,  celui-ci 
n*était  pas,  et  ne  devait  pas  se  sentir  le  ministre  de  la  situation. 
La  haine  de  Pomponne  avait  rapproché  les  deux  rivaux;  le 
choix  de  son  successeur  les  brouilla  plus  que  jamais.  Chacun 
avait  agi  dans  l'espoir  de  faire  arriver  un  des  siens  ;  Louvois  a|i^ 
puyait  Courtin  ;  Colbert  travaillait  pour  son  frère  de  Croissy^ 
ambassadeur  à  Munich  ;  il  l'emporta,  et  ce  fut  un  coup  de  foudre 
pour  Le  Tellier  et  son  fils  K  Les  lettres  de  M"**  de  Sévigné  en  font 
foi.  «Un  certain  homme,  écrit-elle  à  sa  fille,  le  8  décembre  1679, 
avait  donné  de  grands  coups  depuis  un  an,  espérant  tout  réu- 
nir ;  mais  on  bat  les  buissons,  et  les  autres  prennent  les  oiseaux; 
de  sorte  que  Taffliction  n'a  pas  été  médiocre,  et  a  troublé  entiè- 
rement la  joie  intérieure  de  la  fôte' ...  c'est  donc  un  mat  qui  a 
été  donné  lorsqu'on  croyait  avoir  le  plus  beau  jeu  du  monde  et 
rassembler  toutes  ses  pièces  ensemble,  o    —   Elle  ajoutait  : 
«  Faites  un  peu  de  réflexion  à  toute  la  puissance  de  cette  famille 
(de  Colbert),  et  joignez  les  pays  étrangers  à  tout  le  reste,  et  vous 
verrez  que  tout  ce  qui  est  de  l'autre  cAté,  où  Ton  se  marie,  ne 
vaut  point  cela.  »  M**  de  Sévigné  se  trompait  à  cet  égard,  et 
avec  elle  Louis  XIY,  qui,  en  opposant  dans  le  conseil  deux  Col- 
bert à  deux  Le  Tellier,  croyait  rétablir  entre  les  diverses  in- 

i  Nous  De  pouvons  ré>isler  au  plaisir  de  ciier  encore  ici  SaÉM-Sinion. 
«  Ce  grand  coup  frappé,  dit-il  (l.  II,  p.  3S6),  Louvois,  dont  Goll)eri,  qui 
avait  se4  raisons,  avait  exigé  de  ne  pas  dire  un  mot  de  loute  cette  menée  à 
son  père,  se  bftta  de  lui  aller  conter  la  menée  et  le  succès.  —  «  Mais,  lui 
c  répondit  froidement  TUabile  Le  Tellier,  avez-vous  un  homme  tout  prêt 
«  pour  mettre  en  ceue  place?  —  Non,  lui  répondlt^^n  tils;  on  n'a  songé 
m  f|u*à  se  défaire  de  celui  qui  y  était,  et  maiulenani  la  place  vide  ne  man- 
ie 4|«era  pas,  et  il  faut  voir  de  qui  la  remplir.  —  Vous  n'èies  qu*un  sot,  mon 
«  iils,  avec  tout  votre  esprit  et  vos  vues,  lui  répliqua  Le  Tellier.  M.  Colbert 
«  en  sait  plus  que  vous^  et  vous  verrez  qu*à  Theure  qu'il  est  il  sait  le  suc- 
«  cesaeiir,  ei  il  l*a  proposé  ;  vous  serez  pis  qu'avec  Thomme  que  vous  avez 
«  cbasaé,  qui,  avec  toutes  ses  bonnes  parties,  n*étai(  pas  au  moins  plus  k 
c  M.  Colbert  qu'à  vous.  Je  vous  le  répète,  vous  vous  en  repentirez.  » 

*  Le  mariage  de  M"*  de  Louvois  avec  François  de  Larocberoucauld,  duc 
de  la  Eocbe-Gojon. 


iiiîf  * 


I 


78  DES  StGAiTAiRMIl  b'ÉTAT. 

fluences  de  sod  ministère  une  juste  balance.  Rien  ne  pouvait 
arrôter  la  marche  ascendante  de  Louvois.  Déjà,  depuis  plusieurs 
années^  il  avait  pris  la  haute  main  sur  les  affaires  intérieures. 
Ainsi,  en  1675,  il  avait  présidé  à  la  répression  des  troubles  qui 
éclatèrent  en  Guienne  et  en  Bretagne,  bien  que  la  premikre  de 
ces  provinces  fût  du  département  de  Chftteautieuf,  et  la  seconde 
de  celui  de  Pomponne,  et  que  dès  lors  les  troupds  eussent  dû 
régulièrement  être  placées  sous  les  ordres  de  ces  secrétaires 
fl"Etat.  En  1676,  il  dirigea  Tinstruction  du  procès  de  la  marquise 
de  Brinvilliers  et  de  ses  complices,  et  cependant  Paris  était  du 
département  de  Colbert.  De  môme,  nous  le  verrons  centraliser 
presque  entièrement  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  douloureuse  et 
#  délicate  question  des  protestants.  A  Textérieur,  Croissy  ne  sut 

pas  mieux  se  défendre  que  Pomponne;  Louvois  continua  à 
organiser  à  côté  de  la  diplomatie  officielle  une  diplomatie  mili- 
taire,  dont  il  avait  fait  Tessai  en  Italie  dès  1678,  et  qui  finit  par 
absorber  exclusivement  certaines  négociations.  Telles  furent  no* 
tamment  les  affaires  do  la  cour  de  Piémont  '  :  Madame  Royale 
écrivait,  le  16  février  1681,  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  : 
«  Tout  ce  que  je  désire  est  de  n'avoir  affaire  qu'à  vous,  et  que 
tout  passe  par  vos  mains,  le  marquis  de  Pianesse  m'ayant  fort 
reconfirmée  dans  la  pensée  où  j'étais  que  je  no  pouvais  être  en 
de  plus  sûres,  de  meilleures,  ni  qui  me  fussent  plus  favorables,  n 
Il  est  juste,  toutefois,  d'ajouter  qu'à  cette  époque  Louvois  sau* 
vegardait  au  moins  les  apparences  ;  il  recommandait  la  disoré» 
tion  à  son  correspondant  Pianesse  :  <(  Je  ne  vous  écris  point  de 
lettres  ostensibles^  lui  disait-il  (13  février  1681)^  parce  que  je  ne 
dois  point  avoir  de  commerce  dans  les  pays  étrangers,  et  que  je 
ne  voudrais  pas  que  cela,  revenant  à  ceux  qui  en  sont  chargés, 
leur  donnât  lieu  de  croire  que  j'entreprends  sur  leur  emploi.  » 
Du  côté  de  l'Allemagne,  son  action  ne  fut  pas  moins  envahis* 
santé  ;  il  inspira,  ilixiit  seul  à  l'œuvre  les  fameuses  Chambres  de 
réunion. 

Malgré  l'important  avantage  obtenu  en  1679^  et  bien  que  la 
paix  dont  jouis.sait  alors  la  France  fût  particulièrement  favo- 
rable au  développement  de  ses  vues  et  au  progrès  de  son  in- 
fluence, Colbert  n'avait  donc  pu  regagner  le  terrain  qu'il  avait 

^  Voir  Histoire  de  LouwHs,  S«  pariie,  1.  I,  chap.  ii  ei  m. 
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perdu  ;  rentière  oonformité  de  sentimeois  et  de  goûts,  qui  unis- 
sait chaque  jour  davantage  le  roi  et  son  ministre  de  la  guerre, 
lui  avait  été  un  insurmontable  obstacle.  11  était  aussi  une  puis- 
sance dont  il  n'avait  pas  su  peut-être  assez  tenir  compte,  et  qui 
faisait  un  des  plusiermes  appuis  de  son  rivaL  M"'''  de  Maintenou 
.  lui  était  hostile  \  elle  le  trouvait  trop  négligent  à  rechercher  les 
occasions  de  lui  rendre  service  \  elle  lui  reprochait  aussi  et  sur« 
tout  «  de  ne  penser  qu'à  ses  finances  et  jamais  à  la  religion.  » 

Ce  grand  ministre  mourut  le  6  septembre  1683,  peu  regrefll 
du  roi,  calomnié  par  ses  ennemis,  haï  do  ce  peuple  dont  il  avait 
toujours  cherché  à  améliorer  le  sort  ;  la  postérité  a  été  plus  équi- 
table à  son  égard. 

Au  moment  de  sa  mort,  il  était  investi  de  trois  grandes  charges  : 
à  celle  de  secrétaire  d'Etat  il  joignait  le  contrôle  général  des 
Onances  et  la  surintendance  des  bâtiments,  jardins,  arts  et 
manufactures. 

n  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet  de  retracer  les  réformes,  les 
améliorations  que  l'administration  ûnancière  doit  à  Colbert  ; 
nous  en  résumerons  seulement,  d'après  M.  P.  Clément  S  les 
résultats  généraux»  La  première  année^  qui  échappa  complète- 
ment à  son  action,  puisqu'il  ne  vit  que  la  fin  de  Texercice,  le 
montant  des  impôts  fut  de  84  millions  et  le  déficit  de  8  mil- 
lions. En  1683,  époque  de  sa  mort,  malgré  une  réduction  con* 
sidérable  sur  les  tailles,  les  revenus  s'élevaient  à  116  millions, 
sur  lesquels  il  restait  au  roi,  payement  fait  des  rentes  sur  l'Hô- 
tel de  Ville  et  de  16  millions  1/S  pour  gages  d'officiers,  taxa- 
tions, eto.,  92  millions  pour  acquitter  les  dépenses  de  sa  maison» 
de  l'armée,  des  arsenaux  et  de  la  flotte,  des  ambassadeur,  dea^ 
constructions,  etc.  Le  produit  des  impôts  s'était  donc  accru  de 
32  millions,  et  les  rentes  sur  l'Hôtel  de  Ville,  grâce  aux  rembour- 
sements effectués  depuis  la  paix,  n'excédaient  guère  7  millions. 
Ces  chiffres  en  disent  par  eux-mêmes  assas  pour  n'avoir  pas 
besoin  de  commentaires. 

La  surintendance  des  bkùmeaisj/ÉÊ  et  manufactures,  acquise 
le  2  janvier  1664  mojeut^i  24f|900  livres,  n'amit  pas  été  pour 
Colbert  un  titr#  stérile.  Il  suffit  de  rappeler  la  colona^de  du 
Louvre  et  les  constructions  de  Versailles»  LeSvlettres  et  les  arts 

^  Lettre»^  Ituin§ffjfin8  $i  Mémoires^  t.  H,  iotroductioo,  p.  czi. 
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trouvèrent  pm  lui  un  protecteur  éclairé.  On  sait  que  co  fut 
son  initiative  que  Louis  XIV  pensionna  les  écrivains  qui  ont 
contribué  à  illustrer  son  règne.  Fondateur  des  acadéinias  des  in- 
scriptions et  bel  les -lettres  (1^63),  des  sciences  (IG66]  et  d'archi- 
tecture [1671],  il  donna  une  vive  impulsion  aux  travaux  de 
l'Académie  de  peinture  et  do  sculpturo  ;  l'Aitadémie  française, 
dont  il  était  membre,  fut  ins^tallée  par  ses  soins  au  Louvre  (167! 
net  il  contribua,  dit  d'Olivel.  plus  que  personne  à  la  faire 
naître  et  la  faire  aimer  du  roi.  » 

Le  département  de  Colbort,  comme  secrétaire  d'Etat,  élaïl 
depuis  le  règlement  du  7  mars  1669,1e  plus  étendu  des  quatre 
il  comprenait  :  la  maison  du  roi,  les  alTaires  générales  du  clergé, 
la  marine  et  les  galères,  le  commerce,  tant  au  dedans  qu'au 
dehors,  les  consulats,  les  compagnies  des  Tndes  orientales  et 
occidentales,  ainsi  que  les  pays  de  leurs  concessions,  lo  rétablis- 
sement des  haras.  Les  seules  provinces  du  déparlement  At&ieot 
l'Orléanais  et  l'Ile-de-France  avec  Paris-  Cette  ville,  dont 
bert  constatait  déjà  la  prépondérance  et  disait  u  qu'il  était 
tain  qu'elle  donnait  le  mouvement  à  tout  le  reste  du  royaui 
et  que.  lorsque  les  volontés  du  roi  y  étaient  exécutées,  elles 
l'étaient  partout,  »  cette  ville  dut  âson  administration  des  amé- 
liorations nombreuses.  Une  ordonnance  de  1666  assura  le 
pavage  et  le  nettoiement  de  son  rues,  et  prescrivit  pour  la  pre- 
mière fois  d'y  établir  des  lanternes.  L'année  suivante  fut  celle 
de  la  création  d'un  Iteutenantdepolice  (mars  1667).  La  Reynie 
et  après  lui  d'Argenson  donoèrenl,  dès  son  berceau,  à  cette  ma- 
gistrature municipale  l'importance  qu'elle  a  toujours  conservée 
depuis.  Les  approvisionnements,  la  salubrité,  la  sûreté  publiques 
furent  l'objet  de  sages  et  utiles  règlements. 

Dès  1671.  Colbert  avait  obtenu  pour  son  fils  aîné,  le  nian 
deSeignelay,  la  survivance  de  sa  charge  de  socrâtairo  d'Et 
L'éducation  de  ce  fils  avait  clé  pour  lui  l'objet  d'une  constante 
soUiciludc,  dont  tËmoigneiit  de  nombreuses  instructions  rédigées 
de  sa  main,  et  que  la  Dibliolbèque  impériale  possède  encore. 
L'une  d'elles  et  la  plus  importante  «st  intitulée  :  Irulruetton 
pour  w»n  fila  pour  bien  faire  la  firemiére  commission  de  ma 
charge'.  Dans  ce  travail,  doutla  date  doit  étro  fiiée  au«  pre- 
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miersmôis  de  Tannée  1671,  Colbert  s'attache  à  initier  son  fils 
aux  fonctions  qu'il  allait  être  bientôt  appelé  à  remplir,  et  les 
détails  qu'il  lui  donne  sont,  plus  que  tout  autre  document,  do 
nature  à  faire  comprendre  en  quoi  consistait  alors  Toffice  de 
secrétaire  d^tat;  nous  en  donnerons  donc  ici  une  très-courte 
analyse. 

Après  quelques  observations  générales  dans  lesquelles  il 
engage  surtout  Seignelay  à  considérer  «  qu'il  sertie  plus  grand 
roi  du  monde,  qu'il  est  destiné  pour  le  servir  dans  une  charge  la 
plus  belle  de  toutes  celles  qu'un  homme  de  sa  condition  puisse 
avoir,  »  et  a  qu'il  est  impossible  de  s'avancer  dans  les  bonnes 
grftcesd'un  prince  laborieux  et  appliqué,  si  Ton  n'est  laborieux 
et  appliqué  soi-même,  »  Colbert  passe  à  Ténumération  des  di- 
verses attributions  de  sa  charge;  il  indique  à  son  fils  quelles  études 
lui  sont  nécessaires  pour  se  rendre  capable  de  la  bien  remplir^ 
et  quels  points  principaux  doivent  attirer  son  attention.  De  toutes 
les  matières,  la  marine  est  la  plus  vaste  et  celle  qui  donne  le  plus 
de  rapports  avec  le  roi.  La  principale  attribution  du  ministre,  qui 
en  aie  département, consiste  à  ordonner  tout  ce  qui  esta  faire  pour 
équiper  les  vaisseaux  et  les  mettre  en  état  de  tenir  la  mer,  la  jus- 
tice dépendant  de  l'amiral  et  la  direction  des  flottes  étant  plutôt 
le  fait  des  vice-amiraux  et  chefs  d'escadre.  L'instruction  donne 
sur  Tadministration  de  ce  service  d'intéressants  renseignements, 
que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici.  Notons  seu- 
lement un  principe  que  Colbert  recommande  aux  méditations 
de  son  fils  :  il  faut  observer  surtout  et  tenir  pour  maxime  de 
laquelle  on  ne  se  départe  jamais,  de  prendre  dans  le  royaume 
toutes  les  marchandises  nécessaires  pour  la  marine,  cultiver 
avec  soin  les  établissements  des  manufactures  qui  en  ont  été 
faites,  et  s'appliquer  à  les  perfectionner,  en  sorte  qu'elles 
deviennent  meilleures  que  dans  tous  les  pays  étrangers. 

S'occupant  ensuite  de  la  conduite  journalière  que  doit  tenir  le 
futur  secrétaire  d'Etat^  l'instruction  vent  a  qu'il  fasse  estât  de 
tenir  le  cabinet,  soit  le  matin,  soit  le  soir,  cinq  à  six  heures  par 
jour,  et  outre  cela,  dt)nii||r  un  jour  entier  chaque  semaine  à 

f 

Instructions  st  Mémoires  de  Colbert^  par  M.  P.  Clément.  Elle  est  suivie 
d*an  Mémoire  de  Seignelay,  qui  a  pour  titre  :  c  De  ce  que  je  me  propose 
de  faire  toutes  les  semaines  poar  exécuter  les  ordres  de  mon  père  et  me 
rendre  capable  de  le  lealager.  • 
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expédier  toutes  les  lettres  et  donner  tous  les  ordres;  »  qu'il 
reçoive  tous  ceux  qui  lui  demauderout  audience,  car  c'est  là  le 
principe  de  toutes  choses,  et  jamais  la  charge  ne  se  peut  bien 
faire  sans  cela  ;  —  qu'il  s'impose  comme  loi  l'assiduité  auprès 
du  roi,  laquelle  peut  beaucoup  contribuer  à  le  rendre  agréable, 
et  qu'il  le  voie  tous  les  jours  à  son  lever  ou  à  sa  messe  ;  —  «  qu'il 
tienne  pour  maxime  certaine  et  qui  ne  doit  recevoir  ni  atteinte 
ni  changement^  de  ne  jamais  rien   expédier  qu'il  n'en  ait 
pris  l'ordre  de  Sa  Majesté.  »  Cette  dernière  prescription  n*est 
pas  oiseuse  ;  les  détails  dans  lesquels  entre  Colbert  attestent  Tini- 
titftive  que  Louis  XIV  s'était  réservée  dans  le  gouvernement. 
«  Aussitôt  que  j'aurai  vu  toutes  les  dépèches  à  mesure  qu'elles 
arriveront,  igoute-1-il,  je  les  enverrai  à  mon  fils  pour  en  faire 
promptement  et  exactement  l'extrait,  lequel   sera  mis  de  sa 
main  sur  le  dos  de  la  lettre. ..  Je  mettrai  un  mot  de  ma  main  sur 
chacun  article  de  l'extrait,  contenant  \h  réponse  qu^il  faudra 
faire  aussitôt  ;  il  faudra  que  mon  fils  fasse  les  réponses  de  sa 
main,  que  je  les  voie  ensuite  et  las  corrige,  et  quand  le  tout  sera 
disposé,  le  vendredi  nous  porterons  au  roi  toutes  les  lettres, 
nous  lui  en  lirons  les  extraits,  et  en  môme  temps  les  réponses; 
si  Sa  Higeotày  ordonne  quelque  changement,  il  sera  fait  ;  sinon, 
les  ré[^n1&  liront  mises  au  net,  signées  et  envoyées.  » 

Il  importe  de  faire  agréablement  et  promptement  tout  ce  que 
le  roi  ôrddinne  pour  les  particuliers,  et,  pour  cet  effet,  de  s'impo- 
ser  la  règle  inviolable  de  travailler  tous  les  soirs  à  expédier  tous 
les  ordres  qui  auront  été  donnés  pendant  le  jour,  et  à  extraire 
tous  les  mémoires  présentés. 

Toutes  les  ordonnances  et  expéditions  devront  ôtre  enregis- 
trées, et  aucune  ne  sera  délivrée  sans  que  Seignelay  en  ait  vu 
et  coté  l'enregistrement.  Colbert  attachait  la  plus  grande  impor- 
tance à  la  ûdèle  transcription  des  dépêches  ;  les  registres  des 
dépêches  du  commerce,  pendant  les  années  1669,  1670^  1671 
et  1672,  portent  en  regard  de  chaque  lettre  un  vu  de  sa  main. 
La  plupart  d'entre  elles  avaient  été  rédigées  par  lui ,  et  un  des 
préceptes  sur  lesquels  il  insiste  le  plus  dans  l'instruction  qu'il 
adresse  à  sou  fils,  c'est  de  minuter  lui-même  toutes  les  lettres  et 
expéditions^On  a  déjà  vu,  dans  le  cours  de  ce  récit,  que  de 
Lionne  tenait  également  à  honneur  de  rédiger  lui-même  toute 
la  correspondance  diplomatique. 
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Seignelay  sut  profiter  des  conseils  et  des  eiemples  de  son  père. 
Admis  par  le  roi,  le  23  mars  167S,  à  suivre  les  affaires  de  la 
marine  et  à  en  signer  les  dépêches,  il  dirigea  dès  lors  ce  service, 
mais  longtemps  encore  sous  le  contrôle  de  Colbert,  qui,  tant 
qu'il  vécut,  donna  Tim  pulsion  aui  grandes  affaires.  A  sa  mort, 
Seignelay  se  crut  un  instant  en  mesure  de  prétendre  à  son  héri- 
tage politique  dans  son  entier  ;  il  échoua,  et  ne  put  obtenir,  avec 
la  garde  des  pierreries  de  la  couronne,  que  la  charge  de  secré- 
taire d'Etat  dont  il  avait  la  survivance.  Voici  ce  qu'écrivait,  à 
cette  occasion,  celle  qui  fut  en  partie  la  cause  de  son  échec  : 
«  M.  de  Seignelay  a  voulu  envahir  tous  les  emplois  de  M.  Col- 
bert, et  n'en  a  obtenu  aucun  ;  il  a  de  Tesprit,  mais  peu  de  con- 
duite. Ses  plaisirs  passent  toujours  devant  ses  devoirs  ;  il  a  si 
fort  exagéré  les  qualités  et  les  services  de  son  père,  qu'il  a  con- 
vaincu tout  le  monde  qu'il  n'était  ni  digne,  ni  capable  de  le 
remplacer,  n  (  Lettre  de  M**  de  Maintenon  à  M"«  de  Saint-Géran, 
10  septembre  1683.  ) 

Le  contrôle  général  des  finances  fut  donné  à  Claude  Le  Pel- 
letier, ancien  prévôt  des  marchands,  ami  et  parent  de  la  famille 
Le  Tellier  ;  le  roi  lui  accorda  en  môme  temps  rentrée  au  conseil. 

Quant  à  la  surintendance  des  bâtiments,  arts  et  manufactures, 
le  marquis  de  Blainville  et  d'Ormoy,  autre  fils  de  Colbert,  en 
avait  la  survivance  ;  mais  il  reçut  Tordre  de  s'en  démettre  en 
faveur  de  Louvois,  qui  s'était  empressé  de  solliciter  cette  charge 
nouvelle,  bien  que,  suivant  le  témoignage  d'un  contemporain 
(  Saint-Hilaire,  Mémoires  ),  «  il  en  entendît  les  détaib  moins 
qu'on  ne  fait  en  France  le  haut  allemand  ^  » 

IV 

Louvois  était  parvenu  à  Tapogée  de  la  puissance.  Maître 
de  la  guerre  et  des  b&timents^  les  deux  grandes  passions  de 

1  Ce  fui  Seigneiay  qui,  comme  secrétaire  d'Etal  de  la  maison  du  roi,  dut 
tmaslérer  la  soccessioo  de  son  frère  à  Loufois.  Celui-ci  lui  écrifit  à  celte 
ooeasion  une  lettre  que  M.  C  Roussel  a  publiée  dans  le  tome  !*',  S«  ptriie, 
de  son  outrage,  p.  SSI,  et  qui  nous  fournit  deux  renseignements  que  noas 
doYoos  consigner  ici  :  le  surintendant  prêtait  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  da  roi ,  prérogatife  des  grandes  charges  ;  —  c*était  le  secrétaire 
d'But  qui  expédiait  les  ordonnances  de  fonds  pour  les  dépenses  des  bâti- 
ments. 
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Louis  XIV  depuis  qu'il  s 
désormais,  dans  le  conlrôleur  général  des  finances,  un  client, 
au  lieu  d'un  censeur  et  d'un  adversaire.  Croisay,  isolé  dans  le 
conseil,  allait  de  plus  en  plus  s'elTacer,  et  avec  lui  la  diplomatie 
officielle,  pour  céder  entièrement  le  pas  aux  négociateurs  mili- 
taires. Ëntin,  les  postas,  dont  Louvois  était  surintendant  depuis 
le  34  décembre  1668,  lui  fournissaient  un  fatal  meis  sûr  moyen 
d'étendre  sur  toutei)  choses  son  action,  et  la  violation  du  secr«t 
des  lettres  fut  même  plusieurs  fois  entre  ses  mains  une  arme  de 
guerre  '. 

En  réalité,  il  se  trouvait  sur  le  pied  d'un  premier  ministre: 
tout  lui  obéissait,  tout  dépoDdaitdelui.  11  est  surtout  une  ques- 
tion qu'il  centralisa,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le 
dire,  et  dans  laquelle  son  influence  se  fit  particulière  ment  sen- 
tir d'une  manière  que  tous  se  sont  accordés  à  considérer  comme 
désastreuse  ;  c'est  la  révocation  do  l'édit  de  Nantes.  Envisagée 
déjà  mainles  fois  sur  toutes  ses  faces,  elle  ne  doit  nous  arrêter 
qu'un  instant  pour  préciser  la  part  qu'y  curent  les  secrétaires 
d'Etal. 

Les  aftaires  concernant  la  religion  prétendue  réformée  for- 
maient le  département  de  Cliâteauneuf  de  La  Vrillière.  f^eluî- 
CL,  à  la  différence  de  ses  trois  autres  collègues,  loin  de  pouvoir 
étendre  le  cercle  de  ses  attributions,  le  voyait,  au  contraire, 
restreindre  chaque  jour  par  suite  de  la  tendance  de  plus  en  p] 
accusée  de  Louis  XIV  à  rétablir  en  France  l'unité  religiei 
comme  il  venait  d'y  constituer  l'unité  gouvernementale.  Cette 
tendance  une  fois  admise,  Châteauneuf  ne  sut  pas  même  s'attri- 
buer le  mérite  de  la  diriger,  d'inspirer  les  actes  nécessaires  à  su 
mise  en  œuvre  ;  il  se  borna  à  suivre  l'impulsion  qui  lui  élail 
donnée  ;  elle  ne  lui  vînt  qu'assez  tardivement  de  Louvois.  Ce 
ne  fut,  en  effet,  qu'à  partir  de  1681 ,  que  ce  dernier  commença  i 
intervenir  activement  dans  la  question.  Il  est  vrai  qu'il  débi 


'  Bd  iwa,  Louvois,  plùiit  le  service  des  poster  aui  nécessiiés  de  la 
lice  et  du  li  gu^rru,  aiail  fali  relarder,  même  par  dus  EolèveaienU  de  cour- 
riers, les  leUrus envoyées  ilePimi  Dijon,  ei  qui  signataieDi  les  proji'Udu 
roi  GODlre  la  Fnncbe-ComtË.  (C.  Roussel,  1"  partie,  t.  I,  p.  133.)  —  En 
lew,  une  lellru  du  lui  nu  btron  de  Muutclar  uous  a[iprend  qu'il  doi 
l'ordre  de  volur,  li  main  armée,  ïur  les  grands  chemins,  la  L'OiT«spoad4 
de  l'enipereDr  eldn  roi  d'Espagne.  (Ibid.,  i'  giarLie,  1. 1,  p.  Mft.) 
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par  UD  coup  de  maître  :  une  ordonDance  exempta  pendant  deux 
ans  les  nouveaux  convertis  de  Pobligation  du  logement  des  gens 
de  guerre.  La  récompense  et  le  ch&timent  se  trouvaient  ainsi 
plus  spécialement  remis  entre  les  mains  du  secrétaire  d'Etat,  de, 
qui  dépendaient  les  mouvements  des  troupes.  Quels  motifs  l'a- 
vaient déterminé  à  soumettre  à  la  signature  du  roi  cette  ordon- 
nance, dont  les  conséquences  ont  été  si  funestes?  Si  l'on  en  croit 
H"**  de  Caylus,  «  il  eut  peur^  voyant  la  paix  faite,  de  laisser 
trop  d'avantages  sur  lui  aux  autres  ministres,  et  voululy'è  quel- 
que prix  que  ce  fût,  mêler  du  militaire  dans  un  projet  qui  ne 
voulait  être  fondé  que  sur  la  douceur.  »  Assurément,  le  désir 
d'accroître  son  influence?  d'agrandir  encore  la  sphère  de  son 
action,  qe  fut  pas  étranger  à  l'empressement  avec  lequel  Louvois 
adopta  la  proposition  qui  lui  fut  faite  par  l'intendant  du  Poitou, 
premier  auteur  du  projet  ;  mais  agit-il  d'après  un  plan  d'en- 
semble, mesura-t-il  du  premier  coup  d'oeil  la  portée  des  dispo- 
sitions nouvelles?  Rien  ne  donne  lieu  de  le  penser.  Des  docu- 
ments authentiques  prouvent,  au  contraire,  qu'à  Torigine  au 
moins,  et  tant  qu'une  prise  d'armes  intempestive,  en  1683, 
n'éveilla  pas  chez  lui  la  crainte  de  discordes  civiles,  il  s'attacha 
à  modérer  le  zèle  inconsidéré,  à  réprimer  les  excès  des  autori- 
tés locales,  des  intendants  surtout^  sur  l'initiative  personnelle 
desquels  doit  en  majeure  partie  retomber  l'odieux  des  dragon- 
fuicfes«-Ne  perdons  pas,  en  effet,  de  vue  que,  comme  le  fait  ob- 
server avec  raison  M.  Roussel  ^,  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
est  une  des  rares  affaires  ou  plutôt  est  la  seule^  à  cette  époque 
de  centralisation,  dont  on  peut  dire  qu'elle  n'a  pas  suivi  la  di- 
rection exclusive  des  chefs  du  gouvernement,  qu'elle  leur  a 
souvent  échappé,  et  qu'on  plus  d'une  circonstance  ils  ont  subi 
Taction  de  leurs  propres  agents.  Ce  n'était  pas  de  Paris  ou  de 

1  i»  partie,  I.  I,  cbap.  yii.  m.  Roussel,  en  cherchant  à  définir  le  r6le  de 
Louvois,  se  demande  quelle  responsabilité  il  doit  encourir,  et  conclut  jus- 
tement, suivant  nous^  quMl  ne  saurait  en  répudier  aucune,  a  Quoiqu'il 
ii*ait  ni  tout  fait,  ni  tout  ordonné,  dit-il  (p.  458),  ni  même  tout  connu,  on 
lui  impute  tout,  on  le  rend  responsable  de  tout.  De  son  temps  même  il  en 
était  ainsi  ;  déjà  l'odieux  de  ia  révocation  de  Tédit  de  Nantes  lui  était  ex- 
clusivement reproché.  Avait-il  devant  ses  contemporains,  a-l-il  devant  la 
postérité  le  droit  de  sVn  plaindre?  Non,  sans  aucun  doute.  En  affectant  de 
tout  dominer,  de  tout  diriger,  il  a  rendu  toutes  les  accusations  légitimes  ; 
il  a  (layé  chèrement,  cruellement  la  satisfaction  de  son  orgueil.  » 
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Versailles  quo  lo  courant  descendait  aux  provinces,  c'était 
fooddes  provinces  que  In  flot  montait  veis  Paris.  Aussi,  lorsqi 
cédant  aux  suggestions  do  ceux  qui  l'eniouraient,  déterminé 
ces  listes  ofCciellos  de  conversions  qui  sfQuaient  chaque  y 
en  si  grand  nombre,  qu'il  semblait  qu'il  ne  dût  plus  y  avoir 
protestant  dans  son  royaume.  Louis  XTV  signa  l'acte  qui  si 
primait  la  déclaration  de  Henri  IV  {15  octobre  Ifi85  ) 
trompait  pas  seul ,  mais  avec  lui,  et  au  moins  autant  que  lui, 
se  trompait  presque  toute  la  France. 

1,'édit  du  15  octobre  avait  élu  rédigé  par  lo  chancelier 
Tellior  ;  ce  fut  le  dernier  qu'il  scella  ;  il  mourut  quelques  ji 
après  (  30  octobre  1685  ),  et  eut  pouf  successeur  un  conseil 
d'Etat,  Louis  lioucherat,  vieillard  do  soixanto-nour  ans, 
caractère  politique,  et  qui  ne  fut  pas  nommé  ministre  d'Etat. 

n  Délié,  adroit,  souplo,  rusé,  modeste,  toujours  entre  deui 
eauï,  toujours  à  son  but,  plein  d'esprit,  de  Force  et  eu  même 
temps  d'agrément,  do  douceur,  de  prévoyance,  moins  savant 
que  lumineux,  pénélranl  et  connaisseur,  Le  Tellier  avait  fait  et 
fondé  la  plus  haule  fortune  '.  »  Sa  mort  ne  sembla  point  ébran- 
ler celle  de  son  (ils.  Louvois  i:onlinua  à  jouir  sur  l'esprit  du  roi 
d'un  pouvoir  plus  absolu  que  personne  n'en  eut  jamais  ;  toute- 
fois, cet  eicës  môme  de  prospérité  devait  finir  par  lui  être  fatal. 
U  ne  sut  pas  assez  mesurer  ses  forces  et  celles  de  M"  do 
Maintenon.  Cotte  granih  ranfidunte,  comme  on  l'a  si  bian  sur- 
nommée, sans  prétendre  à  tout  diriger,  voulait  être  aa  cou- 
rant de  toutes  choses.  Sa  chambre  était  devenue  un  sanctuaire 
du  gouvernement,  oii  chaque  ministre  était  tenu  de  venir  dis- 
cuter devant  elle,  avec  le  roi,  toutes  les  affaires  de  politique 
intérieure  et  eitéricurc.  On  doit  compreodre  combien  cette 
obligation  pesait  à  Louvois.  et  combien  il  s'efforçait  do  s'y 
soustraire.  M°"  de  Maiuteoon  s'en  apercevait,  ii  Ma  présence 
gône  Louvois,  écrivait-elle  à  M"'  de  Sainl-Géran,  le  i  dé- 
cembre 16S8  ;  je  ne  lo  contredis  pourtant  jamais  ;  le  roi  lui  s 
dit  plusieurs  fois  qu'il  pouvait  parler  en  toute  liberté,  b  Peut- 
être  aussi  eut-elle  contre  lui  un  autre  et  plus  sérieux  grief. 
Tous  les  historiens  ont  reproduit  ce  passage  de  Sainl-SimoD 
(t.  XII,  p.  413),  où  il  nous  représente  Louvois  se  jotaul 


>  Siiilt-biinoii,  Mil»  jur  l>ang€ 
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pieds  de  Louis  XIV  et  lai  arrachant  la  promesse  de  ne  pas 
déclarer  son  mariage  ;  il  est  vrai  que,  si  Ton  en  croit  M.  Rous- 
set,  cette  scène  dramatique  n'aurait  jamais  existé  que  dans 
Timagination  de  Taristocratique  chroniqueur,  brodant  sur 
des  propos  de  cour  sans  valeur  et  sans  contrôle.  Hais,  quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  positif  qu'un  moment  vint  où  les  rapports  de 
Louvois  avec  M"^  de  Haintenon  se  tendirent,  devinrent  diffi*» 
cites,  et  où  par  contre  celle-ci  se  rapprocha  de  Seignelay,  dont 
les  deux  sœurs,  les  duchesses  de  Chevreuse  et  de  Beauvilliers, 
étaient  fort  avant  dans  son  intimité. 

L'humeur  altière  et  intraitable  du  ministre  fournissait  à 
M""  de  Haintenon  de  fréquentes  occasions  de  Tatlaquer  avec 
avantage.  La  mort  de  Colbert  avait  été  à  cet  égard,  pour  lui, 
un  événement  funeste  ;  elle  l'avait,  il  est  vrai,  débarrassé  d'un 
rival,  mais  elle  avait  en  même  temps  mis  fin  à  un  antagonisme 
qui,  occupant  l'attention  du  roi,  lui  avait  fait  jusqu'alors  illusion 
sur  l'autorité  qu'il  croyait  exercer.  Du  jour  où,  Louvois  demea» 
rant  seul,  il  n'y  eut  plus  d'autre  avis  que  le  sien,  les  dissenti- 
ments commencèrent;  ils  ne  tardèrent  pas  à  s'envenimer,  et 
devinrent  tels  que  pouvait  le  faire  pressentir  l'orgueil  des  deux 
personnages  qui  se  trouvaient  en  jeu.  La  surintendance  des 
bâtiments  en  fut  la  principale  occasion,  et,  que  Tanecdote  de  la 
fenêtre  de  Trianon,  sur  laquelle  Le  Nôtre,  pris  pour  juge,  fit  tant 
de  difficultés  de  se  prononcer  \  soit  vraie^  ou  que  nous  devions 
encore,  avec  H.  Rousset,  la  reléguer  au  nombre  des  fables, 
elle  n'en  caractérise  pas  moins  assez  exactement  ce  qu!était, 
vefB  1688,  la  situation  respective  du  roi  el  de  son  ministre.  Cette 
surintendance,  qui  eut  pour  le  crédit  de  Louvois  des  consé- 
quences fâcheuses,  en  eut  de  plus  fâcheuses  encore  pour  les 
destinées  mêmes  du  pays.  Le  successeur  do  Colbert  avait  pris 
son  héritage  au  sérieux*^  il  apportait  toute  l'impétuosité,  toute 
l'ardeur  de  son  caractère  à  diriger  les  embellissements  de  Ver- 
sailles, ceux  de  Trianon^  et  surtout  la  construction  du  célèbre 
aqueduc  destiné  à  la  dérivation  des  eaux  de  la  rivière  d'Eure,  et 

1  Voir  Sainl-Siraon,  t.  VII,  p.  74,  el  l.  Xll,  p.  393. 

*  Voir  sur  la  sorlnlendaDce  de  Louvois,  el  nolammcnl  sur  ses  efforls 
poar  toaienir  les  manufaclures  françaises,  auxquelles  il  conllnua  le  régime 
protecteur  inaagaré  par  Colbert,  le  chapitre  vi  du  tome  III  de  Touvrage  de 
M.  RoQiset. 
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qui  demeure  encore  debout  et  inachevé.  Sa  charge  de  sécrétai 
d'Etal  lui  facilitait,  du  reste,  singulièrement  l'exécution  des  pli 
qu'il  avait  tracés  comme  surintendant;  il  y  employait  les  bi 
des  troupes.  C'était,  au  point  de  vue  de  la  dépense  ôl  du  prom| 
achèvement,  sans  nul  doute,  un  moyen  heureux  ;  mais  il  arriva 
que  les  travaux  de  la  paix  firent  tort  h  ceux  de  la  gunrre,  et 
quo  lorsque  l'Europe,  mise  en  mouvement  par  le  prince  d'O- 
range et  coalisée  sous  ses  auspices,  recommença  une  lutte  que 
rendaient  lot  ou  tard  iaévilaLle  les  interprétations  arbitraires 
données  aux  traités  de  Westphalio  et  de  Ntmèguo,  ainsi  que  lea. 
empiétements  commis  par  les  chambres  de  réunion  do  Metz 
de  Brisach,  la  France  ne  se  trouvait  pas  complètement  en 
sure  de  descendre  dans  la  1ic€. 

Une  des  premières  conséquences  de  la  guerre  nouvelle  fut  la 
retraite  du  contrôleur  général  Le  Pelletier  (20  septembre  1689], 
qui  demanda  à  se  décharger  sur  d'autres  épaules  du  pesant 
fardeau  des  linances.  Invité  par  le  roi  à  désigner  son  succes- 
seur, il  proposa  et  fil  agréer  Phelypeaux  de  Ponlchartrain,  in- 
tendant des  finances,  ancien  premier  président  du  Parlement 
de  Brotapne.  «  C'était,  dit  Saint-Simon  (  t.  II,  p.  305  ),  un  très- 
petit  homme,  maigre,  bien  pris  dans  sa  petite  taille ,  avec  une 
physionomie  d'où  sortaient  sans  cesse  des  étincelles  de  feu  el 
d'esprit,  et  qui  tenait  encore  beaucoup  plus  qu'elle  ne  promet- 
tait. Jamais  tant  de  promptitude  à  comprendre,  tant  de  légèreté 
et  d'agrément  dans  la  conversation,  tant  de  justesse  et  de 
promptitude  dans  les  reparties,  tant  de  facililé  et  de  solidité 
dans  le  travail,  tant  d'expédition,  tant  de  subito  connaissance 
des  hommes,  ni  plus  de  tour  à  les  prendre.  Arec  ces  qualités, 
une  simplicité  éclairée  et  uoe  sage  gaieté  surnageaient  à  tout, 
«t  le  rendaient  charmant  en  riens  et  en  alTaires.  ii 

Le  Pelletier  resta  ministre  d'Etat,  mais  sans  induence.  Lou- 
vois  perdait  ainsi  son  plus  fidèle  collaborateur,  au  moment 
mAme  où  la  capilutalion  imprévue  de  Mayence  ébranlail  forle- 
meul  son  crédil,  et  oii  Seignelay,  qui  lui  avait  déjà  enlevé  la 
direclion  dos  alTaires  d'Irlande',  entrait  au  Conseil  (4  octobre). 

*  (  I.'in<|iiki  (Lotivois),  i^erivali  MmUs  Malnienon,  iiC.  licni  l'Iusqn'ï  un 
Bt,  Il  m  fan  rhOiiiiâ  qu'on  lui  ail  6ié  la  dlreullun  <li:s  affilres  illrlanrie. 
Il  l'en  ea  pris  i  mol.  Il  cumpuli  surdes  pruHu  immenses  ;  H.  ilc  Selsnetajr 
ne  compte  que  sur  des  péril»  et  des  inivaux.  [I  rËuselra,  s'il  ne  prend  le? 
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Le  fils  de  Colbert  se  trouyait  alors  en  plus  grande  faveur  que 
ne  l'avait  été  son  père  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  ;  il 
n'en  jouit  pas  longtemps.  Une  maladie  de  langueur,  due  aux 
excès  du  travail  joint  à  la  débauche,  l'emporta  le  3  novembre 
de  Tannée  suivante,  à  Tftge  de  trente-neuf  ans.  «  C'est  sa  for- 
tune qui  lui  coupe  la  gorge,  écrivait  Bussy,  et  s'il  n'avait  pas 
pu  tout  ce  qu'il  a  voulu,  il  vivrait  plus  longtemps  ^  »  Cette 
mort  prématurée  fut  une  perte  pour  le  pays  *.  Malgré  des  incli- 
nations fastueuses,  malgré  des  passions  plus  vives  encore,  Sei- 
gnelay  n'avait  jamais  sacrifié  les  affaires  aux  plaisirs.  Digne 
continuateur  des  traditions  paternelles,  il  sut,  en  dépit  de  Lou- 
vois^  dont  la  jalousie  mettait  tout  en  œuvre  pour  rogner  les 
crédits  de  son  budget,  doter  la  France  des  plus  belles  flottes 
qu'elle  eût  encore  possédées,  et  faire  dominer  son  pavillon  sur 
les  deux  mers.  Avec  lui  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  ne  fut  plus  de  robe,  mais  d'épée.  En  1684,  il  alla  en 
personne  bombarder  Gênes  et  obliger  le  doge  et  quatre  séna- 
teurs à  venir  à  Versailles  implorer  le  pardon  de  Louis  XIV. 
Cinq  ans  après,  il  prit  à  Brest  le  commandement  de  l'escadre 
destinée  à  agir  sur  les  côtes  d'Angleterre,  a  II  était  général  en 
tout,  dit  M**  de  Lafayette  dans  ses  Mémoires,  hors  qu'il  ne  don- 
nait pas  le  mot^  et  même  il  en  avait  les  habits  et  la  mine.  »  Si 
Ton  en  croit  Saint-Simon,  il  aspirait  au  grade  de  maréchal. 

choses  tfee  trop  de  haulear.  Le  roi  n'aurait  pas  de  meilleur  serviteur,  s'il 
pouYait  se  détacher  un  peu  de  son  tempérament  ;  il  en  convient  lui-même, 
et  cependant  il  ne  se  corrige  pas.  > 

^  m  Quelle  jeunesse,  quelle  fortune,  quels  établissements,  sVcriait 
M*«  de  Sévigné  dans  sa  lettre  du  13  novembre  1690  ;  rien  ne  manquait  à 
son  bonheur;  il  nous  semble  que  c'est  la  sfilendeur  qui  est  morte.  » 

*  «  Seignelay  avait,  dit  Saint-Simon  {Journal  de  Dangeau^  t.  111,  j».  SiS, 
note),  toutes  les  parties  d*un  grand  ministre  d'Etat,  et  désespérait  M.  de 
LouTofs,  qu'il  mettait  souvent  à  n'avoir  pas  le  mot  à  répondre  devant  le 
roi.  Ses  débuts  répondaient  à  ses  grandes  qualités  :  en  débauches,  en  au- 
dace, en  dépenses,  en  témérité,  en  ambition,  en  orgueil.  Jamais  tant  de 
bon  goût  en  gens,  en  choses,  en  compagnies,  en  ennemis,  et  pour  la  haine 
et  l'amitié,  il  n'eut  de  pareil  qne  Louvois.  Savant,  éclairé,  beaucoup  d'es- 
prit, de  délicatesse,  d'étendue,  de  pénétration,  de  justesse,  beaucoup  d'hu- 
meur et  même  ivec  ses  amis.  •  Indépendamment  de  sa  charge  de  secrétaire 
d'Etat,  Seignelay  avait  celle  de  trésorier  de  l'Ordre  qui,  à  sa  mort,  passa  à 
Colbert  de  Croissy;  son  filsatoé,  ftgé  de  sept  ans,  eut  la  survivance  de  la 
charge  de  maître  de  la  garde-robe  du  roi. 
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OrgaDisateur  moins  habile  que  Colbert^  il  eut  cependant  la 
bonne  fortune  de  mener  à  fin  une  des  œuvres  capitales  dont 
celui-ci  avait  jeté  les  bases,  et  d'attacher  son  nom  à  la  célèbre 
ordonnance  du  15  avril  1689,  qui  embrassait  tous  les  services 
de  la  marine  militaire,  soit  dans  les  arsenaux,  soit  à  la  mer^  et 
dont  assurément  le  plus  bel  éloge  est  d*étre  demeurée  en  vi- 
gueur pendant  près  de  quatre-vingts  ans*. 

La  guerre  commencée  semblait  réclamer  pour  la  marine  on 
administrateur  expérimenté  et  qui  s'y  consacr&t  tout  entier; 
mais  Louis  XIV  ne  considérait  les  secrétaires  d*Etat  que  comme 
les  simples  agents  de  transmission  de  ses  ordres;  il  s'estimait 
lui-même  de  taille  à  suffire  à  tout.  Louvois,  d'ailleurs,  avait 
su  lui  persuader  que  c'était  sur  le  continent  que  la  France  était 
le  plus  en  mesure  de  porter  à  la  coalition  les  coups  les  plus 
sensibles,  et  que  les  armements  maritimes  ne  pouvaient  servir 
qu'à  des  diversions.  L'application  de  cette  politique  avait  déjà 
décidé  la  révolution  d'Angleterre;  mais  elle  n'en  devait  pas 
moins  continuer  à  prédominer. 

Pontchartrain,  déjà  contrôleur  général,  fut  nommé  secré- 
taire d'Etat  avec  entrée  au  Conseil.  En  vain  réclama-t-il,  ex- 
posa-t-il  qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  la  marine,  a  Le 
roi  a  voulu  absolument  qu'il  s'en  chargeât,  »  dit  Dangeau,  qui 
relate  ainsi  cette  nomination  (t.  III,  p.  245}  :  «  Le  lundi,  6  no- 
vembre 1690,  au  sortir  du  Conseil  des  dépêches,  Sa  Majesté 
donna  à  M.  de  Pontchartrain  la  place  de  ministre  et  la  charge 
de  secrétaire  d'Etat  qu'avait  M.  de  Seignelay,  avec  la  marine  et 
les  pierreries  *  ;  il  a  présentement  tout  ce  qu'avait  M.  Colbert, 
hormis  les  bâtiments.  » 

^  «  C'est  après  une  expérience  de  trente  ans^  et  avec  des  maiériaux  soi- 
gneusement éprouvés,  que  Colberi  prépara  celle  magnifique  ordounance 
sur  la  marine  royalo,  que  Louis  XIV  signa  en  1689,  réglant  le  pouvoir,  les 
fonctions  et  devoirs  des  officiers  des  armées  navales,  le  rang,  le  comman- 
démuni,  les  saints,  la  juslicc,  les  peine.s^  la  police  sur  les  vaisseaux,  la  garde 
des  |>oris  et  arsenaux,  les  gardes  de  la  marine,  rcnrôlement,  la  letée,  le 
payement,  etc.;  les  appointements,  la  solde,  les  vivres,  U  police  des  ports, 
les  fonctions  des  officiers  de  porL<,  la  construction  des  vaisseaux,  ranne- 
ment,  l'artillerie,  les  armes,  la  roiirnilure  des  muniiions,  etc.;  les  hôpitaux, 
la  comptabilité,  les  prises,  les  bols,  etc.  »  (Durat-I^salle,  Droit  et  légitla' 
lion  des  armées  de  terre  et  de  mer,  t.  V,  p.  89.) 

'  A  la  mort  de  Louis  XIU,  les  pierreries  de  la  couronne  ue  mooUilent 
(|u'à  700,000  livres.  En  1690,  suivant  le  prix  où  elles  avaient  été  achetées, 
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Son  département  dut  cependant  subir  un  léger  démembre* 
ment  au  profit  de  Louvois.  Celui-ci,  en  échange  du  Poitou  et 
de  la  Marche  qu'il  céda  à  Pontchartrain ,  se  fit  attribuer  les 
haras,  quelques  manufactures  qu'il  n'avait  pas,  et  les  fortifi- 
cations des  places  dont  Seignelay  avait  la  direction,  même  de 
celles  des  ports  de  mer.  Tout  ce  service  se  trouvait  ainsi  réuni 
entre  ses  mains  avec  le  titre  de  surintendant. 

Malgré  cette  attribution  nouvelle ,  Tinfluence  du  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  continuait  à  décroître.  Les  incendies  du 
Palatinat  avaient  été  pour  M"*  de  Maintenon  une  arme  redou- 
table. Espérant  contre-balancer  son  ascendant,  Louvois  décida 
Louis  XIV  à  entreprendre  le  siège  de  Mons  sans  emmener  au- 
cune dame  avec  lui.  Mais  à  ce  siège  même,  dont  sa  prévoyance 
avait  assuré  le  succès  (mars-avril  1691),  il  le  mécontenta  par  sa 
hauteur^  et  la  froideur  que  lui  témoignait  de  plus  en  plus  le 
monarque  semblait  le  présage  certain  d'une  prochaine  disgrâce, 
quand  la  mort  rint  le  frapper  subitement.  Le  16  juillet  1691, 
au  milieu  d'un  travail  avec  le  roi  chez  M*^*  de  Maintenon,  il  se 
trouva  si  malade  qu'il  dut  se  retirer;  à  peine  rentré  à  la  surin- 
tendance, il  expira.  Il  n'avait  que  cinquante  ans.  «  La  soudai-' 
neté  du  mal  et  de  la  mort  de  Louvois,  dit  Saint-Simon,  fit  tenir 
bien  des  discours,  bien  plus  encore,  quand  on  sut  par  l'ouver- 
ture de  son  corps  qu'H  avait  été  empoisonné.  »  Cette  assertion 
est  corroborée  par  celles  de  Dangeau  et  de  plusieurs  autres  au- 
teurs. 

Cependant  une  relation  imprimée  de  Dionis,  célèbre  chirur- 

cHes  s*élevaieDl  à  la  somme  de  11,333,000  livres  (Daogeau,  t.  VI,  p.  31). 
Le  roi  avait  des  diamants  qui  ne  faisaient  point  partie  de  ceux  de  la  cou- 
ronne. Ainsi  on  lit  dans  Dangeau,  à  la  date  du  f  décembre  1699  :  «  Sa 
Majesilé  donna  à  la  duchesse  de  Bourgogne  une  garniture  de  ilianianls  bril~ 
lants  qu*on  estime  de  5  à  000,000  livres.  Ce  sont  des  diaiiiauts  que  le  roi 
avait  achetés  et  qu^il  n*avait  point  donnés  à  la  couronne  ;  car,  s*ils  avaient 
été  donnés  à  U  eonronne,  le  roi  ne  pourrait  pins  en  disposer  ()uVn  les 
prêtant.  » 

*  c  rai  appris,  dit  Dangeau  dans  son  Journal  (t.  III,  p.  SSi),  que,  du- 
rant le  siège,  le  roi  avait  été  un  peu  en  colère  contre  M.  de  Louvois  de  IV 
pinfitreié  avec  laquelle  il  avait  voulu  que  les  commissaires  des  guerres 
marquassent  le  camp  de  la  cavalerie,  qu*on  fit  entrer  dans  les  lignes  ces 
Jours  passés.  Ce  soin  regardait  naturellement  le  maréchal  des  logis  de  la 
cavalerie,  et  le  roi  voulait  que  cela  se  fit  dans  les  formes  ordinaires.  » 
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gien  de  Tépoque^  qui  donna  ses  soins  à  Louvois,  constate  que 
les  médecins  chargés  de  l'autopsie  du  ministre  ne  découvrirent 
aucune  trace  de  poison,  et  imputèrent  sa  mort  à  une  attaque 
d'apoplexie  pulmonaire,  affection  dont  il  était  depuis  longtemps 
menacé  ^  Ses  incessantes  préoccupationsi  la  levée  du  siège  de 
Coni,  dont  la  fftcheuse  nouvelle  venait  de  parvenir  à  la  cour, 
ne  furent  pas  sans  déterminer  pour  leur  part  la  crise  à  laquelle 
il  succomba. 

Ainsi  mourut  ce  célèbre  ministre,  dont  un  contemporain  a  dit, 
non  sans  raison,  «  qu'il  aurait  fallu  ou  quil  ne  fût  point  né,  ou 
qu'il  eût  vécu  plus  longtemps.  »  (Mémoires  de  La  Fare.)  Saint- 
Simon,  dans  ses  Notes  sur  Dangeau  (t.  IH,  p.  360  et  suiv.),  en 
a  tracé  de  main  de  maître  un  portrait  qui  doit  être  cité  :  a  M.  de 
Louvois  était  le  plus  grand  homme  en  son  genre  qui  ait  paru 
depuis  plusieurs  siècles,  mais  dont  les  talents  ont  été  aussi  les 
plus  funestes  à  la  France,  par  les  conjonctures  où  il  s'est  trouvé. 
Rien  de  plus  vaste,  de  plus  fertile,  de  plus  juste  que  son  esprit 
pour  las  grandes  entreprises  et  pour  le  secret  d'en  marquer 
tous  les  préparatifs  et  les  dispositions  les  plus  immédiates,  dans 
l'exécution  exacte  et  entière  desquelles  il  excellait  encore  plus. 
Infatigable  dans  un  travail  de  tous  les  jours,  et  de  toutes  les  an- 
nées^  il  pesait,  perçait,  dirigeait  tous  les  détails  avec  une  ai- 
sance inconcevable^  dont  aucun  ne  lui  échappait  jusqu'aux  plus 
petits,  et,  autant  que  cela  peut  être  dit  d'un  homme  mortel  et 
borné  de  sa  nature,  rien  no  lui  était  impossible  '.  Il  connaissait 
les  choses  et  les  gens  avec  un  sens  exquis,  et  s'en  servait  à  ce  à 
quoi  ils  étaient  propres  avec  un  merveilleux  discernement.  La 
récompense  et  la  punition  étaient  avec  lui  certaines,  et  toujours 
dans  la  proportion  des  gens  et  de  leur  service  ou  de  leur  man- 
quement. En  tout,  d'une  grande  suite  ;  le  plus  dangereux  en- 

1  Voir  Journal  dé  Dangeau^  i.  III,  appendice,  la  dissertation  deDionis. 

<  «  La  prodigieuse  activité  de  Louvois  suffisait  à  diriger  tout  l'ensemble 
de  son  ministère,  à  en  contr61er  tous  les  détails  ;  il  courait  d^uHe  frontière 
à  Tautre  surprenant  les  généraux  et  les  fournisseurs  au  moaient  où  ils  s*y 
attendaient  le  moins.  Il  écrivait  ou  dictait  soixante  et  onte  lettres  en  un 
jour,  et  faisaii,  comme  Colbert,  le  tourment  de  ses  commis.  Un  de  ceux-ci 
qu'il  interrogeait  un  jour  sur  sa  position,  lui  rappela  qu'il  devait  à  sa  txmté 
une  place  de  6,000  livres,  mais  qu*il  n'en  était  pas  plus  heureux  pour  cela, 
o  Comment?  dit  Louvois.  —  Oui,  répliqua  le  commis,  vous  voulci  que  nous 
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nemi  et  le  plus  difBcilement  réconciliable;  l'ami  le  plus  sûr,  le 
plus  ardeut,  le  plus  voulaut  par  lui-môme,  magnifique  en  tout, 
noble  en  tout,  libéral  à  pleines  mains  ;  le  meilleur  parent  du 
monde  et  le  père  des  pauvres,  dont  les  aumônes  allaient  entre 
2  et  300,000  francs  par  an...  Mais  voici  la  contre-partie  de  tant 
de  bien.  M.  de  Louvois  n'était  pas  bon  à  être  premier  ministre 
en  plein,  et  il  est  fort  douteux  que  son  esprit,  tout  tourné  aux 
détails  et  aux  entreprises,  eût  ce  vaste  général  et  cette  combi- 
naison immense  qui  est  si  nécessaire  à  un  premier  ministre 
pour  tout  embrasser,  le  digérer,  le  distribuer  et  l'administrer  ; 
plus  douteux  encore  qu'il  fût  instruit  des  intérêts  de  tout  ce  qui 
compose  TEurope  avec  quelque  suffisance,  et  qu'un  esprit  in- 
flexible naturellement,  comme  le  sien,  eût  pu  manier  des  né- 
gociations avec  quelque  moelleuse  adresse,  même  par  interpo- 
sition d'autrui.  C'était  un  homme  altier,  brutal,  grossier  dans 
tontes  ses  manières ,  comme  sa  figure  le  montrait  bien,  qui 
souffrait  tout  pour  peser  et  résoudre,  quand  c'était  subordon- 
nément  avec  lui,  et  fort  capable,  par  sa  supériorité  de  génie,  de 
saisir  le  bon  et  de  s'y  rendre  contre  son  premier  avis,  de  quelque 
part  qu'il  lui  vint  ;  mais  qui  était  incapable  d'aucun  examen, 
d'aucune  discussion  d'égal  à  égal,  parce  qu'il  voulait  être  maître 
en  tout  et  partout,  qu'il  ne  voulait  souffrir  aucune  résistance, 
et  qu'il  brisait  les  obstacles  au  lieu  de  les  aplanir  ;  homme  ter- 
rible et  absolu,  et  qui  voulait  et  se  piquait  de  l'être. 

ce  A  quoi  il  aurait  été  le  plus  excellent,  c'eût  été  à  être  sous  un 
premier  ministre,  ou  sous  un  roi  capable  de  s'en  bien  servir,  et 
de  le  tenir  de  si  court  qu'il  n'eût  osé  les  embarquer  en  rien,  et 
eût  été  réduit  à  l'unique  exécution  de  leurs  ordres,  ou  à  leur 
proposer  des  projets  de  grandes  choses  sans  avoir  le  crédit  et 
l'ascendant  sur  eux  de  les  y  faire  entrer,  qu'autant  qu'ils  leur 


«  soyons  au  travail  de  cioq  heures  du  matio  à  onze  heures  du  soir,  de  la  sorte 
«  D0U8  ne  Mttf  ^  dépenser  SCO  livres.  —  Vous  vous  reposerez  quand  vous 
c  serez  fMHUépondil  LouTOis  en  riant.  (P.  Clément.)  D'une  grande 
intégrité  JBtfelle,  Louvois  exigeait  de  ses  subordonnés  la  même  vertu. 
«  11.  de  LdMM^dit  Dangeau  à  la  date  du  8  avril  1690,  ayant  découvert  que 
c  qoelques  commis  dans  ses  bureaux  avaient  pris  quelque  argent  pour  des 
«  commissions,  il  les  a  chassés  honteusement,  et  on  a  mis  en  prison  une 
«  femme  qui  était  Tentremeueuse  de  ces  commerces -là,  espérant  par  elle 
«  en  découvrir  t^ivantage.  » 
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auraient  paru  bons  à  leurs  vues  et  à  la  situation  des  affaires... 
Mais  le  malheur  de  la  France  fut  tel,  que  ce  grand  bompe  fut 
employé  dans  un  milieu  qui  fît  le  malheur  du  royaume  pour 
plus  d'un  siècle. . .  Lui  et  Colbert  étaient  rivaux  en  tout,  et  rivaux 
avec  une  haine  ouverte.  Tout  poussa  donc  Louvois  à  abuaer  du 
goût  du  roi  pour  la  guerre  :  par  là,  il  devenait  le  maître  de 
presque  toutes  les  grâces  ;  par  là«  il  épuisait  les  fonctions  du 
ministère  des  affaires  étrangères  ;  par  là,  il  ruinait^  autant  qu'il 
pouvait^  la  marine  et  le  commerce...  Par  là,  il  réduisait  Colbert 
à  une  dure  nécessité  d'expédients...  à  exciter  par  là  les  cris  pu- 
blics contre  lui  et  des  remontrances  des  Parlements  qui  met- 
taient le  roi  de  mauvaise  humeur  contre  son  ministre  des  fi- 
nances, que  Louvois  ne  cherchait  qu'à  épuiser,  pour  perdre 
Colbert  et  n'avoir  plus  ni  compétiteur  dans  l'autorité  et  dans 
la  confiance,  ni  contradicteur  dans  ses  vues  et  ses  projets,  i 

Faisons  abstraction  des  exagérations  de  langage^  tenons 
compte  des  sentiments  qu'inspiraient  les  réformes  roturières  de 
Louvois  au  chroniqueur  passionné  auquel  nous  empruntons  ce 
passage,  et  nous  reconnaîtrons  la  vérité  des  grandes  lignes  du 
portrait  qu'il  a  ainsi  tracé,  la  justesse  du  jugement  qu*il  porte 
sur  Pensemble  du  caractère  et  de  la  destinée  de  Louvois.  Comme 
administrateur,  Louvois  tient  le  premier  rang;  peu  Font  égalé, 
aucun  ne  l'a  surpassé  dans  la  science  difficile  de  l'organisation 
militaire;  mais  en  politique^  ses  admirateurs  les  plus  fervents, 
ses  défenseurs  les  plus  zélés  ne  peuvent  nier  que  son  influence 
n'ait  eu  de  désastreux  effets,  et  que  ce  ne  soit  à  elle  quMl  faille 
en  grande  partie  imputer  la  décadence  des  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV. 

Ce  monarque,  dans  les  dispositions  d'esprit  où  il  se  trouvait 
alors,  ne  dut  être  que  médiocrement  affecté  de  la  perte  de  son 
ministre.  Il  ne  songeait  pas  assurément^  quelque  affirmative 
que  soit  à  cet  égard  l'assertion  de  Saint-Simon,  à  le  faire  con- 
duire à  la  Bastille  ;  mais  il  y  avait  longtemps  que  Louvois  lui 
était  à  charge  par  ses  exigences,  par  la  supérioiMMe  son  es- 
prit. Aussi  sa  première  impression  fut-elle  celib4ii^fiQ|itente- 
ment,  et  il  ne  marchanda  pas  alors  des  regrets  d^^Menséance  ; 
mais  son  ressentiment  contre  Louvois  ne  tarda  pas  à  se  ranimer 
et  à  s'aigrir  de  la  grandeur  posthume  que  faisaient  à  ce  dernier, 
dans  l'esprit  de  l'armée  et  du  peuple,  les  exigenc|fi|les  difficultés 
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croissantes  d'une  gaerre  qui  se  perpétuait  ;  et  Ton  peut  bien  dire 
avec  M.  Rousset  [que  Louis  XIV  a  encore  plus  détesté  Louvois 
mort  que  Louvois  vivant,  et  qu  il  Ta  détesté  tous  les  jours  da- 
vantage. Ce  fut  alors  qu'il  se  donna  la  triste  satisfaction  de  trou- 
bler le  repos  de  sa  tombe  aux  Invalides  (janvier  1699). 

Dans  le  public^  l'impression  causée  par  cette  mort  si  inatten- 
due avait  été  profonde  ;  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  la 
lettre  souvent  citée  de  M°*'  de  Sévigné,  et  qui  nous  fait  en  môme 
temps  connaître  quelle  était,  aux  yeux  de  ses  contemporains, 
Fimportance  de  Louvois.  «  Le  voilà  donc  mort,  ce  grand  mi- 
nistre, écrivait-elle,  le  26  juillet  1691,  à  M.  de  Coulanges^  cet 
homme  si  considérable,  qui  tenait  une  si  grande  place ,  dont  le 
moij  comme  dit  M.  Nicole,  était  si  étendu,  qui  était  le  centre  de 
tant  de  choses  ;  que  d*afTaires,  que  de  desseins^  que  de  projets^ 
que  de  secrets,  que  d'intérêts  à  démêler,  que  de  guerres  com- 
mencées^ que  d'intrigues,  que  de  beaux  coups  d'échecs  à  faire 
et  à  conduire  I  Ah  I  mon  Dieu  I  donnez-moi  un  peu  de  temps,  je 
voudrais  bien  donner  un  échec  au  duc  do  Savoie,  un  mat  au 
prince  d'Orange;  non,  non,  vous  n'aurez  pas  un  seul^  un  seul 
moment.  » 
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CHAPITRE  m 

DES    SECRÉTAIRES    D*ÉTAT   DEPUIS   LA   MORT    DE    LOUVOIS 

jusqu'à  celle  de  louis  XIV  (1691-1715). 


Louvois  était  minisjxe  d'État,  secrétaire  d'État  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre^  surintendant  des  bâtiments,  arts  et  ma- 
nufactures, intendant  général  des  fortiûcal^ns  et  des  haras, 
chancelier  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  grand  vicaire  de  Tordre  de 
SailitrL^zare,  enfin  général  des  postes.  Les  graves  conjonctures 
oii-i^  trouvait  placé  le  royaume  rendaient  urgent  de  pourvoir 
à  cette  grande  et  importante  succession,  qui  venait  de  s'ouvrir 
si  inopinément.  Louis  XIV  dut  s'en  occuper  sans  délai. 

La  charge  la  plus  considérable  était  celle  de  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre;  Barbezieux^  troisième  fils  de  Louvois,  en  avait 
obtenu  la  survivance  au  mois  d'octobre  1685  \  et  il  y  avait  près 
de  six  ans  qu'il  l'exerçait  sous  les  ordres  et  la  direction  de  son 
père;  mais  il  comptait  à  peine  vingt-quatre  ans.  A^ssi  Louis  XIV 
hésita-t-il  à  lui  remettre  entièrement  Tensemble  du  service,  et^ 

^  Le  fils  aîné  de  |«oa?ois,  le  marquis  de  Couriaovaux,  avail  d*abord  eu  celte 
survivance  le  5  décembre  1661^  mais  son  père,  ne  Tayant  pas  trouvé  à  la 
hauteur  de  remploi  qu'il  lui  destinait^  travail  obligé  à  donner  sa  démission. 
Dans  la  lettre  par  laquelle  Louvois  demandait  à  Seignciay,  le  U^  novembre 
1685^  d'expédier  en  faveur  de  son  troisième  fils  des  lettres  de  survivance, 
il  ajoutait  :  «  Il  a  plu  à  Sa  Bfajesté  c^e  me  faire  la  grâce  qu'il  pût  signer 
aassitôt  qa*il  aura  prêté  serment;  vous  aurez  agrécble  d'eu  faire  mention 
dau5  les  lettres  ou  dans  un  brevet  particulier,  suivant  que  vous  Testimerei 
plus  à  propos;  je  vous  supplie  de  vouloir  bien  lui  faire  expédier  en  même 
temps  des  provisions  de  secrétaire  du  roi,  de  la  charge  dont  je  suis  pourvu, 
et  des  lettres  de  conseiller  d'État.  »  (Dépôt  de  la  guerre,  751.) 
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si  Ton  en  croit  les  mémoires  du  temps,  il  offrit  d^abord  la  place 
de  Louvois  à  M.  de  Chamlay,  maréchal  des  logis  des  armées, 
qui,  attaché  à  Turenne  jusqu'à  sa  mort,  était  devenu  depuis  le 
confident  et  le  bras  droit  du  ministre  delà  guerre  ;  mais  Cham- 
lay  refusa,  ne  voulant  pas  déposséder  l'héritier  de  celui  à  qui  il 
devait  sa  fortune  ;  d'autre  part,  M"«  de  Maintenons  qui  s'était 
déclarée  contre  le  père  trop  puissant,  soutint  le  fils,  de  FÂge 
duquel  elle  semblait  n'avoir  rien  à  craindre  :  a  Sa  Majesté 
envoya  dès  hier  soir,  dit  Dangeau,  à  la  date  du  17  juillet  1691, 
des  courriers  à  tous  les  généraux  de  ses  armées,  et  leur  or- 
donna d'écrire  à  M.  de  Barbezieux  comme  ils  écrivaient  à  M.  de 
Louvois.  Le  roi  a  ordonné  que  tous  les  commis  demeurassent  et 
continuassent  à  travailler.  »  « 

Barbezieux  resta  également  chancelier  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit;  toutefois  son  autorité  en  matière  militaire  fut  longtemps 
comme  tenue  en  tutelle.  Louis  XIV  se  ré^rva  la  haute  politique 
de  la  guerre  et  en  confia,  sous  lui,  tous  les  secrets  et  le  manie- 
ment à  Chamlay,  que  Ton  voit  sans  cesse  envoyé  dès  lors  au- 
près des  généraux  commandants  en  chef,  pour  leur  développer 
les  instructions  du  cabinet  de  Versailles,  et  chargé  par  CQgi^.gé- 
néraux,  à  leur  tour,  de  faire  connaître  au  maître  leurs  vuel^par- 
ticulières  et  l'état  des  affaires.  De  plus,  Barbezieux,  par  ordre 
du  roi,  ne  put  agir  que  de  concert  avec  Colbert  de  Saint- 
Pouange,  cousin  germain  de  Louvois,  qui  avait  été  employé 
toute  sa  vie  dans  les  bureaux  des  Lctellier,  avait  été  initié  par 
eux  à  tous  les  secrets  de  TÉtat,  et  souvent  même  avait  travaillé 
directement  avec  le  roi.  En  môme  temps  la  centralisation  de 
tous  les  fonds  destinés  aux  dépenses  militaires,  qui  s'opérait 
depuis  longues  années  dans  la  caisse  des  trésoriers  de  Textraor- 
dinaire  des  guerres,  dut  cesser,  et  les  trésoriers  de  Tartillerie  et 
des  fortiûcations  furent  réintégrés  dans  le  droit  de  faire  Iq|r8 
charges  \ 

t  Louvois  s*étalt  fait  nommer  grand  vicaire  des  ordres  militaires  réanis 
de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  da  Mont-€armel  (167i),  et  par  ses  soins 
ieiirs  domaines,  accrus  d*autres  dotations,  avaient  été  distribués  en  prîeo* 
rés  et  en  commanderies  aflectés  ^  la  subsistance  des  anciens  ofliciers.  Dan- 
geau  lui  succéda  dans  celle  dignité  (9  décembre  169S);  le  litre  de  grand 
matire  fut  rétabli  en  sa  faveur,  mais  l'ordre  se  vit  retirer  les  biens  prove- 
nant de  diverses  fondations,  qui  lui  avaient  été  concédés  en  1672. 
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A  la  mort  de  Seignelay,  Louvois^  od  se  le  rappelle,  s'était  Itit 
attribuer  tout  ce  qui  concernait  les  fortifications^  même  celles  des 
ports  de  mer»  Cette  direction  générale  fut  maintenue^  mais  enle- 
vée aux  secrétaires  d'État.  Le  roi  la  confia  à  Le  Pelletier  de 
Souzy,  intendant  des  Gnances,  ancien  intendant  de  Liile>  o&  il 
avait  été  à  môme  de  le  connaître  du  temps  de  sa  campagne  de 
Flandre.  Le  nouveau  directeur  fut  ordonnateur  de  tous  les 
fonds  et  dut,  toutes  les  semaines,  rendre  compte  au  roi  des  détails 
de  son  administration.  «  Cela  ne  laissait  pas  que  d'être  plaisantj 
fait  observer  Saint-Simon  (t.  11^  p.  4i8),  d'un  homme  de  robe, 
de  décider  de  l'importance  des  places^  du  choix  des  ouvrages,  du 
mérite  même  militaire^  et  de  la  fortune  du  corps  des  ingénieurs^ 
tandis  que  Vauban  avait*  acquis  en  ce  genre  la  première  repu* 
tation  de  TBurope^  et  que  le  roi  n'ignorait  pas  que  ce  ne  fût  à 
lui  qu'il  ne  dût  tout  le  succès  de  tous  les  sièges  qu'il  avait  faits 
en  personne,  et  de  la  plupart  de  ceux  qu'il  avait  fait  faire,  et 
qu'il  eût  pour  lui  l'amitié  et  Testime  qu'il  méritait  ;  mais  c*é« 
tait  le  règne  de  la  robe  pour  tout...  » 

Le  ministre  Le  Pelletier,  frère  de  Le  Pelletier  de  Souzy,  reçut 
on  même  temps  la  surintendance  des  postes,  mais  avec  d'irn^ 
portantes  modiGcations.  La  charge  achetée  par  Louvois  à  M.  de 
Nouveau^  en  1668,  et  qui  payait  paulette,  fut  abolie;  les  taxes 
applicables  aux  correspondances  de  et  pour  l'étranger/  dont 
le  roi  avait  abandonné  au  dernier  titulaire  le  produit*,  furent 
réunies  au  domaine,  et  on  supprfma  en  même  temps  les  droits^ 
fort  onéreux  pour  le  public,  que  les  loueurs  de  chevaux  avaient 
obtenus  de  Louvois  dans  tout  le  royaume.  Le  Pelletier  eut  par 
commission,  avec  12,000  écus  d'appointements,  la  direction  de 
toutes  les  postes,  tant  à  l'intérieur  que  dehors.  Ce  fut  égaler 
ment  par  commission  que  la  surintendance  des  bâtiments  fui 
donnée  au  frère  de  Saint-Pouange,  Colbert  de  Villaoerf,  déjà 
inspecteur  général  de  ce  service  et  premier  maître  d'hôtel  de  la 
Mne;  toutefois  les  manufactures,  à  l'exception  des  Oobelins, 
en  forent  distraites  et  attribuées  à  Pontchar train,  qui  reprit 

*  Pour  assurer  la  perception  de  ces  droits,  Louvois  avait  conclu  avec 
plasieurs  Éuts  voisins  de  la  France  des  conventions  postales,  qui  consti* 
taèrant  ane  améliorilloB  notable  du  service.  La  taxe  des  lettres.  Jusqu'alors 
arbiusiie,  fut»  eii  1676^  proportionnée  ta  poids  ei  à  la  disuiioe  pareoorue. 
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aiM  rintendance  des  haras,  détachée  l'année  précédente  de 
son  département. 

La  mort  de  Louvois  rouvrit  le  chemin  du  pouvoir  à  Tancien 
collègue  sacrifié,  en  1679^  à  sa  jalousie  et  à  celle  de  Colbert. 
Louis  XIV  écrivit  immédiatement  dé  sa  main  à  Pomponne  pour 
l'engager  à  venir  reprendre  sa  place  dans  ses  conseils^  et  celui-ci 
s*empressa  d'obtempérer  à  cette  invitation.  Le  titre  de  ministre 
d'État  fut  en  même  temps  donné  au  duc  de  Beauvilliers,  gou- 
verneur du  duc  de  Bourgogne,  et  chef  du  conseil  des  finances 
depuis  la  mort  du  maréchal  de  Villeroy  (décembre  1685). 

Les  membres  du  conseil  d*£tat,  qui  comprenait  les  trois  con* 
sdils  d'en  haut,  secret  et  de  la  guerre  de  1661,  étaient  alors,  in- 
dépendamment du  roi  et  du  dauphin,  qui  venait  d'y  entrer.  Le 
Pelletier,  ancien  contrôleur  général  ;  Pomponne^  Beauvilliers, 
Croissy  et  Pontcharlrain. 

Ces  deux  derniers  remplissaient,  en  outre,  chacun  une  charge 
.de  secrétaire  d'Etat.  Croissy  avait  le  département  des  affaires 
étrangères;  Pontchartrain,  celui  de  la  maison  du  roi  et  de  la 
marine.  Leurs  deux  autres  collègues  étaient  Barbezieux  pour  la 
guerre  et  ce  qui  en  dépendait;  Ch&teauneuf  de  La  Vrillière  pour 
les  affaires  de  la  religion  prétendue  réformée.  Celui-ci  avait  le 
talent  de  rapporter  les  affaires  au  conseil  des  Dépêches,  mieux 
qu'atfeun  autre  magistrat  ;  mais  son  département,  important 
quand  leâ  [urotestants  formaient  un  corps  dans  l'État,  était,  de- 
puis la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  réduit  au  détail  courant 
de  ses  provinces,  et  Ton  connaît  cette  boutade  de  Saint-Simon, 
qui  le  comparait  à  une  cinquième  roue  à  un  chariot. 

Pontchartrain,  ainsi  que  nous  Tavons  indiqué  plus  haut,  joi- 
gnait à  la  charge  de  secrétaire  d'État  le  contrôle  général  des 
finances.  Les  sceaux  étaient  tenus  par  le  chanceUer  Boucherat. 
c(  Ce  chancelier,  d'après  Saint-Simon,  dans  ses  additions  au  jour- 
nal de  Dangeau,  n'en  avait  que  la  figure,  mais  tel  qu'à  peind^ 
un  chancelier  exprès,  on  n'aurait  pu  mieux  réussir.  Il  avait  été 
le  conseil  de  M.  de  Torenne  et  son  ami  intime,  et  cela  l'avait 
fort  avancé;  du  reste,  pesant  et  de  fort  peu  d'esprit  et  de  lu- 
mière...  il  ne  fut  pas  ministre  d'Etat.  » 

Telle  fut,  à  la  mort  de  Louvois,  la  composition  du  ministère. 
C'était  avec  ces  éléments,  en  partie  nouveaui,  dont  quelques- 
uns  ne  laissaient  pas  d'ôtre,  sinon  défectueux,  du  moins  bien  in* 
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suffisants^  que  Louis  XIV  devait  diriger  le  gouvernement  defra 
royaume^  avait  à  (enir  tête  à  l'Europe  coalisée.  Tout  semblait 
reposer  sur  lui^  et  cette  situation  était  loin  de  lui  déplaire,  a  II 
voulait,  dit  Saint-Simon  (t.  XII,  p.  428),  primer  par  Tesprit,  par 
la  conduite,  dans  le  cabinet  et  dans  la  guerre,  comme  il  domi- 
nait partout  ailleurs.  C'est  ce  qui  le  rendit  si  facile  sur  les  sur- 
vivances des  secrétaires  d*État,  tandis  qu'il  s'était  fait  uae  loi 
de  n'en  accorder  de  pas  une  autr%  charge,  et  qu'on  a  vu  des 
novices  ei  des  enfants  même  exercer,  et  quelquefois  en  chef^  ces 
importantes  fonctions...  C'est  ce  qui  fit  que,  lorsque  les  emplois 
de  secrétaires  d'Etat  et  de  ministres  étaient  à  remplir,  il  ne  con- 
sulta que  son  goût,  et  qu'il  affecta  de  choisir  des  gens  fort  mé- 
diocres. Il  s'en  applaudissait  même  jusque-là  qu'il  lui  échap- 
pait souvent  de  dire  qu'il  les  prenait  pour  les  former,  et  il  se 
piquait  en  effet  de  le  faire.  » 

Il  se  mit^  du  reste,  résolument  à  l'œuvre  et  ne  voulut  rien 
négliger  de  ce  qu'il  appelait  son  métier  de  roi,  «  Sa  Majesté  le 
sortit  point  de  tout  le  jour,  non  plus  qu'hier,  remarque  Daa- 
geau^  à  la  date  du  28  janvier  1692  ;  elle  donne  beaucoup  d'a^-^ 
diences  et  travaille  tout  le  reste  du  jour.  Le  roi  s'est  accoutumé 
à  dicter,  et  fait  écrire  M.  de  Barbezieux  sous  lui  toutes  les  lettres 
importantes  de  la  guerre.  » 

Cette  assertion  est  corroborée  par  le  témoignage  du  ^néral 
Grimoard  (œuvres  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  14).  «  Louis  XIV, 
dit-il,  fut  son  propre  ministre  de  la  guerre,  depuis  le  16  juil- 
let 1691,  époque  de  la  mort  de  Louvois,  jusqu'au  9  juin  1709, 
que  M.  de  Chamillart  fut  renvoyé,  et  il  présida  lui-même,  avec 
une  application  également  soutenue  et  louable,  à  la  correspon- 
dance avec  les  généraux.  Je  possède  des  manuscrits  qui  con- 
statent que  toutes  les  lelfres  un  peu  importantes  furent  mi- 
nutées de  sa  main,  ou  dictées  par  lui  à  MM.  de  Barbezieux^  de 
Chamlay  et  de  Chamillart;  le  roi,  fréquemment^  prenait  la 
plume  et  achevait  ce  qu'il  avait  fait  commencer  par  eux.  » 

A  partir  de  1691,  les  départements  des  secrétaires  d'Etat 
subirent  peu  de  modifications,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de 
Louis  XIV.  Les  changements  portèrent  presque  exclusivement 
sur  les  personnes.  Nous  les  indiquerons  rapidement. 

Croissy,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères^  u  homme 
d'un  esprit  sage,  mais  médioore^  qu'il  réparait  par  beaucoup 
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d*tppHoatioii  et  de  sens,  et  qu'il  gâtait  par  rhumeur  et  la  brur 
talité  naturelles  à'sa  famille  S  »  mourut  à  Versailles,  le  28  juil- 
let 1696  ;  son  fils,  le  marquis  de  Torcy,  avait  été  reçu  en  surri- 
Tance  dès  septembre  1689  et  avait  été  admis.  Tannée  suivante, 
à  la  signature  des  ordres  et  expéditions.  Le  roi  lui  conserva  la 
charge  de  secrétaire  d'Etat,  avec  un  brevet  de  retenue  de  cinq 
oeni  mille  livres,  et  y  joignit  celle  de  grand  trésorier  de  l'ordre, 
que  possédait  aussi  son  pèra  ;  mais  il  ne  lui  conféra  pas  le  titre 
de  ministre,  ni  par  suite  l'entrée  au  Conseil  d'Etat >et  comme 
o'était  à  ce  Conseil  que  venaient  et  que  se  résolvaient  la  plupart 
des  affaires  dépendant  de  sa  charge  (communicatlonsdit  ambas- 
sadeurs, correspondances  avec  Tétranger),  il  lui  associa,  en 
quelque  sorte,  Pom()onno,  dont  il  lui  fit  épouser  la  fllle.  U  fut 
réglé  que  Pomponne  donnerait  audience  aux  ministres  étran- 
gers, Torcy  présent;  que  Torcy ferait  les  dépêches  et  que  Pom- 
ponne rapporterait  au  Conseil  toutes  les  affaires  et  mettrait 
par  apostille  ce  qu'on  aurait  résolu  de  répondre  aux  ministres 
•t  représentants  du  roi.  Le  gendre  et  le  beau-père  partagèrent, 
'  à  Versailles,  le  logement  du  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères*  pour  travailler  en  commun  plus  facilement  ;  et,  grâce 
à  leur  bonne  entente,  l'association  se  prolongea  ainsi,  sans 
encombre  et  à  l'avantage  do  l'Etat,  qui  vit  conclure  dans  cette 
pério4a  le  traité  de   Riswick  (SO  septembre   1697),  jusqu'au 
jour  où  Torcy,  auquel  Pomponne  facilitait  de  porter  lui-môme 
des  dépêches  au  Conseil  et  d'y  entrer  de  la  sorte  pour  des  mo- 
ments, reçut  enfin  du  roi  l'invitation  de  demeurer  et  de  s'as- 
seoir. Cette  invitation  le  constituait  ministre  d'Etat,  n  M.  de 
Torcy»  dit  Dangeau,  à  la  date  du  9  mars  1699,  est  présentement 
déclaré  ministre;  il  y  a  six  semaines  que  cela  est  fait,  mais  cela 
n'était  pas  encore  public;  la  qualité  de  ministre  est  presque 
attachée  à  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  des  étrangers;  cepen- 
dant la  grâce  que  le  roi  vient  de  lui  accorder  est  d'autant  plus 
considérable,  qu'il  n'a  que  trente-trois  ans.  » 

Pomponne  survécut  peu  à  cet  événement  :  il  mourut,  le  26  sep- 
tembre suivant,  à  l'âge  de  quatre-vingts  ans,  «  également  re- 
gretté des  Français  et  des  étrangers.  »  Deux  années  auparavant, 
lors   de  la  retraite  du  ministre  d'Etat  Le  Pelletier  (septem- 

t  SaiBUSimop,  1. 1,  p.  846.  ^ 
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bre  1697)^*11  avait  eu  la  commission  de  surintendant  général 
des  postes;  le  roi,  à  sa  mort,  la  donna  à  Toroy. 

Ces  changements  ne  furent  pas  les  se«ls  qui  marquèrent 
Tannée  1699. 

Le  chancelier  Boucherat  avait  précédé  de  quelques  jours 
Pomponne  dans  la  tombe  (2  septembre).  Sa  succession,  dis* 
putée  par  de  nombreux  prétendants,  fut  donnée  à  Pontchartrain, 
qui  depuis  longtemps  demandait  à  résigner  l'administration 
des  finances,  qu'il  nVait  acceptée  dix  ans  auparavant  et  ne 
conservait  qu'à  regret  '.  Cette  nomination  rendait  vacantes 
deux  grandes  charges  :  celle  de  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  de  la  maison  du  roi,  et  celle  de  contrôleur  général.  La 
première  passa  au  fils  du  nouveau  chancelier,  le  comte  de 
Pontchartrain,  reçu  en  survivance  au  mois  de  décembre  1693. 
Quant  au  contrôle  général,  le  roi  y  appela  un  des  plus  jeunes 
intendants  des  finances,  qu'une  circonstance  fortuite,  des  goûts 
identiques  avaient  rapproché  de  lui  et  pour  lequel  il  avait  congu 
une  profonde  inclination,  Michel  de  Chamillart  (8  septem- 
bre 1699).  Un  an  après,  le  nouveau  contrôleur  général  entrait 
au  Conseil  d'Etat  (23  novembre  1700). 

Cette  faveur  porta  un  coup  mortel  à  Barbezieux.  Secrétaire 
d'Etat  depuis  dix  ans,  il  en  avait  rempli  les  fonctions  avec 
talent;  il  venait,  pour  la  guerre  qui  allait  s'ouvrir  (suoeession 
d'Espagne),  de  se  livrer  à  d'immenses  travaux  afin  de.régler  tous 
les  détails  des  troupes,  d'arrôter  tous  les  plans  do  la  campagne, 
et  cependant  il  n'était  pas  encore  ministre.  Outré  de  la  pré- 
férence accordée  à  Chamillart,  et  que  ne  justifiait  aucun  ser- 

I  Trois  opératioos  Importantes  avalent  signalé  radminisiraiion  de  Pont- 
cbariraiii  commd  contrôleur  général  :  ta  refoule  des  monnaies;  —  l'établi&ie- 
nient  de  la  capiution  (déclaration  du  15  janvier  1695),  impôt  qui  alleignuit 
dans  la  proportion  de  leur  revenu  le  clergé  et  la  noblesse,  aussi  bien  que  la 
bourgeoisie;  supprimé  en  1698,  il  fut  rétabli  par  Chamillart  en  1701  ;  — 
rallénation  à  vil  j^rix  des  domaines  de  la  couronne  et  la  vente  d'une 
iiiuliitode  prodigieuse  d^offices ,  qui,  pour  «une  ressource  momentanée^ 
grevaient  indéfiniment  le  Tréhor  de  charges  considérables.  Il  dut  aus^i 
contracter  da  nombreux  emprunts,  en  renies,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères. Son  passage  au  ministère  de  la  marine  ne  fut  marqué  par  aucune 
mesure  importante.  Il  s'y  rattache  le  souvenir  du  désastre  de  la  liogue 
(juin  I69i]^  dont  il  travailla,  autant  qu'il  fut  en  lui,  à  réparer  les  fâcheu- 
ses conséquences. 
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vice  exceptionnel,  il  se  livra  à  la  débauche  plus  que  da  coutume 
pour  dissiper  son  chagrin  ;  et  le  5  janvier  1701  il  succombait, 
en  cinq  jours»  à  une  maladie  d'épuisement,  encore  tout  en  tie 
et  ((  soutenant,  dit  Dangeau,  à  M.  Fagon,  que  son  mal  n'était 
pas  dangereux.  »  Il  n'avait  pas  trente-trois  ans.  —  Orgueilleux  à 
l'excès,  d'une  audace  extréme|i^ndicatif  au  dernier  point,  féroce 
par  nature,  et  avec  cela  d'une  libéralité  folle,  d'une  magniQ- 
cence  prodigue,  Barbezieux  avait,  on  le  voit,  de  grands  défauts. 
Son  amour  effréné  pour  tous  ]es  plaisirs  lui  faisait  souvent  né- 
gliger les  devoirs  de  sa  charge,  et,  si  l'on  en  croit  Saint-Simon, 
quand  il  avait  trop  bu,  ou  qu*il  avait  une  partie  qu'il  ne  voulait 
pas  manquer,  il  ne  craignait  pas  de  mander  au  roi  qu'il  avait 
la  fièvre,  et  d'ajourner  ainsi  son  travail  des  soirs  avec  lui; 
mais  nul  homme  ne  rapportait  mieux  une  affaire,  n'en  possédait 
mieux  que  lui  les  détails,  ni  ne  les  maniait  plus  aisém^l,  et 
son  incroyable  facilité  d'esprit,  sa  vive  pénétration,  lui  permet- 
taient, en  passant  les  nuits,  de  réparer  le  temps  perdu.  Aussi 
Louis  XIV,  sans  être  la  dupe  de  ses  fièvres  factices,  et  tout  en 
le  rabrouant  S  suivant  lexpression  de d'Ârgenson,  le  conservait 
non  seulement  par  Thabilude  et  le  plaisir  de  dominer  sur  un 
jeune  ministre,  et  de  faire  croire  qu'il  le  formait,  mais  aussi  par 
Tutiiité  incontestée  de  son  travail  et  l'importance  de  maintenir 
dans  l'administration  de  la  guerre  l'esprit  et  les  principes  de 
Louvois. 

C'est  sous  son  ministère  que  fut  complétée  et  rendue  plus 
régulière  l'organisation  de  ces  inspections,  contre  lesquelles 
Saint-Simon  s'élève  avec  tant  de  force,  et  qui  avaient  pour  effet, 
comme  pour  but,  d'étendre  à  tous  les  corps  de  l'armée  TactioD 
de  l'autorité  centrale.  Une  ordonnance  de  novembre  1694  créa 
pour  l'infanterie  et  la  cavalerie  huit  directeurs  généraux,  ayant 
chacun  sous  eux  deux  visiteurs.  Les  directeurs  exerçaient  un 
pouvoir  fort  étendu  en  toute  espèce  de  détail  de  troupes,  et 
avaient  juridiction  sur  tous  les  brigadiers;  ils  devaient  faire 
deux  revues  par  an,  en  sortant  de  campagne  et  à  la  fin  de 
l'hiver  ;  ils  en  rendaient  compte  directement  au  roi  en  présence 
du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre;  les  visiteurs' inspectaient 

*  Voir  dans  Sainl-Simon,  l.  \II,  p.  505,  la  note  remise  par  Louis  XIV 
à  i'arcbcvôque  de  Reims,  Le  Tellier,  sur  la  conduite  de  son  neveu.. 
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daos  les  intervalles.  Cette  institution  portait  une  grave  atteinte 
à  Tautorité  des  colonels  généraux  de  la  cavalerie  et  des  dra- 
gons* Du  temps  de  Barbezieux  fut  également  créé  (édit  d'a- 
vril 1693)  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  qui  reçut  une  dota- 
tion de  300,000  livres  de  rentes.  C'était  le  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  ou  celui  de  la  marine,  qui,  suivant  que  le  récipien- 
daire appartenait  à  Tarmée  de  terre  ou  à  Tarrnée  de  mer,  était 
chargé  d*expédier  les  lettres  de  provision. 

La  mort  de  Barbezieux  fut  pour  la  France  un  malheur,  non- 
seulement  par  la  perte  des  espérances  qu'avaient  fait  légitime- 
ment concevoir  ses  débuts  pour  l'époque  où^  parvenu  à  Tâge 
mûr^  il  eût  pu  dominer  la  fougue  do  ses  passions,  mais  aussi 
par  le  successeur  qui  lui  fut  donné.  II  n'avait  pas  de  survivancier 
ni  môme  de  brevet  de  retenue*.  Sa  charge  revenait  donc  entière- 
ment libre  entre  les  mains  du  roi.  Celui-ci  en  gratifia  Chamillart 
•{7  janvier  1701),  qui  dut  en  même  temps  conserver  le  contrôle 
général.  En  vain  réclama-t-il,  représcnla-t-il  au  roi  Fimpossi- 
bilité  de  s'acquitter  de  deux  emplois  ensemble  qui,  séparément^ 
avaient  occupé  tout  entiers  Colbert  et  Louvois;  Louis  XIV 
resta  sourd  à  ses  supplications,  car  le  souvenir  des  débats  de 
ces  deux  ministres  lui  avait  précisément  inspiré  la  réunion  des 
deux  départements. 

Jamais  fardeau  si  lourd  n'avait  pesé  sur  les  épaules  d'un  seul 
homme.  Chamillart  songea  d'abord  à  s'associer  un  de  ses  col- 
lègues, au  moins  pour  les  signatures;  il  y  renonça  ensuite'; 
mais,  quelques  mois  après,  ne  pouvant  suffire  au  travail,  il  de. 
manda  et  obtint  la  création  de  deux  emplois  de  directeurs  des 
finances,  qui  durent  travailler  sous  ses  ordres  et  faire  au  con- 
seil les  rapports  dont  il  y  était  précédemment  chargé.  Pour  dé- 

1  La  charge  de  secrétaire  d'Éial  avait  élê  donnée  en  oclobrc  16i5  à  son 
grand-jHTe  L<î  Tcllier,  (pii  rexf*rçaii  par  commission  depuis  avril  16i3,  sans 
i|ii*il  cAt  rien  à  payer,  cette  charge  ayant  été  précédemmonl  n  inl)oursée 
à  Scrvien  moyennant  cent  mille  écus  pris  au  Trésor.  Sur  les  prières  de 
l'archevêque  de  Rcims^  qui  assura  que  son  uiveu  laissait  plus  de  deit«^s 
que  de  biens,  Louis  XIV  voulut  cependant  que  Chamillart  payftl  à  sa  suc- 
cession la  mêm^  somme.  Barbezieux  était  chancelier  de  Tordre  du  Saint- 
Espiii;  cette  charge  fut  donnée  par  le  roi  à  Torcy. 

'  o  II  n*y  aura  point  de  secrétaire  d'Élat  qui  signe  pour  M.  de  Chamil- 
lart, comme  on  l'avait  dit;  il  a  arrangé  son  temps  de  manière  qu'il  croit 
eo  avoir  assez.  »  {Journal  de  Dangeau,  S6  janvier  1701.) 
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cider  Loais  XIV,  qui  n'aimait  pas  les  visages  nouveaux,  il  airaii 
présenté  cette  création  comme  une  affaire  de  finance.  Chaque 
directeur  donna  huit  cent  mille  livres  pour  sa  charge  et  eut 
quatre- vingt  mille  livres  d'appointements  (Juin  1701). 

L'union  du  contrôle  général  et  du  ministère  de  la  guerre, 
«  chose  que  Ton  n'avait  pas  encore  vue,  »  remarque  Dangeaa^ 
dura  plus  de  sept  ans.  Maintes  fois  Chamillart,  accablé  de  fa- 
tigue et  malade,  supplia  le  roi  de  Tautoriser  à  se  démettre 
d'une  partie  de  ses  emplois,  mais  sans  y  réussir.  Saint-Simon 
raconte,  à  ce  sujets  une  anecdote  trop  célèbre  pour  être  passée 
sous  silence  :  a  Chamillart,  dit-il,  écrivit  au  roi  une  lettre  pa- 
thétique, lui  représentant  qu'il  périssait  sous  le  faix^  et  avec  lui 

les  affaires Il  écrivait  toujours  à  mi-marge  et  le  roi  apos- 

tillait  à  côté  de  sa  main  et  lui  renvoyait  ses  lettres.  Chamillart 
me  montra  celle-là  après  qu'elle  lui  fut  revenue  ;  il  y  vit,  avec 
une  grande  surprise^  cette  courte  apostille  de  la  main  du  roi  : 
Eh  bien,  nous  périrons  ensemble.  » 

A  la  fln^  cependant,  la  santé  du  ministre  y  succomba;  obligé 
souvent  de  manquer  des  conseils  et  de  différer  son  travail  avec 
le  roi,  il  obtint  d'abord  de  se  reposer  du  détail  du  trésor  royal 
et  de  Texlraordinaire  des  guerres  sur  Desmarel2^  l'un  des  deux 
directeurs  des  finances  (21  janvier  1708),  puis  un  mois  après 
(20  février)  de  lui  remettre  complètement  le  contrôle  général. 

Celle  nomination  entraîna  la  suppression  des  directeurs  des 
finances  qui  n'avaient  été  établis  que  pour  soulager  Chamillart. 
D'Armenonville,  l'autre  directeur,  fut  remboursé  de  sa  charge. 
Le  roi  donna  à  Chamillart^  comme  compensation^  quarante  mille 
livres  d'augmentation  sur  ses  appointements  de  secrétaire  d'Ëtat 
de  la  guerre,  et  lui  offrit  en  même  temps  de  lui  conserver, 
comme  il  l'avait  fait  à  Le  Pelletier,  l'entrée  au  conseil  des 
finances;  mais  Chamillart  refusa,  «croyant,  suivant  Dangeau 
(t.  XII,  p.  83),  qu'il  était  plus  sage  à  lui  de  ne  point  entendre 
des  affaires  des  finances,  et  que  les  gens  d'affaires  ne  le  pussent 
pas  accuser  encore  de  vouloir  s'en  mêler.  »  Neveu  de  Colbert, 
employé  dans  ses  bureaux  comme  premier  commis,  Desmaretz 
avait  été  exilé  à  sa  mort,  non  sans  soupçon  de  concussion. 
C'était  Chamillart  qui  lui  avait  fait  accorder  d'abord  son  rappel, 
puis  un  emploi  temporaire,  et  enfin  qui,  malgré  l'antipathie  du 
roi,  avait  obtenu  pour  lui  l'un  des  deux  postes  de  directeur  des 
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finances  (1703).  Sentani  bien  que  le  contrôle  général  faisait  sa 
principale  force,  et  ne  pouvant  ni  ne  désirant  quitter  le  mi- 
nistère de  la  guerre^  il  voulut  au  moins  se  donner  pour  succes- 
seur une  créature  et  non  un  ennemi.  L'homme,  du  reste,  sur 
lequel  il  flt  tomber  le  choix  de  Louis  XIV  était  le  seul  qui,  aux 
yeux  du  public,  fût  en  état  de  diriger  les  finances  de  la  France, 
au  milieu  de  la  guerre  formidable  qu'elle  soutenait  contre 
presque  toute  TËurope  ^  Quelques  mois  après  sa  nomination, 
Desmaretz  fut  fait  ministre  d'Etat  (20  novembre  1708). 

Bien  qu'accablé  par  les  finances  et  la  guerre,  Chamillart  ne 
8*était  pas  contenté  du  vaste  cercle  de  ses  attributions,  «t  11 
avait,  dit  Saint  Simon  *,  oui  dire  et  vu  que  M.  de  Louvois  fai- 
sait les  charges  de  tout  le  monde,  et  surtout  de  ses  confrères 
tant  qu'il  pouvait  et  souvent  de  haute  lutte.  Successeur  de  sa 
charge  et  de  celle  de  Colbert,  et  plus  avant  que  ni  l'un  ni 
Tautre  ne  le  furent  jamais  dans  le  goût  et  TafTectioii  du  roi,  il 
s'imagina  que  Timitation  de  Louvois,  en  ces  entreprises,  était 
un  droit  de  sa  place  ou  de  sa  faveur,  et  il  n'omit  rien  pour  en 

user  de  môme »  Au  su  du  roi,  il  entretenait  des  agents  en 

Hollande  et  dans  d'autres  cours,  qui  faisaient  des  ouvertures 
et  des  propositions  de  paix,  et  négociaient  tout  à  fait  en  dehors 
de  Torcy,  dont  ils  contrecarraient  souvent  même  les  démarches. 
Celui-ci  8^  plaignait  fort  d'une  intervention  qui  avait  pt)ur  ré- 
sultat do  tout  tenir  en  suspens;  mais  ce  ne  fut  qu'après  la 
nomination  de  Desmaretz  que  satisfaction  fut  donnée  à  ses 
plaintes.  La  manière  dont  il  l'obtint  mérite  d'ôire  rapportée. 
Chamillart  s'engagea  par  écrit  à  renoncer  à  tout  commerce  et 
toutes  correspondances  avec  les  cours  étrangères,  et  promit,  en 
outre^  de  renvoyer  de  bonne  foi  à  Torcy  ceux  qui  s'adresse- 
saient  à  lui  désormais  sur  ce  sujet.  Dangeaaa  consigné  dans  son 
journal  leur  accommodement  en  ces  termes  :  «  14  mars  1709. 
On  parle  toujours  fort  de  paix.  C'est  à  M.  de  Torcy,  seul  des 
ministres,  à  qui  on  en  rend  compte.  On  ne  s'adresse  point  à 
M.  de  Chamillart  pour  oela^  et  par  là  les  choses  sont  remises 

1  L^administralion  tioancière  de  Chamillari  nvaii  été  malheureuse.  Elle 
peut  se  résamer ainsi  :  création  dis  renies,  créaliun  d'offices,  augmenialions 
de  gages,  soppléments  de  finances,  diminuiion  el  refoule  des  monnaies, 
traités  extraordinaires. 

*  Voir  t.  VII,  p.  tl5  et  suiv. 
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dans  l'ordre  ;  car  ces  négociations  dépendeni  de  la  charge  de 
M.  de  Torcy^  secrétaire  dTtat  des  étrangers.  » 

Chamillart  touchait  alors  de  bien  près  à  une  disgrAce  ;  ce 
n'était  pas  seulement  sa  mauvaise  santé  qui  avait  décidé  le  roi 
à  lui  permettre  de  résigner  les  finances  :  M™**  de  Maîntenon, 
qui  avait  longtemps  exercé  sur  le  ministre  une  autorité  ab- 
solue \  sentait  depuis  quelque  temps  cette  autorité  s'affaiblir; 
elle  s'en  irritait,  et  son  mécontentement  était  entretenu  par  la 
plupart  de  ceux  qui  rapprochaient,  le  maréchal  d'Harcourt,  les 
ducs  de  Boufflers  et  de  Villeroy,  le  comte  de  Tessé^  tous  ennemis, 
à  divers  titres,  de  Chamillart,  et  qui  lui  reprochaient^  non  sans 
raison,  pour  une  grande  part,  la  mauvaise  direction  imprimée 
aux  opérations  militaires.  Un  dernier  acte  de  celui-ci,  le  projet 
proposé  au  roi,  à  Tinsu  de  M"^°  de  Mainlenon,  de  faire  lui- 
môme  le  siège  de  Lille,  combla,  dit-on,  la  mesure.  Dès  lors  sa 
perte  fut  résolue,  mais  Tenlreprise  n'était  pas  facile;  depuis 
qu'il  avait  pris  les  rônes  du  gouvernement,  Louis  XIV  n'avait 
encore  disgracié  que  deux  ministres,  Fouquet  et  Pomponne, 
et  Chamillart  lui  tenait  par  les  liens  d'une  tendre  affection. 
Longtemps  il  résista  à  toutes  les  suggestions;  enfin,  gagné  par 
l'entremise  de  M^*^  Choin,  à  laquelle  le  ministre  avait  impru- 
demment refusé  une  légère  faveur,  le  Dauphin    l'emporta, 
suivant  Saint-Simon,  dans  une  dernière  conversation  où  il 
représenta  la  situation  déplorable  des  affaires  et  la  nécessité 
de  les  remettre  en  de  meilleures  mains  pour  prévenir  la  ruine 
de  l'Etat.  Le  9  juin  1709,  après  avoir  traité  Chamillart  en  con- 
seil comme  à  l'ordinaire,  le  roi  envoya  les  ducs  de  Chevreuse 
et  de  Beauvilliers  lui  demander  la  démission  de  sa  charge  de 
secrétaire  d'Etat,  ainsi  que  celle  de  la  survivance  que  son  fils 
avait  obtenue  le  3  janvier  1707  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  11  n'a- 
vait rien  négligé  d'ailleurs  pour  adoucir  la  disgrâce  de  celui 
qu'il  n'éloignait  qu'à  regret.  Il  lui  assura  vingt  mille  écus  de 
pension,  en  lui  permettant  de  les  répartir  à  son  gré  dans  sa 
famille;  augmenta  de  deux  cent  mille  livres  son  brevet  de  re- 
tenue, qui  s'élevait  déjà  à  six  cent  mille,  et  donna  au  marquis 

1  Le  2  mirs  1701.  elle  écrivaii  à  M<»>«  de  Saint-Géran,  en  lui  annonçant 
la  noniinaiion  «Je  Cliamillarl  au  ministère  de  la  guerro  :  «  Il  emploiera 
mes  umis  cl  ne  se  fera  pas  une  peine,  comme  Louvois  et  son  fils,  de  tra- 
vailler avec  le  roi  dans  mon  appartement.  » 
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de  Cany,  son  fils,  TagrénieDt  pour  acheter  la  survivance  de 
la  charge  de  gradd  maréchal  des  logis  *. 

Le  choix  du  nouveau  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  (10  juin 
1709)  compléta  le  triomphe  de  M™''  de  Maintenon.  Ce  fut  un 
conseiller  d'Etat,  Voysin^  alors  chargé  de  l'administration  du 
temporel  de  Saint-Cyr,  sous  Chamillart,  qui  en  avait  été 
nommé  directeur  général  par  brevet  du  6  septembre  1699.  In- 
tendant en  Hainaut  au  moment  du  siège  de  Namur,  Voysin 
avait  su,  par  lui-môme,  et  surtout  par  les  manières  préve- 
nantes et  réservées  de  sa  femme,  acquérir  Tamitié  de  la  mar- 
quise, et  avait  ainsi  commencé  une  fortune,  que  sa  protectrice 
devait  mener  plus  loin  encore.  Tout  d'abord,  sous  prétexte 
que  Tétat  fâcheux  des  afîaires  rendait  nécessaire  qu'il  fût  im- 
médiatement au  courant  de  tout,  il  se  lit,  suivant  la  piquante 
expression  de  Saint-Simon,  bombarder  minisire  d'Etat  en  en- 
trant, faveur  qu'aucun  secrétaire  n'avait  obtenue  avant  lui, 
dans  ces  conditions  (12  juin  1709). 


*  Cbamiliart  recul  avec  beaucoup  de  sang-fruid  et  de  fermeté  uue  nou- 
velle  à  laquelle  il  ne  s'aUendait  pas  ;  il  v(^cut  depuis  lors  dans  la  relraile, 
où  il  mourulen  1721,à  Page  de  5oix'ante-n>ur  ans.  Voir  Saint-Simon,!.  VII, 
p.  S39  et  suiv.,  et  Dangeau,  t.  XII,  p.  435  à  440,  le  récit  détaillé  de  la 
cliute  de  Cbamiliart.  Le  premier  de  ces  auteurs,  qui  portait  au  minisire 
une  vive  affection,  Tavait  averti  de  Torage  qui  le  menaçait,  et  lui  resta 
ensuite  Adèle,  au  point  ùm  se  compromettre,  on  a  tracé  li:  portrait  suivant  : 
c  C'était  un  bon  et  très-bonnête  boiiime,  à  mains  parfailement  nettes,  et 
avec  les  meilleures  intentions,  poli,  patient,  obligeant,  bon  ami,  ennenti 
médiocre,  aimant  TÉlat,  mais  le  roi  sur  toutes  choses,  et  extrêmement  bien 
avec  lui  et  M""  et  Maiutenou.  D'ailleurs  irès-burné,  et  comme  tous  les 
gens  de  peu  d'esprit  et  de  lumière,  très-opiniàtre,  trés-enlèié,  riaui  Jaune 
avec  une  douce  compassion  à  qui  opposait  des  raisons  aux  siennes  et  en- 
lièrement  incapable  de  les  entendre;  par  conséquent  dupe  en  amis,  en 
affaires  et  en  tout,  et  gouverné  par  ceux  dont,  à  divers  égards,  il  s'était 
fuit  une  grande  idée...  Sa  capacité  nulle,  et  il  croyait  tout  savoir  et  en 
tout  genre...  Le  rare  est  que  le  ressort  de  la  tendre  affection  du  roi  pour 
lui,  était  cette  incapacité  même.  Il  l'avouait  au  roi  à  cbaque  pas,  et  le  roi 
se  complaisait  à  le  diriger,  à  l'instruire  ;  en  sorte  qu'il  était  jaloux  de  ses 
succès,  comme  des  siens  propres,  et  qu*il  en  excusait  tout.  Le  mondn  aussi 
et  b  cour  Teicusaient  de  même,  charmés  de  la  facilité  de  son  abord,  de 
sa  joie  d^accorder  ou  de  servir,  de  la  douceur  et  de  la  douleur  de  ses  refus 
et  de  son  infatigable  patience  à  écouter...  11  écrivait  aussi  Tort  bien,  et  ce 
style  net,  coulant  et  précis,  plaisait  extrêmement  au  roi  et  à  M»«  de 
Maintenon,  qui  ne  cessaient  de  le  louer  et  de  Tencourager.  •  (T.  III,  p.  57.) 
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Néanmoins,  si  Ton  s'en  rapporte  à  l'autetir  que  noas  Tenons 
de  nommer  encore  une  fois  et  auquel  on  a  peine,  en  effet,  à 
ne  pas  faire  de  nombreux  emprunts  pour  tout  œ  qui  est  relatif 
au  règne  de  Louis  XIV,  Voysin,  au  début,  ne  dirigea  pas  son 
département  sans  contrôle.  Il  eut  ordre  de  ne  rien  expédier 
sans  le  concours  et  Tasscntiment  du  maréchal  de  Boufflers, 
que  rhéroïque  défense  de  Lille,  Tannée  précédente,  et  ses 
liaisons  avec  M°^*  de  Mainienon,  mettaient  alors  en  grand 
crédit.  Le  maréchal  dressa,  avec  le  roi,  les  plans  de  la  cam- 
pagne, et  Voysin  dut  s'occuper  plus  particulièrement  de  Tad- 
ministration  de  la  guerre  ;  elle  réclamait  tous  ses  soins  et  lai* 
môme  ne  se  dissimulait  pas,  du  reste,  les  difficultés  de  la  tAche, 
ainsi  qu'en  fait  foi  la  lettre  qu*à  son  arrivée  au  ministère  il 
adressa  aux  généraux  et  commandants  de  troupes,  et  dans  le 
ton  de  laquelle  on  ne  trouve  pas  encore  cette  hauteur  et  cette 
morgue  qui  lui  ont  été  reprochées  K  «  Versailles,  10  juin  1709. 
Le  roy  m'a  fait  l'honneur  de  me  nommer  pour  remplir  k 
charge  de  secrétaire  d'Ëstat  de  la  guerre,  vacante  par  la  re- 
traite de  M.  de  Chamillart.  Mon  premier  soin  dans  le  moment 
que  Sa  Majesté  vient  de  me  donner  ses  ordres,  est  de  me 
donner  Thonneur  de  vous  marquer  que  toute  mon  attentioo 


1  Voir  le  récil  de  la  romancine  qiril  se  serait  altiréit  du  roi,  poar  afoir 
voulu  pnHendre  décider  lui-même  le  choix  des  plans  de  la  campague  de 
Flandre,  dans  Sainl-Simon,  l.  VII,  p.  263.  Celui-ci,  qui  faisait  retomber  sur 
les  proK^gés  de  M^*^  de  Maintenon  les  sentiments  de  haine  quM  irartait  à 
cette  dernière,  a  iracé  du  nouveau  secrétaire  d*Ktat  le  portrait  suifant: 
<  Sec,  dur,  sans  polilosi»c  ni  savoir-vivre,  et  pleinemesc  gâté,  comme  le 
sont  presque  tous  les  intendants,  surtout  de  ces  grandes  iotendaiices,  il 
n*en  avait  pas  môme  le  savoir-vivre,  mais  tout  Torgueil,  la  hauteur  et  IHi- 
solence.  Jamais  homme  ne  fut  si  intendant  que  celui-là  et  ne  le  demeara 
si  parfaitement  foule  sa  vie  depuis  les  pieds  jus(|u'à  la  tète,  avec  raatorité 
toute  crue,  pour  tout  faire  et  pour  répondre  à  tout...;  i  |»eine  visible  et 
fAché  d*êtrc  vu,  refrogné,  éconduiseur^  qui  coupait  la  parole,  qui  répoa* 
dait  .<>ec  et  ferme  deux  mois,  qui  tournait  le  dosa  la  réplique  ou  fermait 
la  bouche  aux  gens  par  ifuelque  chose  de  sec,  de  décisif  et  dMmpérieai, 
dont  les  lettres,  dépourvues  de  toute  politesse,  n'étaient  que  U  répoaaa 
laconique,  pleine  d'autorité,  ou  renoncé  court  de  ce  qu*il  ordunoait  ei 

maître,  et  toujours  a  tout  :  c  Le  roi  le  veut  ainsi.» D*ai Heurt,  il 

n'était  ni  injuste  pour  Tôire,  ni  mauvais  par  nature,  mais  il  ne  conaul  ja* 
mais  que  rautorité,  le  roi  et  M^e  de  Maintenon,  dont  la  volonté  fut, 
réplique,  sa  souveraine  lot  et  raison.  • 
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sera  de  respondre  avec  exactitude  et  dilligenco  à  tout  ce  que 
vous  jugerez  nécessaire  pour  le  service  et  pour  la  subsistance 
de  l'armée  que  vous  commandez.  Je  sçay  en  général  que  le 
besoin  est  grand  et  pressant,  et  je  feray  ce  qui  despendra  de 
moy  pour  nous  tirer  de  Testât  forcé  où  sont  les  choses^  prin- 
cipalement pour  la  subsistance  des  trouppes^  trop  heureux  si 
par  mes  soins^  et  en  remplissant  les  devoirs  de  la  charge  dont 
le  roy  m'a  honoré,  dans  un  temps  difficile,  je  puis  mériter 
rhonneur  de  votre  amitié  et  vous  marquer  combien  je  suis  par- 
faitement, etc.,  etc.  ^  » 

D'après  le  témoignage  même  de  Saint-Simon,  Voysin  était 
grand,  facile  et  appliqué  travailleur,  d'un  grand  détail,  voyant 
et  faisant  tout  par  lui-même.  A  ces  qualités,  qui  ne  furent 
pas  sans  exercer  leur  influence  sur  l'administration  de  la  guerre, 
il  joignit  colle  de  ne  connaître  jamais  que  «  l'autorité,  le  foi 
et  M"«  de  Maintenon  dont  la  volonté  fut,  sans  réplique,  sa  sou- 
veraine loi  et  raison.  »  Aussi  put-il' compter  toujours  sur  le 
patronage  de  cette  dernière,  et  elle  lui  donna,  en  1714,  une 
marque  non  équivoque  de  son  entière  confiance.  Pressentant 
la  fin  du  règne,  elle  méditait  d'assurer,  pendant  l'inévitable 
régence  qui  allait  s'ouvrir,  tout  le  pouvoir,  au  moins  de  fait, 
à  ces  enfants  pour  lesquels  seuls  Louis  XIV  avait  renoncé  aux 
maximes  qui  l'avaient  toujours  dirigé,  en  leur  conférant  les 
plus  hautes  charges,  leur  attribuant  une  part  réelle  d'action 
dans  le  gouvernement.  Elle  voulait  préparer  au  duc  du  Maine 
et  au  comte  de  Toulouse  l'expectative  de  la  couronne. 

Pontchartrain  ne  consentit  pas  à  attacher  son  nom  à  l'acte 
qui  consacrait  une  aussi  grande  dérogation  aux  lois  et  aux  tra- 
ditions du  royaume  (édit  du  2  août  1714).  Depuis  longtemps, 
d'ailleurs,  il  songeait  à  quitter  et  sa  charge  et  la  cour.  «  Le 

*  I>ép6t  de  la  Querre,  t.  SI  le,  p.  S05.  CeUe  IcUre  fut  adressée  aux  ina- 
r^chaox  de  Viltars,  de  Berwick,  d^Harcourt,  de  Noailles,  de  Bezons,  de 
Moolrevel,  de  Cbamilly,  de  Chàleaurenault,  au  duc  de  Roquelaure,  à  MM.  de 
Malignon,  de  Grammonl,  de  Beffuge,  d'Artagnan  et  de  Grignan.  Pour  le 
maréchal  de  Viliars,  il  y  avail  Taddition  suivante  :  u  Permettez-moi, 
monsieur,  d'avoir  Phonneur  de  vous  demander  plus  particulièrement  vos 
sages  conseils  dans  tout  ce  que  vous  jugerez  qa*H  y  aura  de  mieux  à  faire, 
personne  ne  peut  être  plus  disposé  que  je  le  suis  à  les  recevoir  et  à  vous 
nuirquer  mon  attachement  et  mon  respect.  » 
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bruit  se  répand  fort,  écrivait  Dangeau  dans  son  journal  le 
28  juin  1714,  que  M.  le  chancelier  veut  se  retirer,  ce  qui  afflige 
fort  sa  famille  et  ses  amis.  On  ne  doute  plus  que  cela  ne  soit 
vrai  ;  on  est  persuadé  môme  qu'il  en  a  déjà  parlé  au  roi  ;  il  se 
retire  par  dévotion.  »  Et  deux  jours  apr&s  (!«'  juillet],  Texact 
chroniqueur  constatait  cette  retraite  comme  un  fait  accompli. 
Dans  Texercice  de  ses  fonctions  de  chef  de  la  justice,  Pontchar- 
train  s'était  trouvé  sur  son  véritable  terrain,  et  pendant  les 
quatorze  années,  qu'il  tint  les  sceaux,  il  fit  preuve  d'une  ca- 
pacité, d'une  vigilance,  qui  lui  assignent  le  premier  rang 
parmi  les  chanceliers  de  Tancienne  monarchie.  Quinze  énormes 
volumes  in-folio  de  ses  lettres  et  trois  de  ses  décisions,  dit 
M.  Depping  S  attestent  à  la  fois  l'activité  extraordinaire  de  cet 
homme,  qui  égalait  et  peut-être  surpassait  celle  de  Colbert^ 
son  application  incessante  aux  devoirs  de  sa  charge,  la  capa- 
cité de  son  esprit  et  Ténergie  de  son  âme. 

En  annonçant  la  démission  de  Pontchar train,  Dangeau  igou- 
tait  :  K  On  ne  sait  point  encore  qui  remplira  sa  place^  mais  per- 
sonne ne  doute  que  ce  ne  soit  M.  Yoysin.  On  est  plus  embar- 
rassé à  deviner  qui  remplira  la  place  de  M.  Voysin,  qui  a  si  bien 
gouverné  les  affaires  de  la  guerre,  et  quelques  gens  des  miaox 
éclairés  croient  qu'il  conservera  les  deux,  charges,  quoiqu'elles 
paraissent,  en  quelque  façon,  incompatibles.  »  Cette  présomption 
se  réalisa^  et  Voysin  resta  à  la  fois  chancelier  et  secrétaire  d'E- 
tat. Il  prêta  serment  le  17  juillet  1714  enrobe;  «  o^ais,  a  soin 
de  remarquer  encore  Dangeau,  quand  il  travaillera  avee  le  roi 
comme  secrétaire  d'Etat,  il  sera  vêtu  comme  nous  le  sommes.  » 

Ce  changement  ministériel  fut  le  dernier  qui  eut  lieu  sous  le 
règne  do  Louis  XIV. 

Nous  allons  maintenant  résumer  quelle  était,  à  cette  époque, 
Torganisation  gouvernementale^  la  part  qu'y  prenaient  les  se- 
crélaires  d'Etat;  nous  serons  ainsi  à  môme  de  constater  les  con- 
quêtes  qu'ils  avaient  faites  depuis  1661. 

II 

Toute  Taction  supérieure  était  entre  les  mains  du  roi.  C'était 
<  Correspondance  administrative  de  Louis  XIV  (tome  II,  IntrodacUoo). 


)■  •■ 


1691  —  1715.  113 

loi  qui  donnait  à  tous  les  rouages  de  Tadministration  leur  impul- 
sion première,  auquel  tout  venait  aboutir.  «Je  veux,  àvait-il  dit 
à  son  conseil,  après  la  mort  de  Mazarin,  que  tout  me  soit  corn* 
muniqué,  depuis  la  dépêche  diplomatique  jusqu*à  la  dernière 
requête  ;  »  et  pendant  les  cinquante-cinq  années  de  son  gou- 
vernement personnel,  il  tint  à  la  stricte  observation  de  la  règle 
qu'il  avait  posée  ainsi  en  commençant  ^  >-^ 

Chaque  jour,  aussitôt  qu'il  était  habillé,  il  s'enfermait  en 
conseil  avec  ses  ministres.  , 

Les  dimanches,  mercredis  et  jeudis,  se  tenait  le  conseil dP Etat, 
On  y  traitait  de  toutes  les  questions  importantes  du  gouverne- 
ment, de  la  paix,  de  la  guerre,  et  des  relations  avec  les  autres 
puissances.  Le  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  y  était  seul 
rapporteur.  Assis  au  bout  de  la  table,  vis-à-vis  du  roi,  il  lisait  les 
dépêches  des  ambassadeurs,  et  en  môme  temps  les  réponses  qui 
avaient  été  résolues  au  conseil  précédent,  et  qu'il  avait  rédi- 
gées'.  Les  membres  de  ce  conseil  privé  et  suprême  portaient 
tous  le  titre  de  ministre  d'Etat  ;  ils  prenaient  rang  entre  eux  de 

>  On  Iroave,  à  ce  sujet,  dans  les  mémoires  du  marquis  d'ArgeD.son  (édi- 
iioo  de  18S5,  p.  355),  uue  anecdole  qui  mérite  d'être  rapportée  :  c  Torcy^ 
dit-il,  prétendait  n*avoir  jamais  essuyé  de  (iuretés  de  Louis  XIV  que 
dans  une  seule  occasion  ;  il  avait  alors  des  disputes  aigres  et  fréquentes 
avec  les  autres  ministres,  surtout  avec  Voysin.  Un  jour,  il  s'avisa  de  pro« 
poser  au  roi  des  comités  préparatoires  :  a  Sire,  dit-il,  nous  fatiguons  Votre 
c  Uajest'*,  (;t  nous  y  consommons  le  temps  du  conseil.  Qu'elle  nous  per- 
«  mette  de  discuter  chez  le  plus  ancien  d*enlrc  nous  toutes  ces  questions 
«  épineuses,  et  nous  ne  porterons  ici  qu'un  avis  commun.  »Le  vieul"  mo- 
narque rougit,  et,  apostrophant  M.  de  Torcy,  lui  dit  :  «  Qu'est-ce  donc 
«  que  ceci? me  croil~on  trop  vieux  pour  gouverner?  Qu'on  ne  me  propose 
c  jamais  chose  semblable.  » 

<  Suivant  Gourville  (Mémoires,  collection  Petitot^  S«  série,  t.  UI^  p.  531)' 
robligaiiou  de  lire  les  dépêches  résolues  dans  la  séance  précédente  dut 
son  origine  à  une  inadvertance  de  Pomponne,  relevée  par  Louvois. 
c  M.  de  Pomponne,  dit-il,  s'acquitta  fort  bien  de  son  devoir;  mais  cela 
n'empècba  pas  que  M.  de  Louvois  ne  prit  occasion,  quand  il  la  pouvait 
troiiver>  de  faire  voir  au  roi  qu'il  en  savait  plus  que  les  autres.  £n  effet, 
M.  de  Pomponne  ayant  oublié  de  mettre  dans  une  dépêche  tout  ce  qui 
avait  été  résolu,  et  n'ayant  pas  nommé  quelques  paroisses  de  Flandre  au 
aojet  de  limites,  M.  de  Louvois  ne  manqua  pas  de  le  relever  fortement 
eu  présence  de  Sa  Majesté,  et,  si  je  ne  me  trompe^  cela  fut  cause  que  le 
roiétablit  de 'faire  lire  dans  sou  conseil  les  dépêches  concernant  ce  qui 
avait  été  résolu  dans  le  conseil  précédent.  » 
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la  date  de  leor  nomination,  sans  distinction  de  fdtlctions  tii 
de  charges.  Aucune  charge,  en  effet,  pës  m6më  celle  du  bhftn- 
celier,  quoiqu'il  fût  qualifié  chef  deâ  coriseils  du  roi,  ne  confé- 
rait le  droit  d'en  faire  partie.  Un  sedl  {personnage  devait  I  là 
nature  môme  de  ses  attributions  la  (certitude  d'y  être  adidis  : 
c'était  le  secrétaire  d'Etat  des  pays  étrëhgers.  Les  répohse^  aiix 
communications  des  ambassadeurs,  les  instructions  i  transmettre 
aux  représentants  de  la  France,  c'est-à-dire,  tout  ce  qui  regar- 
dait son  service,  se  décidant  dans  ce  conseil,  il  était  impossible 
quMl  n'y  assistât  pas,  sauf  le  cas  unique  où,  comme  Torcy,  il 
était  doublé  par  un  père  ou  un  beau-père. 

Pendant  toute  la  période  où  il  ptésida  lui-même  à  l'adminis- 
tration de  son  royaume,  Louis  XIV  exclut  systématiquement  du 
conseil  d'Etat  les  princes  du  sàUg  et  les  gens  de  qualité.  Ce  prin- 
cipe ne  souffrit  d'exception  que  pour  son  fils,  le  Dauphin,  (JUi 
n'y  entra  qu'à  Tâge  de  trente  ans;  pour  le  duc  de  Bourgogne,  ei, 
sur  la  fin  du  règne,  pour  le  duc  de  Berry.  Ni  son  frèfe,  le  ddc 
d'Orléans,  ni  le  duc  du  Maine  et  le  Comté  de  Toulouse,  quoique 
bien  avant  dans  sa  faveur,  n'en  firent  partie.  Des  grands  sei- 
gneurs^ le  roi  n'y  appela  que  le  duc  de  Beauvilliers,  chef  du 
conseil  des  finances,  et^  à  sa  mort  (31  août  1714),  le  niaréchal 
duc  de  Villeroy,  qui  l'avait  remplacé  dans  cet  emploi  ^. 

Les  membres  du  conseil  d'Etat,  en  1715,  étaient  Torcy,  secré- 
taire d'Etat,  Desmaretz,  contrôleur  général,  Voysin,  chancelier 
et  secrétaire  d'Etat,  et  le  maréchal  de  Villeroy. 

Le  mardi  et  le  samedi  se  tenait  le  conseil  royal  des  finances^  où 
siégeaient  le  roi,  le  maréchal  de  Villeroy^  comme  chef  de  ce 


<  A  une  certaine  époque,  en  1709,  le  roi  aurait  voulu  cepeudunt  y  ap- 
pt'lcr  le  marécbai  d'Harcoiirl.  si  l'on  en  croit  Saint-Simun,  qui  sa  vante, 
dans  ses  Mémoires,  d'être  parvenu  à  faire  échouer  cette  nomination  (t.  Vit, 
p.  t03  et  104).  Le  même  auteur  assure  (t.  VI,  p.  184)  que  lé  duc  de 
Chcvreuse  fut  longtemps  ministre  d'État,  itiais  sans  assister  aâ  conseil, 
le  roi  n'ayant  osé  l*y  admettre  par  crainte  de  M^e  (Je  Mainlenon  et  de 
son  entourage.  Entin,  voyez  t.  H,  p.  48  rt  49,  les  regrets  expriihés  par 
Louis  XIV  (le  ne  |)ouvoir  conférer  au  ciHiinal  de  Jauson  les  nièniês  fonc- 
lious,  parce  que,  à  la  mort  de  Mazarin,  «  il  avait,  eu  grande  connaissance 
de  cause,  résuiu  «le  n'admettre  jamais  aucun  ecclésiastique  dans  son  con- 
seil, et  moins  encore  les  cardinaui  que  les  autres,  qu'il  s'en  était  très-Ùen 
trouvé  et  qu'il  ne  voulait  pas  changer  de  mailMe.  » 
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conseil,  le  cUitibëlièr  Tbysin  \  detix  conseillers  (Le  Pelletier  de 
Sbtizy  et  d'Aguesse&u),  bt  le  contrôleur  général  qui  rapportait 
d'oi'diiidirb;  satlf  Ibs  btls  dû  il  déléguait  ce  soin  à  uH  des  inten- 
dants des  fiilancës  tjni  travaillaient  sous  ses  ordres.  Quelquefois, 
quand  Ifer  question  étdlt  particulièremetlt  difficile;  on  adJBt^nittt 
un  certain  nombre  de  conseillers  d'Etat,  et  un  tuattre  dès  re- 
iquêtes  côhfitné  i'àpporteur. 

C'était  ddhs  cb  cbtiseil  (^iie  se  traitait  tout  ce  qui  cohbcrnâit 
radministtatiôn  des  tinances  et  des  revenus  de  l'Etat,  et  qi)e  sb 
portaient  les  afTaiires  touchant  au  domaine,  aux  droits  do  la  coti- 
ronne  et  aux  ferriies  dii  roi*.  En  outre,  divers  règlements,  et  îitt- 
tamment  celui  dû  9  mari  1695,  Tévaient  constitué  jtigé  eb  appel 
des  décisions  rendues  par  le  conseil  des  prises.  Pour  les  questions 
de  cette  nature,  le  comte  de  Toulouse  y  avait  séance,  et  préHalt 
le  rang  que  lui  ddnnaient  sa  naissance  et  sa  charge  d'amiral.  Lb 
rapport  de  la  décision  attaquée  était  fait  par  le  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine,  qui  expédiait  ensuite  en  commandement  l'airBl. 
intervenu.  Toutes  les  affaires  de  finances  ne  venaient  pas  au 
conseil  royal.  Celles  de  nioindre  importance  étaient,  aptè^  exa- 
men de  bureaux  spéciaux,  Composés  de  cofaseillers  d'Etat  et  db 
maîtres  deâ  requôtes,  résolues  dans  deux  assemblée^  désignées 
sôus  le  iiom  de  grande  et  fietite  direction, 

La  première,  soiîs  la  présidence  du  chancelier,  jugeait  ië 
contentieux  financier^  les  différends  entre  les  fermiers  des  im- 
pôts et  les  particuliers,  les  procès  pour  remboursement  d'offices. 
Elle  procédait  aussi  à  l'adjudication  des  fermes,  des  travaux 
publics^  ainsi  que  des  fournitures  de  vivres  et  munitions^  etc. 

La  seconde  était  présidée  par  le  chef  du  conseil  ;  suivant  le 

t  Le  chancelier  né  faisait  pàé  iiârtiè  de  Uirbit  du  cflKseil  des  iihntices, 
rtialullorsque  le  roi  l'y  appelait,  il  y  tenait  le  rang  et  la  fftéséance  Jus  à  Sa 
dighité,  comme  chef  de  tous  les  conseils.  Quant  aux  autres  membres,  ils 
prenaient  rang  enire  eux  du  jour  de  leur  brevet  de  conseiller  d'État. 

*  Voici,  d'après  le  règlement  du  S5  septembre  1661,  la  nomenclature  des 
principales  affaires  qui  étaient  examinées  et  résolues  en  conseil  royal  :  Les 
breveté  dé  la  l^lille;  —  tous  le|>rrèlfe  portant  imposition  sur  les  peuplée, 
de  (tuel'que  nature  et  qiblque  f|ilotité  qiîPlls  pussent  être  ;  —  les  affiches 
contenant 'les  condilions  des  baux  ou  fermes;  —  tous  les  traités  pour 
affaires  extraordinaires,  arrêts  de  pr|^  et  antres  de  pareille  nature.  — 
Nulle  diminution  ue  pouvait  être  aoëordce  sur  les  fermes,  recettes  géné- 
rales et  affaires  extraordinaires  qdë  dans  le  conseil,  eh  présence  du  l'dl. 
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règlement  du  25  septembre  1661,  elle  devait  spécialement  s'oc- 
cuper des  impôts,  de  leur  répartition  et  de  leur  recouvrement  ; 
mais  Tusage  avait  insensiblement  fait  porter  devant  la  petite 
direction  les  mômes  affaires  que  devant  la  grande^  avec  cette 
difféMkce  qu'elle  ne  décidait  que  celles  qui  présentaient  un 
moindre  intérêt. 

A  en  croire  Saint-Simon  (t.  11^  p.  192)^  le  conseil  des  finances 
se  passait  presque  tout  entier  en  bons  et  en  signatures,  que  le 
roi  s'était  réservés  après  la  suppression  de  la  charge  de  surii^- 
tendant^  en  jugements  d'affaires  entre  particuliers  que  leur 
nature  ou  la  volonté  du  contrôleur  général  y  déférait^  et  en  ap- 
pels des  arrêts  du  conseil  des  prises.  Toutes  les  grandes  questions 
n'y  étaient  examinées  que  pour  la  forme,  et  après  avoir  été 
d'abord  réglées  entre  le  roi  et  le  contrôleur  général.  Il  en  aurait 
été  ainsi  notamment  de  rétablissement  de  la  capitation,  et  plus 
tard  de  celui  du  dixième.  Toutefois,  cette  assertion  ne  saurait, 
comme  tant  d'autres,  être  acceptée  que  sous  grandes  réserves. 

Le  vendredi,  le  roi  s'enfermait  avec  son  confesseur  pour  s'oc- 
cuper de  la  distribution  des  bénéfices^  de  la  nomination  aux 
évôchés  et  aux  abbayes,  et  des  autres  affaires  ecclésiastiques. 
C'était  le  conseil  de  conscience  ;  avant  les  contestations  l'elatives 
au  jansénisme,  Tarchevôque  de  Paris  y  assistait;  toutefois, 
depuis  longtemps,  il  n'avait  plus  d'influence  sur  la  feuille  des 
bénéfices,  dont  le  père  de  La  Chaise,  qui  avait  remplacé  en  1675, 
comme  confesseur,  le  père  Ferrier,  avait  su  se  faire  attribuer 
par  degrés  la  disposition  exclusive.  Le  père  LeTellier  succéda, 
en  1709,  au  père  de  La  Chaise,  et  l'on  sait  les  déplorables  con- 
séquences que  ce  changement  entraîna  dans  la  direction  des 
affaires  religieuses  vers  la  fin  du  grand  règne. 

EnfiE  les  luQilis,  de  quinze  en  quinze  jours  alternativement,  il 
y  avait  conseil  d'Etat  et  conseil  des  dépêches.  Ce  dernier  oitoseil 
était  composé  du  roi,  du  maréchal  de  Villeroy,  de  Voysin,  ft  la 
fois  chancelier  et  secrétaire  d'Etat,  de  ses  trois  autres  collègues 
et  du  contrôleur  général*  ^  on. y  traitait  de  toutes  les  affaires 
qui  avaient  rapport  à  la  haute  police  et  à  l'administration  de 
l'intérieur  du  royaume ,  telles  querles  r||lements  à  faire  dans 

1  Quand  les  secrétaires  d'Élat  avttnit  des  survivauciers,  ceox-ci  élaieot 
membres  de  droii  du  conseil  des  dépêches. 
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les  provinces  et  dans  les  villes  sur  toute  matière  non  classée^ 
lettres  et  instructions  aux  gouverneurs,  lieutenants  du  roi,  in- 
tendants et  autres  fonctionnaires  dont  les  réponses  devaient  être 
lues  ensuite  à  ce  conseif.  Certaines  matières  contentieuses  y 
étaient  aussi  rapportées.  Dangeau  et  Saint-Simon  nous  e#ibur* 
nissent  des  exemples  ;  ainsi  furent  jugées  au  conseil  des  dé- 
pêches les  contestations  de  Tévéque  de  Chartres  et  de  son  cha- 
pitre sur  la  juridiction  diocésaine  (Saint-Simon,  t.  I,  p.  420-424); 
—  de  révoque  d^Âutun  et  de  Tabbé  de  Clteaux  sur  la  préséance 
aux  Etats  de  Bourgogne  [ibidem,  p.  259)  ;— de  Tabbé  de  Luxem- 
bourg avec  les  religieux  de  l'ordre  du  Saint-Esprit^  de  Mont- 
pellier, dont  il  avait  les  provisions  de  grand  maître,  sur  le  droit 
d'instituer  des  chevaliers  (Dangeau,  19  mai  1700)  ;  —  et,  dans 
un  tout  autre  ordre  d'idées^  les  questions  relatives  aux  duels  et 
au  droit  de  chasse^. 

Les  affaires  des  religionnaires,  après  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  furent  de  la  compétence  do  ce  conseil^  et  occupèrent 
môme  une  si  grande  place  dans  ses  discussions,  que  Ton  fut 
obligé,  en  1699,  de  les  renvoyer  à  Texamen  d'un  comité  par- 
ticulier, composé  du  chancelier^  des  secrétaires  d'Etat  et  de 
deux  conseillers  d'Etat,  et  dont  les  résolutions  seulement  durent 
être  placées  sous  les  yeux  du  roi.  L'existence  de  ce  comité  ne 
fut  que  temporaire'.  * 

Les  secrétaires  d'Etat  étaient  seuls  rapporteurs  au  conseil  des 
dépêches,  chacun  pour  les  affaires  de  son  département.  Quand 
la  matière  ne  ressortissait  spécialement  à  aucun  d'eux,  le  roi 
désignait  celui  qui  devait  l'examiner  ;  très-rarement  le  /apport 
était  confié  à  un  maître  des  requêtes.  Tous  les  secrétaires  d'E- 


1  dCe  1t  novembre  1697,  dit  Dangeau,  an  conseil  des  Repêches,  M.  de 
Barbezieux  rapporla  l'information  faite  contre  le  comte  de  La  Marck,  co- 
lonel,  sur  une  querelle  qu'il  a  eue  cette  année  à  Tarmée  du  maréchal  de 
Boufflers  ..  Le  roi  veut  punir  rigoureusement  tout  ce  qui  a  apparence  du 
moindre  duel.  »  —  a  Au  conseil  des  dépêches,  on  jugea  une  affaire  qui  re- 
garde lescapitaineiies  qui  ue  sont  pas  tout  à  fait  royales...  Le  roi  a  réglé  que 
les  seigneurs  hauts  jusil^És  povtraieni  cbÉier  sur  leurs  terres  avec  deux 
ou  trois  de  leurs  amis,  pourvu  qoMIs  n*an  abusassent  pas...  Le  capitaine 
des  chasses  prétendait  quMIs  ne  le  Dûuvaient  pas.  »  {Ibid§mi  30  décem- 
bre 1697.)  ^ 

*  Voir  Dangeau,  4  juillet  1699. 
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tat,  m^fuç}  ceux  qi^i,  étant  ministrps,  s^asseyaient  ag  çopseil 
d'fltat,  devaient  rester  det^put  au  coqseil  des  dépêches  ^ 

Les  décisions  prises,  )es  secrétaijres  d'Etat  en  faisaient  faire 
les  expéditions;  ils  devaient  reniettre  au  roi»  à  chaque  séance, 
I4  liffiî)  de  toutes  celles  qu'ils  avaiept  signées  en  sou  nom,  et 
contre  signées  depuis  la  précé()epte. 

On  )e  voit,  le  conseil  des  dépêches  avait  conservé  le  mêm^ 
caractère  qu'à  Tavénement  de  Lo^is  XIV.  C'était  topjpurs  celui 
où  se  résolvaient  les  questions  d'adrpinistration  întéripure,  qui 
restaient  communes  entre  les  secrétaires  d'État.  Le  pombre  de 
ces  questions  avait  toutefois  diminué  par  des  classpments,  ré- 
sultat du  progrès  do  l'organisation  civile,  et,  d'autre  part,  les 
secrétaires  d'Etat  tendaient  à  substituer,  dans  de  nombreuses  oc- 
currences,  leur  initiative  à  la  décision  du  conseil.  Tous  les 
matins,  entre  le  lever  et  la  messe,  ils  entretenaient  le  roi  des 
affaires  qui  se  présentaient,  prenaient  ses  ordres,  puis  expé- 
diaient comme  il  avait  été  décidé,  et  presque  toujours  comme 
ils  l'avaient  proposé.  Ils  ne  laissaient  venir  au  conseil  que  les 
questions  d'une  notable  importance,  ou  dans  lesauelles  telle 
personne  se  trouvait  intéressée  «  qu'ils  ne  pouvaient  crosserde 
la  sorte,  »  suivant  l'expression  de  Saint-Simon. 

En  droit,  la  décision  pour  toutes  les  affaires  examinées  par  les 
diverses  sections  du  conseil  appartenait,  sans  réserve,  au  roi; 
mais  en  fait,  surtout  dans  les  affaires  contentieuses  ou  qui  inlé- 
ressaient  les  particuliers,  Louis  XIV  se  rangeait  toujours  à  Tavis 
de  la  majorité  du  conseil,  et  Tauteur  que  nous  venons  de  nom- 
mer, malgré  ses  violentes  critiques,  son  antipathie  déclaréecontre 
le  gouvernement  absolu  et  despotique  du  grand  roi,  est  obligé 
de  reconnaître  que  pendant  cinquante-trois  années  de  règne, 
c'est  à  peine  si  l'on  peut  citer  cinq  ou  six  occasions  où  il  fit  pré- 
valoir son  opinion  contraire.  Telle  fut,  notamment,  laco(||esta- 
tiou  soulevée  en  1700  entre  Godet  Desmarais,  évêque  de  Char- 
tres, et  son  chapitre,  auquel  une  usurpation  ancienne  avait 
assuré  une  autorité  indépendante,  et  une  sorte  de  diocèse  en 
dehors  de  la  juridiction  épiscopale  dans  le  diocèse  même  ;  con- 
testation qui,  engagée  en,  parlement,  puJ3  portée  par  évocation 
au  conseil  des  dépêches,  fut,  malgré  des  conclusions  favorables 

'  Gaillard,  Histoire  des  conseils  du  roi,  p.  1(0. 
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9H  cft^P^^^P  ^(  fpffÇléps  siif  sa  possession  imméiporiale,  tranchée 
par  le  roi  ^ans  )é  sens  dft  prélat;  mais  les  détails  daiis  iesquelp 
entre  ^  cet  égard  S^int-^moo  téoipignent  que,  ^i  la  décision 
royale  fa(  alors  contraire  au  droit,  elle  se  justifiait  au  point  de 
vii^  d^l&fo^ison,  ie  1^  hiérarchie  et  des  premiers  intérêts  de  la 
religion  ^ 

Indépendamment  des  conseils  d'Etat,  des  finances,  des  dé- 
pêches et  de  conscience  que  Louis  XIV  présidait  lui-même,  il 
Y  avait  encore  d'autres  conseils  qui  faisaient  partie  intégrante 
du  gpuverneipept,  et  participaient  k  la  haute  djrppljpn  admi- 
nistrative. C'étaif  d'abord  le  conseUp^ivé  ou  des  parties,  qui  con- 
naissajf  f^ps  cpnflits  de  juridiction  pptre  les  cours  souveraines, 
des  règlements  de  juges  entre  les  particuliers,  des  récusations 
pour  parentés  pu  alliances ,  des  appellations  des  jugements  des 
|i((ppd§nts  dp§  provinces,  dp  l'exéculion  des  édits,  déclarations 
et  arrêts>  et  des  contraventions  qu'ils  pouvaient  essuyer.  Il  avait 
djToit  d'annuler  les  jugements  des  parlements  pour  violation  de 
fornaes,  et  de  casser  tous  arrêts  attentatoires  à  rautorité  ducon- 
sei(.  p'^tait  en  o^ti^e  devant  lui  que  le  roi  évoquait  les  procès 
pendapts^u^  cours  de  justice,  soit  qu'il  voulût,  dans  certains 
cas  particuliers,  soustraire  k  la  sévérité  ou  à  l'action  des  tribu- 
n^px  ordinaires  une  famille,  des  comqiunautés  religieuses  pu 
laïques  en  crédit,  soit  qu'il  s'agttde  certaines  catégories  de  per- 
sonnes, telles  qup  les  fermiers  des  impôts,  auxquelles,  par  une 
mesure  générale,  unejuridictionspéciale  avait  dû  être  atlribué'q. 
Ces  évocations,  odieuses  aux  parlements,  aux  Cours  des  aides 
et  au  grand  conseil,  avaient  donné  lieu  de  leur  part  à  de  'fré- 
quentes remontrances;  elles  n'étaient  considérées  comifie  régu- 
lièrement introduites  qu'autant  que  les  lettres  avaient  été  si- 
gnées d'un  secrétaire  d'Etat.  Le  conseil  privé  était  présidé  par 
le  chancelier;  quoique  le  roi  n'y  assistât  jamais^  ou  presque 
jamais,  son  fauteuil  restait  toujours  vide.  L'article  1"  du  règle- 
D^ent  du  3  janvier  1673  avait  coniposé  ce  conseil  du  chancelier 
ou  garde  des  sceaux,  de  vingt  et  un  conseillers  d'Etat  ordinaires, 
dont  trois  d'église  et  doux  d'épée,  du  contrôleur  général  et  des 
intendants  des  finaneos,  et  de  douze  conseillers  d'Etat  semestres  ; 
les  maîtres  des  requêtes  y  étaient  rapporteurs.  Des  bureaux  for- 

1  Voir  l.  II,  p.  iSO. 
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mes  de  conseillers  d'Etat  étaient  chargés  de  la  communication 
des  instances  des  parties.  Le  même  règlement  de  1673  (art.  i) 
donnait  aux  secrétaires  d'Etat  entrée,  séance  et  voix  délibérative 
en  tous  les  conseils,  du  jour  où  ils  étaient  reçus  dans  leur 
charge  ;  mais  ils  usaient  peu  de  ce  droit  au  conseil  des  parties. 
«  M.  de  Torcy,  dit  Dangeau  à  la  date  du  i  décembre  1711,  vint 
hier  au  conseil  des  parties,  et  il  prit  sa  place  pour  voir  prêter 
serment  à  Tabbé  de  Pomponne,  son  beau-frère,  et  puis  demanda 
permission  à  M.  le  chancelier  d'en  sortir,  et  ne  voulut  point 
assister  au  jugement  d'aucune  affaire.  Les  secrétaires  d'Etat  ont 
séance  à  ce  conseil  dès  qu'ils  ont  cette  charge,  mais  ils  n'y 
viennent  presque  jamais  ;  peu  s'en  faut  que  M.  de  Torcy  n'en 
soit  doyen.  » 

A  l'avènement  de  Louis  XIY,  les  pairs  avaient  séaDCOi^ 
voix  délibérative  au  conseil  des  parties;  mais  en  1715  ilsavaicitft 
perdu  ce  droit  par  désuétude,  et  pour  avoir  négligé  d'en  user^ 
Il  y  av.ait  aussi  le  conseil  du  côtnmerce,  institué  par  arrêt  du 
conseil  du  29  juin  1700^  et  où  siégeaient,  sous  la  présidence  de 
d'Aguesseau,  conseiller  au  conseil  royal  des  finances^  le  contrô- 
leur général,  le  secrétaire  d'Etat  de  la  marine,  un  certain  nom- 
bre de  conseillers  d'Etat,  le  lieutenant  général  de  police  de 
Paris,  le  syndic  de  la  province  du  Languedoc  et  douze  mar- 
chands et  négociants  députés  par  les  villes  de  commerce%  deux 
représentants  de  la  ferme  générale^  enfin  six  maîtres  des  re- 
quêtes avec  le  titre  d'intendants  du  commerce  ^,  qui  faisaient  le 

<  ti  Le  chancelier  Ségiiier,  dit  Saint-Simoo  {Annotations  à  Dangeau^ 
t.  m,  p.  288),  avertit  plus  d'une  fois  les  ducs  de  Sully  et  de  Coislin,  61s 
de  ses  deux  tilles,  d'aller  au  conseil  des  parties  et  d'y  taire  aller  d'autres 
pairs,  parce  que  très-assurément  ils  en  perdraient  l'entrée  par  le  non- 
usage.  Ces  sages  conseils  ne  purent  vaincre  une  négligence  qui  est  tantôt 
venue  à  bout  de  soutes  leurs  disiinctions,  et  le  cas  prédit  par  le  chaocelier 
est  si  bien  arrivé,  que  M.  de  Rbeims,  tils  du  chancelier  Le  Tellier,  ne  fut 
pas  honteux  d'avouer  tacitement  une  exclusion  si  honteuse^  et  longtemps 
après,  M.  de  Noyon,  à  son  exemple,  en  acceptant  une  place  de  coilscilter 
d'État  d'église.  » 

*  Ces  villes  étaient  Bayonne^  Bordeaux,  Dunkerquc,  Lille,  Lyon,  Mar- 
seille, Nantes,  La  Rochelle,  Roaen,  Saint-Malo  et  Paris,  qui  envoyait  deux 
députés. 

s  Ces  intendants,  créés  par  ôdil  de  mai  1708,  avaient  remplacé  le  con- 
seiller d'État  chargé,  sous  h  direction  du  contrôleur  général  depuis  1699, 
du  détail  de  toutes  les  affaires  du  commerce. 
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rapport  des  mémoires,  demandes^  propositions  et  affaires  qui 
leur  avaient  été  envoyés  par  le  contrôleur  général,  ou  le  se- 
crétaire d*Etat  de  la  marine,, suivant  leur  déparlement. 

Le  roi  tenait  ses  conseils  le  matin.  Le  soir,  il  travaillait  en 
particulier  chez  M™*'  de  Mainienon  avec  les  divers  membres  du 
ministère,  ou  avec  les  chefs  de  certains  grands  services,  dont  il 
se  réservait  la  direction  immédiate  ;  tels  étaient  le  directeur 
général  des  fortiû cations  \  le  surintendant  des  bâtiments^  arts 
et  manufactures  *,  le  directeur  des  économats  ^,  et,  sur  la  fin  du 
règne,  le  lieutenant  général  de  police  ^. 

1  Le  directeur  des  fortiGcalions  élaii  toujours  rinleudanl  des  Hnanccs. 
Le  Pelletier  de  Souzy,  a  tiercelet  de  ministre,  dit  Sainl-Sinion,  |)ar  un  tra- 
vail réglé  avec  le  roi  une  fois  par  semaine  à  Marly,  où  ce  même  travail 
lui  procurait  de  coucher,  et  par  la  distinction  de  paraître  comme  eux  (les 
ministres),  avec  le  rab.it  et  la  canne  à  la  main^  sans  manteau.  »  Son  auto- 
rité était  tout  à  fait  indépendante  de  celle  du  secrétaire  d'État  et  la  pri- 
mait môme  en  certaines  circonstances.  «  Il  y  a  eu^  reniarque  Dangeau  à 
la  date  du  21  janvier  1608,  un  petit  différend  entre  M.  de  Barbezietil  et 
M.  Pelletier  Tiniendant,  chacun  d*eux  prétendant  avoir  la  direction  de  la 
démolition  des  places  que  le  roi  fait  raser,  M.  de  Barbezieux  comme  secré- 
tiire  d*Étatde  la  guerre^  et  M.  Pelletier  comme  directeur  général  des  fur- 
tilieations;  le  roi  a  jugé  en  faveur  de  M.  Pelletier.  » 

*  Cetie  charge  comprenait  alors  les  blktiments^  jardins,  arts  et  manufac- 
tures royales^ ainsi  que  la  direction  des  académies  de  peinture  et  de  sculp- 
ture, y  compris  celle  de  Rome.  Après  Louvois,  nous  avons  vu  qu'elle  avait 
été  donnée  par  commission  à  Colbert  de  Villacerf;  celui-ci  se  démit  en 
1609.  à  la  suite  de  malversations  d'un  de  ses  commis,  et  eut  pour  succes- 
seur Hardonio  Mansart,  premier  architecte  du  roi,  neveu  du  fameux  Man- 
sart;  il  mourut  le  11  .mai  1708.  Sa  place  fut  plus  d'un  mois  .^ans  être  rem- 
plie. En  appointements,  logements,  droits  de  toutes  sortes,  elle  valait  plus 
de  50,000  écus  de  rente;  elle  mettait  de  plus  en  rapports  continuels  avec 
le  roi,  aussi  it-elle  l'objet  de  nombreuses  démarches  de  la  part  des  cour- 
tisans. Louis  XIV  proûta  de  la  vacance  pour  en  diminuer  les  pouvoirs  et 
Pimportance.  11  se  déclara  le  surintendant  et  Tordonnaieur  de  ses  bâtiments, 
dont  il  se  réserva  les  signatures  en  petit,  comme  il  avait  fait  en  grand, 
1^  lorsque^  après  la  chute  de  Fouquei,  il  supprima  la  surintendance  des  linan- 
ces.  L^  charge  ainsi  amoindrie  fut  donnée,  avec  le  titre  de  directeur  gé- 
Déral  des  bâtiments,  au  duc  d'Antin^  fils  légitime  de  M»**  de  Montespan, 
Il  juin  1708,  et  «  il  fut  plaisant,  fait  observer  Saint-Simon^  qu'un  seigneur 
conipt&t,  et  avec  raison,  sa  fortune  assurée  par  les  restes,  en  tout  estro- 
piés, d*un  apprenti  maçon.  »  (Voir  Mémoires,  t.  VI,  p.  Sil  et  suiv.)  Déjà 
sous  Mansart,  la  charge  avait  subi  un  léger  démembrement.  La  surinten- 
dance du  jardin  du  roi,  qui  y  avait  été  rattachée  eu  1671,  avait,  sur  les  in- 
stances de  Fagon,  été  replacée  dans  les  attributions  du  premier  médecin. 

3  On  appelait  économats  la  ré^ie  des  biens  et  liénéfices  ecclésiastiques 
pendant  leur  vacance.  Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  on  y  joignit 
Padininistration  des  biens  des  religionnaircs  fugitifs.  D'Agttesse»u  avait 
succédé  dans  ces  fonctions  à  Pellisson,  au  mois  de  février  1693. 

^  Le  lieutenant  générai  de  police  rendait  compte  directement  de  son 
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Le  Inioistère  était,  à  la  mort  do  Louis  XIV,  comme  k  son  avé- 
nement,  composé  de  six  personnes  :  le  chancelier,  le  centra- 
leur  général,  qui  avait  en  1661  remplacé  le  surintendant  des 
finances,  nous  avons  dit  alors  dans  quelles  conditions,  et  les 
quatre  secrétaires  d'Ëtat. 

Le  chancelier,  chef  suprême  de  la  magistrature,  investi  du 
droit  de-  prononcer  seul  sur  l'interprétation  des  ordonnances, 
avait,  dans  la  première  période  du  règne^  vu  son  autorité  sen- 
siblement amoindrie  par  les  envahissements  successifs,  Taclion 
prépondérante  de  Colbert  et  de  Louvois  ;  mais  la  mort  de  ces 
deux  hommes  d'Etat,  la  capacité  et  la  haute  influence  de  Pont- 
charlrain  avaient,  sur  la  fin ,  rendu  à  la  chargedont  il  était  pourvu 
une  partie  de  son  ancien  lustre.  D'ailleurs,  aux  attributions  judi- 
ciaires que  nous  venons  d'indiquer,  le  chancelier  en  joignait  une 
autre  qui,  pour  peu  qu'il  sût  ou  voulût  en  user,  devait,  surtout 
avec  les  principes  qui,  à  partir  de  1683,  dominèrent  do  plus 
en  plus  le  gouvernement,  lui  donner  une  part  considérable 
d'influence  sur  la  marche  politique.  Il  avait  une  juridiction 
absolue  en  matière  d'imprimerie  et  de  librairie.  AifQun  ouvrage 
ne  pouvait  paraître  qu'avec  un  privilège  du  roi,  accordé,  après 
censure  préalable,  qui  s'exerçait  au  nom  et  par  délégation 

service  au  roi,  ei  cHaii  avec  lui  en  corresponUance  conlinuelle.  Voir  le 
chapitre  xvi  de  Pouviage  inlitiilé  :  La  Police  sous  Louis  X/F,par  M.  Pierre 
Clément,  a  Travaillant  tiabiliiellemenl  avec  le  roi,  dit-il,  posséda  ni  sa  cod- 
llance,  charité  souvent  du  missions  délicate>,  le  lieutenant  général  de  po- 
lice d*Argenson  (qui  avait  succède,  en  janvier  1697,  à  La  Reynie),  avait  le 
crédit  et  l'importance  du  ministre  le  plus  en  faveur.  »  L*ouvrage  que  nous 
venons  de  cîier  donne  les  détails  les  plus  intéressants,  et  auxquels  nous 
renvoyons  le  lecteur,  sur  le  rôle  considérable  que  joua  le  lieutenant  géné- 
ral de  police,  de  1667  à  1715^  soit  pour  prévenir  ou  réprimer  les  désordres 
dans  Paris,  et  |>oiirvoir  à  l'approvisionnement  souvent  compromis  de  la 
capitale  (disettes  de  1692  et  1709}  ;  soit  pour  poursuivre  des  crimes  restés 
célèbres  (procès  de  la  Brinvilliers  et  de  la  chambre  des  poisons)  ;  soit  pour 
arrêter  rémission  des  gazettes  et  ouvrages  dérendus  ;  soit  pour  assurer 
Texécution  des  mesures  relatives  aux  protestants  et  aux  jansénistes;  sol l 
enfin  pour  la  police  des  théâtres,  la  surveillance  des  maisons  de  jeu,  Tob- 
servation  des  ordonnances  sur  le  luxe  et  de  celles  qui  réglementaient  Pin- 
duslrie. 
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du  cliancelier,  et  que  f^pntchartrain  exerça  p)^s  d'i^ne  fois 
par  lui-méipe.  Cette  règlp  ne  comporfait  d'exceptiop  que  poi|^ 
les  catéchismes  et  livres  d'église^  dont  les  évéques  approuvaient 
ripapfessioii  ;  les  mandeiEpents  et  lettres  pastorales  que  le  roi 
autqris^it  ces  fpêmes  ^yô(|||ps  à  pub}ier  dans  retendue  de  leurs 
diocèses  ;  les  factums  des  avocats,  et  quelques  brochures  qui 
paraissaient  avec  permission  des  autorités  locales. 

Dès  le  débpt  de  l'administration  personnelle  de  Louis  XIV, 
sas  r^forrpes  politiques  et  financières  avaient  suscité  une  ar- 
dente opposition,  de  yifs  mécqptçntements,  qui  s'étaient  traduits 
par  de  nombreuses  publicatiqps  clandestines  ;  il  avait  appofté 
la  plus  grande  sévérité  à  les  jréprjfuer,  et  la  sévérité  ne  f\\  que 
s'accrottre  lorsque  la  révocatipi)  (jei*édit  de  Nantes  et  les  que- 
relles des  jansénistes  eurent  mpltiplié  les  manifestations  hostiles 
de  l'opinion,  ^u  premier  rapg,  figuraient  les  gazettes  ou  feuilles 
volantes,  imprimées  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  quelque- 
fois môme  écrijes  à  la  main,  et  qui  se  répandaient  parfont,  por- 
tant contre  le  monarque,  son  entourage  et  ses  représentants  les 
iofpptations  les  plus  vjri;len*les  et  les  plus  licencieuses.  Ni  les 
amendes^  ni  Texil,  ni  la  Bastille,  ni  les  galères,  ni  môme  la 
peine  capitale  ne  parvenaient  à  iniposer  silence  à  l'audace  des 
pamphlétaire^.  Colvert,  puis  Seignelay,  qui  avaient  Paris  dans 
l^pr  d4p§]rtepaep[^  s'pccppèrent,  conjointement  avec  le  procu- 
reuf  général  ç}p  p^plemept  et  le  chanceljer,  à  arrêter  rémission 
d^s^bqlles;  après  eux  cette  tâche  échut  à  Pontchartrain,  d'a- 
bord comtpe  secrétaire  d'Ëtat,  puis,  quand  il  eut  résigné  sa 
charge  à  sop  pls^  comme  chancelier;  il  eut  qilors  la  principale 
direction  des  mesures  répressives,  dont  Texécution  était  confiée 
au  lieutenant  gén^f^l  de  police.  Ce  p'^tait  pas  seulement,  du 
reste,  aux  gazettes  que  s'adressaipn(  les  poursuites,  mais  aussi 
à  tous  les  ouvrages  qpj  paraissaient  contraires  aux  tendances 
religieuses  et  politiques  du  gouvernement;  et  parmi  ceux 
qpi  donnèrent  lieu  à  p|us  de  rigueurs,  on  a  regret,  pour  l'hon- 
neur de  Louis  XfV,  d'ayoir  à  citef  le  Télémaque  de  Fénelon  et 
le  projet  de  Dîme  royale^  de  Vauban*.  De  la  chancellerie  dé- 

1  Pour  plus  (le  détails  sur  loute  cette  parlie,  voir  Depping,  Corrupon- 
dance  administrative  de  Louis  XIV,  i.  II,  lolroduclion,  el  ta  Police  sous 
Louis  XI V^  par  M.  Pierre  Cléineut. 
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pendaient  les  Universités,  et  spécialement  les  Facultés  de  droit  et 
de  médecine.  En  1715,  comme  nous  Tarons  dit  plus  haut,  Voy- 
sin  remplissait  depuis  quelques  mois  TofGce  de  chancelier. 

Le  contrôle  général  des  finances  était  occupé  par  Desmaretz, 
qui,  successeur  do  Chamillart  en  1708^  avait  eu  la  rare  habileté 
de  trouver  les  moyens  do. pourvoir  aux  besoins  de  la  guerre  à 
Taide  d'expédients,  pour  la  plupart,  il  est  vrai^  empiriques^, 
mais  qui,  en  fin  de  compte,  avaient  permis  à  TEtat  de  subsister 
jusqu'à  répoque  oh  les  victoires  de  Villars  et  les  négociations 
de  Torcy  eurent  amené  la  signature  des  traités  d'Utrecht 
(11  avril  1713)  et  do  Rastadt  (6  mars  1714).  Chargé  de  tout  ce 
qui  concernait  Tadministration  financière,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  le  contrôleur  général  veillait  à  la  distribution 
des  fonds  entre  les  divers  services  publics,  et  ses  relations  &  cet 
égard  avec  les  secrétaires  d'Etat  avaient  été  déterminées  par  le 
règlement  du  25  septembre  1661.  Aux  termes  de  ce  règlement, 
il  ne  devait  y  avoir  nulle  dépense  sans  ordonnance,  et  nul 
payement  d'ordonnance  sans  Tordre  du  contrôleur  général.  — 
Toutes  les  ordonnances  concernant  les  dépenses  comptables  et  les 
comptants,  tant  pour  dépenses  secrètes^  soldes,  pensions,  que 
pour  remises,  intérêts  et  autres  de  toute  nature,  sans  exception, 
devaient  être  signées  du  roi  ;  préparées  suivant  les  services  par 
Tun  des  secrétaires  d'Etat  ou  par  le  contrôleur  général,  elles 
étaient  ensuite  centralisées  par  ce  dernier,  qui  avait  seul  le  droit 
de  les  soumettre  à  la  signature  royale,  après  avoir  préalable- 
ment rovôtu  chacune  d'elles  de  son  paraphe  ou  visa.  Le  con- 
trôleur général  avait  aussi  la  direction  des  ponts  et  chaussées, 
et  celle  du  commerce  intérieur  et  extérieur  par  terre. 

En  1G61 ,  on  se  le  rappelle,  les  ponts  et  chaussées  étaient  exclu- 
sivemcnt  placés  dans  les  attributions  des  trésoriers  de  France  de 
chaque  généralité,  tant  au  point  de  vue  administratif  qu  au  point 
de  vue  contentieux.  Aucun  acte  officiel^  du  moins  que  nous  sa- 
chiens,  ne  transporta  la  direction  du  service  au  contrôleur  gé- 
néral ;  ce  fut  à  titre  de  successeur  de  Sully,  qui  avait  étendu  & 
toute  l'administration  du  dedans  du  royaume  les  pouvoirs  du 
surintendant  des  finances,  que  Colbert  s'en  empara  en  fait  ; 
Toccasion  lui  était  d'ailleurs  facile  à  trouver.  A  partir  de  1600, 

i  Ce  fut  lui  qui  at  établir  en  1710  le  dixième. 
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^ux  ressources  que  les  voies  publiques  tiraient^  pour  leur  con- 
struction et  leur  entretien,  des  péages,  des  subventions  et  impo- 
sitions locales  et  parfois  des  corvées,  étaient  venus  s'ajouter  des 
crédits  sur  le  Trésor,  dont  le  montant  formait  ce  que  Ton  a  ap- 
pelé jusqu'en  1789  Y  Etat  du  roi  des  ponts  et  chaussées.  Le  chiffre 
annuel  de  ces  crédits  était  depuis  longtemps  presque  dérisoire  > 
lorsque  Colbert  fut  nommé  au  contrôle  général;  il  en  proposa 
immédiatement  l'augmentation  au  roi,  et  en  transmettant  aux 
autorités  provinciales,  chacune  pour  sa  circonscription,  les  états 
de  distribution  des  fonds,  il  n'eut  pas  de  peine  à  leur  adresser 
simultanément  des  ordres  pour  leur  emploi,  et  à  réunir  ainsi  en 
peu  de  temps  tout  l'ensemble  dans  sa  main. 

Il  n'appartient  pas  à  notre  sujet  de  rappeler,  même  briève- 
ment, ce  que  les  travaux  publics  ont  été  sous  le  règne  de 
I^uis  XIV.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  le  lecteur  aux  Études 
historiques  de  M.  Vignon  *.  Nous  dirons  seulement  que,  malgré 
les  désastres  des  dernières  années  du  règnc^  ce  service  se  trou- 
vait centralisé  en  1715  et  définitivement  porté  au  nombre  des 
dépenses  ordinaires  de  TÉlat.  Il  ne  comprenait  pas  seulement 
les  grandes  voies  de  terre,  mais  aussi  les  canaux^  fleuves  et  ri- 
vières, et  tout  ce  qui  était  relatif  aux  turcies  et  levées  destinées 
à  protéger  les  riverains  contre  les  inondations  de  la  Loire  et  de 
ses  affluents.  Dans  les  provinces,  les  bureaux  des  trésoriers  de 
France  avaient  été  promptemeut  restreints  par  Colbert  à  une 
juridiction  purement  fmancière  et  contentieuse  '.  L'action  ad- 
ministrative avait  été  dévolue  aux  intendants;  et  la  partie 
technique  s'exécutait  sous  leurs  ordres  par  les  soins  d'ingé- 
nieurs; à  partir  de  1712,  chaque  généralité  eut  son  ingénieur 
en  titre.  L'organisation  dont  nous  venons  de  parler  ne  s'appli- 
quait qu'aux  pays  d'élections.  La  centralisation  ne  s'était  pas 
étendue  jusqu'aux  pays  d'États,  où  les  travaux  publics  conti- 

1  Etudes  historiques  sur  V administration  des  voies  publiques  avant  1790. 

<  Il  n*y  avait  d'exœpiion  que  pour  la  générulilé  «Je  Paris,  où  le  bureau 
des  liuances  conservait,  à  reiclusion  de  rinleiiduiU,  la  direcliou  des  grands 
chemins  et  des  ponts  el  chaussées;  trois  de  ses  membres  en  (Haienl  f>lu> 
spécialement  chargés  par  l'autorité  royale  à  titre  de  commissaires.  (Voir, 
SÛT  tous  ces  points^  les  Études  historiques  de  M.  Vignoii,  et  la  Conférence 
sur  V histoire  de  radminislration  el  du  corps  des  ingénieurs,  Ta i le  par  M.  Au- 
coc  à  rÉcole  impériale  des  (lonls  et  chaussées,  1867.) 
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nuaient  à  être  dirigés  h  peu  prës  exclusivement  par  les  auto- 
rités locales^  chargées  seules  do  pourvoir  aux  dépenses. 

Le  commerce  intérieur  et  extérieur  par  terre,  ainsi  que  Tagri- 
culture,  faisaient  également  partie  des  attributions  du  contrôleur 
général.  Ses  pouvoirs,  en  cette  matière^  avaient  été  déterminas, 
en  dernier  lieu,  par  un  règlement  du  13  septembre  i6§d, 
intervenu  à  l'époque  où  le  contrôle  général  et  la  charge  de 
secrétaire  d'État  de  la  marine^  que  Ponlchartrain  réunissait 
depuis  1690,  s'étaient  trouvés  de  nouveau,  par  son  élévation 
au  poste  de  chancelier,  partagés  entre  deux  titulaires.  Du  con- 
trôleur général  dépendaient  :  les  manufactures,  les  tarifs  de 
douanes^  y  compris  les  exemptions  ou  modérations  de  taxes  à 
accorder  aux  compagnies  privilégiées,  les  mines  ainsi  que  la 
direction  des  monnaies  de  France  et  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent venant  de  l'étranger.  Il  avait  inspection  siir  les  récoltes 
de  vins  et  céréales,  pour  en  connaître  Tétat  et  examiner  s'il  j 
avait  lieu  d'en  autoriser  ou  non  la  sortie,  soit  de  province  i 
province,  soit  hors  du  royaume,  et  c'était  lui  égaletnênt  qid 
devait  permettre  et,  le  cas  échéant,  môme  assurer  l'importa- 
tion des  blés  et  autres  denrées  des  pays  étrangers  nécessaires  à 
la  subsistance  des  populations  ^  L'histoire  dé  Colbert  et  de  ses 


1  Voici  li;  texle  de  ce  règlem(>nl^  (Kaprès  le  Recueil  (TédUs  et  arrêts,  nui- 
niiscril  (Je  la  Bibliollièque  du  ministèrt:  de  la  inariiie  : 

u  Sa  Majesté  ordoune  que  le  contrôleur  général  des  finances  aura  la  cbn- 
duiie  cl  direciiun  ^(Miéralu  du  commerce^  tant  ail  bedàhs  qu*au  dehors  da 
royaume,  ensemble  celles  des  manufactures  qui  y  sont  et  seront  éublles; 
tiendra  la  main  à  Texécution  des  règlements  Talls  et  à  Taire  sur  lesdiles 
munufaclures;  commettra  les  inspecteurs  destini's  à  cet  effet  en  tel  nombit 
et  en  tel  lieu  qu'il  jugera  à  propos;  prendra  connaissance  de  tout  ce  qui 
regarde  le  règlement^  aa;;mentatlon,  diminution  et  exemption  des  droib 
d'entt'èe,  «le  sortie  et  de  passage  et  antres  dépendant  de  Sa  Uajesté,  même 
de  ceux  du  domaine  d'Occident,  de  la  conces>ion,  exécution  et  révocalioQ 
des  tr.insits  et  entrepôts  de  marchandises,  de  la  restitution  des  droits  or- 
ilonnés  ou  à  ordonner  sur  certaines  marchandises  à  la  sortie  du  royaume, 
de  la  lixation  de  certains  ports  ou  pasi^ages,  âi  l'exclusion  de  tous  autres, 
tioiir  rentrée  et  la  sonie  d'aucunes  m;irchandises^  et  des  prohibitions  et 
exclusions  générales  de  quelques  autres;  qu'il  fera  t**nir  les  états  et  re- 
gistres, tant  des  marcliandises  qui  sortent  du  royaume  pour  être  importées 
dans  les  pays  étrangers,  que  de  celles  qui  viennent  des  pays  étrangers  dans 
le  royaume^  et  de  la  valeur  des  unes  et  des  autres;  qu'il  connaîtra  des 
privilèges  accordés  ou  à  accorder  aux  Compagnies  du  Sénégal,  Guinée  et 
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successeurs  témoigtie  de  Timportance  et  das  difflcùUés,  nous 
allions  presque  dire  des  impossibilités  de  lâ  missioti  qui  leur 
était  ainsi  conliéo^^  Sous  le  contrôleur  général  travaillaient  des 
intendants  des  flnances,  préposés  è  chacttlte  des  grandes  bran- 
ches d'administration  publique  ressortissant  à  son  ministère,  et 
qui  en  dirigeaient  les  services. 

Nous  venons  de  retracer  à  un  point  de  vue  général  et  d'ëri- 
sedlble  la  part  que  le  chancelier  et  le  contrôleur  général  dés 
finances  prenaient  en  1715  à  la  haute  direction  des  alTaircs; 
nous  a^ons  maintenant  à  rechercher  quelles  étaient,  à  la  même 
époque,  les  attributions  des  secrétaires  d  Etat  et  à  lés  examiner 
plus  en  détail.  Leurs  départements  se  trouvaient  alors,  d'après 
Talmànach  royal,  réglés  de  la  manière  suivante  : 

M:  DE  ToRCY  avait  tes  affaires  étrangères,  et  pour  généralités  : 
la  Bretagne,  la  Provence,  le  Berry,  la  Champagne,  le  Lyonnais^ 
le  Limousin^  TAngoumois^  la  Saintonge,  la  souveraineté  de 
Sedan,  la  NavaiTe,  le  Béarn,  leBigorre  et  le  Nébouzan. 

Il  était  pourvu  en  outre,  mais  par  commission  particulière, 
de  la  charge  de  surintendant  des  postes  et  relais  de  France,  et 
le  pouvoir  redoutable^  que  lui  conféraient  ces  fonctions  sut  le 
secret  des  correspondances,  ne  contribuait  pas  ped  à  asseoir 
son  autorité. 

autres^  en  ce  qui  concerne  les  droits  d'entrée,  de  sortie  on  de  passage,  et 
les  murcliandises  dont  le  commerce,  envoi  ou  transport  n'est  pas  permis; 
qu*il  aura  inspection  sur  les  récoltes  des  vlus^  blés  et  autres  denrées  da 
crû  du  royaume,  pour  en  connaître  l'état,  et  examiner  sMl  y  a  lieu  d'en 
penneUre  ou  défendre  la  sortie,  soit  de  province  k  province,  soit  hors  du 
royaume  ;  qu'il  recevra  aussi  lés  j>roposiiiôns  de  faire  venir  des  blés  cl 
autres  denrées  dès  pays  étrangers  pour  la  provision  du  royaume  et  la 
sulieistance  des  peuples;  qu*il  aura  la  direction  des  monnaies  de  France 
et  des  matières  d*or  et  d'argent  venant  des  pays  étrangers  ;  et  prendhâ 
soin  de  retéculion  des  règlements  concernant  la  sortie  des  espèces  mar- 
quées aux  coin  et  armes  de  Sa  Majesté,  la  fonte  et  affinage  des  matières  et 
mines  du  royaume;  qu'à  l'effet  de  tout  ce  que  dessus,  il  entretiendra  cor- 
resiK>ndaDce  tant  avec  les  intendants,  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces, négociants,  fabricants  et  autres  qu'avec  les  ambassadeurs,  agents, 
envoyés  et  résidents  vers  les  pays  étrangers,  et  qu'il  rendra  compte  et 
recevra  les  ordres  de  Sa  Majesté  sur  tout  le  contenu  ci-dessus,  pour  eti 
être  les  résultats  et  arrêts  rendus  à  son  rapport  et  expédiés  en  la  manière 
ordinaire.  • 

1  Voir,  à  cet  égard,  la  Police  sous  Louis  XI V^  et  Lettres  et  instructions  àk 
CoUfêrt,  t.  IV. 
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M.  DE  PoNTCftARTRAiN  avaît  :  la  maison  du  roi,  le  elergé, 
c'csl-à-dire  les  relations  générales  du  pouvoir  civil  avec  les  au- 
torités ecclésiastiques,  et  notamment  avec  les  assemblées  qui 
se  tenaient  à'des  époques  périodiques,  pour  traiter  des  intérêts 
religieux  et  en  môme  temps  voter  le  don  gratuit,  seul  subside 
que  cet  ordre  payât  au  roi,  mais  qui  était  d'autant  plus  consi- 
dérable qu'il  s'agissait  d'une  offrande,  et  non  d'une  taxe  obli« 
gatoire.  Quant  aux  nominations  aux  évêchés,  abbayes  et  autres 
bénéfices,  elles  continuaient, comme  à  Tavénement  de  Loois  XIY, 
à  être  expédiées  par  le  secrétaire  d'Etat  qui  était  en  mois. 

La  marine  y  les  galères  ^  le  cotnmerce  maritime  et  les  eol(mie»i  le 
règlement  du  13  septembre  1699,  dont  nous  venons  de  parier, 
avait  aussi  déterminé  les  attributions  du  secrétaire  d'État  de  la 
marine  en  cette  matière  ^  ;  elles  comprenaient  les  échelles  et 


i  Voici,  d'après  le  Recueil  déjà  cilé,  la  nomenclature  eiacle  des  pou- 
voirs du  secrétaire  d'État  de  la  marine  :  a  Et  à  IVgard  du  secrétaire  d'Éiat 
ayant  le  département  de  la  marine,  ordonne  Sa  Majesté  qu'il  continuera 
de  prendre  soin  de  tout  ce  qui  concerne  lei^  échelles  et  consulats  tant  dans 
le  Levant  cl  pays  de  la  domiualiou  du  Grand  Seigneur  que  dans  la  c6te 
d*Afrique  et  autres  États  avec  lesquels  la  France  fait  commerce  par  mer, 
comme  aussi  de  recevoir  les  noms  de  ceux  qui  seront  proposés  pour  exer- 
cer les  charges  de  consuls,  d*cxpéJier  les  provisions  de  ceux  que  Sa  Ma- 
jesté aura  choisis^  d'avoir  inspection  sur  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille ,  sur  les  polices  des  négociants  qui  com|>osL'nt  dans  chaque 
échelle  le  corps  de  la  nation,  sur  la  levée  des  droits  de  cotlimo,  de  toDDe- 
lage  et  autres  qui  se  percevront  pour  les  dépenses  du  commerce  du  Levant, 
et  sur  les  comptes  qui  en  seront  rendus  ;  de  maintenir  les  privilèges  dei 
négociants  sous  la  bannière  de  France,  de  réprimer  les  abus  de  pavillon, 
et  les  fraudes  de  ceux  qui  préleul  leurs  noms  aux  étrangers;  de  pourvoir 
à  rexéculion  et  renouvellement  des  traités  avec  les  puissances  d*Alger, 
de  Tunis  et  de  Tripoli  ei  avec  le  roi  de  Maroc,  et  au  rachat  ou  échange 
des  esclaves;  qu'il  aura  le  choix  et  nomination  de  Tmspecteur  établi  à  Mar- 
seille pour  la  visite  des  draps  et  autres  étoiles  qui  sont  chargés  pour  le 
Levunt  ;  qu'il  aura  pareillement  la  direction  et  conduite  du  Canada,  pays 
et  lies  de  l'Amérique  qui  appartiennent  à  Sa  Majesté,  soit  pour  la  reli- 
gion et  la  justice,  soit  pour  la  police,  concessions,  étendue  et  culture  des 
terres,  plantations  et  récolte  des  sucres,  tal)acs  et  indigos  et  autres  fniils, 
chassi',  congés,  courses  dans  les  bois,  travail,  usage  et  service  des  nègres, 
prohibition  du  commerce  avec  les  étrangers,  et  généralement  tout  ce  qui 
regarde  Tadminislration  desdils  pays  et  lies;  ensemble  le  soutien,  la  disci- 
pline et  la  conduite  des  colonies,  à  la  réserve  des  droits  de  la  feroie  do 
domaine  d'Occiiienl;  comme  aussi  qu'il  aura  la  direction  tant  des  Coopa- 
gnies  des  Indes  orientales,  du  Sénégal,  de  la  Guinée,  des  assumaoes  et 
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consulats  du  Levant  et  de. la  côte  d'Afrique  ;  les  relations  avec 
les  puissances  barbaresques  ;  les  colonies^  tant  au  point  de  vue 
de  Fadministration  que  de  la  religion  et  do  la  justice;  la  di- 
rection des  compagnies  privilégiées  ayanf^^our  objet  le  com- 
merce par  mer  ;  les  règlements  pour  la  police  et  la  navigation 
de  la  marine  marchande,  dont  il  devait  assurer  le  libre  exer- 
cice et  la  protection  à  Tétranger;  enfin,  les  poches  de  baleines, 
morues,  harengs  et  autres,  à  Texception  dos  taxes  dont  elles 
étaient  passibles  et  qui  rentraient  dans  la  compétence  du  con- 
trôleur général. 

Les  relations  avec  les  puissances  barbaresques  et  celles  avec 
les  gouvernements  de  l'Europe,  relatives  aux  traités  de  com- 
merce, avaient  «ncore  donné  lieu,  vers  la  même  époque,  à  un 
règlement  qui  eut  pour  objet  de  déterminer  les  fonctions  res- 

w 

pectives  des  secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de  la 
marine,  et  qui,  toutou  réservant  les  droits  du  premier,  conféra 


autres  qui  ont  pour  objet  le  commerce  de  la  mer,  que  de  toutes  les  entre- 
prises de  navigation  ;  qu'il  tiendra  la  main  à  Tex^^cution  des  règlements 
faits  et  à  faire,  pour  la  police  et  la  navigation  des  bâtiments  français; 
qu*il  expédiera  les  ordres  pour  la  protection  du  commerce,  pour  l'envoi 
des  escadres  ou  des  escortes,  et  pour  la  sûreté  des  côtes  ou  des  vaisseaux 
marubands;  quNI  aura  soin  de  leur  procurer  tes  facultés  cl  les  secours  dont 
ils  auront  besoin  dans  les  pays  étrangers,  et  de  faire  cesser  les  troubles  et 
les  obstacles  qu'ils  y  |>euvent  recevoir  par  des  saisies  et  autres  empêche- 
meotsdaus  leur  commerce  et  navigation;  qu'il  expédiera  pareillement  les 
ordres  pour  ouvrir  ou  fermer  les  ports,  délivrera  les  passe-ports  par  mer  et 
prendra  connaissance  de  raccomplissement  des  obligations  et  conditions  y 
contenues,  autres  que  celles  qui  peuvent  regarder  le  payement  des  droits  de 
Sa  Majesté,  les  fraudes  qui  y  seront  faites,  et  les  saisies  et  conBscations 
des  marchandises  prohibées  ;  qu'il  aura,  en  outre,  soin  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  pêches  de  baleines,  molues,  harangs  et  autres,  et  les  bAlimeuts 
qui  y  sont  destinés,  à  Texceplion  de  la  fourniture  des  sels  dont  ils  ont 
besoin,  des  droits  auxquels  ils  sont  sujets,  soit  pour  les  vivres  qu'ils  char- 
gent, soit  pour  les  poissons  de  leur  pêche,  et  du  débit  et  vente  des  pois- 
sons ;  qa*il  rendra  compte  à  Sa  Majesté  et  recevra  ses  ordres  sur  tout  ce 
qui  dépendra  de  sa  fonction  dans  le  fait  du  commerce,  et  qui  est  ci-dessus 
expliqué,  et  en  cas  qaMl  se  présente  des  occasions  qui  exigent  le  concours 
des  fonctions  du  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine,  et 
du  contrôleur  des  Hnnuees,  ils  se  communiqueront  respectivement  les  dé- 
p6cbes,  mémoires  et  p:éces  dont  ils  seront  chargés,  et  en  rendront  con- 
jointement compte  à  Sa  Majesté,  pour  y  être  par  elle  pourvu.  » 
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au  second  une  part  d'action  considérable  ;  nous  croyons  utile 
d'en  reproduire  le  texte  en  note  ^ 


^  ÀBT.  t«r.  —  Lé  secrilaire  d^État  de  la  marine  n'écrira  aucune  leflre 
signée  du  roi,  aux  minislres  du  Sa  Majesté  dana  les  fiays  étrangers,  sans 
que  cet  article  n*empécbe  qM*il  ne  continue  de  contre-signer  des  lettres  du 
roi  aux  ministres  de  la  Torte  et  paclias,  lorsque  le  roi  envoie  quelques 
officiers  |>our  examiner  <lans  les  Echelles  l'état  de  la  nation  qt  du  com- 
merce, même  aux  rois  des  Indes  orientales^  en  créance  pour  les  directeurs 
et  commis  des  Indes,  et  au  grand  matire  de  Malte,  lorsqu*!!  s'aj^in 
d'affaires  de  marine,  ou  de  recommandations  pour  les  officiers  des  vais- 
seaux et  des  galères;  bien  enie>du  que  ceux  qui  auront  un  caractère 
d'ambassadeurs  ou  d'envoyés  auprès  de  quelque  prince  que  ce  soir,  auront 
la  leitrc  de  créance  cou tre-signée  par  le  secrétaire  d*État  des  affaires  étran- 
gères. 

▲bt.  a.  —  Il  leur  écrira  seulement  des  lettres  particulières  de  lui,  lors- 
qu'il le  jugera  à  propos,  pour  les  iurormer  des  volontés  du  roi  sur  ce  qa^ili 
auront  à  fairc^  concernant  la  marine  et  le  commerce. 

Art.  3.  —  Quand  il  faudra  des  audiences  aux  souverains,  leur  rendre 
des  lettres  du  roi,  entrer  avec  leurs  ministres  dans  des  négociations  qui 
ont  rapport  k  des  traités  à  Taire,  ou  bien  à  menacer  de  quelques  repré- 
sailles et  ruptures,  le  secrétaire  d*État  de  ia  marine  en  fera  les  mémoires, 
les  portera  au  conseil^  pour  y  être  approuvés  par  le  roi,  et  celui  qui  aura 
les  affaires  étrangères  dressera  les  lettres  de  Sa  Majesté,  conformément  à 
ce  qui  sera  contenu  dans  ce  mémoire,  qui  leur  sera  envoyé  par  -le  secré- 
taire d'État  de  la  marine,  et  leur  marquera  de  se  rapporter  à  ce  mémoire. 

Art.  i.  —  Lorsqu'il  y  aura  des  traités  de  commerce  à  faire  av«*c  les 
puissances  de  TËurope^  le  secrétaire  d'État  de  la  marine  tirera  des  ambas- 
sadeurs ou  envoyés  du  roi  dans  les  pays  étrangers  tous  les  éclaircissements 
dont  il  aura  besoin  sur  les  conditions  du  traité,  et^  lorsqu'il  aura  dressé  les 
mémoires  de  ce  qu'il  croira  devoir  entrer  dans  le  traité,  il  les  rapportera 
au  conseil  pour  être  vus  par  le  roi  et  remis  au  secrétaire  d'État  pour  les 
éirangeriiy  pour  les  envoyer  auxdits  ministres  de  Sa  Majesté  avec  les  pou- 
voirs de  conclure  les  traités. 

Anx.  5.  —  Le  secrétaire  d'Étal  de  la  marine  continuera  de  donner  direc- 
tement des  mémoires  en  forme  d'instructions  aux  ambassadeurs  que  le  roi 
envoyera  à  Madrid^  à  Constantinople  et  en  Portugal  sur  les  affaires  eon- 
cernani  la  marine  et  le  commerce,  et  à  l'égard  des  ministres  qui  seroat 
envoyés  dans  les  autres  pays  étrangers,  il  portera  au  conseil  les  mémotrai 
qu'il  croira  qu'il  faut  leur  donner  pour  être  lus  au  roi,  et  lorsquMIs  auront 
été  approuvés  par  Sa  Majesté,  le  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères 
en  fera  mention  dans  un  article  de  l'instruction,  remettant  celui  à  qai 
elle  sera  donnée  à  ce  qui  sera  plus  particulièrement  expliqué  dans  le  mé- 
moire du  secrétaire  d'État  de  la  marine. 

Art.  6.  —  Les  traités  avec  les  puissances  étrangères,  tant  au  «Maaa 
qu'au  dehors  de  l'Europe,  seront  signés  par  celui  qui  aura  le  déparleneal 
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Pontcbartrain  avait  aussi  dans  ses  attributious  les  pensums, 
les  haras  et  les  académks.  Ce  fut  son  père  [Siècle  de  Louis  XI\y 
édit.  de  1785^  1. 1,  p.  57)  qui  soumit  le  premier  toutes  les  aca- 
démies aux  secrétaires  d^^tat^  à  l'exception  de  l'Académie  fran- 
çaise^ qui  no  pouvait  dépendre  que  du  roi. 

Ce  département,  on  le  voit,  était,  comme  du  temps  de  Cpl- 
bert,  le  plus  considérable  des  quatre;  il  avait  pour  généralités  : 
r Ile-de-France  et  Paris^  Orléans,  Soissons^  le  Poitou,  la  haute 
et  basse  Marche. 

M.  DE  LA  VrillièrB;  qui  avait  remplacé  son  père,  Phely- 
peaux  de  Chftteauneuf,  en  ^vril  1700  ^,  était  chargé  des  affaires 
générales  de  la  religion  prétendue  réformée.  Ses  généralités 
étaient  :  la  Guienne  haute  et  basse  jusqu'à  Fontarabie,  le  Pé- 
rigord  et  le  Rouergue,  le  comté  de  Foix,  le  haut  et  bas  hàn- 
guedoc,  le  Maine,  le  Perche  et  le  comté  de  Laval,  la  Normandie, 
Rouen,  Caen  et  Alençon,  la  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bugey  et 
Vairomey,  la  Touraine  et  TAnjou,  le  Bourbonnais,  le  Nivernais, 
La  Rochelle^  TAunis,  Brouag^,  et  les  lies  de  Rhé  et  d'Oléron, 
la  haute  et  basse  Auvergne,  la  Picardie  et  le  Boulonnais. 

Depuis  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  le  département  de 
La  Vrillière  se  trouvait  en  réalité  réduit  à  Tadministration  cou- 
rante de  ses  provinces.  C'était,  comme  le  dit  Saint-Simon^  une 
charge  eaponne  qui  n'avait  pu,  pendant  tout  le  règne  faire, 
aucun  ministre  d'État. 

M.  VoYsiN  avait  la  guerre,  le  taillon,  Vartillerie  et  les  pen^ 
sùw  des  gens  de  guerre. 

des  étrangers,  el  leurs  ambassadeurs  ou  envoyés  présentés  par  lui  à  Sa 
Majesté,  à  la  réserve  toutefois  de  ceux  d*Algor,  Tunis  et  Tripoli^  gui  seront 
présentés  par  le  secrétaire  d'Éiat  de  la  marine,  et  les  traités  par  lui  signes 
ainsi  qu^il  a  été  pratique  jusqu*à  présent.  {Recued  (Tédits  et  arréÙ,  1687  à 
ia»9.) 

1  Le  secrétaire  d*Éut  Chàteauneuf'^lMourut  le  S7  avril  1700,  eil,|p  ftSh 
dant  aux  eaux  de  Bourbon.  Avant  de  partir,  il  avait  demandé  au  vol  d'aps- 
corder  à  son  fils  la  survivance  de  sa  charge;  a  ms^s  le  roi,  dii  Dangeaii 
qui  relate  le  fait,  s*est  déclaré  qu*il  ne  voulait  i^int  donner  de  surrl- 
vance.  »  Toutefois,  au8!>Udt  la  nouvelle  de  la  mort  de  Chftteauneur,  snr  les 
sollicitations  du  cliancelier^  Louis  XIV  nomma  La  Vrillière  secrétalif 
d*£iat,  i  la  condition,  comme  Pavait  du  reste  proposé  son  père,  qu'il  épour 
mnit  M"*  de  Mailly.  Il  était  le  haltième  secréuiro  d*État  de  la  maison  da 
pilèljpeaux.  Le  8  juin  1704,  SI  ei|t  un  brevet  de  retenue  de  iOO,000  livres 
sur  s|  cbarge. 
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En  vertu  d'un  règlement  intenrenu  le  15  décembre  1671  entro 
Colbert  et  Louvois,  son  autorité  s'étendait  sur  les  troupes  d*in- 
fanterie  qui  composaient  en  partie  les  équipages  des  vaisseaux 
de  guerre  et  des  galères,  pendant  tout  le  temps  que  ces  troupes 
se  trouvaient  &  terre;  le  règlement  du  15  décembre,  qui  eut 
pour  objet  de  terminer  un  différend  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  précédent  chapitre^  ne  laissait  pas^  au  point  de  vue  du 
département  de  la  marine,  de  créer  des  difficultés,  ainsi  qu'en 
fait  foi  une  lettre  de  Colbert  adressée  le  28  du  même  mois  à  son 
cousin  de  Terrou,  intendant  à  Rochefort  ^ 

Les  généralités  du  secrétaire  d'État  de  la  guerre  étaient  ei- 
clusivement  des  pays  frontières  :  le  Daupbiné^  les  trois  évOchés 
de  Metz^  Toul  et  Verdun,  la  Franche- Comté,  la  Lorraine^  l'Al- 
sace, y  compris  Strasbourg,  la  Flandre  et  les  places  conquises  du 

1  Lettres  et  instructions  de  Colbert,  t.  Iir^  U^  partie,  p.  itO.  Voir  aussi 
même  volume,  Introduclion,  p.  Si.  Voici  ce  règlement  in  extenso,  Ivï  que 
nous  Pavons  irouvc  dans  les  arciiivcs  du  D<>pôt  de  la  guerre  (i.  ilSI, 
D»  37).  Son  dernier  paragraphe  reflète  bien  Tesprit  de  ranciennc  adniinis- 
Iralion  française,  que  régissaient  surtout  les  précédents  et  la  coutume. 

Règlement  que  le  roy  veut  estre  observé  entre  ses  secrétaires  d* Estât  ayant  fet 
dépai  iements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  concernant  les  soldats  doni  les 
équipages  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  de  ses  galères  sont  en  partie  corn» 
posés. 

<  En  cas  que  Sa  Majesté  estime  du  bien  de  son  service  de  faire  lever 
les  équipages  de  ses  vaisseaux  de  guerre  et  galèri*s  par  les  capitaines  qui 
les  doivent  commander,  ainsy  qu*il  a  été  totijours  pratiqué  avant  l'an* 
née  1670,  pour  être  liccnliez  lors  du  désarmement  desdiis  vaisseaui  et 
galères,  en  ce  eus,  lesdits  capitaines  prendront  leurs  fonds  des  mains  des 
trésoriers  de  la  marine  et  des  galères  sur  les  ordres  de  Sa  Majesté  contre- 
signez pj|r  le  secrétaire  d'Estat  de  la  marine,  et  feront  lesdits  capitaines  leur 
levée  et  embarquement  ainsy  qu'ils  avoient  accoutumé  de  faire  avant  la- 
dite année  1670;  ne  pourront  oéangioios  avoir  aucune  route  ni  lieu  d*as- 
teiibMt  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit.  —  Mais  en  cas  que 
si  Majesté  veuille  entretenir  les  soldats  des  équip9gcs  ou  avoir  des  irouiMS 
fixes,  et  qai  soient  entretenues  sur  terre  et  sur  mer,  soit  qu*clles  soient 
distribuées  en  compagnies  d'infanterie,  ou  sous  le  commandement  des  of- 
ficiers de  marine  et  des  galères  armées  ou  non  armées^  ou  autrement,  ea 
Quelque  sorie  et  maniëre  que  ce  soit,  la  levée,  armement  et  entretenement 
fendant  tout  le  temps  qu'elles  seront  à  terre,  seront  faits  par  les  ordres  de 
6a  Majesté,  contresignez  par  le  secrétaire  d'Estat  ayant  le  département  Ile 
la  guerre,  les  revues  par  les  commissaires  des  guerres  et  les  payements  p^r 
le  trésorier  de  Textraordinairc  des  guerres,  les  routes,  lieox  d^asscmbkfie» 
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côté  des  Pays-Bas,  y  compris  l'Artois,  le  Ro^ussiUon,  Conflans 
et  la  Cerdagne. 

Indépendamment  de  leurs  attributions  spéciales^  les  secré- 
taires d'État  continuaient  toujours  à  être  chargés  d^ezpédier, 
chacun  pendant  trois  mois  de  Tannée,  les  lettres  pour  tous  les 
bienfaits,  dons  et  bénéfices  accordés  par  le  roi.  L*un  d'eux 
avait  en  outre  mission  spéciale  de  recevoir  les  placets.  Voici  ce 
que  dit  à  ce  sujet  VÉiat  de  la  France  :  a  Dans  l'antichambr.e  du 
roi,  tous  les  lundis,  à  la  sortie  du  conseil,  Tun  des  secrétaires 
d'Etat  se  met  &  gauche  d'un  fauteuil  préparé  pour  le  roi,  de- 
vant une  table  couverte  d'un  tapis  de  velours  vert^  sur  lequel 
toutes  les  personnes  qui  ont  des  placets  à  présenter  les  viennest 
poser.  Ces  placets  sont  recueillis  par  un  commis  qui  en  fait 


ordres  pour  les  meUre  en  garnison  et  pour  leur  embarquement,  et  gêné- 
rallement  tout  ce  qui  concerne  lesdites  troupes  d'infanterio  pendant  tout 
le  temps  qu'elles  seront  à  lerre,  sera  expédié  par  ledit  secrétaire  d*£slat 
ajant  le  déparlement  de  la  guerre,  même  en  cas  qu'elles  fussent  mises 
dans  des  cazernes  bâties  dans  les  arcenaux  de  la  marine.  —  Lors  da 
désarmement  des  vaisseaux  et  galères,  les  ordres  de  Sa  Majesté,  pour  mettre 
lesdites  troupes  en  garnison,  seront  expédiés  par  le  même  secrétaire  d'Estat 
ayant  le  département  de  la  guerre^  et,  en  cas  que,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  lesdiis  ordres  ne  fussent  point  arrivez  aux  lieux  où  lesdits  vaisseaux 
et  galères  désarmeront,  les  gouverneurs  et  lieutenants  de  roy  des  provin- 
ces les  logeront  et  en  donneront  avis  audit  secrétaire  d'Estat  ayant  le  dé- 
partement de  la  guerre^  pour  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté.  —  Aussitôt 
qie  lesdites  troupes  seront  embarquées  pour  être  portées  à  bord  des  vais- 
seaux et  galères  sur  lesquels  elles  devront  servir,  elles  exécuteront  les 
ordres  de.Sa  Majesté,  contre-signez  par  le  secrétaire  d*Esiat  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  qui  en  prendra  soin  et  aura  la  même  inspection  que         t 
sur  le  reste  des  éqviipages  des  vaisseaux  et  galères.  —  La  compagnie  des 
gardes  de  la  marine  sera  repputée  troupe  d'infanterie,  et  sera  sous  la  di- 
rection du  secrétaire  d'Esiat  ayant  le  département  de  la  guerre  pendant  le 
temps  qu'elle  sera  à  terre  et  que  les  officiers  seront  pourvus  par  le  tojf^ 
qu'elle  aura  des  mousquets  et  pi(lueJ^et  qu*elle  battra  le  tambonr,  et  e» 
cas  qu'elle  soit  mise  au  même  état  qu^elle  étoit  lorsque  M.  le  duc  de  Beau-  * 
fort  étoit  amiral,  elle  sera  payée  par  le  trésorier  de  la  marine^  finsy  qu*H    >  ^a 
se  pratiqnoit  alors.  —  Le  présent  règlement  aura  lieu  et  sera  exécuté  à        .  ;, 
jDommencer  du  !«'  may  prochain^  sans  que  ce  qui  aura  ét^  pratiqué  jus-    f^ 
qu*au  dit  jour  1*'  may  puisse  tirer  à  conséquence  ni  préjudicler  en  aucuna 
manière  aux  fonctions  attribuées  par  le  présent  règlement  à  cbacuiic  dea^       'y,« 
dl^rges  des  secrétaires  d'Estat  ayant  les  départements  de  la  guerre  et  de  la       ^^ 
marine.  —  Fait  et  arrêté  par  le  roy  étant  à  Saint-Germain  en  Laye^  le 
1S  décembre  Wi»  Signé  Louis,  et  plus  bas,  Pbblypbaux.  »  > 
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retttait  ;  cet  entrait  est  mis  par  le  secrétaire  d'Etat  sons  les  yeux 
de  Sa  Majesté,  laquelle  a  lit  le  rôle  avec  attention,  marquant 
«  de  sa  main,  à  la  marge,  à  quel  ministre  ou  secrétaire  d'État 

«  chaque  ptlicet  doit  être  renvoyé Lesdits  placets  sont  rap- 

n  porté  au  premier  conseil  au  roi  pour  faire  droit  à  un  chacun,  n 
Le  commis  informe  les  pétitionnaires  du  fonctionnaire  auquel 
a  eu  lieu  le  renvoi  de  leur  placet^  et,  huit  jouhi  ordinairement 
après,  de  la  réponse  ^  » 

La  division  géographique  se  maintenait  encore  en  1715,  pour 
radmihistration  intérieure,  pour  toutes  les  questions  de  police 
el  d'ordre  public.  Les  principaux  représentants  de  Tautôrité 
rdyalè  dans  les  provinces  étaient  toujours  les  gouverneurs  et 
les  intendants;  mais  les  premiers  avaient  encore  vu  considéra- 
blement diminuer  leurs  pouvoirs  ;  ils  avaient  perdu  le  manie- 
ment des  deniers  publics  et  môme  la  libre  disposition  des 
troupes  ^.  Résidant^  d'ailleurs,  le  plus  souvent  à  la  Cour,  ib 
abandonnaient,  en  fait^  parfois  malgré  euxj'  el  de  Tordre  du 
roi,  le  commandement  militaire  et  la  direction  politique  de  leur 
circonscription  aux  lieutenants  généraux  et  aux  lieutenants  du 
roi  placés  sous  leurs  ordres.  Leurs  commissions  étaient  deve- 
nues temporaires  et  devaient  être  renouvelées  tous  les  trois 
ans*. 


«  LÉlat  de  la  France,  1708,  l.  I,  p.  S95-S96.  Jusqu^en  17ti  le  rôle  des 
placets  était  confié  au  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre. 

>  «  Je  renouvelai  insensiblemeui  et  peu  à  peu,  dit  Louis  XIV  dans  ses 
mémoires  (I,  p.  58),  tontes  les  garnisons,  ne  souffrant  plus  qu'elles  fussent 
composées,  comme  auparavant,  de  troupes  qui  étaient  dans  leur  dépen- 
dance, mais  d*autres,  au  contraire,  qui  ne  connaissaient  que  moi  ;  et  eu 
que  Ton  n*eût  osé  faire  ni  es|>érer  quelques  mois  auparavant,  s'exécuia 
sans  peine  et  sans  bruit,  cbacun  aileudaiit  de  moi  et  recevant,  en  eSèi^ 
des  récompenses  plus  légitimes  en  faisant  son  devoir.  »  Voyez,  sur  le  r6le 
des  gonvemeurs  et  lieutenants  généraux  de  province  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles,  le  Gouvernement  de  Normandie,  documents  lires  des 
archives  da  château  d*Harcourt,  par  M.  Hippeau. 

s  «  Le  roi,  dit  Dangeau  le  3  mai  1691,  a  donné  ce  matin  4  M.  le  doc  de 
Montmorency  500,000  livres  de  brevet  de  retenue  sur  la  charge  de  capi* 
laine  des  gardes  de  M.  de  Luxembourg,  et  il  Ta  fait,  en  même  lemps^  goa- 
vemeur  de  Normandie...  On  lui  donne  le  titre  de  gouverneur,  qooiqal 
if.  de  Longueville  soit  encore  en  vie...  Mais  on  ne  le  donne  que  poor 
trois  ans,  comme  le  roi  le  fait  présentement  pour  tous  les  foaverBeart.  » 
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Le  roi  ne  leur  accordait  que  rarement  des  survivances^,  et 
le  mode  même  qu'il  employait,  quand  il  se  départissait  de  la 
r^Ie  qu'il  s'était  ainsi  posée,  tendait  singulièrement  à  dimi- 
minuerleur  autorité.  «  Quand  le  roi,  ditDangeau  en  mars  1698, 
souhaita  que  M.  le  comte  de  Toulouse  eût  le  gouvernement  de 
Bretagne,  il  voulut,  pour  consoler  M.  de  Chaulnes,  assurer  à 
H.  de  Chevreuse>  son  neveu,  le  gouvernement  de  Guienne,  que 
quittait  le  comte  de  Toulouse  (et  quil  venait  de  donner  &  M.  de 
Chaulnes).  Mais  Sa  Majesté  voulut  en  même  temps  que  M.  de 
Chaulnes  fût  survivancier  avec  les  appointements,  el  M.  de 
Chevreuse  titulaire.  Le  roi  en  use  souvent  ainsi,  et  M.  le  priilbe 
est  survivancier  de  M.  le  duc  (son  fils)  on  Bourgogne  *.  » 

Les  intendants,  au  contraire,  avaient  peu  à  peu  conquis^  et 
au  delà,rinfluence  et  l'autorité  qu'avaient  perdues  les  gouver- 
neurs. Chargés  de  régler  tout  ce  qui  regardait  la  justice,  la  po* 
lice  et  les  finances,  ils  étaient,  comme  les  qualiûe  l'État  de  là 
France  de  cette  époque,  à  proprement  parler  les  hommes  du  roi 
dans  les  généralités.  Leur  caractère  surtout  judiciaire  et  lfnan<# 
cier  les  faisait  rentrer,  jusqu'à  un  certain  point,  plus  encore  dans 
la  dépendance  du  chancelier  et  du  contrôleur  général  %  qui  les 

1  «  Le  roi  dit  qu'il  avail  une  grande  aversion  présentement  pour  donner 
des  survivances,  mais  qu'il  donnait  volontiers  aux  enfants  des  pères,, qui 
mouraient  dans  le  service,  les  cbarRes  dans  lesquelles  ils  avalent  fait  leur 
devoir.  »  (Journal  de  Dangeau^  t.  VII,  p.  30,  année  1699.) 

*  Il  y  eut  une  <>poque  où  Louis  XIV  généralisa  ce  système.  Ainsi*  pour  la 
charge  de  secréiaire  d'État  de  la  guerre,  lorsqu'il  adjoignit  en  Janvier  1707 
à  Chamillarl,  son  lils  le  marquis  de  Cany,  ce  fut  ce  dernier  qui  en  fut 
titulaire,  tandis  que  le  père  n*était  que  survivancier,  mais  avec  exercice. 
{Etat  de  la  France  de  1708,  p.  iL) 

'  L'instruction  adressée  en  septembre  1663  aux  intendants,  pour  leur 
demander  des  détails  statistiques  sur  Tôtat  des  provinces,  fut  lignée  du 
chancelier  et  du  contrôleur  général.  (Letlres,  instruclions  el  mémoire^  de 
Colôerl,  t.  IV,  p.  S8.)  —  Voici,  d*apr88  l'auteur  de  ce  Recueil,  quelles  étalent 
les  attributions  des  inieudants^  sous  Louis  XIV.  Ils  devaient  cofHlaftr^  de 
toutes  contraventions  aux  ordonnances  et  des  oppressions  que  les  sujets 
du  roi  pourraient  souffrir  des  gens  de  justice  par  corruption,  négligence, 
ignorance  ou  autrement,  signaler  les  procédures  oiseuses  et  les  concussions 
des  magistrats,  juger  par  délégation  du  conseil  et  rendre,  sans  appel,  des 
arrêts  emportant  même  la  peine  de  mort^  prévenir  et  réprimer  tout  ce  qui 
portait  atteinte  à  Tordre,  veiller  aux  approvisionnements  et  subsistance^, 
à  rétat  des  prisons.  Prévenus  par  les  procureurs  généraux  de  tous  les  abus 
commis  dans  la  province^  suivant  au  besoin  les  armées ,  \\i  passaient  la 
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proposait  d'ordinaire  à  la  nomination  royale  \  qae  dans  celle 
des  secrétaires  d'Etat.  Cependant  ceux-ci,  qui  ne  laissaient  pas 
d'y  concourir  aussi  quelquefois,  exerçaient  une  très-grande  jsc- 
tion  sur  des  fonctionnaires  avec  lesquels  leur  charge  les  inel^ 
tait  en  rapports  presque  journaliers.  Le  10  mars  1681,  Lonvois 
écrivait  à  Marillac,  intendant  de  Poitiers  :  «  C'est  à  M.  de  Chà- 
teauneuf  que  vous  devez  vous  adresser  pour  ce  qui  regarde  les 
affaires  de  la  religion  eu  général,  c'est-à-dire  les  jugements 
des  temples,  sur  la  conservation  desquels  les  commissaires  dé- 
putés à  cet  effet  ont  été  partagés  ;  mais  pour  toutes  les  autres 
affaires  de  votre  département,  hors  celles  des  finances,  c'est  à 
moi  à  en  rendre  compte  au  roi,  et  je  vous  ferai  savoir  ses  in- 
tentions fort  promptement  lorsque  vous  me  les  demander^  *.  » 
Les  affaires  sur  lesquelles  les  secrétaires  d'Etat  avaienrainsi 
à  faire  savoir  les  instructions  du  roi,  pour  les  généralités  de 
leurs  départements,  étaient  encore  nombreuses,  malgré  les 
classements  qu'avaient  nécessairement  amenés  les  progrès  de 
^'administration  civile;  quelques-unes  d'entre  elles  contrastaient 

revue  des  troupes  pour  s*assurer  si  elles  étaient  bien  équipées,  et  Ju- 
geaient en  dernier  ressort  les  gens  de  guerre.  Les  roules,  les  caoaui,  les 
iDÎMes  Uguraieul  parmi  leurs  attributions,  augmentées  de  tout  ce  qui  COQ- 
cernaii  l'impôt  (tailles,  capitation,  diiième),  au  point  de  vue  non-seulenieiit 
de  la  répartition,  mais  encore  du  contentieux. 

i  «  C'est  le  contrôleur  géuéral  qui  propose  au  roi  les  intendants.  Le  cbao- 
celier  ne  s'en  mêle  pas  du  tout.  »  (Dangeau^  i  novembre  1699.)  Celle  règle 
comportait  des  exceptions  ;  ainsi,  le  1 1  janvier  précédent^  on  lit  dans  le  même 
journal  :  «  L'intendant  de  Dunkerqueet  d'Ypres  est  mort...  C^est  M.  de  Bar- 
bezieux  qui  nomme  au  roi  les  sujets  qui  se  présentent  pour  remplir  cette 
intendance...  Il  a  même  élc  cbi>z  M.  de  Ponlcharirain  lui  faire  une  hon- 
Dételé  sur  ce  qu'il  prê>entait  au  roi  les  sujets.  »  Quelques  années  aupara- 
vant, Barbezieux  avait  inTormè  par  la  lettre  suivanle,  qui  témoigne  que  le 
fait  cité  par  Dangcau  n'était  pas  isolé,  l'intendant  de  la  frontière  de  Cham- 
pagne de  la  suppression  du  poste  qu'il  occupait.  <c  S9  août  1692.  Le  roi 
ayant  jugé  k  propos  de  supprimer  l'intendance  dont  vous  avez  été  chaîné 
jusqu'à  celte  heure,  et  d'en  joindre  partie  à  celle  de  M.  de  Sève  (intendant 
des  trois  évèchés),  et  partie  à  celle  de  M.  Larcher  (intendant  de  Champa- 
gne], Sa  Majesté  m'a  commandé  d'expédier  pour  M.  de  Sève  la  commis- 
sion nécessaire  pour  cet  effet  et  de  mesme  à  M.  de  Croissy  pour  M.  Lar- 
cher; ainsy  vous  pouvez  présentement  aller  vacquer  à  vos  affaires  en 
attendant  qu'il  y  ait  occasion  de  vous  employer.  »  (Dépôt  de  la  guerre, 
t.  1179.) 

*  Dépôt  de  la  guerre,  t.  653. 
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a?ec  les  apributions  spéciales  qui  leur  étaient  confiées;  par 
exempte  Oaogeau  mentionne  dans  son  journal,  le  7  avril  1699, 
que  tt  Ht  de  Cambray  écrivit  ces  jours  passés  à  M.  de  Bar- 
bezieux,  qui  a  le  Cambrésis  dans  son  département...,  pour 
le  prier  de  savoir  du  roi  la  manière  dont  il  faut  qu'il  fasse  sa 
soumission  (au  sujet  de  son  livre  des  Maximes  des  saints);  »  et  do 
môme  une  des  premières  lettres  qu'eut  à  écrire  le  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  Yoysin,  le  lendemain  de  son  entrée  au  mi- 
nistère, et  au  milieu  des  préoccupations  sans  nombre  que  lui 
donnaient  la  subsistance  et  les  mouvements  des  troupes,  fût 
pour  transmettre  à  l'intendant  d'Artois  une  requête  du  corps 
de  la  noblesse  de  cette  province  qui  protestait  contre  la  mesure 
qui  avait  pour  objet  d'assujettir  ses  membres,  dans  la  ville 
d'Arras,  aux  fonctions  de  marguilliers  *. 

Parmi  ces  attributions  mixtes  et  non  classées,  pour  lesquelles 
les  secrétaires  d'État  correspondaient  avec  toutes  les  autorités 
locales^  il  en  est  qui  doivent  arrêter  un  instant  notre  attention  : 
ce  sont  celles  relatives  à  la  police  et  celles  qui  se  rapportent 
aux  États  provinciaux  et  à  Tadministration  municipale. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  particulièrement  dans  la  der- 
nière période^  la  police  fut  un  des  principaux  ressorts  du  gou- 
vemementy  et  le  moyen  répressif,  souvent  même  préventif^ 
qu-^elle  mettait  surtout  en  usage  ^  était  les  lettres  de  cachet. 

Ces  lettres^  dont  nous  n'avons  pas  la  pensée  de  refaire  ici  la 
douloureuse  histoire^  se  bornaient  quelquefois  à  exiler  d'un 
lieu,  à  reléguer  dans  un  autre  les  personnes  que  des  tendances 
hostiles  ou  des  désordres  privés  signalaient  au  gouvernement; 
tels  furent,  notamment,  les  membres  des  Cours  souveraines 
ou  des  États  provinciaux  qui  se  montrèrent  trop  récalcitrants 
aux  tentatives  de  centralisation    monarchique;  mais  le  plus 

1  Dépôl  de  la  guerre^  t.  2116,  p.  207. 

*  D*aprësM.  Lavaliée  {Hist.  des  Français ^  t.  III,  p.  375),  ireDte  mille  let- 
tres de  cachel  furent  décernées,  seulement  à  Toccasion  de  la  Bulle  Unige- 
nituSt  dans  les  cinq  dernières  années  du  règne.  Ce  régime  arbimirc,  dont 
Torigine  étaiit  ancienne,  puisque  déjà  en  1560  il  suscitait  les  plaintes  des 
États  généraux  d*Orléans,  avait  cependant,  à  côté  de  ses  vices  trop  réels, 
parfuis  Tavantage,  dans  un  temps  où  la  législation  pénale  était  dure  et  impi- 
toyable, de^donner  au  souverain  les  moyens  d*en  adoucir  les  rigueurs  en 
faveur  d'individus  plus  faibles  que  coupables.  (Voir  Depping,  Corresp. 
administrative  de  Louis  XIV,  t.  II.) 
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souvent  elles  primaient  de  la  liberté  celai  qu'elles  aUeignaieni^ 
et  le  renfermaient  pour  un  temps  indéterminé  dans  l'une  des 
prisons  d'Etat. 

Les  prisons  d'État,  entièrement  distinctes  des  lieux  de  déten- 
tion ordinaires,  lesquels  étaient  à  la  charge  des  communes  et 
placés  sous  la  surveillance,  en  réalité  peu  effective,  de  la  ma- 
gistrature, ne  s'ouvraient  et  ne  se  fermaient  qu*en  vertu  d'ordres 
émanés  du  cabinet  du  roi,  et  que  chaque  secrétaire  d'État  de- 
vait contre-signer  pour  les  provinces  de  son  département  ;  elles 
furent  soumises,  principalement  dans  la  deuxième  partie  du 
règne,  à  des  inspections  périodiques^  dont  les  résultats,  misaous 
les  yeux  du  roi  par  le  ministre  compétent^  décidaient  de  Té- 
largissement  ou  de  la  détention  ultérieure  du  prisonnier  *. 

Les  secrétaires  d'Etat  devaient  aussi  pourvoir  à  Texécution 
des  ordonnances  rendues  au  Conseil  contre  les  vagabonds  et 
gens  sans  aveu;  ils  assuraient  la  répression  des  désordres  et 
émeutes  qui,  sous  le  règne  de  Louis  XLV,  ensanglantèrent  di- 
verses parties  de  la  France  ^.  Enfin,  ils  intervenaient  dans  Tad- 
ministration  provinciale  et  municipale. 

A  l'origine,  presque  toutes  les  prdvinces  avaient  eu  des  États 
particuliers,  dont  Tattribution  principale  était  Toctroi  et  la 
répartition  des  subsides  et,  comme  conséquence,  la  représen- 
tation au  souverain  des  abus  dont  souffraient  les  populations, 

^  Pontcliarlrain  écrivait  à  La  Reynie,  le  11  novembre  1697,  à  la  suite 
du  traité  de  Ryswiik.  «  La  p:iix  ist  une  occasion  pour  mettre  en  liberté^ 
autant  qu'il  se  peut^  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  priions,  el  le  roi  a 
ordonné  à  chacun  des  secrétaires  u*É(ai  de  lui  rendre  compte  de  ceux  qai 
y  sont  par  ordres  exprès  signés  d'eux.  Je  vous  envoie  la  liste  des  hômines 
el  des  femmes  qui  sont  enTerinés  à  t'Hôpilal  général  et  dti  fteruge  *  la  plupart 
sur  des  ordres  signés  de  MM.  Colberl^  de  Seignelay  el  de  moi...  puisque 
toutes  ces  personnes  vous  doivent  être  connues,  et  je  crois  qu*il  en  est  de 
même  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  sur  des  ordres  signés  de  MM.  de  Lou- 
vois,  de  Barbezieux^  de  Cb&teaunenf  et  de  Torcy.  »  (Depping,  Correspon- 
dance administrative  de  Louis  XfV,  t.  II,  p.  580.)  Le  même  auteur  a  consi- 
gné les  résultats  de  plusieurs  des  inspections  effectuées  dans  les  prifons 
d'Éiat^  et  ces  résultats  établissent  que  la  majorité  des  détenus  se  compo- 
sait de  protestants^  et  plus  tard  de  jansénistes,  d'auteurs  et  distribileun 
de  libelles  et  de  prêtres  libertins.  Les  principales  prisons  d^Étai  étaient^  à 
Paris:  la  Bastille,  le  fort  TEvêque,  Vincennes,  Bicètre,  Cbarentou,  THÔpi- 
tal  général  et  le  Refuge. 

*  Voir  kl  Police  sous  Louis  XIV,  cbap.  xii. 
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des  réformes  qu'elles  réclamaient;  mais,  sticcelsivement^  dans 
la  première  moitié  du  dit-septième  siècle ,  les  Etats  des  pro- 
vinces du  domaine^  ayant  voulu  engager  avec  les  tendances 
centralisatrices  du  gouvernement  une  lutte  inégale^  durent, 
sauf  le  Languedoc,  cesser  de  se  réunir.  Les  contrées  dont  l'an- 
nexion à  la  France  était  d'une  date  plus  récente  ou  dérivait  d'un 
contrat  particulier  furent  plus  heureuses  :  elles  conservèrent 
leurs  privilèges  et  en  reçurent  le  nom  distinctif  do  généralités 
de  payt  d* Etats.  C'était,  outre  le  Languedoc  (génér.  de  Mont- 
pellier et  deJTouloUse),  la  Provence  (génér.  d'Aix)^  la  Bretagne 
(génér.  de  Rennes)^  le  duché  de  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bugey 
(génér.  de  Dijon),  le  Béarn,  la  Navarre,  le  pays  de  Foix,  le 
comté  de  Bigorrc,  le  pays  de  Marsan,  le  Nébouzan,  les  Quatre- 
Vallées>  le  pays  dp  Soûle  et  de  Labour  (génér.  de  Pau  et 
Bayonne).  Les  conquêtes  de  Louis  XIV  avaient  ajouté  à  la 
liste  le  Hainaiit  {^énér.  de  Valenciennes),  la  Flandre  et  TÂrtois 
(génér.  de  Lilldt. 

Dans  ces  pays,  Tadministration  locale  se  trouvait  réellement 
entre  les  mains  des  États,  qui  votaient  Yoclroi  et  le  don  gratuit^ 
subsides  alloués  au  gouvernement  en  remplacement  des  tailles 
qui  se  percevaient  dans  les  pays  d'élections  ;  consentaient  avec 
lui  les  abonnements  pour  la  capitation  et  le  dixième  ;  détermi- 
oaicnt  et  répartissaient  les  taxes  destinées  à  faire  face  à  ces 
subsides  et  abonnements  ;  enfin  pourvoyaient  adx  travaux  des 
ponts  et  chaussées,  routes,  rivières  et  canaux,  dont,  comme 
nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  ils  avaient  la  direction  presque 
exclusive.  Eh  général  et  bien  qu'il  n'existât  à  cet  égard  aucune 
règle  absolue,  le  roi  ne  pouvait  rien  imposer  sur  la  province 
sans  le  consentement  des  Etats,  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  ifè  pou- 
vaient rien  imposer  sans  la  permission  du  roi,  par  suite  de  son 
droit  de  souveraineté. 

Le  reste  de  la  France  se  divisait  en  généralités  d'élections, 
qui^  à  la  différence  des  précédentes,  ne  connaissaient  de  règles 
que  les  édits  royaux,  et  de  volontés  que  celles  dont  les  gou- 
verneurs, les  intendants  et  leurs  officiers  étaient  les  interprètes. 
En  de  qui  touchait  la  taille,  la  principale  des  impositions  directes 
et  presque  la  seule  jusqu'en  1695,  chaque  secrétaire  d'État, 
pour  les  provinces  de  son  département,  contre-signait  les  ex- 
traits du  brevet  f^énéral  Arrêté  annuellement  en  conseil  des 
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finances^  et  le  transmettait  ensuite  au  bareau  des  trésoriers  de 
France,  chargé,  de  concert  avec  l'intendant,  de  procéder  à  la 
sous-répariition  du  contingent  de  la  circonscription.  Cette  trans- 
mission, qui^  au  premier  abord,  semblerait  avoir  dû  appartenir 
au  contrôleur  général»  était  restée  dans  les  attributions  des  se- 
crétaires d'Etat,  parce  que  seuls,  à  l'exclusion  du  premier,  ils 
avaient  le  pouvoir  de  signer  en  commandement,  c'est-à-dire  de 
donner  la  forme  exécutoire  aux  ordres  du  roi. 

Louis  XIV,  pendant  tout  le  temps  de  son  gouvernement  per- 
sonnel, et  malgré  ses  tendances  bien  accusées»  ne  supprima 
cependant  aucun  des  États  provinciaux  ^  Hais  leur  liberté  d'ac- 
tion fut  singulièrement  restreinte.  La  correspondance  admi- 
nistrative du  règne,  surtout  celle  des  vingt  premières  années, 
est  pleine  du  récit  des  luttes  engagées  entre  les  membres  des 
assemblées  locales  et  les  représentants  du  pouvoir.  Elles  avaient 
pour  principal  objet  le  montant  du  don  gratuit,  que  les  néces- 
sités du  budget  général  exigeaient  souvent  de  porter  à  un  chiffre 
plus  élevé  que  ne  le  comportaient  les  ressources  de  la  pro- 
vyice.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la  cour  ne  négligeait  aucun 
moyen  :  intrigues,  ruses,  exclusion  des  députés  Signalés  comme 
hostiles,  achat  des  votes  à  deniers  comptants,  pression  exercée 
sur  les  élections  et  sur  les  délibérations  ^  elle  mettait  tout  en 
œuvre,  et  finalement  presque  toujours  avec  succès.  A  parti]; 
de  1675ou  1680,  suivant  M.  Depping,  les  Etats,  devenus  muets, 
votèrent  tout  ce  qu'on  leur  demanda,  sans  opposer  la  moindre 
résistance  aux  volontés  du  monarque  tout-puissant.  Cependant 
cette  assertion  peut  paraître  trop  générale,  car  en  1703  (29  dé- 
cembre) le  chancelier  do  Ponlchartrain  écrivait  au  premier  pré- 
sident du  Parlement  de  Bretagne  :  ((  Je  ne  puis  trop  vous  féliciter 
sur  la  un  des  États,  c'est-à-dire  sur  la  fin  de  toutes  agitations 
et  de  tout  genre  d'ennui  pour  un  honnête  homme.  » 

^  Si  l'on  en  croit  deux  lettres  de  Colbert  à  l'intendant  de  Bordeaux,  en 
date  des  3  et  2i  septembre  16S1,  le  roi  eut  un  iostaot  la  pensée  de  sup- 
primer les  États  de  Foix,  de  Couserans,  de  Comminges  et  de  Nébouxan. 
qui,  siiivuni  le  ministre,  étaient  a  des  occasions  de  piller  les  peuplet  im- 
pnnémf-nl,  de  les  accoutumer  aux  révoltes  et  aux  séditions,  et  donnaient 
d'ailleurs  peu  de  secours  à  Sa  Majesté.  »  Mais  on  ne  voit  pas  que  ce  projet 
ait  eu  de  suite. 

2  Voir  Depping,  t.  1,  et  Lettres  et  instructions  de  Colbert,  I.  IV. 
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Cette  aversion  des  représentants  du  pouvoir  pour  les  assem- 
blées provinciales  s'explique  dans  une  certaine  mesure.  En 
effet,  on  doit  le  reconnaître,  ces  assemblées  firent  souvent 
preuve  d^égoïsme,  d^un  esprit  étroit  et  presque  systématique 
d'opposition  ;  ainsi,  en  Languedoc,  le  canal  des  deux  mers  ne 
rencontra  que  peu  d'assentiment  et  de  sympathie  parmi  les 
représentants  de  la  province,  qui  allèrent  même,  en  1670^  jus- 
qu'à reprendre  les  fonds  qu'ils  avaient  déjà  alloués.  De  môme, 
en  Bretagne,  les  mesures  prises  pour  réprimer  les  usurpations 
des  justices  seigneuriales^  en  Bourgogne,  celles  relatives  aux 
manufactures,  furent  mal  reçues,  et,  si  l'on  en  croit  l'historien 
de  cette  province  (M.  Alexandre  Thomas),  «  une  fois  abandonnés 
à  leur  initiative,  les  Etats  laissaient  tout  aller  au  hasard,  ils 
négligeaient  tout  et  tout  dépérissait.  »  Mais,  nonobstant  ces 
vices  réels  J'influence  bienfaisante  des  États  sur  les  pays  qui  en 
jouissaient  ne  peut  ôtre  contestée,  tant  au  point  de  vue  de  la 
répartition  et  de  la  perception  des  impôts^  que  du  développe- 
ment des  travaux  publics;  et  l'on  ne  saurait  trop  regretter 
qu'au  lieu  de  voir  d'un  œil  jaloux  l'immixtion  des  assemblées 
locales  dans  les  affaires  du  pays,  au  lieu  de  restreindre  aux 
plus  étroites  limites  la  sphère  de  leur  action,  Louis  XÏV  n'ait 
pas  songé  à  trouver  dans  cette  institution^  née  avec  la  monar- 
chie française^  les  moyens  de  se  mettre  en  rapports  réguliers 
et  permanents  avec  les  populations  de  son  royaume,  de  les 
associer  à  la  grande  œuvre  qu'il  avait  entreprise.  L'empresse- 
ment avec  lequel  la  nation  répondit  à  rap4)el  qu'il  lui  adressa 
le  12  juin  1709,  en  lui  faisant  connaître  l'insuccès  des  conK- 
rences  de  La  Haye,  témoigne  du  concours  dont  il  était  assuré, 
et  qui  l'eût  mis  à  même  d'éviter  bien  des  fautes. 

Les  attributions  des  assemblées  provinciales  étant  surtout 
financières,  la  principale  correspondance  et  la  direction  des 
rapports  des  commissaires  du  gouvernement  avec  ces  assem- 
blées appartenaient  au  contrôleur  général.  Cependant  les  secré- 
taires d'État  y  avaient  aussi  leur  part  d'action;  ainsi  c'étaient 
eux  qui  réglaient  le  mode  de  convocation  des  États  et  adres- 
saient, à  cet  égard,  463  lettres  du  roi  aux  divers  membres  qui 
les  composaient.  C'étaient  eux,  également,  qui  devaient  s'en- 
tendre avec  les  gouverneurs  sur  la  ville  où  se  réunirait  l'as- 
semblée, question  importante,  car  il  y  avait  presque  nécessité 
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d'éviter  les  chefs-Iie^x  de  provinces,  siège  des  Parlements  et 
Cours  souveraines,  dont  Tinfluence  prépondérante  pouyait  con- 
trarier les  intentions  de  la  Cour  ^.  Enûn,  ils  recevaient  et  con- 
duisaient à  Taudionce  du  roi  les  députés  qu'après  chaque 
session  les  États  avaient  coulume  d'envoyer  à  la  cour. 

Les  secrétaires  d'État  intervenaient  également  dans  Tadmi- 
nistration  municipale,  administration  dont  le  régime  variait  à 
l'infini,  suivant  les  provinces.  Hais,  là  aussi,  l'action  apparte- 
nait en  première  ligne  au  contrôleur  général.  C'était^  en  effet, 
principalement  au  point  de  vue  financier  que  le  gouverne- 
ment se  préoccupait  de  la  situation  des  villes,  et  l'un  des  sujets 
les  plus  fréquents  de  la  correspondance  de  Colbert  avec  les 
intendants  est  la  liquidation  des  dettes  communales,  qui  9'éle- 
vaient  à  un  chiffre  énorme  *. 

>  Dans  le  Mémoire  général  de  la  province  de  I^nguedoc,  dressé  par 
ordre  de  Louis  XIV  en  1C98,  on  lit  :  a  Le  roi  fait  expédier,  par  le  se- 
crétaire d'Éiat  qui  a  le  déparlement  du  Languedoc,  des  lettres  de  cachet 
pour  tous  les  titulaires  des  deux  premiers  ordres,  pour  les  villes  qui  doi- 
vent entrer  et  pour  les  officiers  de  la  province.»  —  Le  10  aoAt  1664,  Bon- 
ct)u.  intendant  de  Bourgogne,  écrivait  à  Colbert  :  «  Le  projet  d*arr6t  que 
je  vous  ai  envoyé  pour  la  convocation  des  £iats  de  Bresse^  Bogey  et  Gej> 
n*a  pas  été  pris  sur  celui  de  165H,  que  j*ai  laissé  à  Paris  à  mon  dernier 
voyage^  n'ayant  apporté  que  les  ordres  du  roi  que  j'ai  reçus  depuis  que  Sa 
Majesté  a  pris  el|d*inéme  la  direction  de  ses  affaires  et  vous  en  a  confié  le 
soin  i  il  a  été  expédié  par  M.  de  La  Vrillière.  »  (Depping,  L  I,  p.  4^7.)  Uo 
mémoire  rédigé  par  Colbert  sur  les  assemblées  des  jetais  de  Langaedpc 
et  Provence  pour  l'année  1673  (Lettres  et  instructions^  t.  IV,  p.  88)  porte'Jes 
annotations  suivantes  de  la  main  de  Louis  XIV  :  c  Nancy,  3  août  1673.  Je 
coromanderay  à  Cb&teauneuf  d'écrire  à  M.  do  Verneuil  pour  sçavoir  le  lieu 
où  il  croit  que  les  Estais  (de  Languedoc]  se  doivent  tenir^  et  après,  je  don- 
neray  les  ordres  pour  les  ouvrir  le  temps  que  vous  me  proposes.  —  Pour 
ceux  de  Bretagne,  j'ay;ordonné  à  Pomponne  d'écrire  à  M.  de  Cbaulnes  pour 
sçavoir  sa  pensée  sur  le  lieu.  J'uy  ordonné  à  Pomponne  d'expédier  ce  qui 
est  nécessaire  pour  l'assemblée  de  Provence  -,  travaillez  à  rinstniction.  » 

*  Le  désir  de  mener  à  fin  celte  liquidation  et  de  prévenir  le  retour  de 
pareils  désordres  fil  soumettre  ii  un  contrôle  sévère  la  gestion  financière 
des  communes.  Les  mesures  prises  dans  ce  but  furent  formulées  noum- 
ment  par  l'arrêt  du  conseil  du  18  novembre  1681  et  la  déclaration  du  mois 
d'avril  1683  ;  elles  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
ordinaires  des  communautés,  dépenses  parmi  lesquelles  figureront  néces- 
sairement les  réparations  et  entretien  des  ponts  et  pavés,  d'abord  avec  les 
revenus  patrimoniaux,  puis,  en  cas  d'insuffisance  desdits  revenus,  à  l^side 
soit  d'une  imposition  annuelle  sur  tous  les  contribuables  apx  tailles,  soit 
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Commencée  dès  1662,  elle  n'était  pas  encore  terminée  à  l'é- 
poque de  la  mort  du  ministre.  Neuf  ans  après»  an  édit  resté 
célèbre^  celui  d'août  1692,  abolit  les  élections  municipales,  qui, 
sous  la  pc^ion  du  pouvoir  central,  n'étaient  plus  du  reste,  la 
plupart  du  temps,  qu'une  simple  formalité  \  et  remplaça  les 
maires  élus  par  des  maires  héréditaires,  à  la  nomination  du  roi, 
moyennant  finance.  L'édit,  qui  détruisit  ainsi  ce  qui  restait  des 
antiques  libertés  de  la  France,  avait  surtout  un  but  fiscal,  et 
il  en  fut  de  môme  des  mesures  analogues  qui  se  succédèrent 
jusqu'en  1714. 

Ce  que  voulait  le  gouvernement,  c'était,  en  obligeant  les 
communes  à  racheter  les  offices  nouvellement  créés,  se  pro- 

de  taxes  sur  les  denrées  de  la  consommalion  locale;  les  impositions  et 
taxes,  délibérées  par  les  habitants,  devront  êire  approuvées  par  le  roi,  snr 
l^avis  des  intendants.  Toute  aliénation  de  biens  patrimoniaux,  communauiL 
et  d*oclroi  est  interdite,  et  il  ne  pourra  être  coutracié  valablement  d'em- 
prunt sans  Taulorisation  des  commissaires  départis,  et  pour  les  cas  seule- 
ment de  logement  et  ustensiles  des  troupes,  rééditication  des  nefs  des 
^lises  tombées  par  vétusté  ou  incendie,  cooslruciion  des  chaussées,  fon- 
taines et  autres  ouvrages  piiblics,  maladie  contagieuse,  procès  i  soutenir. 
Défense  est  faite  aux  créanciers  des  communautés  U'iutenter  contre  elles, 
en  la  personne  des  maires,  aucunes  actions  avant  d'en  avoir  obtenu  la 
permission  des  intendants  ;  môme  prohibition  est  aussi  faite  aux  commu- 
nautés, qui  ne  pourront  commencer  aucun  procès,  tant  en  cause  principale 
que  d'appel,  ni  ordonner  aucunes  députations,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  en  avoir  obtenu  consentement  des  habitants  dans  une  asseqi- 
blée  générale,  dont  l'acte  de  délibération  sera  approuvé  par  Tintendant 
de  la  généralité.  —  La  législation  qui  précède  était  surtout  applicable  aux 
villes  et  liourgs  fermés.  Quant  aux  autres  communautés  et  paroisses,  tous 
enaprunts  et  toutes  aliénations  de  biens  leur  étalent  formellement  inter- 
dits. Up  arrêt  du  conseil,du  SO  juillet  1694,  renouvela  la  défense  d'envoyer 
aucune  députation  sans  l'autorisation  expresse  de  l'intendant.—  I^es  attri- 
butions du  contrôleur  général  en  matière  de  subsistances  le  mettaient  aussi 
fréquemment  en  rapport  avec  les  chefs  des  administrations  municipales. 

1  Grand  nombre  de  villes  avaient  perdu  le  droit  d'cliru  le  chef  de  leur 
magistrature  communale  ;  elles  se  bornaient  à  présenter  une  liste  de  can- 
didau  parmi  lesquels  le  roi  choisissait.  Dans  les  localités  où  Télection  di- 
recte s'était  conservée,  des  ordres  arbitraires  de  la  cour  ou  du  gouverueuf 
vt^naient  fréquemment  prescrire  aux  bourgeois  de  donner  leurs  suffrages  à 
tel  ou  tel  personnage  désigné  à  l'avance.  Les  paroisses  rurales  étaient  à 
peu  près  eiclasivement  placées  sous  la  juridiction  et  l'inQuence  de  leiirs 
seigneurs.  —  Un  é(|it  de  mars  170S  établit  un  syndic  perpétuel  dans  chaque 
paro'sse  oi^  il  n'y  avait  pas  de  maire. 
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curer  des  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  incessantes 
de  la  guerre^  et  ce  résultat  fut,  en  effet,  obtenu  dans  certaines 
provinces,  notamment  en  Bourgogne  et  en  Languedoc.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'érection  des  mairies  en  charges  vénales^  la  ques- 
tion du  rachat  de  ces  charges,  faisaient  passer  aux  mains  du 
contrôleur  général  tout  ce  qui  était  relatif  à  Torganisation  mu- 
nicipale^ dont  les  secrétaires  d'État  s'occupaient  antérieure- 
ment ^  Mentionnons  seulement  que^  la  guerre  terminée,  un 
édit  de  septembre  1714  supprima  les  offices  de  maires,  lieute- 
nants de  maire,  assesseurs,  syndics,  et  rendit  aux  commu- 
nautés «  la  liberté  d'en  faire  faire  les  fonctions  par  les  sujets 
qu'elles  voudraient  nommer.  »  * 

Bien  que  l'administration  judiciaire  fût  entre  les  mains  du 
chancelier,  les  communications  officielles  du  gouvernement 
avec  les  corps  de  magistrature  devaient  avoir  lieu  par  Tinter* 
médiairo  des  secrétaires  d'État,  chacun  suivant  son  départe- 
ment. C'étaient  eux  qui  expédiaient  les  dépêches  que  le  sou- 
verain envoyait  aux  Parlements  et  qui  recevaient  les  lettres 
que  ces  mêmes  Parlements  lui  adressaient,  et  ils  conduisaient 
à  Taudience  du  roi  les  membres  des  députations  des  Cours  sou- 
veraines. Le  droit,  dont  ces  Cours  se  trouvaient  investies,  d'in- 
tervenir dans  les  questions  d'ordre  public,  de  police  générale  et 
de  subsistances,  avait  élé,  sans  contredit;  la  cause  déterminante 
des  relations  ainsi  établies  entre  elles  et  les  fonctionnaires  à 
qui  ressortissaient  les  affaires  à  la  solution  desquelles  les  lois 
ou  la  coutume  avaient  appelé  les  magistrats  à  participer. 

Parmi  les  expéditions  confiées  aux  secrétaires  d'Etat,  et  qni, 
au  premier  abord,  eussent  semblé  davantage  de  la  compétence 
du  chancelier,  figuraient  encore  les  lettres  (ÏÉtat,  accordées 
aux  ambassadeurs,  aux  officiers  de  guerre  et  à  tous  ceux  qui 
étaient  forcés  de  s'absenter  pour  un  service  public,  lettres  qui 
suspendaient  pendant  six  mois  toutes  poursuites  dirigées  contre 

^  Ils  n'eurent  plus,  dès  lors,  au  point  de  vue  municipal,  d*autres  ques- 
tions à  résoudre  que  celles  relaiives  au  règlement  des  contestations  «t 
conflits  qui  survenaient  entre  les  Autorités  locales.  A  leurs  atlribaiions 
j)oliliques,  administratives  et  Huancières.  plusieurs  corps  municipaux  joi- 
gnaient des  1)0(1  voirs  judiciaires,  qui  les  plaçaient  sous  les  ordres  et  la  sur- 
veillance du  chancelier.  Voir  Depping,  Corresjpondance  administrative  âê 
Louis  XIV,  t,l. 
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eux,  et  dont  Saiot-Simon  raconte  (t.  I,  p.  156  et  suiv.)  qu'il  fit 
si  bon  usage  dans  le  procès  soulevé  entre  les  ducs  et  pairs  et  le 
maréchal  de  Luxembourg.  Pontchartrain,  écrivant  au  sujet  de 
lettres  de  cette  espèce,  le  2  novembre  1712,  aux  maire  et  con- 
suls de  Toulon,  leur  rappelait  qu'ils  ne  pouvaient  poursuivre 
un  débiteur  qui  s'en  était  pourvu,  et  ajoutait  que  c'étaient  les 
secrétaires  d'État,  chacun  dans  leur  département,  qui  les  expé- 
diaient et  les  signaient,  après  en  avoir  pris  l'ordre  du  roi,  et 
que  le  chancelier  n'y  avait  d'autre  part  que  de  les  sceller  quand 
on  les  lui  présentait.  Dans  la  suite  du  récit  auquel  nous  ve- 
nons de  faire  allusion,  Saint-Simon  nous  apprend  que  les  lettres 
d'Etat  pouvaieni  être  cassées  au  conseil  des  dépêches. 

La  répartition  des  généralités  entre  les  secrétaires  d'Etat 
était  variable.  Le  1"  mars  1708,  Dangeau  écrivait  dans  son 
journal  que  »  M.  de  Chamillart,  qui  avait  le  Lyonnais  dans  son 
département»  avait  prié  M.  de  Torcy  de  réchanger  contre  le 
Dauphiné  ;  ainsi  M.  le  maréchal  de  Villeroy,  gouverneur  du 
Lyonnais,  et  M.  de  Chamillart,  qui  sont  fort  mal  ensemble  de- 
puis longtemps,  auront  moins  d'occasions  qui  puissent  aug- 
menter leur  brouillerie.  »  Ces  changements  ne  pouvaient,  du 
reste,  s'effectuer  que  du  consentement  de  chacun  des  secrétaires 
d'État,  titulaires,  on  le  sait,  de  charges  vénales  dont  la  valeur 
eût  pu  par  là  être  altérée;  certaines  provinces  rapportaient,  en 
effet,  à  ceux  qui  les  dirigeaient  des  avantages  pécuniaires,  et,  sans 
parler  des  pays  d'Etats  qui  votaient  périodiquement  des  gratifi- 
cations aux  ministres  et  à  leurs  bureaux,  on  lit  encore  dans 
Dangeau,  à  la  date  du  8  janvier  1701  :  «  M.  de  Barbezieux  ti- 
rait quatre  mille  livres  du  Dauphiné,  qtie  M.  de  Louvois  avait 
ôtées  par  industrie  à  M.  de  Croissy  ;  le  roi  rend  ces  quatre  mille 
livres  à  H.  de  Torcy,  parce  qu'elles  doivent  appartenir  naturel- 
lement^au  secrétaire  qui  a  la  province  du  Dauphiné  dans  son 
département.  » 

Les  secrétaires  d'État  continuaient  à  recevoir  les  contrats  de 
mariage  des  princes  et  princesses;  le  caractère  d'officiers  pu- 
blics, dont  ils  étaient  revêtus,  donnait  à  ces  contrats  la  même 
authenticité  et  leur  faisait  produire  les  mêmes  effets  que  s'ils 
avaient  été  passés  en  présence  d'un  notaire  ;  mais  une  distinc- 
lion  s'était  mtroduite.  Jusqu'en  1690,  les  secrétaires  d'État  re- 
cevaient lesJBrtPftts  de  tous  ceux  que  le  roi  reconnaissait  comme 
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princes.  ^^  mariage  de  H.  4^  Va)entinois  avec  W^^  H'^fV^^' 
gnac,  M.  de  Seigqelayf  secrétaire  4'État  de  la  mauop  du 
roi,  ne  signa  pas  leur  coatrati  et  dppuis  Ion,  ajoute  D^geiiu, 
qui  relate  le  fait,  les  secrétaires  d'État  p'ont  plus  aigoé  et 
oe  signeront  plus  au  mariage  dep  princen  étrangers  K  (i%  fé- 
vrier 1691.) 

Les  attributions  des  secrétaires  d'État,  telles  que  nous  venons 
de  les  exposer,  conservaient  encore,  notamment  pour  Tadini- 
oistration  intérieure  des  provinces  et  pour  l'expédition  dos  dons 
et  bénéfices  accordés  par  le  rpi,  les  traces  de  Tinstitution  pre- 
mière; leur  nomenclature  différait  peu,  au  premier  abord,  de 
celle  que  l'Eiat  de  la  France  npus  a  fournie  pQur  1661  ;  on  p*y 
retrouvait  mOme  plus  les  fortifications  que  l'ambition  de  Lou- 
vois,  en  les  réunissant  sous  sa  direction  unique  avçc  un  titre 
distinct,  avait  ensuite  fait  perdre  à  ses  successeurs  ;  mais  c'est 
dans  Torganisation  môme  des  services,  dans  la  part  d'actiou  et 
d'autorité  réservée  au  pouvoir  central,  qu'il  faut  chercher  et 
que  se  montrent  à  chaque  pas  les  progrès  et  la  transformation. 
Nous  avons  déjà,  dans  }e  cours  de  notre  récit,  indiqué  tout  oe 

^  l4^  prérogaiive  des  sccréuires  d'Éiat  n'éiaii  tiiée  di|iis  rorjgine  par 
aucan  édii  ni  déclaration  ;  les  notaires  en  proQtèrent  pour  JHter  des  acr«- 
pntcssur  la  forme  des  contrais  ainsi  reçus,  et  voulurent  introduire  la  né- 
cessité d*en  déposer  chez  eux  une  double  expédition  reconnue  par  les 
|)j)rtic8  ;  mais  un  édit  du  SI  avril  1692  (Èdits  de  Néron,  t.  II,  p.  SSS),  re- 
PQIihsa  lei|r  prétention  et  déi-ida  qu«  les  contrats  de  mariage  passés  ea 
présence  du  roi  et  reçus  par  les  secrétaires  d*État  auraieoti  ef)  (pqtfs 
choses,  la  même  Torce  et  vertu  que  s'ils  avaient  été  reçus  par  des  notaires» 
et  emporteraient  hypothèque  du  jour  de  leur  date;  touterois,  pour  la 
commodité  des  contractants,  une  copie  dut  en  être  déposée  chesun  DOlaire, 
qui  en  put  délivrer  des  expéditions  comme  s*il  avait  reça  la  miuaie. 
Nonobstant  ces  prescriptions,  en  1713  (juillet]^  lors  du  fifariage  dif  dnç  de 
Bourbon  avec  W^"  de  Conti,  cl  du  prince  de  Conli  avec  M*'*  4e  Bourboo, 
les  parties,  après  que  leurs  contrats  eurent  été  dressés  et  signée,  en  pré- 
sence du  roi,  par  Torcy  et  Pontcharlrain,  secrétaires  d*Éial,  crurent  devoir 
passer  devant  leur  notaire  un  acte  déclaratif  des  clauses  de  ces  coRirals 
et  obligeanl  leurs  biens  à  l'exécution.  Averti  du  fait,  Poqtchartralu  s'em- 
pressa d'écrire  au  syndic  des  notaires  de  Paris,  le  menaçant  de  to)it  le 
mécontentement  du  roi  si  les  minutes  des  deux  actes  ne  lui  étaieu^  |^s 
immédiatement  remises;  après  délibération  du  conseil  des  princes,  le 
notaire  dut  s'exécuter,  mais  il  reçut  en  échange,  conformément  à  l'édiC 
de  169S,  une  ex|>êdition  en  l)ounc  forme  dos  contrats.  Voir  Giijol,  TrM 
des  offi^  ?•  Srcbktair^s  d'État. 
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<}u'avaiept  fai(  eq  ce  sons  Colbert  et  Lonvois^  et  Qpus  ne  s^i)- 
rioDSy  saDS  redites,  revenir  ici  sur  les  détails  qi(e  nous  QVOfis 
donnés;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  pour  la  marine^ 
redit  de  1669  et  l'ordonnance  de  1681  l'avaient  réellement  fait 
pa.^ser  M>ut  entière  des  mains  de  l'amiral  dans  celles  <tu 
secrétaire  d'Etat,  changement,  du  reste,  qui  n'avait  pas  étj^ 
stérile,  car  c'est  de  lui  que  datent  la  création  çt  Tessor  de  la 
marine  française. 

Pareillement,  ep  ce  qui  concerne  le  département  de  la  guerre, 
l'administration  militaire  avait  été  constituée,  un  contrôlai  se- 
rîeux  et  efficace  s'exerçait  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ;  la 
main  du  pouvoir  central  s*étendait  partout.  La  concentration 
à  cet  égard  avait  même  été  poussée  bien  au  delà  de  ses  just^ 
Hooites;  mais  les  résultats  funestes  qu'elle  produisit  son(  tout 
à  fait  indépendants  des  nouvelles  institution»  qup  Tarméa  dut 
au  génie  de  Louvois,  et  qui  peuvent  ôtre  regardées  pomme 
un  des  titres  les  plus  considérables  des  secrétaires  d'Etat 
dans  l'histoire  ;  la  responsabilité  en  incombe  au  système  poli* 
tiquOj  au  caractère  de  U^uis  XIV,  jaloux  de  tout  diriger  par  luj- 
mâme. 

L'affeotion  immodéré§  du  monarque  pour  ses  enfanis  illégi- 
times pe  lui  avait  pas  permis  toutefois  de  réaliser  entièrement 
Tintention,  qu'il  avait  manifestée  d'abord^  de  supprimer  les 
grandes  charges  miUtaires,  et  lui  fit  môme^  dans  la  dernière 
période  de  son  règne,  prendre  des  mesures  toutes  contraires. 

L'office  d'amiral  avait  été  rétabli,  en  1669,  en  faveur  du  comte 
de  Yermandois;  après  lui  (novembre  1683)^  il  fut  conféré  au 
comte  dd  Toulouse,  âgé  seulement  de  cinq  ans.  Le  nouveau 
titulaire  fut  reçu  au  Parlement  le  23  novembre  1694.  «  Sa  Ma- 
jesté, dit  Dangeau  à  cette  occasion,  a  réglé  beaucoup  de  choses 
sur  la  charge  d'amiral,  toutes  favorables  à  cette  charge.  Les 
conseils  pour  les  prises,  qui  se  tenaient  chez  M.  Pussort,  con- 
seiller d'Etat,  se  tiendront  chez  l'amiral;  nul  officier  de  marine  ne 
pourra  être  reçu  sans  son  attache.  »  Quelques  mois  après,  le  roi 
obligea  le  duc  de  Chaulnes  à  échanger  le  gouvernement  de 
Bretagne,  dont  il  était  pourvu  depuis  longues  années,  contre 
celui  de  Guienne,  qui  avait  été  conféré,  en  janvier  1689,  au 
comte  de  Toulouse.  Cette  mutation  avait  pour  motif  et  pour 
avantage  d'attribuer  au  jeune  prince  l'amirauté  de  Bretagne^ 
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qui  avait  été  jusqu^alors  distincte  de  celle  de  France  et  était 
inhérente  à  la  charge  de  gouvei-neur  de  la  province  ^ 

Le  duc  du  Maine  n'avait  pas  été  moins  bien  traité  que  son 
frère  cadet.  D'abord  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons 
^(1*' février  1674)^  gouverneur  de  Languedoc  (juin  1682),  géné- 
ral des  galères,  à  la  mort  du  duc  de  Vivonne  (avril  1688),  com- 
mandant général  de  Tarme  nouvelle  des  carabiniers  (1690),  H 
succéda,  le  1*^  septembre  1693,  dans  la  grande  maîtrise  de  Tarlil- 
lerie,  au  maréchal  d'Humières,  lequel  avait  remplacé  lui-même^ 
en  1685,  le  duc  du  Lude,  grâce  à  Tappui  de  Louvois^  qui,  n'ayant 
pu  entamer  le  précédent  titulaire,  avait  voulu  faire  tomber  le 
choix  de  Louis  XIV  sur  un  personnage  dont  le  caractère  lui  fût 
plus  maniable.  Si  le  minisire  réussit  alors  à  amoindrir  les  at- 
tributions du  grand  maître,  la  charge  se  releva  promptement 
sous  le  successeur  du  maréchal  d'Humières  '.  «  Le  12  jan- 
vier 1701,  dit  Dangeau,  le  roi  a  fait  quelque  changement  dans 
la  disposition  des  charges  de  l'artillerie,  qui  est  fort  agréable  à 
M.  du  Maine,  et  qui  marque  l'autorité  que  le  roi  veut  que  ce 
prince  ait  dans  ses  charges  »  Et  à  la  nlême  date  Texact  chroni- 
queur constatait,  en  inscrivant  la  mort  du  colonel  des  gardes- 
suisses,  que  ((  le  roi  désirait  présentement  que  M.  du  Maine  seul 
se  mêlât  de  toutes  les  affaires  des  Suisses^  et  avait  déclaré  qu'il 
ne  prétendait  pas  que  cela  fût  attaché  à  la  charge  de  colonel 
général,  que  c'était  une  confiance  particulière  qu'il  avait  dans 
M.  du  Maine.  » 

Le  16  mai  1710^  le  comte  d'Eu  et  le  prince  de  I>ombes^  tous 
les  doux  fils  du  duc  du  Maine^  avaient  obtenu  la  survivance^  le 
premier  de  la  charge  de  grand  maître  de  l'artillerie,  le  deuxième, 
de  colonel  général  des  Suisses  ^ 

t  Voir  rordonnance  de  la  marine,  faite  eu  1684,  pour  la  Breiagne;  celle 
charge  ne  laissaii  pas  d'èire  lucraiive,  si  l'on  en  croil  Dangeao.  «  Les  ar- 
mateurs de  Bretagne  ont  fait  tant  de  prises  depuis  la  déclaration  de  guerre, 
écrit-il  i  la  date  du  6  novembre  169S,  qu'on  croit  que  M.  de  Chauloes  a 
eu  pour  sa  part  800,000  ou  900,000  livres;  il  a  le  dixième,  ayaut  les  droits 
d*amirauté  attachés  au  gouvernement  de  la  province.  » 

s  Le  duc  du  Maine,  lors  de  sa  nomination  à  la  grande  matlrlse,  résigna 
la  charge  de  général  des  galères  ;  elle  fut  donnée  au  duc  de  Vendôme,  et 
à  sa  mort,  en  1718,  au  maréchal  de  Tcssé  ;  mais  le  roi  lui  enleva  en  même 
temps  la  disposition  de  la  charge  de  capiiaine  des  gardes  de  Télendard. 

s  En  mai  171S,  le  prince  de  Dombes  fut  reçu  gouverneur  du  Langoedoe 
en  8ttrvivance,et  son  frère,en  Janvier  1713,  eut  le  gouvernement  de  Quienoe* 
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Deux  antres  charges  de  colonels  généraux  existaient  encore 
en  1715,  celle  de  la  cavalerie  légère  et  celle  des  dragons.  Hais 
possédées,  l'une  par  le  comte  d^Evreux,  l'autre  par  le  marquis 
de  Coigny ,  elles  avaient  perdu  presque  toute  leur  autorité,  et 
leurs  titulaires  étaient  réellement  comme  tenus  en  laisse  par  les  ^ 
directeurs  et  inspecteurs  de  cavalerie.  Le  prédécesseur  du  comte 
d'Evreux,  le  comte  d'Auvergne,  quoique  neveu  de  Turenne, 
avait^  pendant  toute  sa  carrière,  été,  suivant  Texpression  de 
Saint-Simon,  comme  a  nourri  de  couleuvres.  » 

Les  développements  de  Torganisation  générale,  de  l'adminis- 
tration à  tous  ses  degrés,  avaient  notablement  accru  le  service 
des  secrétaires  d'Etat,  au  point  de  vue  des  expéditions  et  des 
travaux  de  bureau  proprement  dits.  En  annonçant  que  le  fils  de 
Chamillart  avait  été  reçu  en  survivance  de  la  charge  de  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  (8  janvier  1707)^  Dangeau  faisait  remar- 
quer que  «  cela  soulagerait  fort  son  père,  parce  que  cela  lui 
épargoerait  trois  ou  quatre  heures  de  signatures  par  jour.  » 

Le  nom  du  roi  continuait  à  figurer  encore  au  bas  des  expédi- 
tions, mais  ce  n'était  plus  ce  qu'on  pouvait  appeler  affaire  de 
style.  ((  On  nlgoore  pas,  fait  observer  Saint-Simon  (t.  XII, 
p.  172),  que  la  prétendue  signature  du  roi,  mise  au  bas  de 
chaque  expédition  par  le  sous-commis  qui  écrit  l'expédition 
même,  n'a  de  force  et  d'autorité  que  celle  qu'elle  reçoit  de  la 
signature  du  secrétaire  d'Etat.  »  Aussi  des  lettres  patentes  du 
20  août  1699  édictèrent  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  con- 
treferaient les  signatures  des  secrétaires  d'Etat  «  es  choses  qui 
concernaient  les  fonctions  de  leur  charge  ^  » 

Emportés  par  le  tourbillon  des  affaires,  obligés  de  consacrer 
de  longues  heures  aux  conseils  et  à  leur  travail  quotidien  avec 
le  roiy  les  secrétaires  d'Etat  ne  pouvaient  tout  voir  par  eux- 

1  EdUs  de  Néron  (t.  II,  p.  308).  Ces  lettres  patentes  de  1699  ne  pronon- 
çaient pas,  du  reste,  une  peine  plus  sévère  que  celle  qui  atteignait  la  fal- 
siQcation  des  autres  actes  publics,  et  avait  pour  but  de  suppléer  à  cet  égard 
à  une  lacune  de  l*édit  de  mars  1680  contre  les  faussaires.  —  Indépen- 
damment des  lettres  du  roi  contre-signées  par  les  secrétaires  d'État,  il  en 
était  d'autres  écrites  en  son  nom  par  le  secrétaire  du  cabinet  ayant  la 
plume  ;  c'étaient  Us  lettres  de  ta  mainy  qui  avaient  généralement  pour  objet 
des  complimenis  aux  princes  étrangers,  anx  cardinaux  et  i  certains  liauts 
persiBiiages. 
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mémos  el  en  maintes  occasions  se  trouvaient  nécessairement 
amenés  à  abandonner  Tinstruction  et  même  la  décision  aiiz  com- 
mis placés  sous  leurs  ordres.  De  cette  époque  date  réellement 
Favénemeni  de  la  bureaucratie.  Malheureusement  il  existe  peu 
Wde  documents  qui  fassent  connaître  quelle  était  alors  Torgani- 
sation  intérieure  des  ministères  ;  cependant  nous  trouvons  dans' 
VËisioire  de  Louvois,  par  M.  Roussct  (t.  III^  p.  324),  une  note 
tirée  des  archives  du  Dépôt  de  la  guerre,  et  qui  donne  Tétat  du 
personnel  des  chefs  de  bureau  de  ce  département  vers  1680. 
Ils  étaient  au  nombte  de  sept  : 

1®  M.  de  Saint-Pouanges,  chargé  des  comtnissions  des  ofBciers 
des  troupes,  des  extraits  de  revues,  des  hôpitaux^  tentes,  .sacs 
à  terre,  etc.  ; 

2*  M.  de  Bellou^  ayant  le  bureau  de  la  secrétalrerie,  chargé 
de  faire  les  lettres  et  instructions  les  plus  secrètes  touchant  les 
arûiées,  les  fortiûcations,  les  cadets  et  le  rôle  des  mois; 

3"*  H.  Dufresnoy,  ayant  les  expéditions  des  patentes,  poU- 
voirSj  règlements,  ordonnances,  commissions  ; 

4*^  M.  Charpentier,  chargé  des  routes,  ordonnances  et  règle- 
ments sur  là  marche  des  troupes  ; 

S""  M.  de  Tourment,  chargé  des  états  des  fonds,  dSfe  vivres  et 
des  pensions  ; 

6*  H.  Bourdon,  chargé  du  rôle  dès  placels^  des  informations 
sur  les  différends  des  troupes,  c'est-à-dire  d'en  faird  les  extraits 
ainsi  qtte  les  lettres  en  conséquence  ; 

1^  M.  de  La  Renaudièfe,  chargé  du  rôle  des  bénéfices  des 
mois  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Cette  organisation  se  modifia  peu  jusqu'à  la  fin  du  règne  ^ 

'  Le  t9  mars  1708,  Chamiliarl  Gi  un  règlement  complet  sur  le  semce 
des  bureaux  du  ministère  do  ia  guerre.  Eu  voici  la  teneur,  telle  que  nous 
Pavons  trouvée  dans  les  Archives  du  dépôt  de  la  guerre  (t.  tl81,  n^  li). 

c  Les  officiers  de  guerre,  de  quelque  caractère  qu'ils  soient,  ne  donne- 
ront aucuns  placets  ny  mémoires  dans  mes  bureaux  ;  ils  doivent  être  tous 
présentez  au  roy,  à  moy  ou  à  mon  fils  directement  comme  il  esi  cy-dessous 
expliqué,  et  ceux  qui  sont  à  la  teste  desdits  bureaux  s*expliqueromà  ceux 
qui  voudroient  les  en  charger,  de  manière  qu*ils  perdent  l'babitude  que 
Taccablement  des  matières  de  finances,  qui  ne  me  permettoll  pas  de  me 
donner  tout  entier  à  ce  qui  les  concerne,  avait  introduite. 

«  Ceux  qui  auront  des  demandes  à  faire  pour  obtenir  des  grades  dliuo- 
neur  et  de  distinction  ou  d^autres  grftces  qu'ils  croiroient  avoir  méritées  par 
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Aîi  tnibblère  dé  la  tUarine,  snitant  M.  Blanchard  [Répertoire 
des  lois  ïur  lu  marine,  t.  î),  l^àdîntbistratioh  cdtlirale,  coostittlée 
seulement  à  paMir  de  1669,  i{)o(}aë  oti  Colbett  fUt  hotHmé  se- 
crétaire d*Ëlat,  éUlt  divisée  en  directions,  doht  l'une  avait  là 

à 

leun  senrices,  comme  gouvernemenis,  commaudemenis,  élévation  de  ca-^ 
ractère,  peosions  du  trésor  rojal,  de  Tortlre  de  Stiol-Loui::,  sur  les  iiiTa- 
lides,  ou  des  augmeoiatioos  de  pensions  ou  de  graUBcations,  s*adrc>seroul 
directement  au  roy,  ou  pré>enteront  des  placets  à  Tordinaire,  dont  il  sera 
r^it  <ii*s  roolles  toutes  les  semaines  que  je  porteray  à  Sa  Majesté,  et  lors- 
i|u*il  lui  aura  plu  répondre  lesdiis  placets.  ils  en  trouveront  la  décision 
dans  le  bureau  du  Meur  Fontaine  (bureau  de  M.  Bourdon),  qui  leur  en 
rendra  compte  ~  Si  quelques-uns  desdits  officiers  croyeni  devoir  me  parler 
on  à  mon  fils  de  le  qu'ils  solliciterunt  auprès  dti  Sa  Majesté,  aOn  de  nous 
donner  lieu  à  Tun  ou  i  Tautre  de  luy  rendre  des  témoignages  avantageui 
de  leurs  services,  ils  auront  du  moins  pendant  quatre  jours  de  la  semaine 
occasion  de  le  faire  anx  andln^nces  publiques  que  nous  donnerons.  Les 
miennes  seront  les  dimancbef,  liindys  et  mercredys,  à  Tissue  du  dîner,  et 
les  mardys  et  samedys  avant  midy.  —  Je  réserverai  les  jeudys  et  vendre- 
dys  |>our  travailler  en  particulier  et  ne  parler  à  personne  en  public.  Mon 
fils  sera  toujours  prest  à  écouler  les  officiers  loiisics  les  fois  qu*ils  auront  à 
luy  parler.  Ils  auront  seulement  esgard  qu'estant  obligé  de  travailler  avec 
irioy>  lis  peuvent  choisir  les  bedrcs  qui  luy  seront  les  plus  commddes,  dont 
Il  s'expliquera  avec  eux.— Nous  ne  recevrons,  mon  fils  ni  moy,  aucun  placet 
sur  ce  qâé  dessus,  poar  éviter  les  embarras  et  la  confusion  dans  laquelle 
les  affaires  de  Gnances  m'avoient  fait  tomber. 

«  Les  pensions  que  le  roy  a  accordées  depuis  longtemps  aui  officiers, 
et  les  gratilications  annuelles^  qiii  Tont  é^é  au  moins  pendant  deuik  ou 
trois  ans  de  suille  sans  aucune  limitation  de  temps,  seront  employées  à 
l'ordinaire  sui*  le  roolle  qui  s'expédie  tous  les  mois  au  bureau  du  sieur  de 
Foix  (bureau  de  M.  de  Tourment),  sans  que  pour  en  obtenir  les  ordon- 
nances les  officiers  soyent  obligez  de  prêseuter  aucuns  placets;  ils  y  pour- 
ront retirer  leurs  ordonuances  oii  les  faire  retirer  par  leurs  amys  dans  les 
premiers  jours  du  mois  qui  suivra  celuy  de  leui*  expédition  et  signature^ 
après  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté  les  eipédier  ou  son  conseil  royal,  où  éllM 
doivent  être  visées,  et  qu'elles  auront  été  renvoyées  du  controlie  général 
audit  sieur  de  FoIx. 

c  Les  reliefs  que  demanderont  ceiii  (|ui  sont  dans  l'usage  d'en  obtenir 
seront  pareillement  espédiés  au  bureau  dudit  sieur  de  Foix,  sur  les  mé- 
moires qui  me  seront  présentez  ou  euvoyez  directement,  ou  à  mou  (Ils. 

«  Les  directeursi  inspecteurs  ou  colonels  d'Infanterie,  cavalerie  et  dra- 
gons^ m'enverront  ou  à  mon  fils  les  mémoires  de  ceux  qu'ils  proposeront 
aux  charges  vacantes  dans  les  régiments  et  compagnies  de  leur  départe- 
ment, et  ceux  des  congés  qu'ils  demanderont  pour  ceui  qui  devront  s'ab- 
senter, anssy  bien  que  les  revues  qu'ils  en  feront  solvant  les  instnietions 
i|tl  leur  ont  esté  données,  dans  lesquelles  ils  observeront,  commb  ils  ont 


*i 
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marine  de  Ponant,  Tautre  celle  da  Levant^  et  la  troisième  le 
commerce.  Les  fonds  formaient  aussi  une  direction  à  part. 

Un  odit  d^octobre  1694  avait  créé  quatre  offices  en  titre  de 
commis  des  secrétaires  d'Etat;  mais  ces  offices  furent  bientôt 


« 


fait  Jusqu*à  présent,  de  marquer  le  caractère  de  chaque  officier,  pour  faire 
connaître  ceux  qui  remplissent  exactement  leurs  devoirs  et  ceux  qui,  par 
leur  néglii;ence  ou  mauvaise  conduite,  doivent  estre  punisou  cassez. —Tout 
ce  qui  se  Tera  sur  l'examen  lue  nous  ferons  desdites  revues  et  le  compte 
que  nous  en  rendrons  au  ro},  mon  fils  et  moy,  sera  envoyé  avec  lesdiles 
revues  au  sieur  de  Neucorneil  (bureau  de  M.  de  Saint-Pouanges),  pour 
expédier  ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d*ordonner,  dont  ils  pourront  retirer 
eux-mêmes  les  expéditions  ou  les  faire  retirer,  s*iis  sont  absents,  par  leurs 
amys,  quand  elles  ne  devront  pas  être  renvoyées  aux  régiments,  comme  il 
s*est  toujours  pratiqué. 

a  Les  revues  des  commisfalres  des  gverrcs  me  seront  pareillement 
adressées  ou  i\  mon  fils  pour  estre  renvoyées  dans  les  bureaux  où  elles 
ont  coutume  de  passer. 

«  Tout  ce  qui  aura  rapport  aux  hôpitaux  des  armées  et  places,  les 
médecins^  chirurgiens,  apothicaires,  inspecteurs,  contrôleurs,  médica- 
ments, etc.;  ^les  munltionuaires;  — les  entrepreneurs  de  la  fourniturede 
la  viande;  —  les  chevaux  des  vivres  ;  ^  l'artillerie,  les  fabrique  et  distribu- 
tion des  armes,  ta  poudre  ;  —  tes  habillements  des  troupes,  linge,  soallen  et 
tentes  ;  ->  les  debtes  des  régiments  aux  marchands  ;  —  les  armemeoU;  — 
les  drapeaux,  estandards;  —  les  déserteurs,  enrollements  fordfez;  ^  les 
discussions  d^officiers  à  officiers  pour  des  oldats  qu'ils  se  disputeront;  — 
les  gens  suspects  de  désertion  ou  autres  gen^  qui  seront  arrêtez  aux  |ias- 
sages  et  sur  les  Troniières,  s^expédiera  au  bureau  de  M.  de  Pléneuf,  sur 
mes  ordres  et  ceux  de  mon  tils  (bureau  tiré  de  ceux  de  MM.  de  Saiut- 
Pouangcs  et  de  Tourmont). 

«  Le  sieur  Gardien  (bureau  de  M.  du  Fresnoy)  ne  recevra  des  mémoires 
suivant  Tusuge  du  passé  que  pour  les  affaires  sur  lesquelles  il  n'y  a  aucun 
ordre  particulier  à  recevoir  du  roy,  mais  seulement  ceux  desquels  il  y 
aura  des  extraits  à  Taire  ou  des  expéditions  ordinaires  à  dresser^  comme 
lettres  d^Hstat  et  autres  choses  dont  il  a  Tordre  général,  et  pour  le  sur- 
plus, il  ne  le  fera  que  sur  le  renvoy  que  mon  (ils  ou  rooy  lui  Terons  des 
ordres  quMl  aura  plu  à  Sa  Majesté  de  donner,  sur  le  compte  que  nous  luy 
aurons  rendu  des  différentes  natures  d'affaires  qui  s'expédient  en  son 
bureau. 

a  Toutes  les  lettres  de  quelque  espèce  qu'elles  soyent,  quelles  que  soyent 
les  Riatières  qu*elles  traitent,  passeront  par  le  bureau  du  sieur  Pinsonneau 
(bureau  de  M.  de  Bellou),  où  se  feront  les  responscsquc  j'ordonnerai;  celles 
qui  parleront  de  matières  qui  doivent  être  expédiées  dans  les  autres  bu- 
reaux y  seront  renvoyées  avec  mes  décisions,  et  il  en  sera  tenu  notte  lors- 
qu'elles contiendront  quelques  demandes  dont  il  ne  pourra  estre  rendu 
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supprimés  et  réduits  en  de  simples  emplois.  NoDobstant|  sous  le 
règne  de  Louis  XIV^  les  principaux  commis  occupèrent  souvent, 
en  dehors  du  ministère,  des  postes  considérables. 

Tels  furent  entre  autres  :  Bergeret^  premier  secrétaire  de 
Croissy^  qui  fut  secrétaire  du  cabinet  et  membre  de  l'Académie 
française  ;  —  Dufresnoy,  commis  de  Barbezieux^  trésorier  de 
Tordre  de  Saint-Louis,  auquel  succéda,  dans  cette  charge, 
Charpeilti9r>  autre  commis  du  môme  Barbezieux  ;  —  La  Cha- 
pelle, premier  commis  du  ministère  de  la  marine,  que  le  père 
Le  Tellier  fitrenfoyer  le  8  mars  1715^  sous  prétexte  de  jansé- 
nisme, pour  le  remplacer  dans  son  poste  par  Tintendant  du 
Canada ^  —Enfin,  et  en  première  ligne,  Colbert  de  Villacorf 
et  Colbert  de  Saint-Pouanges  dont  nous  avons  déjà  parlé,  le 
premier  qui  devint  surintendant  des  b&timents,  à  la  mort  de 
Louvois,  et  fut  gratifié  du  justaucorps  à  brevet  du  maréchal 
d'Humières  ;  le  deuxième,  trésorier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 
le  bras  droit  de  Louvois,  l'instructeur  de  la  jeunesse  de  Bar- 
bezieux^ dont  les  services  valurent  à  son  fils  les  entrées  chez  le 
Dauphin  *. 

raison  ailleurs^  à  moins  qu'il  n*en  ait  esté  présenté  des  plaçais  au  rooile 
sur  le  mesme  sujet... 

a  Le  sieur  de  la  Cossière  (Imreau  de  M.  de  La  Reuaudière)  est  chargé 
du  rooile  du  mois  sur  lequel  s'accordent  les  privilèges,  dons  d'aubaine, 
déshérence,  bâtardise,  confiscations^  lois  et  ventes,  et  autres  dons  du  roy  ; 
^  les  GonOscations  à  cause  de  la  guerre,  les  esiats  de  leur  produit  et  les 
dons  que  Sa  Majesté  en  fait;  —  les  brevets  de  Saint-Cyr;  —  les  béné- 
fices. 

«  Les  mémoires  pour  rexpéditlon  des  roules^  pour  la  marche  des  trou- 
pes et  recrues,  que  les  officiers  solliciteront^  seront  remis  au  sieur  de 
Jossigny  (bureau  de  M.  Charpentier]^  pour  les  expédier  et  envoyer  à  Tor- 
dinaire,  excepté  ceux  de  quelques  routes  particulières  qu'il  no  peut  ex- 
pédier, auquel  cas  s'adresseront  â  moy  ou  ù  mou  flis. 

•  Le  sieur  de  Jean  expédiera  les  ordres  pour  faire  recevoir  aux  Inva- 
lides les  officiers  et  soldats  auxquels  il  plaira  au  roy  d'accorder  cette 
récompense  de  leurs  services,  et  les  fera  signer  à  mon  fils.  Tout  ce  qui 
me  viendra  qui  aura  rapport  aux  ingénieurs  et  fortifficu tiens  sera  renvoyé 
dicectement  à  mon  fils.  Le  sieur  de  Jean  en  tiendra  un  registre  exact  tt 
do9  réponses  qu'il  me  fera  voir  avant  de  les  luy  présenter  pour  les  signer.» 

1  Voir  Dangea»,  t.  XV,  p.  377,  Annotations  de  Saint-Simon. 

<  i  Le  Justancorps  à  brevet  du  maréchal  d'Humières  k  Villacerf  et  les 
entrées  chi'z  Uunscigneur  au  Û!s  de  Saint-Pouanges  forent  un  graud  mé- 
laage  de  courtisans  et  de  commis,  ei  le  premier  de  hien  loin  de  cette 
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Un  ëtàbllsseménl  qui^  au  point  de  vue  historique^  n^est  fite 
ull  dë^  inoins  imjportants  du  règne  de  Louis  XIV,  est  dû  à  l'Ini- 
tiative des  secrétaires  d'Etat,  à  laquelle  il  incombait  du  reste: 
nous  voulons  parler  de  la  création  de  dépàii  destidés  &  oonâêr- 
ver  les  papiers  d'Etat. 

Jusqu'alors,  par  urie  inconcevable  incurie,  iéd  finances  këtûds 
avaient  ou  leurs  archives.  Toutes  leâ  autres  dé|)êchës  et  instrac- 
tiens,  de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  restaient  entre  les 
mains  de  ceux  auxquels  elles  avaient  été  adresséds,  de  même 
que  les  minutes  de  leurs  réponses.  Elles  passaient  à  letli^  héri- 
tiers, souvent  à  leurs  valets,  et  quelquefois  même  d  jusqu^Mf 
beurriëres,  dit  Saint-Simon  \  dont  il  est  arrivé  II  des  curieux 
d*en  retirer  de  très-importantes  d'entre  leurs  màlns.  »  Cet  état 
de  choses  était  très -fâcheux;  car  les  pièces  ainsi  dispersée^  f^ti- 
valent  donner  l'explication  dangereuse  de  biëii  des  énigmes. 
Loùvois  le  premier^  frappé  de  ces  inconvénients,  chercha  tout  ee 
qu'il  put  trouver  d'ancien  en  ce  genre,  fit  rendre  à  mesure 
ces  sortes  de  papiers^  et  les  fit  ranger  par  année  dàtis  un  déflOt 
aux  invalides  '.  A  son  exemple^  Croissy  réunit  tous  les  dôctl- 

sorte  si  distingué.  »  (Dangeau,  i.  XY,  p.  75  el  76.  ADDolation  de  Siiât- 
Simoii). 

1  Mi^moircs,  t.  VIII,  p.  339.  Voir  aussi  Dange.>u^  (.  XIII,  p.  119. 

'  «  Lorsque  M.  de  Belou  fui  chargé  par  M.  de  Louvois  du  dé|>étdtis 
papiers  du  minislère  de  la  guerre  pour  les  faire  arranger,  el  faire  faire 
des  regisires  des  plus  importantes  dépêches  concernani  ta  guerre  des 
limites  (en  1683-1684)  el  autres  matières,  il  se  mil  en  possession  de  tous 
ceux  du  bureau  de  la  secréiairerie,  dont  pariie  était  à  Versailles»  el  l*aulre 
à  i'hôlel  de  Louvois  a  Paris.  Il  (il  rassembler  loulaudil  hôtel.  Le.s  papiers 
étaient^  depuis  la  paix  des  l'yrénôes,  en  1659,  jusqu*à  la  irève  en  ]68i.  II 
lil  en  même  temps  joindre  à  ces  p^ipiers  ceux  du  bureau  de  M.  Bourdon. 
Ces  papier;^  consistaient  en  informations,  procédures  el  lettres  d'accompa- 
gnement sur  les  différends  des  oQiciera  el  des  iroupes.En  1689, un  monsieur 
de  Préfontaine,  parent  de  AI.  Leroy,  qui  avail  été  premier  i:ommis  de 
M.  Le  Tellier,  donna  avis  à  M.  de  Louvois  qu'il  avail  dix-huil  grands  sacs 
remplis  de  miuuies,  de  dépèches,  lettres  paltnles,  instructions,  pouvoirs 
règlemenis,  arrêts,  ordonnances,  lettres  reçues  et  de  beaucoup  d^aulres 
expéditions  de  toute  nature  émanées  de  différents  bureaux,  et  ce  de  1620 
jusqu'en  1659  inclusivement.  Sur  quoi  M.  de  Louvois  chargea  M.  de  Beloa 
de  les  faire  retirer  et  porter  à  son  hôtel  à  Paris,  où  on  les  débrouilla.  » 
(Note  tirée  par  M.  Roussel  du  lome  1181  du  Dépôt  de  la  guerre.)  Le  même 
tome  coDtienl,  sous  le  numéro  2S^  un  mémoire  duquel  il  résulte  que  les 
affaires  du  règlemen  ides  limites  enlre  la  France  el  les  pays  étrangers  au- 
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ments  relatifs  aiil  ftlMires  êtt*an|tères,  qud  Torcj,  son  fils,  plaça 
^ans  uti  pavitlcA  des  Petits-Pèrés,  proche  la  plhte  des  Victoires. 
De  la  même  épocjtie  datent  les  dépôts  du  secrétariat  de  la  thai- 
^n  du  rbi  et  de  la  marine.  Ce  dernier^  transféré  en  1699  4p 
âaltlt-Germàin  à  Paris,  demeura  jusqu'en  1723  dans  le  mém 
Idbal  que  celui  affebté  aux  archives  des  affaires  étrangères. 

Quels  étaient  les  traitements  des  secrétaires  d'Etat;  à  quel 
qilêl  Chifllre  â^élevaient  les  frais  de  l'administration  centrale?  tel 
est  le  dehiier  point  qui  noiiâ  teste  à  étudier  avant  dé  quitter  le 
règne  de  Louis  XIV.  Les  documents  financière  du  dix-hui- 
tiètne  siëcle  sont  peu  explicites  à  ce  sujet.  Les  Projets  de  gou- 
vernement du  dtiîs  de  Bourgogne,  olémoirc  attribué  à  Saint-Si- 
ibbnet  publié  pût  M.  P.  Mesnard  en  1860,  évaluent  le  coût  du 
ministère  en  1715  à  1,708,000  livret,  total  dans  lequel  outraient 
les  secrétaires  d'Etat,  le  contrôleur  général,  le  conseil  rojfal  des 
rinances,  ç^lui  du  commerce,  et  leurs  divers  bureaux.  En  voici 
lé  détail  :' 

Seerélaii^i  d'Elàt.  Bureaux. 

•  Des  affaires  étrangères 100,000  liv.  30,000  tiv. 

De  It  guerre 4 150,000  50,000 1 

De  la  marine 150,000  46,000 

Delà  religioo  prétendue  réformée..  .  .      80,000  30,000 

480,000  liO,OUO 

Cher  du  conseil  royal 68,000  6,000 

Coulrôlenr  gooéral 300,000  100,000 

0  hilendauls  des  Uiiances  à  80,000  livres.    480,000  60,000 

t  conseil liTS  au  conseil  royal ao.ooo  » 

868,000  166,000 

Président  du  conseil  du  commerce.  .  .      12,000  » 

4  intendants 24,000  12,000 

Le  contrôle  des  énonciations  qui  précèdent  n'est  plus  aujour- 
d'hui possible.  Elles  se  composent,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  secrétaires  d'Etat,  d'éléments  multiples.  En  eiïet^  les 

raietit  de  lotit  temps  éié  du  département  des  secrétaires  d'État  de  U  guerre 
et  les  pièces  déposées  en  conséquence  dads  iiss  archives  do  leur  ministère. 
<  Un  étal  inséré  dans  le  tome  1181  du  Dépôt  de  la  guerre  (n»  iO]  altrllNie» 
pour  Pannée  1671,  ll5,00d  livres  au  prelnier  commis  du  secrétaire  d*Elat 
de  la  guerre  pour  le  cahier  de  frais.  Un  aulre  docuo^nl  du  même  tome 
constate  qu^en  1684  les  sieurs  de  Sainl-Pouanges,  Durrë>noy,  Charpentier, 
de  Bellou  et  deux  autres  reçurent  chacun  3,000  livres  sur  les  acquits 
patents.  ^ 
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traitements  de  ces  hauts  fonctionnaires  comprenaient  d'abord 
les  intérêts  de  la  finance  de  leurs  charges,  qui  était  trës-élevée  ^ 
De  plus,  les  secrétaires  d'Etat  qui  faisaient  partie  du  conseil 
touchaient,  comme  ministres,  une  pension  de  20,000  livres,  et, 
dans  les  dernières  années  de  son  règne,  Louis  XIV,  par  une 
faveur  particulière,  avait  attribué  la  même  pension  à  ceux 
d'entre  eux  qui  n'étaient  pas  décorés  de  ce  titre  '.  Enfin,  tous, 
mais  à  des  degrés  différents,  recevaient  ou  se  faisaient  allouer 
des  gratifications  par  les  Etats  et  corps  privilégiés  des  provinces 
de  leurs  départements.  Ainsi,  on  trouve  dans  le  tome  I"  de 
M.  Dopping  une  autorisation  accordée  par  le  roi  en  1700  à  La 
Vrillière  d'accepter  les  sommes  que  lui  ont  votées  les  Etats  de 
Languedoc,  de  Bourgogne>  de  Bugey  et  de  Bresse,  et  les  registres 
du  secrétariat  do  la  maison  du  roi,  pour  Tannée  1707,  contien- 
nent un  acte  du  même  genre  qui  permet  à  Pontchartrain  le  fils 
de  recevoir  «  les  gratifications  accoutumées  de  rassemblée  du 
clergé,  des  Etats  de  Bretagne  et  des  compagnies  du  commerce.» 
Colbert  lui-même  ne  dédaignait  pas  ces  témoignages  d'une  re- 
connaissance un  peu  forcée^  ;  mais  Louvois,  si  Ton  en  croit  son 
dernier  historien,  se  montra  plus  austère  ^. 

^  Voysin  avait  un  brevet  de  retenue  de  800,000  livres,  Torcy  de 
500,000  livres,  La  Vrillière  de  400,000  livres,  Pontchartrain  également.  cVst- 
à-tliro  qu'ils  avaient  remboursé  pareille  somme  au  précédent  titulaire. 

s  Journal  de  Dangeau,37  décembre  1699  :  «  Le  roi  donna  à  M.  de  Pont- 
chartrain le  fils  la  pension  de  ministre  qui  est  de  SO^OOO  livres.  M.  de  Bar- 
b(*zieux  et  M.  de  Châteauneuf.  secrétaires  d'État  comme  lui»  ont  cette 
pension-là,  quoiquMls  ne  soient  pas  ministres  non  plus  que  lui.  »  — 
20  décembre  1700  :  t  Le  roi  dit  que  sou  intention  avait  été,  en  dounant  la 
charge  de  secrétaire  d'État  à  M.  de  La  Vrillière,  de  lui  donner  aussi  la  pen- 
sion (le  20,000  livres  qu'avait  M.  de  Cbàteauneuf...  Ainsi  tous  les  secré* 
taires  d'État  l'ont  présentement.  »  —  Les  tilles  des  ministres,  qui  ^e  ma- 
riaient;  recevaient  du  roi,  comme  cadeau  de  noces,  200,000  livres,  qui,  à 
partir  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  furent  converties  en  une 
pension  de  10,000  livres. 

'  En  1G79,  une  délibération  des  États  particuliers  du  Maçonnais  (LeI/ref 
et  Instructions  de  M.  P.  Clément,  t.  IV,  p.  599)  vota  à  Colbert  une  somme 
de  1^000  livres,  «  qu'il  serait  supplié  d'agréer.  »  En  1691,  les  États  de 
Bourgogne  décidèrent  qu'il  serait  donné  6>000  livres  à  M.  de  Pontcbar- 
traip,  ainsi  qu'elles  avaient  été  payées  à  MM.  Colbert  et  Le  Pelletier.  —  La 
même  dolibération  de  1679  comprenait  deux  gratifications  de  200  livres 
chacune,  Tune  pour  d'Espinan,  secrétaire  de  M^  de  Cb&teauneuf,  l*autre 
pour  Boissier,  secrétaire  do  Mv  Colbert. 

^  An  mois  de  dé^pnbre  1685>  les  États  d'Artois,  célébrant  la  destruction 
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L'importance  politique  des  secrétaires  d'Etat  s'était  accrue 
en  proportion  de  leur  importance  administrative,  et  plus  qu'elle 
encore.  En  réalité,  ils  étaient  devenus  les  maîtres  du  gouverne- 
ment. Saint-Simon,  quelque  part  dans  ses  mémoires,  les  qua- 
lifie k  monstre  qui  avait  dévoré  la  noblesse ,  les  tout-puissants 
ennemis  des  seigneurs  quHls  avaient  mis  en  poudre  à  leurs  pieds; 
et  ce  n'est  pas  sans  raison. 

La  noblesse,  en  eiïet,  avait  achevé  de  perdre  toute  part  sé- 
rieuse dans  la  direction  des  affaires  publiques.  Exclue  des  con-* 
seils,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  elle  s'était 
maintenue^  il  est  vrai,  en  possession  de  la  plupart  des  grands 
offices  de  la  couronne,  mais  ces  offices  avaient  été  successive- 
ment réduits  à  n'être  plus  que  des  charges  de  la  maison  du  roi  ; 
le  grand  chambellan,  le  grand  écuyer^  le  grand  maître  de 
France  lui-même,  n'étaient  investis  que  de  fonctions  honori- 
fiques et  lucratives,  sans  aucune  autorité  effective  ni  pouvoir 
politique.  Les  ducs  et  pai^s  conservaient  encore  le  droit  de 
siéger  au  Parlement^  mais  le  rôle  purement  judiciaire  auquel 
les  corps  de  magistrature  avaient  été  réduits  rendait  ce  droit 
tout  à  fait  illusoire. 

Le  chancelier  lui-même,  l'organe  cependant^  le  représentant 
par  excellence  du  pouvoir  civile  ne  fit  pas  toujours  partie  du 
Conseil  d'Etat  ni  du  Conseil  royal  des  finances  ;  son  action  fut 
souvent  circonscrite  au  domaine  de  la  justice.  Son  office,  d'ail- 
leurs, fut  plus  d'une  fois  le  partage  des  secrétaires  d'Etat;  Le 
Tellier^  Pontchartrain,  Voysin,  l'occupèrent  successivement,  et 
en  171 5  il  était  uni,  dans  les  mains  de  ce  dernier,  au  département 
de  la  guerre. 

De  même>  la  charge  de  contrôleur  général  des  finances^  la 

de  l'hérésie,  avaient  résolu,  sur  la  proposilion  de  Tévéquc  de  Saint-Omer, 
d'offrir  tous  les  ans  à  Louvois  un  présent  considérable.  A  peine  averse 
celte  résolution,  Louvois  s*empressa  d*écrirc  à  Tintendant  Cbauvelin  We 
leUn  simple  et  digne  par  laquelle  il  refusait,  et  où  on  lisait  ces  inoC|: 
cFeu  M.  le  chancelier  ni  moi  n'ayant  jamais  reçu  «faip^t  des  provinces 
dont  nous  avons  pris  soiu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ks  États  fassent  de 
fonds  pour  cela.  •  (M.  Roussel,  t.  Ill,  p.  485  )  ^ 
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seule  qui  pût  marcher  à  l'égal  de  celle  de  ^«ecrj^taire  dïtst, 
avait  été  jointe,  sous  Colbert  et  Pontchartftiîn,  au  .ministère  de 
la.rnarine,  et,  sous  Chamillart^  à  celui  de  la  guerre.'JD^ailleurs^ 
c^Éittle  le  fait  justement  remarquer  M-  Pierre  Clément  %  h  partir 
de  1683  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht,  les  contrôleurs  généraux,  vé- 
ritables commis  du  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre^  n'essayèrent 
môpe  plus  une  résistance  impossible  et  n'eurent  d'autre  mis- 
sion que  de  faire  venir,  coûte  que  coûte,  l'argent  au  Trésor. 

"  A  quelle  cause  les  secrétaires  d'Etat  durent-ils  cette  exalta- 
tion ?  Nous  l'avons  dit  en  commençant,  aux  principes  nouveaux 
de  monarchie  absolue  qui  inspiraient  Louis  XIV.  Jaloux  à  l'ex- 
cès de  son  autorité,  il  avait,  dès  le  premier  jour,  manifesté  Tin- 
tention  que  toutes  les  affaires  passassent  sous  ses  yeux,  et  avait 
persisté  dans  son  dessein  malgré  les  pronostics  de  ceux  qm 
l'entouraient,  et  qui  doutaient  que  cette  ardeur  pût  durer.  «  Le 
Uiinps,  dit-il  dans  ses  mémoires,  leur  6t  voir  ce  qulls  de- 
vaient croire;  car  on  me  vit  toujours  marcher  constamment 
dfins  la  même  route,  vouloir  être  informé  de  tout  ce  qui  se  fai- 
9|i|i  écouter  les  prières  et  les  plaintes  de  mes  moindres  sujets» 
savoir  le  nombre  de  mes  troupes  et  Tétat  de  mes  places^,  trqj|^« 
immédiatement  avec  les  ministres  étrangers^  recevoir  lès  dé- 
pêches, faire  moi-même  une  partie  des  réponses  et  donner  à 
mes  secrétaires  la  substance  des  autres,  régler  la  recelte  et  la 
dépense  de  mon  Etat,  me  faire  rendre  compte  par  ceux  qui 
étaient  dans  les  emplois  importants,  tenir  les  affaires  secrètes, 
distribuer  les  gr&ces  par  mon  propre  choix,  conserver  en  moi 
seul  toute  mon  autorité,  et  retenir  ceux  qui  me  servaient  le 
mieux  dans  une  modestie  fort  éloignée  de  l'élévation  des  pre- 
miers ptiinistres.  » 
Tous  les  auteurs,  tous  les  documents  publiés  jusqu'à  oe  jour, 

,  établissent  la  vérité  du  témoignage  que  se  rendait  Louis  XIV 
sur  la  conscience  avec  laquelle  il  s'acquittait  de  son  métier 
de  roi.  Il  résulte  de  la  correspondance  des  secrétaires  d*Etat 
que  les  affaires,  dès  qu'elles  présentaient  la  moindre  impor- 
tance, lui  étaient  soumises  en  conseil,  qu'il  les  examinait 
a^csoin,  et  ne  se  prononçait  qu'après  une  discussion  appro** 

^  Les  successeurs  de  Colbert  :  Pontcharirain  {Revue  des  Deux  Mondes, 

1863). 
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fondie.  I)  ex\  fii^insi  même  du  temps  de  la  toute-puissance  dp 
Colbert  et  de  I^puvois. 
^  Cl  Je  suys  bien  aise  de  vous  dire,  — .  écrivait  le  premier  de  ces 
ministres,  le  3  décembre  1673,  an  commissaire  du  roi  près  les 
Etats  de  Bretagne,  —  qu'estant  obligé  de  lire  au  roy  toutes  les 
lettres  que  je  reçois  qui  concernent  les  affaires  de  Sa  Majesté^  et 
celle  des  Estats  de  Bretagne  étant  à  présent  Tune  des  plus  impor- 
tantes, elle  n'a  point  été  satisfaite  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  de 
vous^endate  du  26  du  mois  passée  dans  laquelle  elle  a  remarqué 
que  vous  vous  êtes  trop  facilement  laissé  persuader  de  toutes  les 
raisons  qui  vous  ont  été  dites  par  les  députés  aux  Estats  de  Bre- 
tagne, chacun  pour  leurs  intérêts  particuliers...  Comme  Sa  Ma- 
jesté m'a  ordonné  de  faire  à  tous  les  faits  contenus  en  votre  dé- 
pêche une  ample  réponse^  qu^elle  a  voulu  même  voir  et  en 
réformer  le  sens  et  les  termes,  elle  m'a  ordonné  en  même  temps 
de  vous  envoyer  ce  courrier  exprès^  parce  que  je  n'ai  pu  en- 
voyer ma  lettre  par  l'ordinaire  qui  partit  hier  aii  soir,  m'étant 
trouvé  un  peu  mal  ce  jour- là...  » 

Le  7  août  1681,  Louvois^  répondant  à  Foucault,  intendant  à 
Montaoban,  disait  :  «  J'ai  li^  au  roy  la  lettre  que  vous  avez  pris 
la  peine  de  m'écrire  pour  me  demander  des  troupes  pour  es- 
sayer d'obliger  les  rehgionnaires  de  votre  département  à  se  con- 
vertir; Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous  faire  sçavoir  qu'elle 
ne  juge  pas  présentement  de  son  service  de  vous  en  envoyer,  d 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut,  d'après  le  témoignage  du  gé- 
néral Grimoard,  que  Louis  XIV  fut  son  propre  ministre  dp  la 
guerre  depuis  la  mort  de  Louvois  jusqu'à  la  retraite  de  Ch'amil- 
lart  ;  4^  même,  en  ce  qui  concerne  les  ponts  et  chaussées^ 
M.  Vignon,  dans  ses  études  consciencieuses  sur  l'Administra^ 
tionde»  voies  publiques  avant  1789,  nous  apprend  que  ce  n'était 
pas  par  une  simple  formule  d'étiquette  que  Colbert  énonçait 
souvent  les  ordres  et  instructions  qu'il  transmettait  aux  inten- 
dants comme  émanant  du  roi  lui-même;  que  c'était  bien  le  roi, 
en  effet,  qui^  après  avoir  travaillé  à  plusieurs  reprises,  avec  le 
contrôleur  général,  sur  les  mémoires  annuels  des  commissaires 
départis,  contenant  le  compte  rendu  des  ouvrages  de  rani||e 
précédente  et  leurs  propositions  pour  la  camoagne  à  ouvrir, 
arrêtait  en  conseil  l'état  du  roi  des  ponts  et  chaînées  ;  que,  dans 
le  cours  de  Tannée,  il  se  faisait  rendre  compte  plusieurs  fojs  de 
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rexécution  de  ses  ordres,  et  que  ces  communications  fréquentes 
provoquaient  de  sa  part  des  observations  et  des  décisions  sur  des 
points  souvent  fort  secondaires. 

EnGn,  même  dans  les  dernières  années  du  rëgne^  le  journal 
de  Dangeau  nous  apprend  en  maints  passsages  que  le  maître 
continuait  à  porter  sur  les  détails  de  Tadmînistration  un  coup 
d*œil  investigateur  ^ 

Louis  XI V  fut  donc  bien  toujours,  comme  l'a  surnommé  GtBthe 
et  après  lui  M.  Sainte-Beuve',  le  type  des  monarques,  le  roi  k 
pluê  vraiment  roi  qui  ait  jamais  porté  la  couronne.  Il  doit  avoir  de- 
vant la  postérité  le  mérite  de  tous  les  grands  actes  de  son  règne 
comme  il  en  a  aussi  la  responsabilité.  Toutefois,  on  ne  saurait 
méconnaître  que  cette  volonté  de  présider  à  tout  n'ait  souvent 
obligé  le  souverain  qui  en  était  animé,  à  ne  s'arrêter  qu'à  la  sur- 
face des  choses,  et  par  cela  même  qu'il  entrait  dans  les  détails 
pour  certaines  .affaires,  à  abandonner  la  décision  de  beaucoup 
d'autres,  quelquefois  plus  importantes,  à  ceux  qu'il  avait 
préposés  à  la  tôte  des  grands  services  publics,  qui  y  exerçaient 
en  son  nom  un  pouvoir  absolu,  et  qui,  appelés  seuls  à  lui  rendre 
compte,  devaient  nécessairement  lui  suggérer  en  maintes  cir- 
constances leur  propre  solution  '. 

*  <t  15  décembre  1699.  M.  de  Poiilcb'arlrain,  en  nommant  au  roi  lef^  officiers 
qui  pouvatenl  remplir  ta  place  de  capilaine-Iieulenanl  des  gatère>,  appuya 
fort  pour  le  chevalier  de  Froulay,  qui  n'étuil  pas  le  plus  ancien,  et  le  roi 
lui  dit  :  «  Je  vois  bien  la  prolcciioii  que  vous  donnez  au  chevalier  de 
Froulpy  qui  la  mérite  ;  mais  il  y  a  des  nnciens  qui  sont  honnêtes  gens 
aussi;  ils  n*ont  point  de  protecteur,  il  est  juste  que  je  leur  en  serve,  »et 
a  choisi  le  plus  ancien.  »~«  15  novembre  1711.  Il  y  avait  plusiedm  cfficiers 
de  la  gendarmerie  arrivés  à  Paris  sans  avoir  ramené  leurs  coaipagnies 
dans  leurs  quartiers  d'hiver^  qui  sont  en  Franche-Comté;  le  roi,  qui  est 
bien  informé  de  tout,  a  ordonné  à  M.  Voysin  de  leur  écrire  qu'ils  retour- 
nassent prompiement  à  leurs  compagnies,  qu'ils  y  demeurassent  au  moins 
un  mois,  et  quMls  y  prissent  en  arrivant  des  certificats  de  leur  arrivée, 
signés  de  Tintendant  de  la  province.  » 

s  Constitutionnel  du  6  janvier  1862;  compte  rendu  de  VHistoire  de  Lou" 
vois  par  M.  Roussel. 

3  Voir  dans  Saint-Simon  (t.  XIII,  p.  43)  celte  conversation  de  Le  Tellier 
avec  un  de  ses  amis,  dans  laquelle  le  ministre  lui  dit  que  sur  vingt  aO'aires 
qu'il  portait  au  roi,  il  était  sûr  qu'il  en  passerait  dix-neuf  à  son  gré,  mais 
que  la  vingtième  serait  décidée  dans  le  sens  contraire,  «  le  roi  se  réser- 
vant cette  bisque  pour  faire  sentir  aux  secrétaires  d'État  qu'il  était  le 
maître  et  qu*il  gouvernait.  » 
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AÎDsi,  à  l'ombre  de  son  autorité  s'était  élevée  coaime  au 
deuiiëmeplao.si  Ton  peut  s'exprimer  de  la  sorte,  Tautorité  non 
moins  despotique,  non  moins  Incontestée  des  secrétaires  d'Etat. 
a  Quelque  ennemis  qu'ils  fussent  les  uns  des  autres,  dit  Saint- 
Simon,  l'intérêt  commun  les  ralliait  chaudement  sur  ce  point,  et 
cette  splendeur  usurpée  sur  tout  le  reste  de  l'Etal  dura  autant 
que  le  règne  de  Louis  XIV,  h 

Dans  la  suite  du  récit  auquel  qous  empruntons  ce  passage, 
Saint-Simon  dresse,  dans  les  termes  que  l'on  sait,  l'acte  d'accu, 
sation  do  la  noblesse  contre  les  secrélairea  d'Etat  et  le  contrô- 
leur général,  u  ces  cinq  rois  de  France  qui  eiercaient  à  leur 
gré  la  tyrannie  sous  le  roi  véritable,  et  presque  en  tout  à  son 
insu.  H 

L'aident  défenseur  des  prérogatives  des  ducs  et  pairs  n'est 
pas  le  seul  qui  se  soit  ciprimé  ainsi,  et  son  témoignage  est 
corroboré  par  celui  de  la  plupart  des  écrivains  de  la  mAme 
époque  '. 

C'est  que  devant  l'opinion  publique  les  secrétaires  d'État 
personnifiaient  le  système  nouveau  do  centralisation  inauguré 
en  1661,  et  qu'elle  a,  par  suite,  mis  en  entier  à  leur  charge 
les  modiflcationa  si  radicales  apportées  dans  cette  période  aux 
antiques  usages^  aux  traditions  du  passé. 

Parvenus  au  faite  dos  honneurs,  les  secrétaires  d'État  avaient 
franchi  ces  profondes  lignes  de  démarcation  que  l'étiquette 
trajet  encore  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Origi- 

)  Hom  n'en  clleroas  qa'ua  seul,  FéuetOD,  qui,  dans  sa  r»meiisu  l'jiirt' 
ïLoulE  XIV, que  l'on  croit  geumltiineol avoir  elécuritecnire  ll>9luLI695, 
furuiulc  contre  li  puissance  eicessivu  des  ministres  lu  m^mi:  jugemeni. 
f  Depuis  euviron  ircntc  am,  vos  principaux  tniuisLrea  oni  ibraulË  et  ren- 
versé toutes  les  incieDiies  maiimes  de  r£iat,  pour  falru  monitir  jusqu'au 
comble  voire  auioriië  qui  ëiiiL  devenue  lu  leur,  parce  qu'elle  élali  dans 
leurs  uiains...  Il  est  vrai  que  vous  avez  HÉ  Jiluui  île  fauiorlié,  peul-fitre 
mCnie  trop  dans  les  choses  exlërieures  ;  mais  pour  le  fouil  cbaque  miolEtri: 
a  éié  lu  malire  dans  l'ëlendue  de  scn  adininlsiraiioa;  vous  avez  cru  goii- 
tcrner,  parce  que  vous  avez  renié  les  liniilcs  entre  ceui  qui  gouvernaieni. 
tis  ool  l>ien  monlré  au  public  leur  puissance,  et  on  ne  l'a  que  trop  seoUe.  , 
IId  ont  Ëlédurs,  hautains,  injustes,  violenls,  de  mauvaise  fui;  ils  n'oni 
connu  d'autres  règles,'  ni  [wur  radmiaistrutlun  de  l'Ëiai,  ni  pour  les  négo- 
ciations étrangères,  quelle  menacer,  que  d'écraser,  que  d'ant'anlir  tuut  cn 
qai  leur  résistait.  Ils  ne  vous  ont  parlé  que  pout  Ocariiir  de  >uus  touie 
Tériié  qui  pouvait  leur  faire  ombrage.  > 

II 
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naires  de  la  magistrature,  ils  en  portaient  d'abord  la  rot 
mais  successivement  ils  quittèrent  1g  manteau,  puis  lo  rabat, 
après  l'habit  noir,  ensuite  l'uni,  et  enfin  s'habiU&rent  comme 
les  geua  de  qualité'.  Au  milieu  du  régna  de  Louis  XIV,  l'as- 
similation était  complète  ;  en  annonçant  que  Pontcharlain  le 
fils  venait  d'obtenir  la  survivance  de  la  charge  de  secrétaire 
d'État  de  la  maniie  (<lëceaibro  1693),  Dangeau  ajoutait  :  <'  Il 
était  conseiller^  le  roi  veut  présentement  qu'il  porte  une 
épée;  »  et  nous  avons  vu  que  lorsqu'en  1714  Voysin  unit  è  la 
charge  de  secrétaire  d'État  de  ta  guerre  celle  do  chancelier,  il 
dm  ellernativement  revStir  le  costume  différent  de  ses  deui  em- 
plois; tant  l'empiétement,  tant  l'usage  s'étaient  transformés 
on  loi. 

Ce  fut,  du  reste,  de  mfime  par  des  empiétements,  par  des 
distinctions  d'abord  individuelles,  que  les  ministres  conquirent 
les  deu^  faveurs  alors  les  plus  enviées  de  la  Qobles.se  :  manger 
à  la  table  du  roi,  entrer  dans  ses  carrosses.  Voici  comment 
%int-Simon  rapporte  le  fait  :  «  M""'  la  princesse  de  Couli,  dil-d, 
fillo  naturelle  de  Louis  XIV,  fut  confiée  à  M"'  Colbert,  qui  l'é- 
lova  longtemps  sans  qu'on  sût  qui  elle  était  ;  puis,  reconnue,  elle 


I 


■  «  Couilio  o«>il  if»%a6  i  set  ainl)as»aileE  la  liberiù  da  panilire  Uevgai  le 
roi  ei  (MiriDui  saa»  manteau,  tvtK  uue  caaae  ul  soii  rabal.  Le  rdleiicr  di: 
Soiix]  avaii  obiniiu,  iiai'  ton  iraviil  avec  le  roi  ïur  \ei  furiidca lions,  ia 
mïmi'  lii^ence  :  tous  di^iix  conseillers  it'filat,  ni  Inucdeiix  let  seules  («ns 
de  rolkclqul  cela  lût  luIérC.  eioepie  les  minislres  qui  paraissaient  d« 
iDËnie.  It.;  avaU  miiae  peu  que  les  secrétaires  d'£tit  s'iiiblllkleiii 
Gouime  l<w  autres  courtisant,  quoique  de  couleurs  et  de  ilorures  plus  me* 
deBte»;  eiCbaniiHari  nu  prit  l'babit  gris  avec  Je  aimpli'»  liouloni  d'orque 
depuis  qu'il  fut  secréialre  d'Ëial.  DesTnari-'tz  a  i^ié  le  ïeul  conirAleirr  gène- 
rai  qui,  tout  *  la  lin  de  la  vie  >lu  roi,  ait  pris  rba1>(t  grl»,  h  cravate  ei  ii^ 
iMimoii  d'or.  B  (Saint-Simon,  t.  IV,  p.  SIS.)  Cependant  le  contrôleur  n'inft 
ni  le  petii  inanteuu  ni  l'épée;  mais,  comme  cigne  de  dlsilnction.  il  poriilt 
une  canne  i  bec  de  corbln.  Voici  ce  qne  l'on  111  a  ce  sujet  dans  les  Ht- 
motm  du  dur  de  LuynfS  (t.  XIV,  p.  tsa)  :  f  Le  contrôleur  général  porte 
loujourti  une  canne  1  bêB  de  corbin,  quand  même  II  ne  serait  pis  dans 
l'usage  (l'en  porter  ei  que  même  il  n'en  aurait  pas  de  be»)in.  M.  de  Se- 
chelles  n'avait  point  de  caune  quand  II  fui  fait  contrôleur  général,  cl  le  roi 
voulut  qu'il  eu  empruntât  une  sur-le-cbamp.  Par  la  même  raison,  M.  de 
K  prendre  ui 


établi  depuis  H.  f^lbi'rl  ;  qp  regarde  que  c' 
irôlear  général,  qui  ne  porte  ni  petit  nian 


une  distinction  poir  le  fl) 
u  ni  6pée.  ■> 
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i^TerntUQ  temps  de  gouvernanle,  l'ayant  toujours  cher.  elle. 
Elle  ^[ajl  avec  cela  favorile  de  la  rojne  et  la  voyait  loutos  les 
apris-dlnées  en  parliculirr.  Ce  fut  la  combinaison  de  ces  deux 
choses  qui  lui  ouvrit  enfin  l'entrée  dans  les  carrosses  et  à  la 
tablo,  oii  jamais  femme  de  secrétaire  d'Etat  n'avait  été  admise. 
Douze  ou  quinze  ansaprès,  M  de  Louvois  l'obtint  poursafemoie, 
hériliâre  des  Souvré,  sous  prétexte  qu'elle  était  fillo  de  qua- 
lité', el  par  l'émulation  qui  était  entre  Colbert  et  lui.  Courten- 
vaut,  fils  aîné  de  Louvois,  ajant  la  survivance  de  la  charge  de 
son  père,  qu'il  ne  conserva  pas  longtemps,  fui  le  premier  secré- 
taire d'Etal  qui  monta  dans  les  carrosses  du  roi  '.  » 

Nous  avons  déjà  raconté  comment  Louvois  et,  Ji  son  exemple, 
ses  collègues,  cessèrent  d'écrire  Wonse'jwcuraut  ducset  princes, 
el  exigèrent  ce  titre  de  tout  ce  qui  n'était  point  duc,  ni  officier 
de  la  couronne^. 

Tous  s'y  soumirent.  Tous  d'aillf^urs  se  pressaient  dans  les  an- 
tichambres dos  ministres,  sollicitanl  la  faveur  d'êlre  reçus;  et 
Saint-Simon  relate  avec  indignation  que,  tandis  qu'ils  atten- 
daient leur  audience,  Barbezieux  se  divertissait  dans  son  cabinet 


<  U's  plus  grande^  ramilles  brigiièrciii,  sous  t.ouis  XIV,  l'honneur  de 
s'jllier  ï  celles  des  secrÉlaircs  d'Éiat.  Lesiliiiii  Ulles  de  Colliert  é|iousèri;nl 
leâ  ilucs  de  Chetreuse  et  de  Beauvillicrï;  celles  de  Cbamillan,  les  ilucs  de 
La  Feulltade  et  de  Lorgea;  celte  du  Vojsin,  le  comte  Je  ChSUIIon.  Seigne- 
lijépoim  M'"  de  Matignon,  qui  le  rendait  proche  iiarenl  du  fa  ramllle 
rople;  Barbeiienx,  H'»d'Alègre,  puis  M""  il'U^às.  Lg  fumme  de  La  Vril- 
Hère  eiail  une  Mallly;  cullodc  PonUliarlain.  unu  La  Ricbcrouiauld:  enUn 
celle  du  jeune  Chamtllart,  une  Manemari. 

■  Joutnil  de  Dangeau,  96  ociobre  tSRi.n  Ce  jour-lii,  U.  île  CnnrienTaux 
monia  dans  le  carros»  de  Monseigneur  avec  nous.  Jamais,  avant  lui,  secré- 
taire d'Elat  ii'Èlail  inontL'  dan^  ces  carrasses- tï  ;  mais  le  roi  ï  avait  con- 
seniî  ea  cous!  dé  rai  Ion  des  services  du  p^re  el  du  grand-père  de  M.  de 


>  Les  secrétaires  d'Éial  ne  Turuni  pus  aui!i  henreui  dans  leurs  lenia- 
lives  k  l'égard  des  Ëirangem.  Ainsi,  Torcf,  ayant,  aui  entrées  des  ambas- 
iadeun,  voulu  fiiire  [wsser  son  carrosse  â  la  suite  des  primas  du  sang  et 
avunt  celui  de  l'amtKissadear,  Tul  nbligé  de  retfflncer  à  celle  prëienlion. 
(Voir  Salnl-Simon,  t.  !I,  p.  403,  el  Dangeau,  i.  Vil,  p.  833.)  Le  roi  lul- 
tneme  ne  sudtplai»it  pasi  donnir  des  morliUcaiionsï  ses  min isires.  Voir 
dans  Saint-Simon  te  refus  (lu'il  Ht  i  Ponicbariraln  de  permettre  ï  son  lits 
d'épnu'cr  M""  de  Malause,  qui  portait  les  urmea  de  Bourlioti,  et  la  icÈnu 
qu'il  lit  à  M'°°  île  Tore;  pour  avoir  voulu  prendK  place  i  Marly  nu  dessus 
d'une  ducbesâc  (t.  VI,  p.  113). 
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avec  ses  familiers,  ou  jouait  avec  ses  chiens^  puis  se  dérobait 
souvent  par  les  derrières,  sans  souci  de  Taudience  attendue. 

Le  nouveau  règne  qui  s'ouvrait  en  1715  allait  offrir  à  la  no- 
blesse, ainsi  dépouillée  et  abaissée^  l'occasion  d'une  revanche  ; 
nous  verrons  comment  elle  sut  en  profiter. 


CHAPITRE  IV 

LES    SECRÉTAIRES    d'ÉTAT    ET    LES    C0>3E1LS   (17)3-1718)   ' 
I 


L'excès  dans  un  sensamëne  toujours  une  réaction  dans  l'autre. 
Il  en  devait  Stre  ainsi  pour  les  secrétaires  d'Etat  à  la  morl  de 
Louis  XIV,  et  d'autant  qu'ils  personnifiaient  lo  syslÈmo  gou- 
vernemental fondé  par  le  grand  roi.  Or  ce  système,  qui,  pon- 
dant soixante  ans,  avait  réduit  au  silence,  avait  annulé  le  clergé, 
la  Doblesse,  la  magistrature,  c'esl-il-dire  tous  les  ordres  de  l'Etal, 
allait  mainlenant  se  trouver  en  butte  buï  attaques  de  ses  vic- 
times et  leur  être  livré  presque  sans  défense  ;  car  colles-ci 
étaient  sûres  de  compter  comme  coopérateur  obligé,  nous 
allions  dire  comme  chef,  le  prince  même  que  la  minorité  de 
Louis  XV  appelait  h  la  régence. 

Le  testament  que  le  monarque  défunt  avait  confié  à  la  garde 
du  Parlement  (S7  août  1714]  reslreignait  en  effet  singulière- 
ment les  pouvoirs  du  duc  d'Orléans.  Un  conseil  composé  du  duc 
de  Bourbon,  quand  il  aurait  vingt-quatre  ans  accomplis,  du  duc 
du  Haine,  du  comte  de  Toulouse,  du  chancelier,  du  chef  du 
conseil  royal,  des  maréchaux  de  ViUeroy.de  Villars,  d'HuxeJles, 
de  Tallard  et  d'Harcourl,  des  quatre  secrétaires  d'Elal  et  du 
contrôleur  général  des  finances,  était  investi  du  droit  d'examiner 
et  de  décider  toutes  les  affaires,  sans  aucune  exception  ni  ré- 


j 


'  Mémoire!  de  SainI -Sinum  ;  Journal  lie  Dangtmi;  ITojel»  de  gou»ernc- 
meiit  du  duc  de  Bourgo^jne.  I.emonicy,  Histoire  dt  la  régence.  BiimI,  Jour- 
nal de  la  rilgtncf.  Halhieu  Marais,  Journal  ef  mémoires.  Duclos,  Mémoires 
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serve,  de  pourvoir  à  loutos  les  commissions  el  emplois,  depi 
tes  charges  de  secrétaire  d'Etat  et  contrôleur  (cénéral,  jusqu'Ki 
plus  bas  grades  de  l'arméo,  jusqu'aux  plus  mioces  cTGccs 
judiralure  el  de  Gnancus    Les  nominations  aux  archevôchi 
évéchtSs  ut  abbayes,  étaient  aussi  do  sa  compétence,  mais  ai 
le  concours  de  deux  prélats,  et  sur  la  proposiliou  du  P.  leTelIi 
maintenu  couresseur  du  roi  ni  chargé  de  la  feuille  des  bénéCces. 
Chef  du  conseil,  le  duc  d'Orléans  ne  pouvait  rien  sans  son 
approbation  ;  la  lulGlle.  l'éducation  et  la  i^arde  du  souverai. 
mineur,  avec  le  commandement  de  sa  maisou,  lui  avaient  été 
également  enlevées  pour  Ctre  attribuées  au  tluc  du  Maine 
sislé  du  maréchal  de  Villeroy,  désigné  comme  gouvernei 
En  réalité,  il  se  trouvail  pourvu  d'un  vain  titre  qui  le  mel-' 
lait,  pieds  et  poings  liés,  aux  mains  d'une  oligarchie  ennemie. 
Mais  ces  dispositions,  qui,  par  leur  ualuro,  élaienl,  siusi  qu'oit 
l'a  justemont  fait  remarquer  ',  en  opposition  aveu  les  principes 
mêmes  de  Louis  XIV,  car,  souverain  prudent,  il  préparait  la 
guerre  civile,  organisateur  puissant,  il  Gnissait  uu  r&gue  do 
tioquanle  ans  signalé  par  la  ceutralisatiou  de  tous  les  pouvoirti,. 
en  iaslituanl  une  administration  uollcclive  avec  mission  de  pi 
lysçr  en  loute  circonstance  l'action  du  chef  nominal  do  l'Etait 
ces  dispositions,  dans  lesquelles  l'histoire  ne  peut  que  voir 
sorte  d'abdicaliou  de  sa  pensée  personnelle,  ne  se  trouV' 
pas  moins  contraires  au  sentiment  de  la  nation.  Aussi,  le  Pi 
meni,  dans  la  mémorable  séance  du  2  septembre  1715, 
les  détails  de  laquelle  nous  renvoyons  le  lecteur  aut  récita 
Saint-Simon  (t.  XUI,  p.  114  elsuiv.)  et  de  Mathieu  Marais  (Ji 
nal,  t.  t,  p.  157  et  suiv.),  répondit  il  au  vœu  général,  en  d< 
rant  au  duc  d'Orléans  le  litre  df  régent  avec  lou»les  droits  qui 
en  dérivaient;  la  tutelle  du  jeune  roi,  le  commandement dea 
troupes  de  sa  maison  militaire,  le  choix  des  membres  du  C0Ds<U_ 
do  régence,  enfin  la  distribution  des  charges,  emplois,  lt< 
Gces  el  grâces,  sur  celle  bt-Ue  phrase  du  prince  que  k  s'il 
sentait  qu'on  le  liât  lanl  qu'on  le  voudrait  pour  ne  point  fui 
mal,  il  voulait  être  indépendant  pour  faire  le  bien.  »  Le  duc  dv 
Maine  demeura  surintendant  de  l'éducation  du  roi,  mais  sans 

1  m.  Uo  Carné,  la  litgenr^  et  là  Régenl.  Bevuc  des  Deut  UoudM,  I.  Ifl 
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ne  supériorité  sur  le  duc  de  Bourhon,  grand  matirc  de  la 
maison,  le'juel,  admt»  au  conseil,  quoiqu'il  n'eût  encore  que 
vingt-  trois  ans,  en  fut  déclaré  chef,  avec  le  droit  de  présider  on 
l'absence  du  régent. 

Un  lit  de  justice,  tenu  le  12  septembre  suivant,  saactionna 
ces  diverses  résolutions. 

La  testament  de  Louis  XIV  se  trouvait  abrogé  on  son  entier  '  ; 
mais  ta  triomphe  du  duc  d'Orléans  n'avait  pas  6té  obtenu  sans 
concessions  ;  porté  au  pouvoir  par  la  double  réaction  parlemen- 
taire et  aristocratique,  il  avait  dil  s'enRager,  d'une  part,  à 
rétablir  le  Parlement  dans  son  antique  droit  do  remontrances. 
suspendu  par  les  déclarations  de  1567  et  de  l(i73.  L'éilltdu  t&sn|i- 
tembre  1715  'remplit  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  cet  égard. 
D'autre  part,  offrant  lo  despotisme  ministériel  comme  en  holo- 
causte à  la  haute  noblesse  qui  le  rendait  seul  responsable  do  son 
long  abaissement,  des  humiliations  du  règne  précédent,  il  avait, 
dès  la  séance  du  2  septembre,  annoncé  le  projet  do  remplacer 
les  secrétaires  d'Etat  par  des  Conseils. 

"  M.  le  duc  d'Orléans  a  dit.  rapporte  le  procès-verbal  de  celte 
séance  *,  qus  lo  conseil,  tel  qus  le  roi  l'avait  formé  par  sod  tes- 
tament, aurait  pu  suffire  à  un  prince  eipérimenté  dans  l'art  de 
régner  qui  l'aurait  composé  comme  pour  lui  même,  mais  qu'il 
avouait  qu'il  avait  besoin  de  plus  grands  secours,  n'ayant  ni  les 
mâines  lumières,  ni  la  mâme  expérience  ;  que,  jusqu'à  présent, 
âne  saule  personne  avait  été  chargée  d'une  seule  matière  ;  par 
•leufje,  U  secrétaire  d'Etal  de  la  guerre  était  chargé  de  tout 

*  Ftr  nu  co'licllle  ilo  ce  iMUmeni.  le  P.  Le  Tellisr  atail  vl6  nuinniâ 
eonfaiMurdii  jwiiu  Louis  XV.  L'une  (Ji-r>  die^aitions  iilopli'es  dans  Ja 
»#iDCa  (<u  S  ««pti'mbre  remit  au  Hi'geiit  ei  un  Parlemenl  leclioix  ilii  crin- 
feuear  du  roi.  Iursqu*)!  sprall  en  i^e.  Bitlé  1  Amien»,  (miU  II  La  blMie,  te 
P.  LeTclllcr  y  mourul  d'ennui  sli  mois  »\nè». 

*  L'èJil  (lu  IS  lepteii'bre  ëuonciji  l'inientlun  de  dnnner  k  1«  cour  >Ju 
ParlenNnt  dvs lânioif(nae>-*  pubtJcR  decoiiQanci),  dins  nu  ibiii|is  «uriout  où 
Im  iflt d'une  compaenlu  aussi  rage  pouvaient  éirc  d'une  si  grande  uiillié; 
II  lui  èuli.  eu  Gonsëqucncc,  twruiU,  dans  la  l'ons^e  qu'elle  iiseratl  fie  ses 
anciens  drolis  avec  olrcon^pcctlon,  ilu  re|ir#Sc-nier  au  roi  loui  ce  qu'elle 
JUK^ratt  t  propos  nTitil  de  procéder  à  l'enreglsiremeal  de  ks  i»illli  oi  dé- 
clarations. —  L'uspgu  ilu  dnii[  rlo  fumuntraocus ,  ainsi  rendu  au  l'aHc- 
menl.  fui  T^\à  par  île:»  leUres  palunlas  du  16  lufll  I7IS- 

*  Âneitnnti  Ms  fraitçaistt,  I.  XXI. 
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ce  qui  regardait  les  afTaires  mililaircs,  les  rapportait  seul  e 
cevait  seul  les  ordres  du  Tou  roi,  et  ainsi  des  autres  ;  mais  qu'il 
croyait  devoir  proposer  d'établir  plusieurs  conseils  pour  discu- 
ter les  matières,  qui  seraient  ensuite  réglées  au  conseil  do  ré- 
gence.... que  c'était  un  des  plans  qui  avaient  été  form(5s  par 
M.  le  Dauphin,  dernier  mort.  » 

Ce  plan,  en  effet,  si  l'on  en  croit  la  tradition,  avait  été  trouvé 
par  Louis  XIV  dans  la  cassette  du  duc  de  Bourgogne,  aprbs  sa 
mort,  et  le  lisant  devant  lo  duc  d'Anlin.  le  vieus  monarque 
s^élait  pris  à  dire  ;  i<  Ces  gens-lit  ne  connaissent  guère  les  Fran- 
çais, ni  la  manifire  de  les  Rouverner  '.  i>  Nous  verrons  que  les 
faits  juslifiËrent  sa  prédiction.  En  attendant,  cette  origine  don- 
nait dans  Topinion  une  grande  valeur  au  système  nouveau. 
L'idée  qui  l'avait  inspiré  devait  d'ailleurs  lut  assurer  autour  du 
trône  de  nombreux  adhérents.  Elle  nous  a  été  dévoilée  par  l'un 
de  ses  plus  ardents  promoleurs,  par  celui  qui,  sans  contredit. 
contribua  le  plus  à  son  établissement,  par  Saint-Simon,  qui  a 
consacré  h  ce  sujet  de  longues  pages  de  ses  Mémoires  :  c'élaîl 
un  acheminement  vers  la  restauration  de  l'aristocratie. 

«  Je  gémissais,  dit-il  '..  depuis  que  j'avais  pu  penser  à  cet 
abtmedo  néant  par  état  de  toute  noblesse...  elle  rétablissement 
do  l'ordre  et  du  rang  avait  été  toute  ma  vie  le  principal  de  mes 
désirs.  Mon  dessein  fut  donc  de  commencer  à  mettre  la  noblesse 
dans  le  ministère,  avec  la  dignité  ot  l'autorité  qui  lui  convenait, 
aux  dépens  du  la  robe  et  de  la  plume,  ot  de  conduire  sagement 
les  choses  par  degrés  et  selon  les  occurrences,  pour  que  peu  à 
peu  cette  roture  perdit  toutes  les  administrations  qui  ne  sont 
pas  de  pure  judicature...  pour  soumettre  tout  à  la  noblesse  en 
toute  espèce  d'administration.  L'embarras  fut  l'ignorance,  la  lé- 
gèreté, l'inapplication  de  celte  noblesse  accoutumée  h  n'être 
bonne  h  rien  qu'à  se  faire  luer,  à  n'arriver  à  la  guerre  que  par 
ancienneté,  et  à  croupir,  du  reste,  dans  ia  plus  mortelle  inutilité, 
qui  l'avait  livrée  à  l'oisiveté  et  au  dégoût  de  toute  instruclion 
hors  de  guerre,  par  l'incapacité  d'état  de  s'uu  pouvoir  servir  à 
rien.  Il  était  impossible  de  faire  le  premier  pas  vers  ce  but  sans 
renverser  le  monstre  qui  avait  dévoré  la  noblesse,  c'est-à-dire  le 

'  Hiitiiirê  de  ta  Régnée,  pir  Lemoniej,  l.  I,  p.  i*. 
•  Uimoirta,  i.  Xll,  p.  170  et  sut». 
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eontrdleur  général  et  les  secrétaires  d'Etat,  souvent  désunis,  main 
toujours  parfaitement  réunis  contre  elle  ;  c'est  dans  ce  dessoin 
qne  j'avais  imaginé  les  conseils,  qui,  longtemps  apr&s,  au  com- 
mencement de  1709,  surprirent  si  fort  te  duc  do  Chovreuse  qui, 
m'entre  tenant  chez  moi  de  ce  dessein,  pour  en  avoir  mon  avis,  le 
trouva  sur-le-champ  écrit  de  ma  main,  tel  qu'il  l'avait  con^u.  n 

Saint-Simon  ne  se  borna  pas  à  discuter  son  plan  avec  le  duc 
de  Chevreuse.  ce  ministre  d'Etal  sans  séance  au  conseil  dont 
nous  avons  déjà  parlé  ;  il  l'exposa  aussi  au  duc  do  Bourgogne, 
et  dans  les  tflle-à-tfite,  dont  il  nous  a  laissé  le  récit  détaillé, 
et  auxquels  il  attachait  tant  de  prix,  l'entretien  porta  maintes 
■fois  sur  le  sujet  qui  lui  tenait  tant  à  cœur.  A  l'en  croire,  il  ren- 
contra chez  son  royal  interlocuteur  une  adhésion  coraplMe. 
"  Le  Dauphin,  écrit-il  en  1711  ',  s'étendit  sur  l'aulorilé  sans 
bornes  que  les  ministres  avaient  usurpée,  sur  colle  qu'ils  s'é- 
taient acquise  sur  le  roi,  sur  le  dangereux  usage  qu'ils  en  pou- 
vaient faire,  sur  l'impossibilité  de  faire  rien  passer  au  roi,  ni  du 
roi  à  personne  sans  leur  entremise,  et  il  me  fit  bien  clflirement 
entendre  que  cette  forme  de  gouvernement  était  entièrement 
contraire  à  son  goût  et  k  ses  [natimes...  Jo  reconnus  avec  cer- 
titude un  changement  de  gouvernement  par  principes.  J'aper- 
çus sans  chimères  la  chute  des  marteaux  de  l'Etat  et  des  tout- 
puissants  ennemis  des  seigneurs  et  de  la  noblesse  qu'ils  avaient 
mise  en  poudre  à  leurs  pieds  el  qui,  ranimée  d'un  soufUe  de  la 
bouche  de  ce  prince  devenu  roi,  reprendrait  son  ordre,  son 
état  et  son  rang,  et  ferait  rentrer  les  autres  dans  leur  situation 
naturelle.  »  , 

Par  quelles  combinaisons  le  but  devait-il  Ctre  atteint?  De 
nombreux  passages  de  ses  mémoires  l'indiquent;  ils  n'en  con- 
tiennent toutefois  que  des  mentions  éparses  el,  si  l'on  peut  dire, 
rétrospectives  ;  car  ils  ont  été  rédigés  au  moins  dans  leur  forme 
derniËre,  longtemps  après  l'époque  où  fut  faite  l'expérience  du 
système  patronné  par  Saint-Simon.  Mais  celui-ci  en  avait,  dès 
l'origine,  nous  apprend-il  lui-même  V  rédigé  un  plan  développé 
et  d'ensemble,  plan  qu'il  communiqua,  en  1709,  au  duc  do 
Chevreuse,  et  qu'il  soumit  ensuite  au  duc  de  Bourgogne,  de  la 


>  Uéraoira,  I.  IX,  p.  3SS. 
■  BAd.,^,  VII,  p.  Meisuiv. 
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casselte  duquel  le  duc  do  Deauvîlliers,  après  la  morl  déco  prinM 
eut  pour  son  aulQur  l'heureuse  adresse  de  le  soustraire.  Ce  plaii, 
qui  devait  6lre  joint  aux  piëccs  JustillcuUves  des  Mémoire»  ', 
avait  échappé  jusqu'à  ru  jour  aux  recherches  ;  en  1860, 
M.  F.  Mesnard  a  découvert  k  la  Bibliothèque  impériale  et  pu- 
hliô  un  manuscrit  ',  que  tout  indique  en  Cire  une  copie  \  el  celle 
copie  présonterait  l'avantage  qu  elle  serait  la  reproduction  Don 
du  projet  priiDilif,  mais  de  celui  mËme  qui  aurait  ét6  ■  résolu 
par  lu  duc  do  Bourgogne,  après  y  avoir  hieti  mùremuDl  pensé,  u 
Ou  aurait  ainsi  vraisemblablenienl  sous  les  yeux  le  mémoire 
écrit  par  Saint-Simon,  vers  la  Cn  do  1714ouau  communcemenl 
de  1715.  pour  [v-  duc  d'Orléans.  Nous  croyons  devoir  en  donner 
ici  une  très  succincte  analyse,  qui  permettra  de  reconnaître  en 
quoi  le  plan,  sinon  approuvé,  du  moins  élaboré  par  le  duc  de 
Bourgogne,  diftôrait  de  celui  qui  fut  appliqué  sous  la  régence. 
Les  premiers  paragraphes  s'occupent  de  la  situatiou  géuêralo 
du  royiiumu,  et,  comme  remède  à  sa  détresse,  ne  conclucol  \ 
rien  moins  qu'à  la  suppression  du  tout  le  système  oxislanl  d'im- 
pAls.  L'administration  linancière,  telle  qu'elle  a  été  constituée 
sous  le  règne  précédent,  duit  âtrc  remplacée  par  rîDturveution 
directe  des  mandataires  dus  populations.  Les  Ktals  particuliers 
de  la  France,  divisée  en  doiizo  grandes  provinces,  s'assemhle- 
ronl  Bunuellemenl  pour  régler  tout  ce  qui  coucerae  la  lînance 
et  le  commerce.  Chaque  Etat  particulier  sera  composé  da 
trentc-sii  mouilres,  douze  de  chacun  des  trois  ordres  i  il  dépu- 
tera trois  représentants  aut  Etats  généraui,  qui  se  réuniront 
tous  les  cinq  ans.  Ces  Etats  n'auront  d'autre  pouvoir  que  h  de 
remontrer  humblement  et  de  proposer  respectueusement,  et  re- 
cevoir avec  soumission  et  obéissance  ce  qu'il  plaira  au  roi  de 
statuer  et  demander  pour  les  benoius  généraux  du  royaume.  » 
Toutefois,  ce  sera  devant  eux  que  devra  être  posée,  ii  la  mort 
du  Louis  XIV,  la  redoutaLlo  alternative  de  reconnaître  la  masse 
énorme  de  dettes  contractées  depuissoixenloct  dix  ans,  et,d't>D 
assurer  le  payement  par  le  maintien  do  la  lèpre  éternelle  d'iin- 
pOts  qui  ronge  les  peuples,  —  ou  de  dégager,  par  une  bantj 


■  Vc'inoii-ri,  I.  VII,  [>,  Mii. 

'  Prnjtlt  <te  gouvtrntmc»!  du  duc  df  Bmirgogaf,   Dauphin,  Heumini 

iliuÉ  au  duc  (11-  Suiiit-Siniuii,  cl  i>iibllc  |<ar  t.  P.  Uesiur.l  ;  lUO. 
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roule  générale,  le  Huccesstsur  de  tous  les  engagemenls  pâcu> 
niniros  pris  par  ^on  prérl(^cu?seur.  Dans  l'inlcrvaUti  dns  scMÎona, 
une  députation  permaDente  des  ElaU  généraux  résidera  k  la 
cour  pour  parer  aux  nécessiU's  imprévues  d  argimt. 

Aj^rts  avoir  IraiU'  quelques  autres  poiols  relatifs  à  la  r6fornio 
de  l'organisation  judiciairo  el  de  la  ]irocédure,  le  mémoire 
quitta  les  questions  d'intérêt  général  pour  aborder  le  mode  de 
gouveruemeut  particulier  \  il  signale,  dans  des  lermas  qui  sufti- 
raiont  ù  eun  seuls  pour  dévoiler  son  auli^ur,  les  abus  résultant 
de  la  centralisation  enlre  les  mains  dus  ministres  du  loule  l'ao- 
tion  admiDisIrative  et  annouce  que  le  Dauphin  s'est  arrêté  &  un 
plau  loul  diHérenl .  lequel  cousisle  dans  la  eréation  de  se|it  con- 
soiU  chargés  de  l'examen  et  de  la  décision  den  aHaires.  Ces 
conseils  seront  formés  et  composés  uinsi  qu'il  suit  : 

Le  coHietl  Kciétiaftiqut  :  trois  prélats,  trois  autres  notables 
ccclési astiques,  deux  ou  trois  seigneurs,  la  procureur  général  et 
qualra  conseillers  du  Parlement. 

Le  conteitdtf  affaire»  virangères  :  uu  chef,  quatre  seigneurs, 
anciens  amtiassadeura,  autant  que  faire  su  pourra,  et  le  secré- 
taire d'Etat. 

Lb  Cûnttii  de  guerre  :  un  chef  maréchal  de  France,  six  lieule- 
nanla  généraux,  le  secrétaire  d'Ëlat. 

Le  eonatii  de  murine  :  UD  chef,  sis  membres,  trois  pris  parmi 
Iw  ofûciers  du  Ponant,  deux  parmi  ceux  du  Lovant,  et  un  dans 
Jaoorpsdejtgaièrea,  le  secrétaire  d'Etal. 

La  (orikU  dn  financtn  :  un  chef,  quistra  toujours  duc  et  pair; 
quatre  seigneurs,  le  contrôleur  général,  deux  couseillers  et 
quatre  intendants  des  Qnances. 

LatonxeilHn  dêpêthescaa  chef,  également  duc  et  pair;  six 
«eigneurs,  trois  magi.slra(s.  Les  secrétaires  d'Etat  y  rapporioronl 
Iw  aCTaires  qui  leur  viendront  de  leurs  provinces, 

Un  membre  de  chacun  des  trois  derniers  conseils  se  réunira, 
certains  jours  de  la  semaine,  avec  les  marchands  députés  des 
prindpales  places,  pour  former  le  conseil  particulier  du  com- 
merce, dont  la  première  maxime  devra  être  l'entière  liberté  du 
LtdIÎc  et  des  manufactures,  au  moins  à  l'intérieur. 

Le  septième  conseil  s'appellera  la  cwiieil  d'ordre.  Ses  atlrîbu- 
lioDS  coQsisleronl  à  remédier  h  l'extrême  confusion  qui  s'est 
peu  à  peu  introduite  daxS  tous  les  étals  et  toutes  les  conditions, 
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ainsi  qu'à  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aui  litres,  honneun^ 
dignités,  rangs  et  préséances.  Il  se  composera  d'un  rher,  duc  et 
pair,  du  grand  maréchal  de  la  cour,  de  quaire  ducs  el  pairs, 
deux  du&s  vérifiés,  deux  marquis,  deux  comics,  deux  vicomtes 
et  tin  baron. 

Le  comeU  rfe*  parties  sera  maintenu  tel  qu'il  existait  anlé- 
rieurement,  et  lorsqu'il  se  présentera  des  afTaires  concernant 
l'administration  générale  do  la  justice,  elles  seront  examinées 
par  le  chancelier  avec  le  concours  de  commissaires  désignés  à 
cet  efTot. 

Tous  les  conseils  ressortiront  au  conseil  d'Etat,  tenu  tous  les 
jours  par  le  roi  avec  l'assistance  de  cinq  ministres,  dont  aucun 
ne  sera  do  robe  ni  de  plume  et  n'en  aura  jamais  été,  et  du  pre- 
mier secrétaire  d'Elat. 

Tel  esl,  esquissé  seulement  dans  ses  traits  principaux,  le 
nouveau  systèmogouvernemental.  Une  de  ses  premières  el  plus 
directes  conséquences  doit  ^.tre,  ainsi  que  le  fait  remarquer  le 
-mémoire',  «  de  dépouiller  les  secréiairps  d'Elat  de  toutes  les 
plumes  étrangères  que  ces  oiseaux  de  proie  ont  arrachées  à  tous 
et  partout,  et  de  ne  leur  laisser  que  leur  naturel  plumage.  Ce 
plumage  sera  réduit  â  écrire  les  ordres  qu'ils  reçoivent,  à  faire 
les  expéditions  qui  leur  seront  ordonnées,  et  à  n'influer  ni  dans 
les  uns  ni  sur  les  autres;  non  plus  que  fait  un  secrétaire  dans  les 
dépêches  que  son  maître  lui  dicte.  Par  ce  moyen,  chaque  se- 
crétaire d'Etat  exclu,  délivré  de  raisonner  sur  les  affaires,  réduit 
à  rendre  compte  seulement  des  petites,  et  à  no  signer  que  ce 
qui  lui  sera  commandé  en  toute  affaire,  ne  pourra  influer  sur 
aucune  et  sur  rien  que  les  bagatelles  mSmcs  qui  resteront  en 
son  pouvoir  ;  il  aura  son  conseil,  qui  sera  son  supérieur  el  cor- 
recteur, chargé  de  recevoir  contre  lui  les  plaintes  et  d'en  faire 
toute  réparation  et  justice,  et  tenir  ainsi  lossecrétairesd'Etal  en 
bride  pour  ne  rien  faire  de  mal  à  propos  jusque  dans  les  baga- 
telles qui  leur  seront  laissét's  C'est  ce  qui,  en  mômn  temps, 
remettra  leurs  commis  en  étal  do  simples  commis  expédition- 
naires, et  non  autre  chose,  tels  qu'ils  en  ont  été  et  doivent  tou- 
jours Cire.» 

Autre  conséquence,  non  inoins  sensible  au  rancuneux  duc  et 

'  Projttt  de  gouii«numenl  du  duc  dt  Bourgogne,  f.  78. 
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pair;  l'élalel  rhabildessecrélairos  d'Eial  seront  l'ùlat  etlbalit 
des  gens  do  robe,  et  ils  porterout  toujours  le  rabat,  et  un  rabat 
sans  ressemblance  à  cravate;  et  jamais  d'or,  d'argent  sur  leurs 
babils,  ni  de  couleur  rouge  ou  bleue,  encore  moins  d'épée;  et 
l'état  do  leur  femme  sera  aussi  )e  leur.  De  même,  exclusion 
absolue  d'entrer  dans  les  carrosses  et  de  manger  avec  le  roi  et 
la  reine  ' . 

Les  diverses  réformes  qu'il  propose,  et  qui,  au  fond,  on  est 
amené  à  lo  reconnaître,  s'inspireot  moins  d'un  esprit  de  caste 
que  d'un  génùreuit  sentiment  de  réaction  contre  la  servilité  et 
les  abaissements  du  rùgiine  précédent,  Saint-Simon  les  couvre 
toutes  du  nom  et  de  l'approbation  du  duc  de  Bourgogne.  Mais 
M.  P.  Mesnard  fait  au  sujet  de  nette  assertion  des  réserves, 
Buxquelle.s  nous  nous  associons  «nliëremenl;  nous  croyons, 
avec  lui,  qu'en  maints  passages,  3'auteur  du  mémoire  a  enlô 
sur  la  politique  du  prince  ses  propres  conceptions,  et  que  c'est 
seulement  lorsqu'il  y  a  conformité  entre  \esprojets  et  les  plans 
de  Fônelon,  tels  qu'ils  sont  exposés  nolammonl  dans  les  Tables 
rédiijées  à  Cliauluei,  en  novembre  1711  ',  que  les  premiers 
Il  paraissent  utiles  à  la  connaissance  des  véritables  résolutions 
du  duc  de  Bourgogne,  et  peuvent  ûlre  regardés  comme  un  des 
curieux  documents  qu'on  a  le  droit  de  faire  servir  à  l'histoire 
de  cet  avant-règne'-  >i  M.  Mesnard,  dans  sa  savante  introduc- 
tion, établit  un  parallèle  complet  entre  les  deux  systèmes  ;  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  avec  lui  à  signaler  tous  les  traits  de  res- 
semblance et  les  points  de  dissemblance,  assez  nombreux  aussi, 
qui  peuvent  oxîsterentre  les  maximes  gouvernementales  de  l'un 
et  de  l'autre.  Nous  dirons  seulement  que,  en  ce  qui  concerne  ta 
question  qui  nous  occupe  plus  spécialement,  Fénelon  et  Saint- 
Simon  s'accordent  pour  proclamer  la  nécessité,  reconnue  par  le 
prince,  do  mettre  un  à  romnipolence  des  secrétaires  d'Etat,  et 
de  diviser  leur  autorité  entre  plusieurs  conseils,  composés  de 
représentants  de  la  noblesse,  et  chargés  de  la  haute  administra- 
tion du  royaume*. 


■  ProjtU  dt  goutieTTUment  du  duc  àe  Bourgogne,  p.  73. 
'  Voir  Œttvrts  de  Fénelon,  I.  XXII,    p.  blb  à  !>96.  Vuir    aussi,  niimt; 
tome,  l'Kaamtn  de  conscience  sur  les  devoirs  de  ta  royauté, 
*  Frojeli  de  gouvernement.  InrriKliictioD,  p.  93. 
'  FéD«loD,  »u  lieu  Je  sept  cooselli,  ea  élablissaU  six  pour  l'examen  ei  la 
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La  mori  inattenrluo  du  Auc  do  Bour^oi^nF^.  devenu  Dauptaist 
lit  évanouir  les  justes  ospérancM  quo  la  nation  avail  fond^osst 
son  caractère  et  ses  vertus  (18  lévrier  171S|.  Saiut-âimon,  plM 
que  tous  les  autres,  devait  voir  d»ns  la  perle  de  ce  prince, 
il  ne  pouvait  plus  lard  se  souvenir  sans  larme-i,»  et  dont  il  nM 
a  laissé  un  si  touchant  âloge,  la  ruine  des  projets  de  réforma,  ] 
rélalioration  desquels  il  avait  ctmsacn^  avec  lui  tant  de  lempî 
et  de  soins.  Mais  lorsqu'une  nouvelle  mort  dans  la  famiUi 
royale,  celle  du  duc  deBerry  (4  mai  1714),  eut  ouvert  la  perspec 
tivede  la  régence  au  iluc  d'Orléans,  il  reprit  courage,  et,  mettg 
à  profit  la  faveur  qu'un  ^nnltùrable  atlachemenl  lui  assurait  noii 
priis  de  ce  duc,  il  fit  valoir  les  avantages  que  présenterait,  lao) 
pour  l'Etat  que  pour  la  consolidation  mûme  de  son  pouvoir,  1 
sutistitulion  de  conseils  âfautocratio  ministérielle,  olilint  l'ath 
hésion  du  futur  régant  et  n'eut  pas  moins  d'influence  sur  1 
composition  que  sur  l'organisation  du  nouveau  gouvernomenl  i 
Il  en  fut  alors  lo  réel  inspirateur,  comme  il  devait  en  être  t 
suite  lo  plus  fidèle  liistorien. 

II 

Le  t5septembre  1715,  parut  la  déclaration  du  roi,  ports 

àtoblistement  de  flufiêurs  conseils  pour  la  ttirtction  des  affiitresi 


Son  préambule  exposait  les  motifs  sur  lesquels  élait  fondée  II 
réforme  : 

H  Le  feu  roi,  de  glorieuse  mémoire,  notre  Irès-honoré  s 
gneur  et  bisaïeul,  faisail-on  dire  au  jeune  Louis  XV,  poan 
par  ses  qualités  personnelles  et  ses  vertus  éminentes,  suftîfà 
seul  au  gouvernement  de  son  royaume  :  la  droiture  de  son 
cœur,  l'élévation  de  son  esprit,  l'étendue  de  ses  lumières,  aug- 
mentées et  soutenues  par  une  longue  expérience,  lui  rendaient 


iléctsion  de  lotttn  les  affaires,  si  plaçait  au-ilessira  d'eui,  conimc  Satnl-^H 
mon,  le  conseil  tl'Ëla[,où  lu  roi  détail  loujonri^Ëirepre  enl.LlirisDlnliMflH 
ilucile  Bourgogne  relative  i  laTorme  nouvellp  cl»  goiiverrifini^nl  élail  lelL'- 
meni  noioira.  i\ue  Vanlenr  àe la  Polyiynodit ,  l'atibé  iJe  Saini-Piitrra,  t'est 
empressd  d'alfflter  lotis  l'aiilorilé  de  ce  prlnreson  ^riito-VoiwrcbJf,  qnl 
devait  avoir  [>oar  premier  but  la  destruction  ilua  dmni'VtsiraU;  e'est  ilul 
qu'il  appelai!  Il'  mlnfslèrc  de  Uuis  XIV, 
>  Voir,  lHAaoirti,  i.  XII.  p,  tG8el  auiv. 
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tout  facile  dans  l'cicrcice  lie  la  royauté;  maiiî  la  faililnsso  fJo 
noire  â^e  demande  de  plus  grands  srcours,  et  quoi(]un  nous 
puission.s  trouver  tous  coux  dont  nous  avons  hesoin  dans  la  per- 
sonne de  notre  trë<t-cher  onclo,  lo  duc  d'Orléans,  régent  do 
notre royaumfl,  sa  modestie  lui  a  fait  croire  que,  pour  soutenir 
le  poids  d'une  régencoqui  lui  a  été  si  juslemonl  déférée,  il 
devait  proposer  d'abord  rétablissement  de  plusieurs  conseils 
particuliers,  où  les  principales  matières  qui  méritent  l'attention 
directe  et  itnmédiale  du  souverain  seraient  disculées  et  réglées, 
pour  recevoir  ensuite  une  dernii^re  décision  dans  un  conseil 
^néralqui,  ayant  pour  objet  toute  l'élenduo  du  gouvernement, 
sérail  en  état  de  réunir  et  de  concilier  les  vues  différenles  des 
conseils  particuliers.  Cette  forme  de  gouvernement  a  paru 
d'autant  plus  convenable  que  lo  plan  en  avait  été  déjà  tracé  par 
sotre  honoré  père,  dont  nous  aurons  au  moins  la  satisfaction  do 
Buivro  les  vues,  si  le  ciel  nous  a  privé  de  l'avantage  d'être  formé 
par  ses  grands  exemples.  Il  était  persuadé  que  toute  l'auto- 
rité de  chaque  partie  du  ministère  étant  réunie  dans  la  personne 
d'un  seul,  devenait  souvent  un  fardeau  pour  celui  qui  en  était 
chargé  et  pouvait  éire  dangereuse  auprès  d'un  prince  qui  n'au- 
rait pas  la  mJIme  supériorité  de  lumières  que  le  roi,  notre  bis- 
aïeul; que  la  vérité  parvenait  si  difllcilemenl  aux  oreilles  d'un 
prince,  qu'il  était  nécessaire  que  plusieurs  personnes  fussent 
égniement  à  portée  do  la  lui  faire  entendre,  et  que,  si  l'on  n'in- 
téressait au  gouvernement  un  certain  nombre  d'hommes  aussi 
fîdëlea  qu'éclairés,  il  serait  presque  impossible  do  trouver  lou- 
jours  des  sujets  formés  et  instruits,  qui  fissent  moins  regroUer 
la  perte  des  personnes  consommées  dans  la  science  du  gouver- 
nement, et  qui  fussent  mSme  en  état  de  les  remplacer.  » 

Le  préambule  ajoutait  que  u  cet  établissement  ne  pouvait 
être  suspect  par  sa  nouveauté,  puisqu'on  ne  ferait  ainsi  que 
suivre  l'enemple  de  ce  qui  s'observait  avec  succès  dans  d'autres 
royaumes  (Autriche),  et  qui  s'était  observé  on  France  pendant  lo 
règne  de  plusieurs  rois.  »  U  contenait  des  assurances  formelle.? 
de  tranquillité  et  de  prospérité  publiques,  et  terminait  en  expri- 
mant le  désir  du  régont  que  toutes  lus  affaires  fussent  réglées 
plutût  par  un  concert  unanime  que  par  la  voie  de  l'autorité  j 
que  les  bons  sujets  de  toutes  les  conditions,  et  surtout  ceuK  de 
la  plus  haute   naissance,  donnassent  aux  autres  l'exemple  de 
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travailler  conliiiuellemeiil  pour  lo  bieniie  ta  pairie,  cl  que 
paix,  fidèloinenl  entretenue  au  dehors,  régnât  on  même  tein| 
au  dedans  par  l'union  de  tous  les  ordres  du  royaume. 

L'article  !■'  créait,  indépendamment  du  conseil  géni^Tal 
régence,  six  conseils  particuliers,  savoir  :  le  conseil  de 
icience,  pour  les  maliÈres  ecclésiastiques  ;  le  eonseiV  des  affitii 
étringéres;  le  conseil  de  la  t/uene;  le  conseil  de  fii 
conseil  dv  marine,  et  le  conseil  des  affaires  du  dedans  du  roi/aui 
comprenant  les  attributions  de  l'ancien  conseil  des  dépScbes 
tout  sans  rien  innover  à  l'égard  du  conseil  privé,  ni  des  dii 
lions  conlcntieuscs  des  {inanceSj  et  sans  que  les  afTaires  dont 
coDuaisseuce  appartenait  aux  cours,  tribunaux  el  juridictii 
pussent  ôlre  portées  dans  ces  conseils. 

Le  commerce  ayant  presque  un  égal  rapport  avec  les  finances 
et  le  marine,  l'arlicle  2  établissait  une;  commission  mixte  de 
membres  des  deux  conseils  pour  y  travailler.  Uelle  commissioo 
fut  Iranstorméo  en  septième  conseil  par  ordonnance  du  14  di 
cembre  1715,  que  nous  rapgjorlerons  plus  loin. 

Les  conseils  étaient  composés  d'un  président,  do  conseiUi 
et  de  secrétaires.  Il  leur  était  enjoint  de  se  réunir  inccssanimenl 
pour  dresser  et  soumettre  à  l'approbation  du  conseil  de  régence 
un  projet  de  règlement  pour  leur  service  intérieur  (art.  3]. 

Toutes  les  affaires  soumises  aux  conseils  particuliers  devaîenl 
être  ensuite  portées  au  conseil  de  régence,  oii  elles  élaienl  défi' 
nitivement  réglées',  conformément  à  la  déclaration  du  12  sep- 
tembre, à  la  majorité,  sauC  en  ce  qui  louchait  les  charges  el 
emplois,  les  nominations  et  coUations^  de  bénéfices,  les  gratifica- 
tions, pensions,  grâces  el  rémissions,  laissés  à  la  disposition 
seule  du  régent  [art.  4). 

Le  président  de  chaque  conseil  rapportait  les  résolutions 
prises  dans  ce  conseil  au  conseil  de  ré^nce,  oii  il  avait  séance 
et  voix  délibérative  (arL  5). 

Quand  il  s'agissait  de  questions  importantes,  tous  les  pi 
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<  Les  (lëcUiODs  ëttlenl  intitulées   alasi:  ■  Louis....  de 
irès-dicr  el  Irèâ-amé  oncle  le  duc  U'Orléans ,  régent,  de  notre  très-cber 
el  1res  amé  cousin  ie  duc  de  Bourbon  ,  de  notre  irès-cfacr  et  irès-ai 
oncle  ie  duc  du  Maine,  de  aoitc  irèa-cher  el  irès-amé  oncle  le  comte 
ToQlouM  et  autres  pairs  du  France,  grands  cl  noialiles  |>crsonnieA; 
notre  rojanme.  ■  signées  par  le  roi,  le  duc  d'Orlfans  régent  présent. 
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dents,  el  mCone  cerlaJQs   membres  des  conseils,  au  choix   du 

régent,  pouraieDl  Stre  appelés  au  conseil  de  régence  (arl.  6). 

Uu  des  conseilloFs  de  co  conseil  étail  commis  à  tour  de  rôle, 
pendant  un  mois  ',  pour  assister  dans  l'antichambre  du  roi,  deux 
fois  chaque  semaine,  à  la  remise  des  placets,  que  les  secrélaîrea 
d'Elal  recevaient  précédemment,  ainsi  que  nous  l'avons  dit;  il 
lui  était  adjoint  deux  maîtres  des  re(|uëles,  qui  faisaient  l'ana- 
lyse des  placets,  la  lui  présentaient,  et  l*&ccompBgnaienten5uite 
chez  le  régenl  pour  en  rendre  compte.  Celui-ci  ordonnait  le 
renvoi,  suivant  la  nature  de  l'afTaire,  aux  présidents  de  conseils 
ou  aux  officiers  des  compagnies  (art.  7). 

Les  riiglements  généraux  qui  concernaient  TadminislralioD 
de  la  justice  devaient  être  élaborés  par  le  chancelier  avec  tels 
chefs  el  présidents  des  premières  compagnies,  officiers  du  par- 
quet et  autres  magisIraLs  que  le  régent  jugerait  à  propos  de 
choisir  ;  lesquels  pouvaient  être  également  appelés  dans  les 
conseils  avec  voti  délibéra live,  lorsque  leur  présence  paraîtrait 
nécessaire  au  service  el  au  bien  du  royaume,  sans  les  détourner 
de  leurs  fonctions  ordinaires  (art.  8). 

EnQn,  lesafTaires  dans  lesquelles  le  domaine  ou  les  droits  de 
la  couronne  se  trouveraient  intéressées,  devaient  t^lre  commu- 
niquées aux  avocats  et  procureurs  généraux  du  parlement  de 
Paris  pour  avoir  leur  avis  [art.  9). 

La  déclaration  du  15  septembre,  enregistsée  le  lendemain  au 
Parlement,  dont  l'adhésion  était  assurée  *,  annulait  entièrement 


'  Voir,  dans  Salot-Slmon,  I.  XIII ,  p.  186,  la  tiinlaiive  Taiie  par  le  ma- 
réchal de  BesODS  pour  s'attribuer  la  dlreclion  el  le  maniement  exclusifs 
du  râle  des  placets,  icntaiite  que  le  premier  Qt  échouer.  Don  sans  peine, 
en  raisanl  seniir  au  rcHeiit  <>  laconséqueDce  d'un  ministère  direct  et  con- 
tinuel qui  emlirasseraii  bieniôi  autre  clioae  que  ces  placeis  du  commun, 
et  se  rendrait  bieniot  malire    dans   une  matière  qu'il  serait  aisO  d'é- 

>  En  annonçant  la  création  des  eonseiU,  le  téi;eDl  avait  eu  eoin  de  dé- 
clarer qu'il  comptait  j  appeler  quelques-uns  des  membres  du  Parlement, 
Il  avait  dit  notamment  ■  qu'il  Jugeait  imporlanl  de  former  un  conseil  de 
conseience,  composé  de  personnes  aUachées  aux  maximes  du  royaume, 
el  qu'il  espérait  que  la  compagnie  ne  lui  refuserait  pas  quelques-uns  Ju 
ses  magisinta  qui,  par  leur  capacité  et  leurs  lumières,  pussent  y  soutenir 
les  droiis  et  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  •  —  Répondant  â  celle  partie 
de  soD  discours,  les  gens  dn  roi  s'étaient  exprldiés  en  ces  termes  :  •  Ces 
conseils  pariicullors  où  chaque  maiiérc  .sera  imp'emeni  disculi^c  el  qui 
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les  secrétaims  H'Klal.  La  correnpoDdanco  adminislrative  i^tant 
dévolue,  en  grando  partie,  aux  présidents  et  secrétaires  des 
conseils  particuliers,  dont  ils  deraienC  être  soigneusement  exclus, 
<i  l'ombro  de  co  qu'ils  ne  faisaient  que  cesser  d'être  pouvant  les 
y  rendre  dangereux,  «  ils  se  trouvaient  restreints  pour  toules 
atlribulions  h  la  siguature  des  expéditions  ayant  besoin  de  la 
formule  en  commandement ,  aux  leltres,  provisions,  dons  et  gra- 
tincatioDS.  Leur  unique  participation  au  gouvernement  se  bor- 
nait à  assister,  sans  voix  délibéralive  ni  mdme  consultative,  eu 
conseil  de  régence  pour  tenir  registre  de  ses  décisions. 

En  ml^me  temps  que  leurs  fonctions  s'amoindrissaient  ainsi, 
le  personnel  de  ces  charges  subissait  des  modifications  dont  les 
réformateurs  comptaient  bien  tirer  parti  pour  réduire  d'une  ma- 
nitre  défmitivc  leur  nombre  devenu  surabondant. 

Voysin  remplissait,  au  moment  de  la  mort  de  Louis  Wl, 
concurremment  les  fonctions  de  chancelier  et  celles  de  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ;  partisan  dévoué  des  princes  légitimés,  ré- 
dacteur de  l'acte  qui  dépouillait  le  duc  d'Orléans  de  toute  au- 
torité, l'uvénement  de  ce  prince  h  la  régence  paraissait  devoir 
entraîner  sa  disgrâce  ;  mais  dans  les  derniers  Jours  de  la  vie  du 
roi,  et  en  échange  de  la  révélation  de  son  testament,  lu  maré- 
chal de  Villeroy  avait  obtenu  pour  lui  la  conservation  dos 
sceaux  ',  à  la  condition,  toutefois,  qu'il  résignerait  sa  charge  de 
secrétaire  d'Etat.  C'est  ce  qu'il  fit  le  14  septembre. 

Un  autre  secrétaire  d'Etal.  Torcy.  avait  également  loujonre 
témoigné  de  l'opposition  au  régenl.  Il  dut  donner  sa  démissioo 
le  22  septembre  ;  toutefois,  son  expérience  consomméQ  des 
alTaires  étrangiires  le  rendait  trop  nécessaire  pour  qu'il  faillisse 
complètement  Ji  l'écart.  Il  fut  nommé  membre  du  conseil  de 
régence  et,  indépendamment  du  remboursement  de  son  brevet 


iloDnerani  tant  île  (ïdliié  poar  les  décider  iii  conseil  gùoéral  de  r^eset; 
en  projet  contii  par  un  prlucu  qui,  suirRot  l'ordre  île  U  natur»,  itartil 
dire  notre  roi,  et  qui  surdl  é\i  i\  digne  du  irOne  de  ses  anc«tre(,M 
ponvdtHru  mieux  eiL^coiè  qne  par  un  régent  qui  sotl  t^onnaltre  M  (fail- 
lir, du  n  s  chu  qtii?  cbose.  ce  qu'il  ;a  de  plus  parfait,  el  le  demelD  ^n'ili 
il'assouji^r  1  l'eiamen  des  affaires  ecclë-Masilques  du  ro^uma,  daimiili* 
IntB  tnsirulis  des  maximes  de  la  Francn  sur  rta  nMilèrt»,  iustilie  pMiK- 
meoi  le  désir  •pi'it  a  de  soutenir  uos  plus  saintes  raiises.  ■ 
•  Voir  Safnt-SimoD.  i.  XII,  p,  3T0,  3si. 
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Rténaes,  qnî  s'élevait  à  huit  cent  mille  francs,  oblinl  l'érec- 
tion en  office,  avec  cinquante  mille  francs  de  Irailement,  de  la 
charge  de  grand  maître  et  surintendant  général  des  postes,  cour- 
riers cl  relais  de  France,  qu'il  n'eierçalt  que  par  commission  '. 

Restaient  La  Vrillière  et  Pontcharlraîn  : 

Le  premier  était  un  petit  homme  vif.  actif  qui,  élevé  dans  les 
bureaui  de  son  père,  en  possédait  la  routine,  obligeant,  Irès- 
serviable  aux  rares  occasions  que  sa  charge  lui  en  pouYail  four- 
nir, fort  poli,  intérieurement  glorieux,  capable  d'eipédient  et 
de  mécanique,  liant  ot  rompu  au  monde,  homme  d'honneur*. 
Lui  et  ses  aïeux  avaient  toujours  eu  la  Guyenne  dans  leur  dépar- 
tement, et  s'étaient  ainsi  trouvés  en  relations  avec  le  premier 
duc  de  Saint-Simon,  puis  avec  son  fils,  gouverneurs  de  Blaye, 
auxquels  ils  avaient  rendus  maints  .services.  Aussi  Sainl-Simon 
s'était  fait  un  point  capital,  non-seulement  de  le  sauver,  mais 
encore  de  le  mettre  seul  en  place  et  en  fonction  de  secrétaire 
d'Etal;  et,  à  force  de  persévérance  et  d'industrie,  était  parvenu 
è  Iriompher  à  cet  égard  de  l'anlipalhie  du  duc  d'Orléans,  qui  se 


>  L'Édltqui  [établit  ainsi  la  chart;»  )^ii|)prlni6e  en  janvier  1691,  i  u 
mort  lie  Louvnls,  eonfiTRll  ti  son  iKulatrc  i  Insiiecllon  «ur  les  maîtres  des 
postes,  les  directeurs  des  bureaux  de  postes,  in  courriers  et  commla  dn 
m»Hen  en  uul  ce  qui  regardait  leura  [unciloiiii  pouvoir  d'ùiïbiir  île*  mal- 
ircs  de  postes,  dans  les  lleu>  qui  seraicoi  estimOs  oeceuaires,  kK  ilettiiuer 
et  interdire  selon  qu'il  tt;  jU(;erall  ii  jirupoj,  ordonner  des  fonda  ijul  se- 
laieat  desllnèsau  paiement  de  leurs  gaiies  ;  droit  d'assister,  comiiie  com- 
mlisilre,  sut  ■djudicatlons  îles  baux  dct  fermes  qui  se  faisaient  au  conseil 
dot  Uoincei.  Bo  outre  de  son  traflemenl  de  cinquante  mille  franes  lu  grand 
maître  joui»ult  d'un  logement  A  la  sulle  du  roi,  un  quelquu  régideare  que 
U  Cour  se  irouvti;  il  pr^Fidail  un  conseil  formé  de  deux  In  tendants  géné- 
rant ,  ei  chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  affaires  coniernani  les  postes 
et  relais  ainsi  que  dejugor  les  contraventions  au  tarif  des  ports  de  leures, 
k  l'exception  toutefois  des  crimes  el  délits,  dont  la  connaissance  conilouaii 
ï  être  ré^rvée  aux  trlbnnaui.  Ces  aiirlbulioni  fureni,  sur  des  remon- 
irtncei  du  Parlement,  setisiblemuni  restreintes  par  une  déclaration  Iniei- 
prétaUvedii  M  août  ITta.  Les  Jugements  du  grand  mattre  durent  4>ire 
portés  en  appel  an  Conseil  d'Ëtst;  l'iutcrtenlion  royale  fut  dt^clarée  néces- 
f^ire  pour  instituer  lus  maîtres  de  portes  et  arrêter  t'éiat  de  leurs  gages. 
Le  tnllement  foi  rMuli  de  cinquante  mille  francs  fi  trente  mille  francs. 

*  Saini-Sitnon,  M^rTioiru,  i.  XUt,  p.  ISi.  Dans  un  autre  passage,  il  s'ex- 
prime ainsi  ciir  le  pbjsiqim  du  Lu  Vrillii^ru  :  a  C'était  un  lioniinc  dont  la 
taille  diUriralt  peu  d'un  nain,  groaset,  monte  sur  de  bauis  talons,  d'une 
ttgure  assez  rldicole.s  T.  \II,  p.  sttT. 
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prenail  assez  aux  tigurcs  ol  lui  objectait,  dit-il,  sans  ces-ie  :  «  On 
se  moquera  Jts  nous,  avec  ce  bilboquet.  »  Grâce  à  son  inlervon- 
lîon,  La  VrilliÈre  resta  en  charge;  la  direction  de  la  police  de 
Paris,  toutes  les  alTaires  concernant  les  Etals  de  Languedoc, 
Bretagne,  Bourgogne,  Flandre,  Artois  et  Provence,  lui  furent 
attribuées  à  l'eiclusion  du  conseil  du  dedans.  Enfin,  il  fut  se- 
crétaire général  du  conseil  de  régence  '. 

Ce  coDseil  était  composé  du  duc  d'Orléans,  du  duc  de  Bour- 
bon, chef,  du  duc  du  Maine,  du  comte  de  Toulouse,  de  Voysin, 
chancelier  de  France,  du  duc  de  Saint-Simon,  des  maréchaux 
de  Villeroy,  d'Harcourl  et  de  Besons,  du  marquis  de  Torcy  et  de 
Bouthillier-Chavigny,  ancien  évéque  de  Troyes,  prélat  que  sa 
grande  répulalion  de  vertu  et  son  espéricuco  dans  les  aCTaires 
temporelles  du  clergé  avaient  désigné  au  choix  du  régent 
comme  le  meilleur  représentant  de  l'élément  ecclésiastique  ;  loua 
ces  membres  avaient  voix  délibérativu.  Il  n'en  était  pas  de 
même  des  deux  derniers  :  Fontcharlrain  et  La  Vrillière.  Celui-ci, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  tenait  le  rcgiaire,  mais  l'autre 
siégeait  au  conseil  sans  fonction  autre,  dit  Saint-Simon,  «  que 
celle  qu'il  avait  prise,  d'y  moucher  les  chandelles,  ce  qui  s'était 
tourné  également  en  coutume  de  sa  part  et  en  dérision,  sans 
contrainte,  de  celle  de  tous  les  assistants".  » 

AutantSaint-Simon  témoignait  d'aifection  à  la  VrilliÈre,  autant 
il  professait  de  haine  pour  Pontcbartrain  :  suivant  lui  a  ce  se- 
crétaire d'Etat,  aussi  universellement  abhorré  qu*il  était  mathé- 
matiquement détestable,  avait  encore  trouvé  le  moyen  Be  se 
faire  égalemontcraindreet  mépriser...  Son  naturel  pervers, que 
rien  n'avait  pu  adoucir  ni  redresser  le  moins  du  monde,  perçait 
partout.  Il  aimait  le  mal  pour  le  mal,  et  aimait  à  en  faire".  » 

1  Dangeau,  Journal,  ait  seplemlire  1715  :  cf  On  laisse  i  H.  de  La  Vrll- 
llËrele  litre  de  ^ecrùliire  ul'Êial;  il  su  mêlera  dt; s  aDairesdes  ÉUiUdu  L«n- 
gnediK, <loni  il  lirait  douze  cetiis  livres,  qui  lui  scroaLcoiiUaucet;  il  sen 
auasl  charge  das  affaires  des  ÉULs  de  Buui^ogne,  de  Bretagne,  d'Arioii  cl 
de  l'ïsseinblêe  de  Provence,  quoique  ces  provinces-là  ne  (uuent  pai  du 
dépanemeni  qu'il  avtil.  Il  tiendra  la  plume  au  conseil  de  régence  et  ei 
tiendra  les  regUtres.  M.  le  duc  d'Orléans  veut  le  bien  traiter,  pane  nn'll 
est  content  de  lui  et  le  public  aussi.  ■ 

*  UMoirei,  1.  XIII,  p.  asO. 

'  Voir,  dans  Sainl-Simoii,  I.  IX,  p  3iO,  le  périrait  complet  de  « 
il'fiiat. 
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is souscrire  &  cejugement,  qu'inspiraient  des i^riefs  person- 
nels', on  ne  saurait  méconnaître  que  la  situation  désastreuse 
dans  laquelle  la  marioe  était  tombée  souï  son  ministère,  et  les 
innombrables  letlres  de  cachet  qui,  à  Paris,  avaient  trop  sou- 
Tent  servi,  dans  les  dernières  années,  de  moyen  de  répression  et 
même  de  prévention  contre  les  jansénistes,  n'eussent  pu  et  dû 
suscitera  Ponlchartrain  bien  des  ennemis.  C'élailune  démarche 
de  son  père,  l'ancien  chancelier,  qui  avait  obtenu  pour  lui  du 
duc  d'Orléans  la  conservation  du  titre  et  de  la  charge  de  secré- 
taire d'Etat,  et,  it  cramponné  aux  stériles  restes  de  celle  place, 
alors  totalement  oisive,  il  y  survivait  infatigable  aus  affronts, 
soutenu  par  l'espéranci' d'en  raccrochpr  un  jourles  fonctions.  » 
Mais,  un  état  «  si  profondément  humilié  et  si  prodigieusement 
distant  de  l'audace  et  de  l'insolence,  do  sa  splendeur  et  de  son 
autorité  passée,  ••  ne  suffisait  pas  à  ceux  qui  avaient  juré  sa 
ruine  :  ils  ne  tardèrent  pas  à  recommencer  leurs  attaques. 

Il  Au  conseil  de  régence  de  mardi,  le  maréchal  d'Ëstrées, 
écrit  Dangeau  le  4  octobre  1715.  parla  fort  delà  dissipation  des 
bois  qu'on  avait  amassés  h  Kochofort,  pour  la  construction  des 
vaisseaux.  M.  de  Ponlcharlrain  demanda  la  permission  de  par- 
ler; mais,  comme  il  n'était  point  préparé  à  cela,  M.  le  duc  d'Or- 
léans lui  dit  de  prendre  du  temps  pour  rendre  compte  du  détait 
de  cette  affaire,  u 

Saint-Simon  ne  lui  laissa  pas  ce  temps.  Il  faut  lire  dans  ses 
Mémoires  '  le  récit  de  la  manière  dont  il  parvint  à  décider  le 
régent  à  porter  à  Pontcharlrain  le  dernier  coup,  voir  l'art  avec 
lequel  il  sut  u  serrer  la  mesure  et  le  secret  «  pour  empêcher  que 
personne  n'eût  le  temps  de  rompre  ses  projets  en  prévenant 
l'ancien  cbancelier  ;  par  quel  expédient  enfin  il  concilia  sa  haine 
contre  l'homme  avec  son  affection  pour  la  famille  ". 

<  Voir  noiamuciit  la  conleslulion  e 
an  sujet  de  la  noniimiion  du  upiiaim 
moins,  t.  IX.  p.  310,] 

»  Simo^ei,  l.  XIII,  p.  *B0  et  suiv. 

*  Lat  l'remiéreg  phrases  de  ce  récit  attestent  l'énergie  île  sa  haine 
conlre  le  inalbeureut  secrt^laire  d'Éiat.  ■  Le  dlmanclie,  3  novembre,  j'al- 
lil  chei  M.  le  duc  d'Orléans,  atani  le  conseil  du  n^geoce,  ei  je  lui  de- 
mandai s'il  ne  se  lassait  pas  d'ji  voir  Pontcharlrain  ne  pouvant  dire  mot, 
écoutant  loul,  èqui  personne  ne  parlait  et  mouchant  le  EOir  les  boogies...  . 
Combien  encore  il  avait  résolu  de  nous  laisser  dégoûter  et  salir  par  oeilc 
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Le  7  novembre,  Pontcbartraio  recul  l'ordre  de  donner  sa  dé- 
mission do  secrétaire  d'Etat,  ou  faveur  de  son  fils  aîné,  le  comte 
deMaurepas'. 

L'âge  du  nouveau  titulaire,  qui  n'avait  pas  encore  quinze  ans, 
devant  l'empêcher  de  remplir  de  quelque  temps  sa  charge,  la 
signature  fut  attribuée  à  La  Vrillièrc,  lequel  se  trouva  ainsi  seul 
en  exercice  u  et  de  cinquième  roue  d'un  chariol  qu'il  était  sous 
le  feu  roi,  avec  une  place  caponne,  devint  un  personnage  à  qui 
tout  le  monde  avait  afTaire  »  Le  renvoi  de  Pontchartrain  lui 
valut  encore  un  autre  avantage  considérable.  Par  l'enlremise 
de  Saint-Simon,  il  obtint  voix  délibérative  au  conseil  do  régence, 
tout  en  y  conservant  le  plume  et  la  garde  des  registres  (15  jan- 
vier 1716). 

Les  deux  charges  de  secrétaires  d'Etal ,  do  Voysin  el  do  Torcy, 
demeuraient  toujours  vacantes.  La  première  fut,  conformément 
au%  vues  desréformaleurs,  supprimée  par  éditdejanvier  1716, 
«  le  nombre  de  trois  secrétaires  d'Etal  ayant,  dit  le  préambule, 
paru  suffisant  pour  remplir  tous  les  devoirs  attachés  à  leurs  char- 
gesi  »  la  seconde  fut  accordée  (moyennant  quatre  cent  mille  francs 
qu'il  remboursa  au  chancelier)  au  conseiller  d'Elal  d'Armenon- 
ville,  qui  pensa  u  que  cette  carcasse  inanimée  pouvait  se  rele- 
ver, et  était  une  bonne  provision  à  faire»  ^février  171C].  En 


anifinËe  vcnlmeute  iiite  chieun  souhaitait  dehors...  J'tjonUi  riniligna- 
ilon  publique  conirt- <x'l  ex  (lacba,  la  Kurprihc  génËrale  qu'il  fût  MtiilTt'ri 
si  longLi^inps  «1  ruppUudiHeraeiit  universel  quu  recevrait  sa  chute,  Le  iv- 
genl  ronvini  de.  loiit,  mais  II  m'oiiposa  le  ptire,  et  me  dll  qu'il  n'atafi  pa^ 
le  ooiirage  rie  lui  donner  lin  niissl  grand  rlëpisisir.  >> 

1  Dangean,  i.  XVI  :  i  Quelque  avantageui  que  cela  eoIi  i  sa  famille, 
H.  de  Pontchartrain  a  eu  de  la  peine  à  t'y  réaoudra,  paroo  que  la  (oill 
dëpuuillË  lie  tuui.  >  l.a  chuie  de  l'aocieD  ministre  de  la  miriiie  nbitnt 
l'a Bscnti ment  du  public,  ainhî  qn'en  lémcilgne  le  passage  suivant  du  Jour- 
nal di'  fiuvat  :  v  U.  le  comie  de  PuDichinraln,  écrit-il  (i.  I,  p.  lOT),  bi 
ilOn  dûmia  du  ^a  chargii  de  aecréiaire  d'Ërat  et  de  la  dIrecUou  de  la  a«- 
rine,  comme  incapable  do  l'utercr  et  n'ayant,  disait-oo, conteuté  prai^aa 
personne  pendant  toiii  son  minisière.  On  ajoutait  qu'un  Jonr.âUUH 
conseil,  appnjré  sur  le  dos  de  la  cbaisu  de  l'un  des  seigneurs  qut  le  c«i- 
pMuiunt,  le  jour  ^lant  sur  ton  déclin,  M.  le  duc  d'Orléans  l'ayant  tpW(t 
en  cet  état,  lui  dit  sècliemeni  :  <  Allez  quérir  U  lumière.  ■  \  qiiof  tfWl 
obtl,  te  prince  ajouta  ;  •  Il  faudru  enHii  chasser  cet  tiommc-ll  coinatil 
le  mériie,  puisqu'il  ne  se  rubuiu  point  de  tout  ce  qu'on  lut  dit  cl  delOOl 
ce  qu'on  lui  Tait.» 
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atlendaul,  pour  loutea  fonclions.  uit  ordro  du  régenl  (29  mars 
ITl^l  lui  attribua  tes  signalures  suivaDtes  '  : 

Les  brevets  de  grâces  ou  commutations  de  peines  dos  gens  do 
guerre;  les  provisions  do  chevaliers  de  Sainl-Louisnvec  les  leltres 
pour  les  faire  recevoir.  oKcepté  les  grands-croix,  1rs  brevets  ds 
ponsioD  desdils  chevaliers;  les  provisions  du  prévûlsolaulresof- 
ficiers  à  la  nomination  des  maréchaux  de  France;  les  passe-ports 
pour  les  munitions  de  guerre,  vivres  el  habillements  ;  les  leltres 
d'Etat  pour  les  gens  de  guerre  ;  les  sauvegardes  ;  les  provisions 
et  commissions  des  ofliciers  du  troupes  qui  passent  au  sceiiu  jus- 
qu'aux colonels  inclusivement,  à  l'etceplion  de  ce  qui  regarde  la 
maison  du  roi  et  la  gendarmerie  ;  les  ordonnances  ïur  le  trésor 
royal  des  pensions  ou  gratifications  des  gens  de  guerre  ;  les  pro- 
TisioDS  des  étals-major  des  places,  depuis  les  capitaines  des 
portes  jusqu'aux  lieutenants  de  roi  inclusivement  dans  les  Trois- 
ÊVëchés,  laFranche-Comlé,  la  Lorraine,  l'Alsace,  le  Rousslllon, 
ConQsns  et  Cerdaigne;  cnTm  la  signature  des  expéditions  du 

'  conseil  du  dedans  du  royaume  dans  les  mf  mus  provinces, 
("étaient  là  de  bien  minces  attribulions.  Aussi  d'ArmenonviUa 
voulut-il  continuer  concurremment  ses  précédentes  fonctions  ; 
mais  il  rencontra  de  la  part  de  ses  anciens  collègues  une  vive 
opposition.  Son  rang  au  conseil  le  faisait  presque  toucher  au 
décaoat  qui  emportait  honneur  et  proQt  ;  les  conseillers  d'Etal, 
qui  le  voyaient  d'âge  et  do  santé  à  en  profiler  longtemps,  pré- 
tendirent qu'il  y  avait  incompalibililé  entre  le^  deux  places 

qu'il  occupait,  Mais  ces  prélentîons  furent  repoussées  par  un 

arrêt  du  conseil  de  régence  du  10  mars  1716  '. 


m 


11  nous  faut  maintenant  revenir  un  peu  en  arrière,  et  indiquer 
quelle  fut  l'organisation  des  conseils  que  l'édil  du  15  septem- 

<  DêpAt  de  la  guerre,  i.  SâlO,  p.  114-116.  Ces  gi|inaiiires  avaient  i^U)  |>ré- 
ci-deminent  et  depuis  Ju  li  ociobre  ITlâ,  données  |iir  le  marquis  du  i.a 
Tfllliftri!.  Voir  Plnart,  ChroHotogl»  mltUair»,  I.  I.  p.  ffl. 

■Voir  Journal  de  Dangesii,IB  Cl  S:ii3niit:r  1716,  el  Saint-Simon,  i.  XIII, 
i).  1(6.  D'ArnienonvilIc  conserva  toutt:  si  i  i<'.  et  concurrumment  aveu  %ea 
aulri's  roiicllon^,  celles  de  conseUler  li'Etal.  H  devint  doyeii  en  ITIS,  el 
mourut  le  Ï3  novembre  ITSB. 


184 


LES   SECHÉTAIBES  P'ÉTAT 


bre  1715  avait  établis  pour  remplacer  les  ministères;  elIeB 
l'objet  de  plusieurs  règlomenL'i,  dont  nous  analyserons  ici  les 
dispositions  principales '.  Ces  documents  fournissent,  en  effet, 
le  tableau  de  l'administration  telle  qu'elle  était  constituée  au  com- 
mencement du  dix-fiuitième  siècle,  et  permettent  ainsi  de  recon- 
naître jusqu'ob  s'étendaient  sa  compétence  et  son  action.  Re- 
marquons tout  d'aLord,  à  ce  propos,  que  si  le  nouveau  régime 
eut  pour  conséquence  uno  réolle  révolution  dans  les  hautes 
régions  du  pouvoir,  il  ne  paraît  pas  avoir  sensiblement  modifié 
les  rapports  des  autorités  locales  avec  le  gouvernement  central. 
A  l'examen  du  seul  secrétaire  d'Etat,  éclairé,  souvent  égaré  par 
ses  bureaux,  était  substituée  l'intervention  plusréDéchie  et  plus 
lente  aussi  des  membres  des  conseils  ;  mais  ce  chengcmient,  qui 
pouvait  avoir  ses  avantages,  portait  surtout  sur  la  forme;  il 
n'affectait  pas  l'essence  môme  du  syslÈme  de  centralisation  qui, 
malgré  les  attaques,  semble  Cire  resté  debout  en  son  entier.  On 
n'avait  pas  suivi  en  celle  matière  les  projets  du  duc  do  Bour- 
gogne, qui  voulait  étendre  à  l'universalité  du  royaume  le  bien- 
fait des  Etats  particuliers,  et  remettre  aus  mandataires  des 
populations  les  détails  de  l'administration  financière  et  com- 
merciale. 

La  composition  des  conseils  parut  en  même  temps  que  les 
règlements  d'organisation.  Si  l'on  en  croit  Sainl-Simon  *,  ce  fui 
dans  des  conférences  tenues  entre  lui  et  le  régent  que  s'agita  et 
se  décida  le  choix  des  membres,  et  il  y  eut  la  plus  grande  part. 
Certaines  nominations  toutefois  portent  à  un  tel  point  l'em- 
preinte de  la  facilité  de  caractère  du  duc  d'Orléans,  qu'on  est 
amené  à  penser  que  ce  prince  se  réserva  plus  d'initiative  que  ne 
l'admettraient  les  assertions  de  l'auteur  des  Mémoires.  Dans 
l'esptco,  cette  facilité,  qui  n'était  pas  dépourvue  de  savoir-faire, 
lui  permit  du  reste  de  contre-balancer,  par  la  présence  des  an- 
ciens fonctionnaires  et  adhérents  du  précédent  règne,  l'influence 
trop  prépondérante  et  exclusive  de  ses  propres  partisans. 
—  Conseil  de  conscience  (Règlement  du  22  décembre  1715.) 
Les  allribulionsde  ce  conseil  comprenaient  en  général  toutes 


■  Cea  TtgUtaenii  te  trouvent  daus  la  collecilon  des  Andmnu  ioù  fi 
çaittt,  i.  XXI. 

I.  XII,  p.  lu  c-i  culv    et  I.  Mil.  p.  140, 157,  (i.  ITO  et  ij 
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^iffaires  de  religion,  donl  lo  roi  prenait  connaissance  par  lui- 
mâme,  cctmme  protecteur  de  l'Eglise,  el  en  particulier  : 

Les  règlements  au  sujet  des  hérétiques;  la  conduite  à  garder 
envers  les  nouveaux  convertis,  la  protection  à  leur  accorder 
contre  les  persécutions  de  leurs  familles  ;  enfin  la  (axe  des  bé- 
néGces  vacants  en  leur  faveur,  au  lieu  et  place  du  tiers  du  re- 
venu que  1b  feu  roi  avait  destiné  pour  leur  subsistance  '; 

LesrèglenicnU  sur  la  discipline  ecclésiastique,  l'administra- 
tion des  sacrements,  la  décence  du  service  et  culte  divin  ; 

Les  disputes  qui  pouvaient  s'élever  dans  les  universités  et  fa- 
cultés sur  les  matières  de  religion,  et  qui  seraient  de  nature  à 
troubler  la  paix  de  l'Eglise  ; 

Les  plaintes  des  ôvt^ques,  chapitres,  communautés  ou  parti- 
culiers, sur  des  affaires  ecclésiastiquos  ; 

L'inspection  sur  la  conduite  des  communauté!)  séculières  et 
régulières,  dans  les  cas  où  il  serait  nécessaire  de  recourir  à  l'au- 
lorilé  royale  ;  l'examen  des  nouveaux  établissements,  et  l'intro- 
duction des  réformes  cl  des  règles  nouvelles  dans  les  monastères  ; 

Toutes  affaires  ecclésiasiiques  intéressant  les  droits  do  la  cou- 
ronne, les  usages  el  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  ou  la  dis- 
cipline de  l'Eglise  de  France; 

Les  difficultés  relatives  aux  élections  soumises  à  l'agrément 
du  roi,  et  aux  droits  de  nomiDnlioa  et  collation  do  bénéGces, 
dont  on  lui  demandait  des  provisions  ; 

L'examen  des  unions  de  bénéfices  ainsi  que  des  dérogations 
à  la  déclaration  de  1091  demandées  par  les  dignités,  chanoines, 
prieurs,  curés  el  autres  obligés  de  résider  ; 

Les  mémoires  et  placets  étaient  remis  au  secrétaire  pour  en 
rendre  un  compte  succinct  à  chaque  assemblée.  Lorsque  les  af- 
faires demandaient  quelque  examen,  le  rapport  devait  en  ctre 
confié  à  un  conseiller  désigné  à  cet  effet.  Le  président  soumet- 
tait au  régent  lo  résultat  des  délibérations,  et  prenait  sds  ordres 
pour  les  questions  de  nature  à  6tre  portées  au  conseil  de  régence. 

Les  lettres  écrites  au  nom  du  conseil  devaient  être  résolues 


I 
I 


'  Un  atrfL  Ou  conseil  Ou  10  ïoùl  ITln  aLlribua  au  couseil  Oe  conscieiii: 
I*  condulle  el  dlreclion  du  liera  dus  revenus  Oes  arcbeviches,  etc.,  en 
semble  du  tiers  de  ceux  de  la  religion  prëienilue  rérormëe,  eoDHsqués  o 
mil  en  régie,  et  en  ilétermina  l'emploi. 
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dans  l'assemblée,  signées  du  présidenl  cl   d'un  conseiller,! 
conlre-signâcs  par  le  secrétaire. 

Le  cariiinal  de  Noailles,  archevêque  de  Paris,  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  de  conscience.  <•  L'Age,  les  mœurs,  la  ftuite 
d'une  vie  apostolique  et  sans  reproches,  son  ancionneti!,  qui  le 
mettait  à  la  tôle  du  clcrijé,  indépoiidauiment  des  autres  droits, 
sa  qualité  d'arche vi^quo  de  la  capitale  et  de  diocésain  de  la  cour, 
celle  du  plus  ancien  des  cardinaux,  les  établissements  el  les 
alliancL's  do  sa  famille,  entin  le  savoir  et  la  uiodératioa  qu'il 
avait  montrés  en  tant  d'occasions  particulières  et  publiques,  a  le 
désignaient  naturellement  au  régeal  pour  ce  poste.  Il  (ut 
môme  temps  chargé  de  la  feuille  des  bénéUces. 

Les  autres  membres  étaient  : 

L'archevêque  de  IJordeaux  (de  Besons),  »  en  réputation 
d'homme  d'honneur,  du  plus  capable  dans  toutes  les  affaires 
bénéficiale.s,  fort  considéré,  et,  sous  un  extérieur  fort  rude, 
ayant  un  liant  el  une  douceur  très-propres  à  la  conciliation  ;  » 

D'Aguesseeu,  procureur  général;  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury,  et  l'abbé  Pucelle,  conseiller  clerc  au  Parlement,  «  de  la 
première  réputation  pour  lu  capacité  el  l'intégrité;  » 

L'abbé  Dorsanne,  officiai  de  Paris,  remplissait  les  fouclions  de 
secrétaire. 

Ces  choix  étaient  pou  favorables  au  parti  naguère  triomphant 
de  la  constitution  ;  aussj  ji>ta-l-i1  Teu  el  flammes,  el  mit-il  tout 
en  œuvre,  mais  inutilement,  pour  déterminer  la  cour  do  Houe 
à  un  éclat. 

Le  conseil  des  affaires  élrnngèi-ea  eut  pour  président  le  maré- 
chal d'Uuxeiles,  l'un  des  signatairesde  la  paix  d'Utrecht,  choisi 
à  ce  titre,  el  pour  membres  l'abbé  d'Estrées,  ancien  ambassa- 
deur, le  marquis  de  Canillac,  familier  du  duc  d'Orléans,  et  le 
comte  de  Chiverny,  qui  avai  t  été  envoyé  exlraordioairo  à  Vienne, 
puis  ministre  en  Danemark.  L'uu  des  principaux  commis 
Torcy  (Pucquel),  fut  nommé  secrétaire. 

Le  litre  mfime  do  ce  conseil  précise  ses  attributions, 
des  membres  qui  le  composaient  n'eut,  pas  plus  qu'au  consi 
conscience,  de  déparlement  particulier. 

Le  conseil  de  ta  guerre  fut  organisé  par  l'ordonnance  du  3 
vembre  1715,  Les  matières  qui  s'y  traitaient  étaient  ripai 
entre  ses  différents  membres.  Le  maréchal  de  Villars,  auquel 


Ile 

1 


enne, 
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étaioQl  attribuées,  comme  président  ',  toutes  les  différentes  af- 
faires qui  concernaient  la  guerre,  iIuL  ordonner  des  6lals  des  of- 
ficiers généraux,  de  l'expédition  des  pouvoirs  des  maréchaux  de 
France  pour  commander  les  armées,  des  lieutenants  généraux, 
maréchaux  et  brigadiers;  des  commissions  de  directeurs  et 
inspecteursdeslroupes;  pourvoir  à  l'élal  des  cbevaliers  do  Sainl- 
Louîs,  à  l'étal  des  ofGciers  à  placer  ou  ù  remijlacerdans  les  états- 
majors  \  i  l'expédition  des  provisions  des  gouverneurs,  lieute- 
nants de  roi,  etc.,  et  à  toutes  autres  expéditions  par  rapport  au 


I  L«  luiirévhal  de  Villars  aaiioiiv-i  sa  prisu  de 
lïiiu.-ultaiiie,  adri^sKU  il  luu&les  cumiiiiiniItiilK  cii 
ei  gouTttriivnr»  àes  \'\att>  (Di'pfil  du  In  gni^rre,  i.  S 


)...r  la  d«..- 
.i:«,  inieinJauU 
StS9,  |i.  13fi)  : 


■  Je  veut  me  Ailler,  munitcur,  que  vuiit  in-ierci  pis  ruattir  d'apiireDilru 
qui?  par  le»  bomésileS.  A.R.,  iurojr  tu'a  faii  rbuiiiieur  du  ma  nommer  prts 
»iil<!iil  (Ju  l'oosi'il  (le  giit^rre  ;  celle  pbci!  qui  me  duniiiira  iiioyi'ii  île  renJre 
K^multioiieo  ''■''^  ïertiircs  de  loul  te  qui  <M  etii|ilojâ  ituns  \»  guerre,  redou- 
lilcra  iiit  Tivni'114  pour  Irur  Ëlre  uiile. 

■  Nuut  a\OM  lu  boiili<  ur  de  voir  â  U  Icilu  du  ro}*uiiiu  un  ivifenl  plut 
illU!ilru  cnuure  jiur  les  grjiides  aeijoii:!  quu  p.ir  ta  iiuiasanci:,  el  qui,  ton- 
nvitsini  p»r  lul-ii<Cit>e  li'>  riivers  ini'Hies  dus  ullkiers,  Juini  i  un  eïjirlt 
drvli  ei  juile,  (ouïe  11  tionlé  que  l'on  pi^iil  dt^slrer  i  un  ffnnà  prinve. 

«  Piiur  iiiof ,  owaiiletir.  Je  regirdcnj  eouinia  un  de  mai  pramier*  de- 
voir» une  eilKmu  ai-pliniioii  k  raireque  lei  Irouiwi  «oleui  bien  |«y^. 
Vou»  pouvez  \as  assurer  que  Suu  Alicïbu  rojrile  n'aulilie  riuu  pour  <mU,  et 
ijou*  >voui  loul  lieu  du  croire  que,  par  une  [n'i-sage  [.ré  voyance,  elle  met- 
tra UQ  ordre  lairall  i  loulca  chosi-s,  el  bltin  que  ralleiitlim  de  Sou  Altesse 
rojale  talftse  [«'udemèrllet  ceux  qui  onlI'buDnMUr  il'eiécuter  ses  ordres, 
je  v*ui  etpérur  qua  b-fc  vaillants  hommea,  que  J'ai  vu  souffrir  avec  laul  de  . 
courage  ie»-|tiusduroaexlrl'mlléj  causées  f-»t  le  manque  d'urBeiil  el  d« 
paia,  ji;ier  niSne  celui  qu'Us  venaicnl  de  prendre  après  en  avoir  utauqué 
(It^puis  deux  jourï',  iiuur  courir  plus  li'ftèrenu'Ut  au  coinbai  ;  J'espère,  dls- 
Jti,  que  ees  mémos  liomm»  rinniie raient,  .s'il  élall  nécetsalro,  des  marques 
de  leur  respect  pour  Son  AUesse  mjale,  île  Ifur  contiance  dans  r-et  \a- 
rolvi,  de  l'amiliË  qu'ils  m'uni  toujours  niar>|Ui'e,el  lig  leur  fi^rmuié  i  rouf- 
Trir  |«liemment  quelques  jours,  bleu  que  Je  suis  irës-periuadé  qu'il  n'ar- 
riven  aucun  relardement  ;  Je  vous  prie,  DOusiL'Ur,  de  leur  dire  quu  J'sj 
lieu  de  erolre  que  les  pajcmi-nts  seront  r£gulli:rM  ;  mais  \h  IrompcraienI 
ci:  que  j'aiicuds  de  leur  lerlu  et  ci'  que  Ju  leur  ay  vu  faire,  s'ils  niar- 
quaimt  la  moindre  itii|>a]ieni'e.  Je  vou4  prie  du  vouloir  lileii  m'iiirmmer 
du  tout  ce  qui.'  mus  crujruz  convenable  ati  bien  du  service,  1 1  d'élri'  per- 
suadé de  la  iiarfaileestiiuuavec  laquelle  ju  suis,  u.ouïieurgïuIrelK'^bunible 
el  irés- obéissant  scrvlieur.  ji 
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fait  de  la  guerre  (ordres  pour  casser,  emprisoiiner  ou  rétabn! 
les  ofOciers;  élats  des  reliefs  et  congés  accordés  aui  officiers  : 
expédiions  des  lettres  d'Elat;  avis  du  conseil  pour  l'expédition 
des  arréls  au  sujet  des  lettres  d'Ëlat  et  des  arrêts  de  surséaDCd 
pour  les  militaires).  Tous  les  paquets  étaient  portés  chez  la 
président  et  ouverts  par  lui  en  présence  du  conseiller  de  se- 
maine, puis  renvoyés  à  cliacun  des  membres  du  conseil,  suivant 
le  détail  dont  il  était  chargé.  L'expédition  des  réponses  pres- 
sées, des  lettres  à  chiUrer  et  h  déchiffrer,  appartenait  au  pré- 
sident. 

Le  duc  de  Guiche,  colonel  des  gardes,  assistait  et  suppléait, 
comme  vice-présideni,  le  muréchal  de  Villars.  M.  de  Reynold 
était  chargé  da  détail  particulier  des  Suisses.  M.  de  Saint-Ui- 
laire  de  celui  de  l'artillerie. 

Le  détail  de  l'infanterie  française  et  étraogbre  (expédition  de 
toutes  les  commissions  et  lettres  des  officiers  ;  de  toutes  les  let- 
tres au  sujet  des  dettes  des  officiers  ;  état  des  officiers  à  placer 
ou  remplacer  ;  examen  des  revues  des  inspecteurs  et  des  com- 
missaires, et  dos  étals  qui  s'envoient  des  officiers  d'infanterie  ; 
examen  et  décision  de  toutes  les  discussions  au  sujet  des  masses 
et  habillements,  etc.).  était  confié  au  marquis  do  Biron  ;  celui 
de  la  gendarmerie,  de  ta  cavalerie  légère  française  et  étrangère, 
des  carabiniers,  des  hussards  et  des  dragons,  ainsi  quts  la  con- 
vocation du  ban  et  arriëre-ban  ,  incombaient  aux  marquis  de 
JeofTreville  et  de  Levis.  —  Ce  département  fut  modifié,  en  1716 
et  1718,  parl'anlréeau  conseil  de  la  guerre  d'abord  du  comte 
■  d'Evreux,  colonel  général  de  la  cavalerie,  puis  du  marquis  de 
Coigny,  colonel  général  des  dragons.  «  S.  A.  R.  le  duc  d'Or- 
léans ayant  ordonné ,  dil  le  procÈs-verbal  de  la  séance  du 
20  aoiltI716',  qu'à  l'avenir  M.  le  comte  d'Evreux  entrerait  au 


■  Registre  lies  iléiîl>ér3tionsdii  conseil  de  lu  guerre  depuis  le  SB  ftp- 
iBiiibre  1715  jusqu'au  88  aoûUTIfl.  (Dfpôl de  la  guerre,  l.  S580.)  La  luftna 
dépO[contleni,sou9leEnuméros3S3i,a&3SelSSU,liKuiledesdËliliiïnilioas 
du  conseil  jusqu'au  S»  seiilembrc  lïiS.  époque  de  u  sii|ipr<*ssion.  — 1« 
comte  d'Evreux  nVul  pai-  d'appolniemenis,  ei,  confomiÉmeni  ii  une  dMi- 
«ion  prltc  par  le  îéuenl,  i  la  date  du  1  novembre  ITIS.  n't^ut  rang  quV 
prèt  le  durn-cr  dea  causullters  plue  anciens,  qui  ctall  Le  Blauc.  Uarait. 
dam  son  Journal  [i.  I,  p.  105],  annonce  que  le  réiabliuemeni  du  Riniie 
d'Évranx  dans  ta  charge  de  colonel  général  entraîna  la  suppression  det 
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conseil  do  la  guerre  pour  y  avoir  le  détail  de  U  cavalerie  cl  voix 
délibéralive,  M.  le  marquis  de  JeolTrevilio  n'aura  plus  aucun 
détail  particulier,  el  M.  le  marquis  de  Levis  sera  chargé  de  la 
maison  du  roi,  do  la  geudariuerie  ol  dos  dragons,  »  Le  14  fé- 
vrier 1718,  le  marquis  do  Coigny  obtint  pour  le  corps,  dont  il 
était  colonel  général,  tes  mêmes  atlrilmtious  qui  avaient  été  con- 
férées on  1716  au  comle  d'iivreux. 

De  M.  de  Puységur  dépendaient  l'expédition  des  ordonnances 
pour  ia  police  et  la  discipline  des  troupes,  les  ordonnances  pour 
le  semestre,  les  routes,  les  ordres  pour  le  mouvement  des  gar- 
nisons, pour  les  quartiers  d'biver,  pour  la  levée  des  milices. 

Le  chevalier  d'Asfeld,  qui  fut  depuis  maréchal  de  France, 
avait  le  personnel  et  le  matériel  des  forliticalions,  h  l'oxceplion 
des  marchés,  des  fonds  et  des  comptes.  Il  remplaça  dans  ces 
fonctions  l'iolendant  Le  Pelletier  de  Souzy.  Celui-ci  se  retira 
avec  honneur  du  poste  qu'il  avait  si  longtemps  exercé,  et  entra 
peu  après  au  conseil  de  régence'. 

inspccieurs  lie  cavalerie.  Celle  assertion  se  trouve  démenlie  iiar  lous  les 
ilucuiiienls  que  nous  avons  souâ  les  ^eui  ;  le  comie  il'Ëvriiui,  ajani  iii^me 
toulu  tlciidreson  aulurilé  sur  les  iiispecieurs  vl  itirecieurs^  une  dêlibcra- 
ligu  Ju  conseil  de  la  guerre  le  dÊlwnla  Ju  celle  prélentîou.  u  Lu  conseil 
ujaiil  ew  loroniiÉ  ,  dil  le  procès-verbal  de  ia  séance  du  le  mut  nie,  i|iie 
H.  le  conile  d'Ëvroui,  colunei  gênerai  de  la  cavalerie,  a  fait  iiii|ir{iner  ton 
mBDdcineol,  dai>s  lequel  il  a  compris  MM.  les  directeurs  el  inspeclenra  de 
ta  cavalerie,  el  qu'il  leur  a  encore  recommanilë  l'eiécuiioa  de  celte  ordon- 
iiSDce,  par  une  leiire  qu'il  leur  a  écrite  l«  8  mai,  eu  leur  envoiam  cei 
iuii'rimé,  aiuuiauL  qu'ils  eussent  k  lui  rendre  compte  de  la  rérorme  ;  mea- 
lioiiuée  et  Je  leurs  revues  anssilût  qu'ils  lus  auraient  Unies  en  lui  adres* 
sani  li^s  eilraits  ,  l'en  a  eiaïuiDÉ  aa  conseil  si  H.  le  comie  d'Ëvrcui  iHait 
bien  Tonde  i  donner  de  pareils  ordres,  et  sur  ce  qui  a  été  reconnu,  que 
c'était  uneclime  nouvelle,  Il  a  Été  résolu  d'en  rendre  compte  i  Son  Al- 
tesse rojale,  qui  a  ordonne  de  faire  savoir  aux  directeurs  el  inspecteurs  que, 
n'étant  |)Oinlsous  l'autorité  du  colonel  général  du  la  cavalerie,  elle  ne  VfUt 
rien  changer  ï  l'usage  dans  lequel  ils  sont,  de  ne  recevoir  d'ordre  de  Son 
Altesse  rojale  que  ceux  que  le  conseil  du  la  guerre  leur  envole  de  sa 
liart.  et  qu'ainsi  ils  ne  doivent  pas  Taire  ni  laisser  publier  les  mandements 
de  U.  lecomle  d'Ëvreux,  dans  lesquels  ils  pourraieul  eue  nommés,  l'In- 
tention de  Son  Altesse  royale  n'ëiani  point  qu'il  soit  rien  Giian|[é  i  l'an. 
cien  siyle  de  pareilles  ordonnancus  el  mandenienis,  où  11  n'a  jamais  été 
parlé  des  direcleure,  iuspecleurs,  ni  commissaires  des  guerres.  » 

<  H,  le  duc  d'Orléans ,  Écrit  Buvat,  le  9  novembre  1715,  ayant  déclaré 
il  U.  Le  Pelletier  deSouzj.  que  le  conseil  de  régence  avait  jugéi  propos 
de  réunir  au  conseil  de  la  guerre  la  direction  des  rortiScatlons  comme 
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Tous  ces  membres  du  ronseil  i^o  la  guerre  apparlonaiao^H 
l'armée  ;  UsétaioDl  lieutenants  générant;  oit  leur  avait  adjofnl, 
pour  l'administra  lion  mililairo  proprement  dite,  deux  înl^ndants 
des  provinces  frontiferes.  gens  de  travail  et  d'espérience  el  dis- 
tingués en  ce  genre. 

L'un,  M.  de  Saiol-Contcst,  était  chargé  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, dos  marchés  des  vivres,  des  fourrages,  des  chevaux  el 
voitures  employés  pour  ces  services  ;  des  hôpitaux,  do  l'hahil- 
lement  des  régiments  étrangers  et  des  milices,  dos  approvision- 
noments  des  places,  dos  magasins  d'armes  el  de  meubles,  elc. 

L'autre,  M.  Le  Blanc,  intendant  de  la  Flandre  maritime, 
"  plein  d'esprit,  de  capacité,  d'eipédients,  el  en  même  temps 
fort  liant,  »  avait  la  comptabilité  proprement  dile  do  la  guerre, 
les  envois  de  fonds  pour  la  solde  et  autres  dépenses,  J'citpMilion 
des  états  et  ordonnances  de  pensions,  ainsi  que  des  reliefs  ;  le 
détail  des  fonds,  marchés  el  comptes  des  fortifications,  l'expé- 
dition du  laillon,  la  vérilicaiion  des  divers  comptes  tant  de 
l'ordinaire  quo  do  l'eilraordinaire  des  guerres  ol  des  étapes, 
la  juslire  militaire,  l'examen  des  enrôlements  et  les  maré- 
chaussées. 

Tous  les  étals  pour  remplir  les  charges  des  Iroupeii  et  étalâ- 
majors  dus  places  élaicnl  communiqués  au  conseil,  dont  l'avis 
était  ensuite  soumis  au  régent  par  le  président,  les  jours  où  il 
loi  portail  la  liasse.  Ce  travail  particulier  du  présideDl  avec  le 
régent  devait  se  renouveler  plusieurs  fois  par  semaine. 

Des  décisions  ultérieures  précisèrent  et  étendirent  sur  divers 
points  les  attributions  du  conseil  de  la  guerre.  Il  fut  successi- 
vement investi  du  droit  d'expédier  les  provisions  des  inten- 
dants de  fronliëres,  qui  étaient  de  l'ancien  déparlemenl  de  li 

elles  éiaicni  du  temps  itii  marquii  do  Louvois,  le  même  cooiell  l'en  6e' 
cliar^uait;  «  mais  moi,  ïjoule  le  iirluce,  je  vous  cuullnue  la  |iei>9lon  d« 
vla|(t  mille  livres  puur  les  Itoii^  services  qutt  vciusareireDdiis  i  rBui,  il)iii 
cet  eierclcv.  ■  Sur  iiuoi,  M.  du  Souty  lui  itli  :  n  Monseigneur,  vomiDe  )* 
tà\»  dini  quel  UQibarrts  sont  les  affaires  de  l'Ëiai,  Je  supplie  ir^s-humbîe- 
rneul  Voiri!  Altesse  royale  de  tnmver  bon  que  Je  le  remercie  do  la  gi*M 
qu'elle  veut  bien  me  faire,  n'étani  pas  jusic  que  je  sois  paje  pendant  que 
Je  uo  feni  aucun  iradil.  *  Bur  cela,  le  prince  dli  obllBeammi.'ni  :  •  M  m- 
T*ll  t  souhaiter  i|ue  je  me  visse  obli|;ii  de  faire  à  tiien  des  k^os  Tdoge  (Tua 
(léwDLùieucmetil  pirull  au  vfltre.  qui  augmente  beaucoup  l'eBlime  quej'ii 
Mujourt  euR  pour  votre  personne,  • 
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guerre  (rlélil).  du  5  novembre  1715;;  d'esaminer  el  arrfllor,  ainsi 
qu'il  avait  toujours  appartenu  au  secrétaire  d'Éiat,  les  comptes 
présentés  par  les  munitionnairos  et  les  autres  entrepreneurs 
d'hôpitaui.  fourrages,  etc.  (dôlib.  du  Ifi  février  1716)  ;  de  faire 
faire  la  recette  et  la  dépense,  et  d'arrêter  les  comptes  des  di- 
verses impositions  en  argent  ou  en  denrées  ordonnées  par  le 
conseil  de  régence  sur  les  provinces  pour  le  fait  de  guerre, 
comme  quartiers  d'hiver  des  troupes,  ustensiles,  fourrages,  etc. 
(délib.  du  9  mars  1716)  Cette  dernière  altrihulion  avait  été 
contestée  par  le  coTiseil  de  fînance.  Cependant  ce  conseil,  si  l'on 
peut  s'eiprimer  ainsi,  no  garda  pas  rancune  de  son  échec  :  car, 
l'année  suivante  (9  mars  1717),  il  offrit  de  lui-môme  au  conseil 
de  la  guerre  de  se  charger,  pour  2  millions,  du  service  des 
étapes,  d'en  faire  les  adjudications,  «l  de  régler  tous  les  détails 
de  la  dépense  ;  proposition  qui  fut  acceptée,  mais  sous  la  ré- 
serve que  ce  crédit  de  2  millions  ne  serait  pas  considéré  comme 
un  forfait.  Le  1"  décembre  suivant,  un  arrêt  du  conseil  commit 
te  président  du  conseil  de  la  guerre  avec  le  conseiller  chargé  de 
la  direction  des  fonds,  et  le  président  du  conseil  de  marine  avec 
un  conseiller  audit  conseil  pour,  au  lieu  et  place  des  secrétaires 
d'Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine,  à  ce  désignés  par  l'édit 
d'avril  1693,  arrêter,  conjointement  avec  le  chancelier  et  lo 
conseil  d'administration  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  les  comptes 
du  trésorier  général  de  cet  ordre. 

Pour  en  revenir  h  l'ordonnance  du  3  novembre  1715,  cette 
ordonnance  se  terminait  par  l'énumération  des  expéditions  qui 
devaient  être  signées  au  nom  du  conseil  par  le  président  et  un 
conseiller,  et  contre- signées  parle  secrétaire,  et  de  celles  qui 
nécessitaient  l'intervention  d'un  secrétaire  d'Etat-  Les  expédi- 
tions de  cette  nature  étaient  principalement  des  provisions  et 
pouvoirs  ;  des  brevets  de  pensions,  d  e  retenue  ou  de  grâces  ;  des 
lettres  d'anoblissement  et  d'Etat,  des  ratilicslions  de  Iraités;  des 
sauvegardes  ;  des  passe-ports  pour  les  munitions,  vivres  et  ha- 
billements; les  états  de  garnisons  ordinaires;  ordonnances  de 
fonds  sur  le  trésor  royal,  de  payements  ;  états  do  décharge  pour 
toutes  les  dépenses  qui  passaient  à  la  Chambre  des  comptes; 
ordres  pour  la  levée  des  troupes  et  des  milices,  amnisties,  et 
généralement  tontes  ordonnances  concernant  les  gens  de  guerre. 
L'intervention  du  secrétaire  d'Etat,  à  cet  égard,  se  bornait  du 
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reslc  k  la  signature  des  expéditions  i^ui  lui  élatent  envoyéea^^ 
donl  UD  eïtrail  lui  était  *n  rnCme  temps  remis  pour  sa  dé- 
cbargo. 

Le  coiifeii  de  marine  élait  composé  (règlement  du  3  novembre 
1715]  de  huit  personnes  :  le  comie  de  Toulouse,  amiral  de 
France,  chef  du  conseil;  le  maréchal  d'Estrées,  vice-amiral. 
présidenl  ;  le  maréchal  do  Tessé,  général  des  galères  '  ;  le  mar- 
quis de  Coëllogon,  lieutenant  général  de  mer;  M.  de  Bonrepos, 
ex-inleadanl  général  de  la  marine.  MM.  de  Vauvraj  et  de 
Champiguy,  intendants  do  la  marine  ;  M.  Ferrand,  maître  des 
requêtes.  Constant  dans  ses  afTcctions  comme  dans  ses  haines. 
Saint-Simon  avait  fait  noirimor  secrétaire  ce  même  La  Chapelle 
que  Poiitchartrain  Hvait  chassé  de  ses  bureaux,  à  la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV.  de  concerl  avec  le  père  Le  Tellier,  sous  prétexte 
de  jansénisme. 

L'établissement  simultané  d'un  chof  el  d'uu  président  dans 
le  conseil  de  marine,  avait  pour  but  de  contre -balancer  la 
trop  grande  influence  qu'eurait  donnée  au  premier  sa  qualité 
d'amiral. 

Le  comte  de  Toulouse  et  le  président  préparaient  ensemble 
les  matières  qui  dcvaiGDtOlre  traitées  au  cooseil;  ils  désignaient 
un  rapporteur,  quand  la  question  paraissait  le  mériter. 

A  certains  jours  déterminés,  lo  président  portait  la  liasse  au 
régent  ;  le  comte  de  Toulouse  assistait  à  ce  travail,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugeait  à  propos.  C'était  le  président  qui  rapportait 
les  affaires  au  conseil  de  régence. 

Lorsque  le  comte  de  Toulouse  assistait  aux  séances  du  con- 
seil de  marine,  il  le  présidait,  à  l'exclusion  du  mar^échal  d'Es 
trées. 

Les  attributions  du  conseil  comprenaient  tout  ce  qui  arail 
trait  à  la  marine  du  Levant  et  du  Ponant;  les  galères;  les  consu- 
lats; les  colonies,  pays  cl  concessions  des  Indes  orientales  el 
occidentales  et  d'Afrique;  la  direction  des  Compagnies  des 
Indes  orientales,  du  Sénégal  et  autres,  pour  tout  ce  qui  rogar- 

<  Au  mois  de  juin  1TI6,  te  mpréclial  àe  Tessé  se  ilùinii  de  sa  charge  de 
gËoéral  des  galères,  que  le  régent  conréra  au  clievalicr  d'Orléans,  Sis  M- 
turel  qu'il ivnileu de  la  comicssc  d'Argenlon,  et  qui  tui  légiiimé  en  ITM. 
Il  fut  déclaré  gépéral  des  galères  au  conicil  de  marine,  le  29  |j 
vemlirc  lïlB. 
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liait  la  guerre;  les  travaux  d'établi'ssement,  agrandissement, 
liôfeose  et  entretien  des  ports,  havres,  rad^s  et  arsenaux;  la 
protection  du  cooimercc  par  l'envoi  d'escadres  ou  escortes, 
l'inspectioa  sur  les  négociants  qui  composaient  en  chaque 
échelle  le  corps  de  la  nation  (en  tout  ce  qui  ne  concernait  point 
le  détail  de  leur  commerce),  le  maintien  de  leurs  privilèges  ;  la 
silrelé  des  côtes  et  des  bâtiments  marchands,  ainsi  que  le  soin 
de  faciliter  à  ces  vaisseaux  tous  les  secours  dont  ils  avaient  be* 
soin  on  pays  étrangers.  Le  conseil  était  chargé,  sauf  commu- 
nication au  conseil  des  affaires  étrangères,  des  relations  et  trai- 
tés avec  les  puissances  d'Alger,  de  Tunis,  de  Tripoli  et  do 
Maroc,  des  rachats  et  échanges  d'esclaves,  et  de  la  protection 
des  saints  lieux  de  Jérusalem.  Tous  les  marchés  pour  les  four- 
nitures générales  et  particulières  des  arsenaux  se  faisaient  par 
adjudication  à  ce  consuil  ;  il  arrêtait  aussi  les  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  des  invalides. 

L'ordonnance  réglementaire  du  3  novembre  1715,  détermi- 
nait les  expéditions  qui  élaienl  signées  des  président  et  chef  du 
conseil,  et  celles  qui  devaient  l'être  par  un  des  secrétaires 
d'Etat.  La  distinction  était  la  même  que  pour  le  conseil  de 


Le  conseil  du  dedans  du  royaume  était  chargé  (règlement  du 
1"  octobre  1715)  de  tout  ce  qui  regardait  généralement  le 
conseil  des  dépêches,  c'est-à-dire  des  affaires  lant  contentieuses 
qu'administratives  des  provinces,  précédemment  confiées  aux 
quatre  secrétaires  d'Etat'.  Il  y  avait,  ainsi  que  nous  l'avons 
indiqué,  une  exception  pour  les  pays  d'Etals,  dont  le  détail  était 
réservé  à  La  Vrillière; 

Des  ponts  et  chaussées,  turcies  et  levées  et  pavé  de  Paris, 

'  La  conOrmation  des  ofliciers  roiiDicl|>au>  dci  villes,  après  l'abolillon 
de  la  véiialilédeleufscbarees  (ëJitilu  Juin  1710  et  déclanlioD  du  17  juil- 
let niT),  rul  Kiclusitemeal  de  la  compclciice  du  conseil  itii  dedani.  Le 
cou&eil  de  la  guerre,  se  tondaui  sur  le  droit  qui  apparlenali  aniérteuru- 
menl  pour  les  paï»  de  Troniiere  au  secrétaire  d'ËIal,  lequel  soumellait  ^ 
l'appruballou  du  roi  les  clioix  lïiils  pir  les  électeurs  communaux,  avail 
élevé  i  cet  rgard  des  iiréteniions;  mai»  une  décision  du  duc  d'Orléaus 
[révrier  nis),  adoptée  par  le  conseil  Je  rtgence,  prescrivit  de  porter, 
conformément  au  mode  suivi  avant  tBSO,  louiea  les  questions  de  celte 
nature  au  conseil  du  dedans,  i  Texcluslou  des  autres  conseils.  (DépAt 
Je  la  guerre,  t.  ibii,  p.  \H.) 


suivant  les  fonds  faits  par  le  conseil  des  finances  auquel  ) 
vatenlôlre  communiques  1b<<  devise!  marchés  olappartenail  la 
reddition  des  complos  sur  certificats  délivrés  par  le  président 
du  conseil  du  dedans  et  conslatanl  que  les  travaux  avaieol  été 
dùinenl  effectués  ;  ^H 

Des  haras,  e](cepté  celui  du  roi  ;  ^H 

De  la  confirmation  des  anciens  titres  de  noblesse,  et  anoH^| 
semenls,  qui  ne  regardaient  ni  la  guerre,  ni  la  marine,  ni  las 
pays  étrant^ers,  ni  les  linancosi 

Du  faire  faire  le  devoir  aux  maréchaussées  pour  reiéculiou 
des  ordres  des  cours  supérieures,  dos  gouverneurs  et  comman- 
dants des  provinces,  le  tout  sans  déroger  à  l'autorité  des  maré- 
chaux de  France  sur  ces  compagnies  ; 

De  rendre  compte  au  régenl  des  raisons  d'exclusion  el  do  la 
conduite  des  sujets  proposés  dans  les  élections  d'abbayes  régu- 
lières et  autros  bénéfices  do  pareille  nature; 

Des  affaires  concernant  les  nouveaux  convertis  ;  ^^1 

Du  soin  des  universités  el  écoles  \  ^^M 

Des  propositions  ayant  pour  objet  l'ouverture  de  nouvfll^H 
canaux  ou  autres  travaux  pour  la  facilité  du  commerce  do  pn- 
vincè  à  province;  après  a|iprobalion  des  projets  par  lo  conseil 
de  régence,  l'exécution  appartenait  exclusivement  au  conseil 
des  finances. 

Lorsque  les  décisions  du  conseil  avaient  été  revêtues  de  l'ap- 
prolialioD  du  conseil  de  régence,  les  expéditions  faites  étaicDl 
transmises  au  secrétaire  d'Ëtet  qui  les  signait  on  commande- 
monl,  puis  les  renvoyait  pour  être  adressées  à  qui  de  ilroil. 

Les  diverses  matières  ressortissant  au  conseil  du  dedans 
étaient  réparties  entre  les  membres,  au  nombre  de  sept,  savoir  ; 
le  marquis  de  Beringhem,  premier  écuyer  du  roi  ;  lo  marquis 
de  Brancas  ;  les  sieurs  de  Fieubel  el  Koujeaull,  matlres  des  re- 
quÉles  ;  cl  1ns  sieurs  Goislard,  Ferrand  et  Monguy,  consoillers 
au  Parlement. 

Les  deux  derniers  furent,  avec  l'abbé  Pucelle,  membre  du 
conseil  de  conscience,  renvoyés,  suivant  Buval  (l.  I,  p.  2^0),  en 
juillet  1717,  pour  s'être  opposés  à  l'édil  sur  les  monnaies. 

Le  marquis  de  Beringhem  eut  la  direction  générale  des  ponts 
et  chaussé&s,  précédemment  attribuée  à  l'intendant  dos  lînances 
de  Bercy,  qu'une  mauvaise  administration  et  plus  encore  m 
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parenté  avec  Dosmarest,  dont  il  éleit  1b  Rendre,  ovaiont  fail  exi- 
ler de  Paris. 

Le  marquis  de  Brancas,  depuis  maréchal  de  France,  fui  chargé  ~ 
spécialement  des  haran. 

La  prfïsideDce  du  conseil  diidcdann  avail  èlé  conférée  au  duc 
d'ADtJD.  Le  régent  avait  longtemps  hésité  avant  de  l'appeler  h 
ce  poste;  car  d'Autin  s'était  montré  en  toutes  circonstances  l'un 
das  partisans  les  plus  dévoues  des  princes  légitimés,  auxquels 
il  se  rattachait  du  reste  par  les  liens  du  sang.  Mais  Saint-Simon 
qui,  u  tout  en  sentant  son  fumier,  ne  pouvait  ignorer  les  perles 
qui  y  étaient  semées  et  no  voyait  personne  de  rang  qui  eût  plus 
de  talent  pour  remplir  cette  place,  o  emporta  sa  nomination  à 
force  d'instances'. 

Peu  de  mois  après,  le  duc  d'AnCin  obtint  une  nouvelle  fa- 
veur, dont  l'objet  se  rattache  au  sujet  que  nous  trailonn,  cl  ne 
saurait,  par  suite,  être  passé  sous  silence,  tl  était,  depuis  1708, 
directeur  général  des  bâtiments,  mais  n'exerçait  c|ue  par  com- 
mission. Un  édit  de  janvier  1716,  rétablit  pour  lui  la  charge  on 
titre  d'office,  et  en  même  lemps  accrut  considéra blemont  ses 
attributions.  Il  fut  créé  surintendant  et  ordonnateur  général 
des  b&timents,  jardins,  arts,  tapisseries  et  manufactures  royales, 
avec  U  direction  sur  les  artisans  logés  sous  la  grande  galerie  du 
château  du  Louvre,  surintendant  et  ordonnateur  général  des 
châteaux,  parcs,  jardins,  canaux  et  fontaines,  de  Fontainebleau 
et  de  Monceaux,  et  de  loule»les  maisons  royales  *,  avec  la  di- 
rection des  imprimeries  royales,  de  la  Monnaie  des  médailles, 
de  l'Observatoire  et  de  toutes  les  académies,  à  l'exception  de 
cetia  des  sciences.  Les  académies  étaient  précédemment  du  dé- 


■  voici  le  porlrail  qu'il  en  ■  irace  dans  ses  M^moiru  :  «  C'éutl  un 
bomme  uilurvllemenl  brûlai  et  llTrë  k  tous  les  Ticesi  ntils  si  maliK 
de  Mi, qu'il  éiali  duax,  liant,  pallenl,  pléiade  nissourves.  Pi>rson  ne  n'a- 
vait plus  J'vsprii,  ni  de  loniea  sortes  d'esprit,  ei,  avec  un  air  tout  gros- 
sier et  loul  naturel,  plus  il'art  de  persuasion,  <le  finesse,  de  soupluEse. 
Il  éiMiX  ai  II  diu.l  loul  ce  ([U'II  voulait,  et  comme  II  1»  vouJali  ;  et  bon 
U'iDitret,  il  ÉUlL  bonbommd  el  almali  i  Uim  iilalslr...  >  (T.  Xltl,  p.  t».) 
Le  régent  délinissail  le  dm'  d'Aniin  :  le  l)'|)t!  du  pïrfaii  courllsan,  sans  Aon- 
iMur  *t  wni  flumaur. 

*  A  l'origine,  cbaiiua  tmtison  miate  avail  un  lurlniendant,  dont  U  charge 
rot  successivement  raitach^e  ii  celle  du  «uriniunUani  el  ordonnateur  gë- 
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parlement  du  secrétaire  d'Etat  Jo  la  maison  du  roi.  L'oieepUi 
relative  à  rAcadéniio  des  sciences  avait  été  faite  par  le  régent, 
pour  se  réserver  à  lui-mâmc  le  détail  de  celle  académie,  'i  II 
nous  dit  même,  ajoute  Dangeau ,  en  relatant  le  fait,  qu'après 
sa  régence,  il  prierait  le  roi  de  lui  laisser  ce  soin-là,  et  que  ce 
itérait  un  de  ses  amusomenls  dans  sa  vieillesse,  h 

Le  nouveau  surintendant  eut  plein  pouvoir  de  dresser  l'état 
des  officiers  et  dos  dépenses  à  faire  pour  l'cntrelèncnient  des 
maisons,  châteaux,  jardins,  canaux  et  réservoirs.  Il  dut  ordonner 
des  réparations  et  nouveaux  ouvrages,  en  faire  et  arrêter  les 
prix  et  marchés,  ainsi  qu'il  jugerait  bon,  pour  les  travaux  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires'.  Le  préambule  do  l'édîl  de  jan- 
vier signalait  la  réforme  qu'il  accomplissait  comme  nécessaire 
pour  remédier  à  divers  abus,  auxquels  donnait  lieu  la  précé- 
dente administration,  et  pour  débarrasser  on  mémo  temps  le 
souverain  d'un  nombre  infini  de  signatures,  qui  consommaient 
le  temps  réclamé  pour  des  ailaire.s  plus  importantes.  Nonob- 
stant, le  rétablissement  de  la  charge  de  surintendant  des  bâti- 
ments, pas  plus  que  celle  de  l'office  de  grand  maître  des  postes, 
ne  rencontra  l'adhésion  du  Parlement,  ni  celle  de  la  chambre 
des  comptes,  qui  ne  l'enregisIrÈrent  (7  septembre  1716)  qu'après 
d'itératives  remontrances  et  sur  une  déclaration  interprétative 
qui  réservait  à  la  signature  royale  les  états  généraux  dos  gages 
et  appointements,  ainsi  que  les  marchés  généraux  d'entretien, 
et  interdisait  au  surintendant  d'entreprendre,  sans  approba- 
tion, aucune  réparation  extraordinaire  ni  aucun  nouvel  ou- 
vra ge. 

La  déclaration  du  15  septembre  1TI5  avait  institué  une  sorle 
de  commission  mixte  du  commerce.  Une  ordonnance  du  14  dé- 
cembre suivant  établit  un  conseil  pnrticulier  pour  toutes  tes 
affaires  concernant  le  commerce  do  terre  et  de  mor,  lanl  au 
dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  les  fabriques  et  les  manufac- 
tures, les  questions  relatives  h  la  pSche  ,  à  l'exporlalion  des 
blés,  etc.  '.  Les  conseillers,  pris  pour  la  plupart  dans  les  trois 
conseils  des  finances,  de  mairine  et  du  dedans,  étaient  :  le  ma- 

'  Le  surlniendanl  uui  le  m&nie  iriiUein<!Dl  <tUQ  )e  direcieur  général: 
i|uaranie  mille  deux  cents  fraocs,  la  muliiè  des  revenus  du  pire  de  Fonul- 
ncbluuii  et  cent  irenie  moules  de  bois  à  prendre  dans  la  forêt  de  Bièra.  J 

•  Voir  Awieimti  loii  françaiset,  règleraenl  du  I  janvier  1716. 
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récbst  de  Villeroy,  président,  le  maréchal  d'Estrées,  vico-prô- 
sident,  le  duc  de  Noailtes,  Irois  conseillers  d'État,  d'Agues- 
scau",  Amelol  et  de  Noinlel,  Rouillé  du  Coudray,  directeur 
des  finances,  d'Argenson,  lieutcoant  gi5néral  de  police  et  trois 
maîtres  des  requêtes,  de  Macbault,  Ferrand  et  Roujeault. 

Les  députés  des  onze  principales  villes  de  commerce,  celui 
de  la  province  du  Languedoc  et  deux  fermiers  généraux,  avaient 
entrée  et  séance  au  conseil.  Les  alTalrGs  leur  étaient  préalable- 
ment communiquées,  et  ils  devaient  donner  leur  avis  par  écrit. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  à  parler  que  du  conseil  des 
finances.  Son  établissement  (ordonaancfî  du  14  novembre  17151 
entraîna  comme  conséquence  la  suppression  dû  l'emploi  de 
contrôleur  général.  Seul  des  ministres  du  feu  roi,  Desmarets  fut 
congédié  sans  compensation  -,  par  une  courtn  lettre  du  duc  d'Or- 
léans; il  se  vit  même  bientAt  menaci^  de  poursuites,  sous  pré- 
telle  de  concussions.  Mais  le  compte  rendu  qu'il  publia  de  son 
administration  et  qui  est  demeuré  célèbre',  arrâta  ses  enne- 
mis. En  même  temps  que  le  contrôleur  général,  furent  suppri- 
més les  sept  intendants  des  iinances  qui  travaillaient  sous  ses 
ordres.  (Édit  d'octobre  1715'.) 

Une  déclaration  du  23  septembre  avait  déjà  constitué  le  ré- 
gent ordonnateur,  comme  l'avail  élé  le  feu  roi  :  c'est-à  dire, 
qu'il  s'était  réservé  dt;  signer  ol  arrêter  touts  les  étals  de  fonds 
et  toutes  les  ordonnances  concernant  les  dépenses  comptables 
et  les  comptants,  tant  pour  dépenses  secrètes,  remises,. intérêts, 
qu'autres  de  toute  nature.  Le  règlenaent  du  14  novembre  1715 

■  C'euU  le  père  du  procureur  général  qui  detini  uu  an  sprèf  chance- 
lier. Aprëi  eoii  laïundance  Je  Languedoc,  il  avali  été  nommé  niumlire  du 
conseil  tai»\  des  Duances.  Il  mourut  en  1716. 

<  •  CependJDl  le  régenr,  pressé  par  d'Eflial  n  par  le  maréchal  de  Vil- 
Itroj,  lui  Dl  ilonner  trois  cent  cinquante  rutile  livres  au  renom ellïmenl 
des  fermes,  sur  ce  qu'ils  représeniérent  que  c'était  un  ilroli  des  conirûleurs 
générau<,  >^\ii  Di'Mnsreis  n'avait  pis  voulu  loucher  au  dernier  renouveile- 
menl,  dans  l'eslr^mllé  nCi  étalent  les  besoins  de  l'Elai.  ■  {Saint-Simon, 
t.  XllI,  p-  187.)  —  Voir,  même  tome,  p.  SIS,  317,  le  rficit  des  démarches 
ttWei  par  celui-ci,  ei  avec  succès,  pour  prévenir  l'esil  de  Desmareis,  solli- 
cité par  le  duc  de  Nouilles. 

s  Mémotrai  lur  Cadminislralion  des  finança,  depuis  le  SO  février  I70B 
Jusqu'au  1"  septembre  nis,  in-S",  ITtC. 

'  Le  même  Wii  prononça  égoicment  la  mppres>ioii  îles  six  ofllces  d'iii- 
Icndanis  du  commerce  inslilués  en  ITOS, 
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maintint,  comme  de  juste,  celle  siluation.  La  trésor  roya\  et  11 
parties  ca^uelles  furent  en  outre  administrés  direolement  sous 
ses  ordres. 

Le  contrôle  général  dut  être  désormais  exercé  par  les  de) 
gardos  des  registres  du  contrôle,  sous  l'autorité  supérieure  d' 
nonseiller  (Rouillé  du  Coudray),  avec  le  titre  de  directeur 

Les  «llribulions  du  conseil  des  finances  comprenaient  touU 
les  matières  précédemment  traitées  au  conseil  royal,  et  notam  - 
meut  les  brevets  do  la  Inille,  toutes  les  impositions  et  décharges 
d'impositions,  toute  espèce  de  changement  à  faire  dans  la  per- 
ception et  ndminiatralion  des  revenus  du  roi,  tous  les  résultats 
pour  affaires  exlraordinairns  et  les  rôles  du  trésor  royal,  tant 
des  dépenses  comptables  que  des  comptants. 

Il  ne  pouvait  être  fait  aucune  diminution  ou  augmentation 
sur  les  termes  et  recettes  généralos,  ni  sur  les  autres  recouvre- 
ments, fju'aprè*  délibération  du  conseil.  Toutes  les  demandes 
d'emplois,  do  nouvelles  charges  dans  les  Etats,  lui  étaient  sou- 
misos. 

La  grande  direction  était  mainlenne.  Les  baui  des  fermes  et 
marcht^'s,  après  avoir  été  examinés  et  résolu»  en  conseil  des 
finances,  continuaient  h  tire  publiés  h  cotte  dirccttoa,  par  de- 
vant laquelle  les  enchères  étaient  reçues  et  les  adjudicalioQS 
passées.  Il  devait  être  établi,  comme  précédemment,  pour  cer- 
taines instances,  ainsi  que  pourfaciliterreipédilion  des  affaires, 
des  bureaux  do  communication  et  de  jugement. 

Los  procureurs  généraux  du  Parlement  et  de  la  Chambre  i)es 
comptes  avaient  entrée  au  conseil  lorsqu'ils  le  requéraient 
pour  des  propositions  concernant  leur  ministère  ou  l'ordre  pu- 
blic, ou  bien  encoro  lorsqu'ils  y  étaient  appelés.  Pouvaient  SLre 
également  appelés,  de  même  qu'à  l'ancien  conseil  royal,  le 
lieutenant  général  de  police,  le  prévôt  des  marchands,  les  gardes 
du  trésor  royal  et  les  trésorier-s  des  parties  casuellos.  J 

Chacun  des  conseillers  au  conseil  des  finances  avait  un  wM 
parlement  particulier,  et,  par  suite,  la  correspondance,  poitffl 
affaires  qui  en  dépendaient,  avec  les  autorités  locales. 

L'ordounouce  du  14  novembre  renouvelait  aux  intendants  et 
trésoriers  de  France  l'injonction,  déj>(  souvent  formulée,  do  faire 
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annuellement  plusiours  fois  la  visite  des  élections  et  paroisses. 
Elle  promettait  l'envoi  tons  les  deux  ans  de  »  personnesde  grande 
probité  pour  recevoir  les  plaintes  et  les  mémoires  contre  toutes 
sortes  de  personnes,  sans  aucune  exception,  et  pour  s'inslruiro 
de  tout  ce  qui  pouvait  ôlro  ulilo  et  nécessaire  au  bien  public. 

Le  titre  da  chef  du  confdl  fut  donné  au  maréchal  de  Villeroy. 
déjà,  on  so  le  rappelle,  placé  par  Louis  X!V  à  la  tête  du  conseil 
royal,  après  la  mort  du  duc  de  Boauvilliers.  Mais  une  incapacité 
complète  en  ces  matières  rendit  pour  lui  ces  nouvelles  fonctions 
purement  nominales,  et  il  n'assista  que  rarement  aux  séances. 
La  principale  direction  des  finance<j  appartint  au  président.  Le 
duo  d'Orléans  avait  d'abord  olTert  ce  poste  ii  Sainl-Simon,  qui 
ne  crut  pas  devoir  accepter,  se  fondant  sur  ce  que  n  le  com- 
merce, les  monnaies,  le  change,  la  circulation,  toutes  choses 
essentielles  à  la  question  des  finances,  il  n'en  connaissait  que 
les  noms,  et  que  c'était  un  détail  devenu  s'ience  et  grimoire 
qui  le  passait,  u  D'ailleurs,  il  regardait  la  banqueroute  comme 
Décessairo  et  préférable  à  tout  autre  parti;  mais  «c'était  un 
paquet  dont  il  ne  se  voulait  pas  charger  devant  Dieu,  ni  devant 
les  hommes',  »  Sur  son  refus,  et,  à  l'en  croire,  ison  instigation, 
le  duc  de  Noaiiles  fut  nommé  président.  Celui-ci  s'était  depuis 
loDgtamps  préparé  h  ce  râle  eo  étudiant  les  finances  sous  Des- 
marels,  dans  l'intention  secrète,  dit-on,  de  le  remplacer  et  d'ar- 
river par  là  k  la  direction  du  gouvernement'. 


■.  I.  Xn,  p.  ISSetRiiiï 
«  Suiïanl  la  biograplie  du  duc  de  Notiillefi  H'ablifi  mimoi.  Mimoirri  poli- 
llqvM  «  mfU/ofrM,  (.  V,  p.  t1),  ce  n«  tnl  pas  luns  lieiiiroiip  de  pulrie  '\»<.-. 
le  (toc  5.'  vil  chirgi^  iCun  Tnlntslérn  aussi  diuKereux  ;  il  «crivïii  i  re  sujet 
k  ■■»  de  MafntiMinn.  1'^  14  Mpiembre  1715  :  <i  Combien  de  fois  ai-je  d<^<ré 
d'tire  t  porlée  do  vous  demamler  »m  i*ffi»  !i»i<  et  *o»  conseils?.  .  Mr  I'' 
duc  d'Orlpans  e\\ge  de  moi  absoiument  H'«riirer  dans  \q  ronseii  de  Unanc^ 
qu'il  a  formé.  J'jr  suis  «tus  le  miréchai  de  Viticrny.  I.e  reste  'Iq  conseil  mt 
composé  de  RPns  les  pins  accrédicés  dans  lo  public  ut  dnn»  iectinsfl!  d'Elat. 
et  pour  la  proliiié  ctponrle  dâ$tnii^ressement.CeMroiil  eut  qui  Roiiverne- 
rotil.  la  barqiie  et  noiT«  les  verrons  hire.  Quoiqu'il  ne  pulssn  rien  rouler  sur 
mnn  eomplc  rie  particulier,  je  loin  dirai,  madame,  qu''  c'est  avec  la  der- 
nière peifte  que  ]>>  me  suis  rendu  aux  insinnces  du  M.  k  duc  d'Orléans. . . 
Ccpendini  11  ne  m'i  M  ni  po<^'ib1e,  ni  permis  Ar,  me  lérfudr»,  ei  il  a  Fallu 
acc«pm  eonire  mon  gr^  ce  que  d'autres  peul-Ëirc  envieraient  h<>aucoup, 
et  que  Ju-ne  désirerais  pas  tirer  de  leurs  mains  s'ils  l'avaleni, . .  SI  vous  me 
connïissitii  moins  i  Tond,  je  ne  prendrais  pas  la  liberté  du  vous  parler  de 
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Los  conspillers  furent  :  le  marquis  d'Effial.  ami  du  ré 
Rouillé  du  Coudray,  on  mOme  lemps  directeur  du  coolrôle  gé- 
néral ;  Le  Pelletier  des  Forls,  de  La  Houssaye  el  Fagon,  conseil- 
lers d'Elal  ;  les  présidents  Dodun  cl  Gilbert  des  Voisins  ;  d'Or- 
messon,  de  Gaumont  el  de  Baudry,  maître  des  requêtes.         ^M 

Suivant  Saïut-Simon',  aucun  dos  membres  des  conseils  1^| 
prêta  sermnnl,  sur  le  fondement  que  les  ministres  d'Etat  ii'mH 
prêtaient  pas.  Cette  assertion,  comme  quelques  autres  du  cé- 
lèbre chroniqueur,  ne  se  trouve  pas  entièrement  exacte.  Ainsi, 
les  procès-verbaui  du  conseil  des  finances,  le  seul  avec  le  con- 
seil de  la  guerre  dont  nous  ayons  pu  retrouver  les  registres*, 
constatent,  au  conlrairo,  que  tous  les  membres  de  ce  conseil 
prêtèrent  serment  entre  les  mains  du  régent,  et  qu'il  en  fut  de 
même  pour  tout  nouveau  conseiller  postérieurement  admis  *. 

Aux  deux  conseils  dont  nous  veuons  do  parler,  le  fauteuil  du 
roi  avait  d'abord  été  placé  au  haut  bout  de  la  table  ;  mais  ce 
cérémonial  ne  persista  pas  :  une  décision  du  conseil  de  régence 
lo  fit  cesser  aux  finances  des  le  §8  septembre  1715;  au  conseil 
do  guerre,  il  ne  prit  fin  que  le  16  novembre  I71C,  ainsi  que  !o 
constate  lo  procÈs-verbal  dans  les  termes  suivants;  «M*'  le 
duc  de  Bourbon  a  dit  que  Son  Altesse  royale  avait  ordonné 
qoe  l'on  ôtftl  le  fauteuil  du  roi  qui,  au  commencement  des 


iD^iue;  j'o^  (lire  que 

nou*  enciroiiaenl.   Ainsi,  Il  v 

n'oublier  jamais  les  principes. 

<  Mémoiret,  l.  XIII,  p.  f70. 

*  Leepnrc&s-vMbaut  ducoD 
déjï  i[i(lii|UÉ,  conservés  nu  ilë| 
rumient  aux  Arciiirei  liupéri^ile:', 


façon  de  penser  m 


delà  guerre  soni,  Bionique  nousl'ui 
le  la  guerre.  Ceux  du  cooseil  Jts 
s  l(^  numéros  36i0  i  36S3,  i 
teclion  complète  de  loutes  les  décisions  prises  dopuiâ  l'élablisseinenl  d 
la  régence  jusqu'au  ÏS  janvier  t718,  lani  par  le  conEeit  des  finances  41 
par  le  conseil  de  rétience,  atec  le  recueil  des  ëdiis  et  déclarations  e: 
en  conséquence,  ensemble  di-a  lettres  tu  ordres  du  duc  de  Noaitles.  CM 
un  et|>os6  des  plus  iniëressants  de  l'hlsloire  Dnaocière  de  celle  éfioqur. 

*  Voici  la  leouur  du  serment  préié  par  le  d<!c  de  Nuailles  :  ■  Vous  joru 
cl  primirilez  de  lilim  el  ildëicme ni  servir  el  cnniciller  le  roi,  pour  tcblci, 
liunnuiir  ul  uilhli^  de  sa  pcraoune  et  de  sou  rojaume,  el  iprJer  cl  Bccon- 
plii  te»  ordonnanvvs  pur  lui  tuilas  el  t  Islre,  de  leinr  lus  délibérations  lU 
wt  couseils  aecrËius,  el  eu  Tail  vous  componer  comme  un  bon,  vertueux  et 
mieiuiuiuiu  |iair  Ji-  Fr;mce,  président  de  sou  conseil  des  Uoances,  doit  M 
fairv.  » 
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séances  du  conseil,  avail  liu'i  place  vide  au  haut  bout  de  la 
table,  el  quu  le  président  du  conseil  prit,  à  l'avenir,  séance  à 
uellQ  place  sur  un  siège  à  dos,  comme  sont  tous  les  autres,  et 
Son  Altesse  royale  s'y  est  mise.  •> 

t^s  chefs  des  conseils,  les  ducs  de  Noailles.  de  Guiche  et  le 
maréchal  d'Estrées,  reçurent  vingt  mille  livres  d'appointcoieuls  ; 
les  membres  des  conseils  dix  mille  livres,  à  re:Eception  du  car- 
dinal de  Noailles,  du  procureur  général  d'Agucsseau  et  de  l'a- 
vocat-géaéral  de  Fleury.  Au  conseil  de  régence,  les  traitements 
furent  de  vingt  mille  livres;  lu  duc  de  Bourbon,  le  duc  du 
Maine  et  le  comte  de  Toulouse  ne  voulurent  rien  accepter. 

Les  secrétaires  des  conseils  (il  y  en  avait  deun  au  conseil 
des  Qnances',  un  dans  chacun  des  six  autres),  touchèrent 
si\  mille  livres'. 

Les  conseils  se  rassemblèrent  au  Louvre,  sauf  celui  de  con- 
science, qui  se  tint  h  l'archevflché.  Les  chefs  ot  présidents  fixèrent 
à  leur  discrétion  tes  jours  et  le  nombre  des  séances.  Ils  curent 
des  audiences  réglées  avec  le  régent,  ot  durent  une  fois  par  se- 
maino  ou  davantage,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  rapporter 
les  délibérations  de  leur  conseil  au  conseil  de  régence. 

Eu  discutant  avec  le  duc  d'Orléans  l'établissement  du  nouveau 
mode  de  gouvernement,  Saint-Simon  avait  insisté  sur  l'impor- 

>  Un  édJi  Ju  roi,  d'avril  I7lil,  luusiltua  les  <lcui  svcrêi^ires  du  conseil 
des  Oiianceï  déposaiilfi  s  Jcs  aociennes  miaules  liu  conseil,  et  luiir  confiera 
pouvoir  cIVd  signer  les  eipédilians requises. 

*  Voici.  d'3|irès  ccilnilïca lions,  que  nous  cmprunlon',  uoiuiu"  lanl  d'au- 
Irei,  i  SaiiiL-Simon,  ni  qui  goal  octle  fois  d'accord  avec  k'S  ilociimuiils  ofQ- 
i:iuls[0â)i4Ldelai;uerr<:,  i,  asïO),  leiulaldes  fraisileiJcrsDUueldu  nouvoiio 
Bouveriiemnil  : 

Cbeb  el  pciiidenli  ilri  conielli  el  membr*!  du  conseil  de  riïgenee  (  non  comprii 


■embrei  dci  icpl  conieili tio.oDO     — 

statMtti. 4»,iw'>    — 

tout ...■.,..      818,000  IllfCl. 

Le  cbiDcelier,  le  maréchal  de  VI lleroj.  confine  cbef  du  consHtI  rnyal, 
lorcj,  La  Vrilliére  et  Pojiloharirïiii,  coiiiervëreot  kiirt  appoiniemvnis 
sans  ionovillon  :  uous  iic  pouvoDS  en  donner  le  monlaul,  qui  deviii  ac- 
ctolire,  clans  une  propurliuii  assrx  si-nsilile,  cului  indiqué  cî-dus.'us.  Klnsi, 
on  voit  dans  le  Journal  de  la  Bégmc»  (1.  I,  p.  31)  que  la  charge  de  cbaticeller 
valait  soixante  mille  écus  de  Irailenienl  fit  an,  oulre  les  émolimicnls  <le.^ 
sceaux. 
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tancQ  d'assurer  dans  chacun  des  conseils  une  légalité  parfaite 
d'autorité  snlre  tous  les  membres,  et  une  hslsnne  eiacle  entre 
eux  et  le  chef^  il  s'était  appliqué  h  démontrer  la  nécessité  de 
séparer  chaque  déparlemcul  de  conseil  d'une  maniÈre  si  nclte, 
si  distincte  et  si  précise  qu'aucun  ne  pAl  empiélfr  ni  lutter 
contre  un  autre,  et  que.  dans  le  public,  on  n'eût  nul  oihbarros 
pour  savoir  h  qui  s'adresser  sur  toute  sorte  d'alTairc.  r/élait  à 
cas  conditions  que  lui  semblaient  attachés  l'union  des  mi'mbres 
et  le  succès  du  système. 

Malgré  toutes  les  précaution.^  prises  à  ce  sujet,  les  conflits  el 
les  rivalités  ne  lardèrent  pas  h  surgir:  conflits  d'attributions 
entre  les  conseils'  ou  avec  les  secrétaires  d'Elal.  qui  ne  pou- 
vaient se  résigner  à  la  simple  signature  des  e:(pédiiions.  of  dé- 
livrèrent souvent  des  provisions  de  charges  et  emplois  sur 
l'ordre  direct  du  régent';  rivalités  des  divers  membres  entre 

■  Con<«lti]MBiiineea,  >9sppli>mhrc  ITIS.  On*  lii  li-s  n'p'tntnt  Ailiis  pir 
MU.  tl'ErUat,  BouillA  ri  'l'Orm'-rion  an  mémoire  du  rnn>cil  d»  rinl^riear 
<lii  lOputiieetBiDi  il^inaiid.'R  qu'il  fa<ipouriiiBni>;iilei  lus  JiiDillo'Iansatit 
il>'-|iciis  <lii  roiisvll  ili'«  linaiio'-'s.  l.L-srliles  rôpunsvs  onl  viù  ii|>tir<iuvt'ec.  — 
Arcijives  linp<>rl>1eit,  EafllD.  —  N«u<  avons  <)Aji  |iirle  -h-i  c-mloslaliuns 
ûlM¥t^i  entre  c cmell  cl  mliil  de  h gn.-rro  rHaiWom.  ni  »««  tm|*iiiloin 
pourrBllS[le[iuarrtf;ileii1ifnciilitRqiie  (It  natlri?  ti  oonnrmtllon  deturu- 
ciers  muiilciF>aut  rdclaniée  par  le  cnnsell  ilo  la  Ruurn!  pour  ief  villus  fron- 
liùre»,  el  mainieaue  au  cimEctl  iiu  dedans, 

»  Conwil  dti  la  RUfrn'.  il  février  1TI8.  le  maréchi.l  de  Vlllirs  a  m  qu^ 
fur  la  remonlrance  .lu'il  a  fjfie  à  Son  Aliesse  ropic,  que  M.  tic  l.a  VrilH*» 
aurait  expédié  la  lleoleniinci!  dv  roi  de  Donllen«  uns  que  li!  conseil  de  b 
gwrre  en  ail  culondu  (larlor,  Son  Allesse  mple  l'a  >ttvn\  que  paret'1* 
cboKu  n'arriverait  piuâ  el  qut-,  lortqu'elttt  aerorderolt  du  |wn-ils  emckii», 
ou  uijlrcs  ciiiicernaDi  la  guerre,  elle  renverraît  les  mémoîn's  au  ni)i'v*l 
pour  i|u'll  reçfli  ses  ordres  el  fli  f^ire  ensuite  les  viii>tdiiion«  iii'CPssaîn'!, 
M.  de  La  VrlIHfrc,  ou  nnrre  sec-rélaire  il'Rlal,  ne  dfïaiil  »\wt  une  Ita  •'- 
gu;iliiri's  sur  les  mémoires  des  cnitfeil)^.  —  ii  aodl  ITIB>  Le  0>nMd 
iijaiJi  aiiprts  que  M.  de  U  Vjilllère  eipédiail  e"cOre  très-sou veoldw 
pcovUiona  un  différents  emplois  militaires  uns  lui  en  donner  l'onaani- 
s-inct-,  il  n'aoln  d'en  faire  des  remonlrances  S  Son  Allessi^  rojalc  i  M.  Ii' 
maréciial  a'en  e*t  rtisi^i^,  et,  sur  le  compte  qn'l)  lui  en  ■  reit'Ui,  Hie  a  or 
donné  qu'on  conséquence  dea' règlent enis  Rifts  pour  l'élablissemenl  da 
con>eildiilagnerTB,  MM.  les  secrétaire?  d'Elai  ne  devaient  signer  aamnM 
Uipéditiona  mililaîrei  sani  qu'elles  ne  leur  fussenl  parlées  de  la  pari  dudll 
conai'il  ;  qu'ainsi  li  élall  nécessaire  que  M  de  I^  Vrllliere  i'j  conforw*'. 
el  remit  andlt  conseil  des  copl<-s  des  mimitei  de*  eupédlilons  qu'il  a  hHw 
jiisqu  *  présent,  cl  qu'elle  lui  ordonnerait  de  n'en  plus  faire  A  l'avenir.  — 
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aui.  «Trois  espèces  d'hommes,  dit  Lemontoy',  choisis  par  la 
convenance,  par  la  faiblesse  et  par  la  nécessité,  remplissaient 
les  listes  des  conseils  ;  d'abord  de  grands  seigneurs  virmt  dans 
les  intrigues,  novices  dans  les  affaire,  et  moins  utiles  par  'leur 
crédit  qu' embarrassante  par  leur  morgue  el  par  leurs  préten- 
lions;  ensuite  les  amis  du  régenl,  l'élite  des  roués,  esprits 
frondeurs  et  pervers,  ignorants  et  spirituels,  hardis  et  pares- 
seux, et  bien  mieux  faits  pour  harceler  que  pour  conduire  un 
gouvernemenl.  EuEin,  au-dessuus  d'eux  étaient  Jetés  péle-mële 
des  conseillers  d'Elat,  des  maîtres  des  requêtes,  des  meaibres 
du  Parlement,  gons  instruits  et  laborieux,  destinés  désormais  à 
ramper  dans  le  fond  des  comités,  ut  à  réparer  sans  gloire  olsans 
émulation  les  bévues  qu'il  fallait  attendre  du  l'incapacité  du 
leurs  premiers  collègues  et  de  l'étourderie  des  seconds,  n 

Les  gens  de  robe  ne  se  montreront  pas  aussi  résignés  que  le 
dit  Lenionlpy  Ji  ramper  obscurément  dans  le  fond  des  comités; 
ce  fut  de  leur  part  que  vinrent  les  premières  difficultés. 

Les  conseillers  d'Etat,  qui  étaient  membres  du  conseil  des 
finances,  prétendirent  précéder  le  marquis  d'Eftial,  et  tous  gens 
de  qualité  n'ayant  pas  le  titre  du  duc  ou  prini'.o. 

Le  régent  ne  voulut  pas  faire  acto  d'autorité  ;  pour  éviter  uno 
solution,  il  préféra  nommer  d'Efûat  vice-président  *.  Cet  aler- 

Nooulislanl  les  iluxisions  réltérévi!,  une  uontesiaiiKQ  nirgU  iDjanvkr  ITtT 
»Tec  iI'AfineiionïlUe,  i|ul  prélumJlt  nue  rordô"iiance  qui  »vaii  rfigl-  ses 
Ibnctiont  tut  wortraii  lo  HroU  de  lilte  recetolr,  mrs  la  |urticl|>atlon  du 
conseil  dt)  la  Ruerre,  li^  ctimaliera  <le  SaîPit-t.oulB  nommëf  il^ns  le*  com- 
ptyme^ds  la  niaiwm  du  rui  (Oipai  <le  la  lutirte,  t.  is;it).  EdOd  "ii  litduns 
le  i'roci''S-Ti?rbal  rtu  mèmi'  conseil,  a  11  daie  du  8  aviil  1717  ;  «  Il  e^i  ra- 
vrnii  ail  catiscll  de  la  cuiTre  qu'il  a  élé  ai'ciirdr  une  commltslon  de  mettre 
de  cnnip  Ji  M.  ài:  Monlaulian,  GOrni>lte  danii  le-i  cendarmes  de  la  Kanlr.  que 
H.  il'Armenonvilie  •  t\t<éiM-,  Mn&  en  donner  aucun  a«U  a»  con»ell,  sa- 
voir l'inieniion  de  Sun  AliviMroyalB,  obervcrqup,  le  conseil  n'vD  Haut 
pcilnl  infurm^'j  il  ne  inml  faire  nieUre  ci-s  mcssitiurs-U  siirsesciaLF  pour  se 
SDUVL'nir  de  leurs  aneleniieU^s.  —  Béponnc  de  Son  Aliesie  Tnjslu  an  inÉ- 
molrv  soumis  i  re  sujet  pur  le  man-ehal  d^:  Villars  :  Hilre  un  rf«l»nieni.  > 
Ce  règlement  semble  ne  pas  avoir  él6  Tall. 

>  Bitioir*  4»  la  Mgwn,  1. 1,  p.  tT. 

*  La  comiiilsslou  du  uiar<|ul>  d'KfllJt  poriail  i|ue  e'étaU  sint  ilror  k  eon< 
ii)<tuunce,  el  imur  lui  '(l'iiUiiuuiit,  iinVlalI  créi'u  la  plai!o  i\f  Tice-tirt^sidi-iii, 
laquelle  devaii  être ôietnie  apri^son  dik^5i( Archives  ImpcViili's,  E  afllo).— 
Haltère  rulUt  réserva,  lors  do  IVuln'u  de  ù'Erital  au  conseil  dv  tëftence 
(di'cumlire  ITIS),  le  duc  Je  La  Force  lui  nomma  «ice-prt-tiduni. 
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iDoioment  assura  dans  l'avenir  le  triomphe  des  prétontioi 
des  conseillers  d'Etal.  Lorsque  Dubois,  qui  l'était,  entra  en 
avril  1717.  comme  nous  le  verrons  plus  loin.,  au  conseil  des  af- 
faires étrangères,  le  duc  d'Orléans  dut,  pour  conserver  la  prÉ- 
st^ance  aux  anciens  membres  de  ce  conseil,  l'abbé  d'Eslrées,  le 
marquis  de  Canillac  et  le  comte  de  Chiverny,  leur  faire  délivrer 
h  tous  trois  des  brevets  aolidalés  d'eipeclalive  de  conseil' 
d'Etat'. 

Cependant,  le  premier  succès  obtenu  par  les  conseillers  ai 
enhardi  les  maîtres  des  requêtes  chargés  de  rapporter  au 
seil  de  régence  les  procès  évoqués  au  conseil  des  parties,  les 
prises,  ainsi  que  quelques  affaires  dos  finances  et  de  la  guerre. 
Ils  déclarèrent  que,  contrai romenl  à  l'usage  constamment  suivi 
sous  le  règne  pri^cédent,  ils  ne  voulaient  plus  faire  leurs  rap- 
ports qu'assis,  à  moins  qun  tous  ceux  qui  n'étaient  ni  ducs,  ni 
officiers  de  la  couronne,  ni  conseillers  d'Etat,  ne  se  tinssent 
debout,  pendant  qu'ils  l'étaient  eui-mômes;  on  eut  recours  aui 
conseillers  du  Parlement  qui  étaient  dans  les  conseils  ;  ils  énon- 
cèrent la  mfime  prétention.  Toujours  alors,  par  moyen  terme,  la 
régent  décida  que  toutes  les  affaires  seraient  rapportées  par  les 
chefs  et  présidents  des  conseils;  ce  qui  entraîna  souvent  des 
relards  et  des  embarras,  comme  le  jour,  par  eiemple,  où,  sui- 
vant Saint-Simon  -,  le  maréchal  de  Villars,  tenant  note  des  mo- 
dilScalions  introduites  dans  un  règlement  proposé  par  le  oiaseil 
de  guerre,  se  déclara  incapable  de  relire  sa  propre  écriture,  et 
obligea  ainsi  à  recommencer  une  longue  délibération.  ~  La  ré- 
sistance des  maîtres  des  requêtes  ne  cessa  qu'au  bout  de  dix-huit 
mois,  lorsque  d'Aguesseau  eut  remplacé  dans  le  poste  do  chan- 
celier Voysin,  qui  les  soutenait  sourdement. 

Là  ne  s'arrêta  pas  la  lutte  entre  la  robe  et  la  noblesse  :  M.  de 
Saint-Contest,   membre  du  conseil  de  la  guerre^,  ayant  été 

'  Journal  de  la  Hégmce,  1. 1,  i».  im.  ^M 

■  Uémoifft,  T.  Xtlt,  p.  176.  WÊ 

>  Il  avait  d^jà  pu  (It  janvier  ITIC)  une  rootesialion  aesm  \\\i;  uvpi-  nU 
lie  se»  collèKues,  M.  de  Salni-Uilïirc,  lieulenRiil  gi-^néral,  an  euJuI  du  leun 
aiirlbuilons  rr^peciiveg  par  rar'l'on  à  l'urlIUeriu;  conUwlulion  qui  u'anil 
|iD  éii'o  lurminée  que  pur  unt-  <lt-cisîon  du  régenl.  —  Vnir,  Dt|iât  de  II 
eueiTi',  I.  SSÎ0,'^•S1,  bs,  te  mémoire  pour  régler  lenfoiiciloDs  de  MU.  ^ 
Satni-Uibire  ei  de  Sal  ni- Cou  lest  par  rapport  i  l'ariillerle,  approuvé  p 
régcDi,  après s'ëlreconcertË  avec  lu  duc  du  Ualae,  graoïl  matire. 
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nommé conseillerd'Etat,  ses  iiouveaui  colltigues  l'obligèrent  à 
quitter  la  placo  qu'il  occupait,  la  déclarant  incompatible  avec  le 
litre  dont  il  venait  d'âtro  revCtu,  a  cause  de  la  préséance  qu'ils 
réclamaient  sur  les  lieulonanls  généraux.  <;  Ils  ont  de  grandes 
prétentions,  dit  Dangcauonrelalantcefaitle  30  novembre  1716', 
qu'ils  Houliennent  fomlécs  sur  de  bons  arrêts  et  une  longue  pos- 
session ;  et  il  est  à  craindre  que  cela  ne  fasse  dfis  embrouiilo- 
menls  dans  les  ditTérenLs  conseils,  dont  les  conseillers  s'opposent 
fort  à  leurs  prétentions.  » 

f.es  contestations,  du  reste,  s'élevaient  de  toutes  parts,  en- 
couragées par  la  faiblesse  du  régent,  qui  tournait  toujours  les 
difCcultés  au  lieu  de  les  résoudre. 

Ainsi,  cédant  aux  instances  des  ducs  do  Bourbon  et  du  Maine, 
il  leur  avait  accordé  l'entrée  au  conseil  de  guerre  (janvier  1716), 
soiu  la  condition  de  ne  se  mêler  de  rien  '.  La  condition  ne  fut 
pas  longtemps  observée,  et  le  duc  de  Bourbon,  surtout,  disputa 
bionlôt  BU  maréchal  de  Villars  la  direction  des  afTaires ',  el  do- 


>  <■  H.  dt!  Sainl-Coolesi  quille  II  place  iju'il  avaii  ilms  lu  cooiwll  do 
gutirre;  il  7  araii  en  une  asKmliléa  de  plusieura  consul  lie»  il'Elal  cbui 
U.  l'dieller,  où  l'ou  a  jugé  nue  la  place  qu'  il  i  iIjiiï  ci;  £ûiL~L'il  un  lui  coa- 
•cnaii  |ilu«,  ûiiDi  duVtfDU  eoiisclllt:r  d'Eial;  il  ï'<ist  soumis  â  leur  uvis.  ■ 
lu  procès-verbal  du  conseil  di:  la  guerre  meailonne  la  ruiralio  ilo  M.  de 
SaiDI-CoulMt  (laiii  les  H^rm»  suiianiji  :  a  H.  Je  SainlllDnle»!  ajant  âié 
nommé  par  Son  Altesse  rojale  conseiller  d'Eiiit,  il  l'eit  relire  du  cuiiscil 
de  la  guerre  n'ajaiii  pu  j  con:ierver  sa  place)  nusedu  rang  que  MU.  du 
roasttil  d'KLii  prËiendeni  devoir  prendre  au-dessus  de  au.  les  lieuiciianis 

■  Le  priucc  de  Couii  y  Tutadmia  il  son  tour  le  6  avril  ITIT. 

■  D'après  le  Journal  de  Buvai  (t.  1,  p.  11»),  le  ai  retrleriTiS,  le  duc  de 
Bourbon  Tut  dOclarË  chef  du  conseil  de  la  guerre,  cl  Itt  niari:uljai  du  Villars 
eui  ordre  de  se  retirer  ji  aon  gouvertieuienl  de  Provencu.  ■  Uu  attribuait 
celle  dli>|jrïce,  dil  DOIre  chroniqueur,  un  mépris  qu'il  paraissail  avoir  |«ur 
lïs  personues  qui  lui  pri-senultnt  des  mémoires  ou  pttceis,  I«b  recevant  en 
silOanl,  et  Taisant  la  mËuie  chose  lorsqu'on  revenait  pour  en  recevoir  la  ré- 
ponse; ce  qui  en  lit  porter dci  plaintes  à  M.  le  regenl.  Ou  l'aiiriliuaii  en- 
core i  ce  que  le  marécbal  semblait  preudrc  a  lâche  de  contrarier  Son  Al- 
tesse royale  lorsque  ce  prloee  disait  sou  sentiment  sur  ce  qui  se  proposait 
au  conaell.  Un  l'aliribu^il  entin  au  refus  que  le  oianlchal  avait  fait  de  con- 
sentir qu'un  page  de  H.  le  duc  de  Bourbon  ettt  une  Ueulenanee  d.ins  un 
tégiinent  que  ce  prince  avait  demandée  pour  ce  leune  gentilhomme.  »  Dans 
uu  autre  passage  de  sou  journal  (I.  1,  p,  ISA,  1S3|,  Buvai  ajoute  aux  moiirs 
de  la  dis^rïce  du  maréchal  celui  d'avoir  eu  la  fermeté  de  ne  |>aB  déclarer 
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tamnifinl  la  pri^rn 
.cVsl-i-diro  1b  résultat  Hoî  délibérations,  au  duc  d'Orléans.  CpIuI- 
ci,  pour  terminer  le  différend,  no  trouva  d'autre  ressource  fjue 
de  décider  qu'on  ne  lui  apporterait  plus  de  liasse,  mais  qu'il 
viendrait  tous  les  quinip  jours  ou  conseil  pour  entendre  le 
compte  rendu  de  tout  ce  qui  s'y  était  pa«sé  dans  riotervalle 
[8  février  1718). 

De  mfime  la  noblesse,  qui  avait  accepté  presque  sans  inur- 
muror  le  style  des  dépêches  de  Louvois  el  de  ses  successeurs, 
ne  se  crut  pas  obligée  rie  témoigner  la  m6me  déférence  pour 
celles  qu'écrivait  le  maréchal  de  Villars  romme  président  du 
conseil  do  la  guerre.  Il  est  vrai  qu'en  cela  elle  n'était  pas  peul- 
Mre  complètement  dans  son  tort,  car  la  polite^e  avait  dû  plu- 
tôt perdre  que  gagner  au  changement  de  régime,  à  en  juger  par 
l'observation  que  nous  trouvons  consignée  au  procèsvurbal  do 
la  séance  du  30  novembre  1716  :  n  M.  le  mnrôclial  de  Villars  s 
dit  que  M,  le  duc  d'Eslrées  s'est  plaint  de  ce  qu'il  a  reçu  une 
lotlre  du  conseil  de  la  guerre  oii  il  n'y  avait  point  àe  monfieiir  ; 
sur  quoi  il  a  été  délibéré  el  résolu  qu'à  l'avenir  on  en  mettra  su 
commencement  et  i  la  fln  des  lettres  qu'on  écrira  k  MM.  les 
ducs,  oflîciers  de  la  couronne,  et  aux  autres  personnages  de 
considération,  ut  mémo  qu'il  n'y  aura  pas  de  mal  d'en  mettre  h 
tout  la  monde.  »  Celte  prescription  fut-elle  bien  observée  ;  on 
serait  tenté  de  croire  le  contraire  eu  lisant  dans  Saint-Simon', 
a  l'année  1718,  l'aventure  du  marquis  de  BeaulTromont,  assei 
mauvaise  télé  du  reste,  qui,  ayant  reçu  une  lettre  du  maréchal, 
0  lui  fit  une  réponse  si  étrange,  qu'il  en  fut  mis  à  la  Bastille. 
Mais  il  y  coucha  à  peine  deux  ou  trois  nuits,  et  eu  sortit  se  mo- 
quant de  plus  belle  des  maréchaux  de  France,  qui  étaient  as- 


au  ri'i^uni  un  arlicle  secrut  du  Iraiié  de  ItasiaUt  qui,  en  cas  île  déote  de 
Louis  XV,  rendail  la  couroanu  du  France  i  Pblli|)pe  V,  ci  parUgeiil  la 
succeEsion  d'E^iingiie  enire  l'AuLriche  el  li  Savoie.  l.e  prucèB-veri»!  du 
censeil  île  la  guerre  mentlOTine  ÉgaltuneoE  la  dè|)arl  ilu  uiarécttil  île  Vil- 
lars pour  son  gouvorniimeut  de  Profence  et  le  lliti  au  ÏS  février  ITIS.  bV 
prâft  ce  niËmo  documeni,  ma  al)seDce,  penduni  taquellu  II  Tui  remplacé  par 
le  4uG  de  Guicbe,  vice-présiileot ,   se   prolongea  jusqu'i  It  téance  du 

Siulllel  de  la  ta&me  anm-a  ;  iJ  reprli  alurs  la  prMdence  du  conseil,  qa'll 
quilia  qu't  IVpoque  ii«  la  suppression.  Vojez  auss^  ï  ce  sujei 
*iMrAAi]J  de  Mari,  ynt  Aaquelil.  I.  II,  p.  3^8. 
'  Uimoini.  t.  XV,  p.  31S. 
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semblés  en  co  moment  sur  cpUo  afTairo  et  no  savaienl  paa.  un 
mol  do  sa  sortie.  »  (Juoi  qu'il  en  soit,  i»our  prûvenir  lo  retour 
dB  pareils  (ails,  jl  fui  réglé  que  toutes  les  lellres  seraient  désor- 
mais en  style  de  mémoire,  contenanl  les  ordres  à  donner,  les 
réponses  et  les  choses  à  faire  ;  qu'elles  seraitint  signées  du  pré- 
sident et  contre-signées  d'un  des  membres  du  conseil,  chacun 
suivant  son  département. 

Comme  dédommai^ement  de  toutes  ces  tracasseries,  le  régent 
Ut  entrer  le  maréchol  dans  le  conseil  de  régence,  sans  quitter 
celui  do  la  guerre  ;  et,  à  son  exemple,  tous  les  présidents  des 
conseils  particulier»  obtinrent  successivement  la  même  faveur'. 

Alors  d'ail  leurs  le  mode  de  gouvernement,  inauguré  avec  tant 
de  pompe  en  1715,  commençait  fort  à  péricliter.  L'opinion  pu- 
blique se  prononçait  contre  lui  ;  le  Parlement  qui  s'était  mon- 
tré si  favorable  à  sou  établissement,  venait  de  l'attaquer  dans 
des  représentations  adres.sées  le  7  février  1718  au  régenl.  Il 
reprochait  aux  conseils  de  relarder  beaucoup  les  affaires  au  lieu 
de  les  avancer,  et  de  coiltfr  plus  que  ne  coûtait  le  ministère 
sous  le  règne  précédent'. 

D'un  autre  côté,  et  par  des  considérations  différentes,  l'on- 
tourage  intime  du  prince,  Law  et  Dubois  surtout,  le  poussait 
chaque  jour  à  la  destruction  d'un  régime  qui  ne  servait,  suivant 
eux,  qu'à  provoquer  les  résistances,  à  entraver  la  réalisation  des 
plans  formés  pour  le  rétablissement  dos  finances  de  l'Etal,  ainsi 
que  pour  la  nouvelle  politique  extérieure  de  la  France  ;  et  iléjï 
ils  étaient  parvenus  il  annuler  presque  onlièrement  de  fait  l'ac- 
tion des  conseils  qui  s'occupaient  de  ces  matières. 


■  Saint'Slmon,  I.  W.  |i.  30T. 

*  journalilcpaDiiMu,  13 Janvier  1718;  ■  Le  Parlement, qui  s'assemblera- 
deniaiii,  tera  plusieuri  ruiiioiilrance.s  uu  rul.  «l,  cguelqueB  Jnurs  après,  des 
repn-BeniatiODi  ti  M.  tmluc  d'Orlëuns  sur  les  nonvi'sux  conseils  éiulilis 
depiiii  I*  tnorl  du  roi.  Ils  pr^enilcni  que  c>  s  conseils  relanleni  Jon  les  af- 
faire au  lieu  de  les  avancer,  cl  <iu'ils  content  pins  rinc  ar.  coûlult  lu  mi- 
ni«i^r<!  (OU!  le  f«ii  rui.  —  7  ffitrier  »TI8.  —  ...  Lu  Parlement  alla  ï  quatre 
heuiv*  etttt  U.  le  duc  d'OrlMns,  h  iriil  ils  tirent  leuri  repW'seiilalloni; 
loules  lus  représriDlullons  ne  furunL  cpiu  tur  les  nnuvcuux  conseils,  ji  Mous 
n'avons  pu  ruirouier  a  us  Arclilvet  linpt'riulrs  le  texte  de  ces  remontrances. 
Toliain',  dan>  sa  sairru  du  Putro  refjnantt,  qui  lui  valut  un  nouvL'l  vuipH* 
toaRemenl  i  la  Bafiilk,  se  rxisanl  l'écho  du  senllmniit  général,  (]iiiilia«IT' 
tel  conseils  aii'ignaris  a  inataMiliut  comitiis.  t 


^Ut(  LES  SECBKTAIRES   D'ÊTAT 

1^  syslOmo  du  célèbre  Ecossais  avail  été  présoiilé  Ah 
de  1715  au  conseil  des  finances,  qui  l'avait  repoussé  '.  Le  duc 
de  Noaillos,  président,  s'en  était  montré  l'un  des  principaux 
adversaires,  d'accord  sur  ce  point  avec  le  Parlemcul  et  avec 
le  nouveau  chancelier  d'Aguosseau,  qui  remplaça,  le  i  fé- 
vrier 1717,  Voysin,  mort  subitemonl.  Lorsque  le  succès  de  la 
Banque  comme  établissement  privé  eut  déterminé  le  régent  i 
en  appliquer  les  principes  à  la  libération  dos  detles  de  l'Etal, 
ce  prince,  pour  vaincre  la  résistance  prévue  de  la  magistrature, 
résolut  Je  lui  enlever  son  cbof. 

c(  Le  â8  janvier  1718,  M.  de  La  Vrillière,  écrit  Dangeau,  alla 
h  sept  heures  du  malin  chez  M.  le  chancelier  lui  redi'mandcr 
les  sceaux  et  lui  couseiUer,  de  la  part  de  H.  le  duc  d  Orléans, 
de  se  retirer  à  sa  lerre  de  Fresnes  jusquà  nouvel  ordre...  '^1 


■  Voir  (Archives  iiiiperiilus,  B  36il,  |i.  !37)  le  iroc^s-rerbnl  dn  coM^^ 
exlraonliiiairc  du  QaaacM,  wnu  k  iiucLobru  111  S,  pour  riD<liiuiioo  deU 
Ltanqui!  île  Law .  Le  conseiller  tl'Eiat  Fieon  i;ii  avait  résitmi?  iIiqs  les  lenn?s 
suinnis  le  bui  ot  \ci  opéraiions  :  ■  L'Mée  de  retie  banifue  est  do  faite 
porICT  lous  les  revenus  du  ro)  i  la  banque  ;  de  donner  aui  recevfurs  e^- 
néraux  il  fermiers  {ia  bilteis  de  dix  écus,  ceul  écus  ut  mille  écos,  poid^  iH 
itlre  <lc  ce  juur,  qui  iurunl  iiommés  Miel*  de  banqiu  ;  ksqueU  billets  cerool 
pori<ïi  ensuite  |iar  luisdiis  rcci'veuri  cl  fermiers  au  Irésor  rojal,  qu)  leur 
expédiera  dos  quiiIaiiCL's  cumplalilc.  Tous  ceux  i  qui  il  est  dâ  par  le  roi 
ne  recpvroiil  au  Ui'f-at  rnyal  que  des  billets  de  lianquc,  dont  ils  pnurroni 
aller  recevoir  Eur-lc-c1iaini>  la  valeur  à  la  banque,  «ans  que  personne  enil 
tenu  ni  de  les  garder,  ni  de  les  recevoir  dans  le  conimerc.  Mais  le  (leur 
Law  préleud  quu  l'uiililé  en  sera  telle  que  tout  le  monde  sera  cliirmi:  d'a- 
voir lies  billeis  de  banque  [)lu(6t  que  de  l'argent,  par  la  facilité  que  l'oa 
aura  i  faire  les  pa][emi>nis  en  papier  et  par  l'assurance  d'en  recevoir  le 
païemeni  toutes  les  Tnis  qu'on  le  voudra.  Il  ajoute  qu'il  sera  Impossible 
qu'il  puisse  jamais  ;  avoir  plus  de  billets  que  d'argent,  parce  qu'on  ne  fera 
de  billets  qu'au  pruraia  de  l'argent,  et  que,  par  ce  moyen,  ou  éviiera  les 
frais  de  remi'e,  le  danger  des  voiluri^s,  la  mulliplicllé  des  commis,  etc..  ■ 
Apri>s  avoir  entendu  les  nf^gociants  et  les  banquiers  les  plus  considérable» 
de  la  place  de  Paris,  le  conseil  des  Uuances,  adnplanl  l'avis  du  duc  Je 
Noailles,  se  prononça  pour  l'ajournement  du  |)rojel  de  banque  prËscniè. 
Vuir,  Aneititnts  lou  françaiies,  i.  XXt,  les  lellres  patentes  du  3  mai  IIIO, 
portant  concession  du  privilège  de  la  Banque  comme  Banque  d'tieomplt  tl 
dt  eirevtalion,  cl  les  tùglements  dus  10 mai  et  19  dicembrelTIfl.  Ce  recueil 
contient,  t.  XXI,  p.  106  et  suiv.,  la  nomenclature  des  actes  oflieiels,  du 
a^pai  UIB  au  11-  septembre  1186,  relatifs  i  la  Banque  générale  et  1  II 
^kimpagnle  du  commerce  de  l'O-cciJent,  qui  lui  avait  été  unie  par  lesU 
irei  d'iiistllulion  d'août  ITIT. 
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Les  sceaax,  portés  par  La  Vrilliëre  au  Palais-Royal,  furent  im- 
médiatement remis  au  lieutenant  général  de  police  d'Argenson, 
qui  reçut  en  même  temps  la  direction  et  principale  administra* 
tion  des  finances.  Cette  double  nomination  causa  dans  le  public 
une  profonde  surprise,  car  d'Argcnson,  qui  a  sous  le  feu  roi  fai- 
sait la  police  et  avec  elle  l'inquisition  d'une  manière  transcen- 
dante, »  passait  pour  un  des  plus  fermes  adhérents  du  parti  de 
l'ancienne  cour.  Saint-Simon,  qui  prélend  avoir  beaucoup  con- 
tribué à  son  choix,  en  a  fait  connaître  ainsi  les  motifs*  :  d'un 
côté,  l'ignorance  du  nouveau  garde  des  sceaux  en  matière  de 
finances  semblait  devoir  laisser  libre  carrière  à  Law  et  à  son 
système;  de  Tautre^  un  caractère  énergique  et  un  éloignement 
extrême  pour  le  Parlement,  avec  lequel  sa  charge  le  mettait  en 
hostilité  continuelle,  assuraient  qu'il  ne  faiblirait  pas  dans  la 
lutte,  que  le  pouvoir  allait  se  trouver  forcé  à  engager.  Le  duc 
de  Noailles  avait  prévenu  par  une  démission  volontaire  la  re- 
traite qui  lui  eût  été  imposée*;  il  entra  au  conseil  do  régence, 
(c  Investi  par  l'inexpérience  de  ses  collègues  d'une  direction 
presque  sans  contrôle,  il  avait,  dit  un  écrivain  de  nos  jours  % 
mis  en  jeu  durant  deux  années  tous  les  ressorts  de  la  vieille 
machine  financière ,  en  dissimulant  le  plagiat  du  fond  sous 

1  Mémoires f  I.  XV,  p.  249  cl  suiv. 

*  Suivant  AI.  Daresle  [Histoire  de  France,  t.  VI.  p.  221),  le  n>gf^nl  aurait 
réani.  le  6  jauvier  1718,  Law,  Nodilles  etd'Ai;ui'SSi.'aii  dans  &a  peliie  mai* 
son  de  la  Boqaelte,  au  faubourg  Saiui-Antoine.  cl  se  <erait  etlbrcé  de  les 
meltre  d*accord.  N*ayant  pu  y  réussir,  il  aurait  renvoyé  d'Agues^ean  ei 
Noailles  et  pourvu  de  leurs  deux  charges  le  lieulenant  général  de  police 
d'Argenson.  Ou  trouve,  dans  la  correspoudauce  de  M'^^  du  DelTand  (L<-l- 
Ire  du  13  avril  1877  i  Walpole),  une  ihauson  aliribuèo  par  elle  a  la 
duchesse  du  Maine,  et  qui  caractérise  ainsi  Tanlagunismcdu  duc  de 
Noailles  et  de  Law  : 

a  Votre  Law  est  un  filou,  » 

Disait  au  régent  Noailles; 

Et  Tauire,  par  représailles  : 

«  Votre  duc  n*est  qu'un  fou.  » 

C'est  ainsi  qu'à  louie  outrance 

Ils  se  Tout  la  guerre  entre  eux  ; 

Mais  le  malheur  de  la  France, 

C'est  qu'ils  disent  vrai  tous  deux. 

8  De  Carné,  la  Mgenc»  et  U  BégetU  {Revw  des  Deux^Mofides,  seconde 

période,  t.  XY^  p.  543). 
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la  nouveauté  de  la  forme,  et  justifiant  la  rigueur  de  ses  mesures 
par  des  considérations  spécieuses  et  populaires...  S'il  n'avait 
point  fait  disparaître  le  péril,  il  avait  rendu  du  moins  le  service 
de  le  masquer  un  moment  en  inspirant  quelque  confiance  » . 

Nous  ne  saurions  souscrire  en  son  entier  à  ce  jugement  de 
M.  de  Carné.  Les  termes  nous  en  semblent  trop  absolus.  Les 
services  rendus  par  le  duc  de  Noailles,  depuis  le  mois  de 
septembre  1715  qu'il  prit  la  direction  des  finances,  jusqu'au 
mois  de  février  1718  que  cette  direction  passa  aux  mains  do 
d'Ârgenson  ou  plutôt  do  l>aw,  ont  été  beaucoup  plus  effectifs 
qu'ils  ne  tendraient  à  le  faire  croire.  Au  témoignage  d'un  con« 
temporain,  Forbonnais,  dont  les  appréciations  ont  de  la  valeur 
en  cette  matière  S  se  jointe  comme  pièce  probante,  un  rapport 
que  lit  le  duc  lui-mémo  au  Conseil  de  régence  le  17  juin  1717. 
Ce  rapport  a  pour  titre  :  Mémoire  concernant  les  finances  et 
li'8  charges  de  lElat,  présenté  par  M,  h  maréchal  de  Noailles  à 
S.  A,  R,  M^^  le  duc  d'Orléans^  alors  7*égent,  Deux  copies  en 
existent  :  Tune  à  la  Bibliothèque,  où  elle  fait  partie,  sous  le  nu- 
méro 11^152,  du  Fonds  français  mss.  ;  l'autre  aux  Archives 
historiques  du  ministère  de  la  guerre.  L'écrivain  que  nous 
venons  do  citer,  non-seulement  en  a  eu  connaissance,  mais 
encore  y  a  largement  puisé  pour  la  rédaction  de  cette  partie  de 
ses  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  Nous 
ne  saurions  donc  avoir  la  pensée  de  placer  ici  une  analyse  du 
mémoire  de  1717;  nous  nous  bornerons  à  en  détacher  deux 
passages. 

Le  premier  constate  quel  était  Tétat  des  choses  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  et  s'oxprinio  à  ce  sujet  dans  les  termes  suivants  : 

((  Outre  le  dérangement  extrême  où  étaient  les  affaires,  tout 
se  trouvait  dans  une  disposition  très  fâcheuse  et  très  difficile  : 
les  troupes  mal  payées  et  commençant  à  se  mutiner;  les  pour- 

i  Forbonnais  s*ox prime  ainsi  sur  le  duc  de  Noaillcs  {Recherches  et  Coiut- 
dërations  sur  les  finances  de  France,  Basle,  175S,  in-io,  l.  II,  p.  315)  : 
«M.  le  duc  de  Noaillcs  cul  lu  principale  pari  dans  radministraiioii  des 
tinanct's^  cl  c'esl  sur  lui  (qu'ont  roulé  les  opéralions  dont  nous  allons  ren- 
dre compte.  L'hisioire  a  droit  d'écarter  des  hommes  dont  elle  s'occupe 
réclal  étranger  dts  titres  et  des  dignités,  mais  elle  doit  compte  des  talents 
el  des  vertus  qui  rendent  un  citoyen  aussi  cber  qu'utile  à  sa  pttriei  eX 
dont  t'exempte  servira  d'instruction  à  la  postérité.  » 
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voyeurs  hors  d^état  de  soutenir  le  service  courant,  et  obligés 
d'avoir  recours  à  des  arrêts  de  surséance  pour  se  garantir  de 
leurs  créanciers  ;  le  payement  des  rentes  sur  la  ville  retardé 
de  plusieurs  mois^  il  n'y  avait,  pour  toutes  choses,  que  7  à 
800,000  livres  à  la  caisse  des  fermes  générales^  pour  acquit- 
ter les  arrérages  du  passé  et  pour  soutenir  un  payement  do 
40,000  écus  par  jour  à  THôtel  de  ville.  Il  est  aisé  de  juger  que, 
dans  une  pareille  situation,  la  confiance  était  éteinte  aussi  bien 
que  le  crédit,  qui  était  entièrement  perdu  six  mois  avant  la 
mort  du  roi.  Voilà  Tépoquo  de  la  régence.  C'est  dans  cet  état 
que  Son  Altesse  Royale  a  pris  les  rênes  du  gouvernement  et 
s'est  vue  chargée  de  l'administration  des  finances.  » 

Les  couleurs  de  ce  tableau  pourraient  de  prime  abord  pa- 
raître forcées  et  as^pmbries  à  dessein.  Malheureusement  les 
chiffres  officiels,  donnés  à  Tappui,  en  établissent  la  triste  vérité. 
Au  1"  septembre  1715,  les  revenus  de  l'exercice  étaient  évalués 
à  165,826,000  livres  ;  les  charges  ou  prélèvements  en  faveur  de 
certaines  dépenses  spéciales  sur  certains  de  ces  revenus  à  un  peu 
plus  de  86  millions  ;  les  remises  et  modérations  d'impôts  à 
10  millions  ;  de  telle  sorte  que  le  trésor  ne  devait  recevoir  que 
69,729,000  livres,  pour  faire  face  aux  146,824,000  livres,  mon- 
tant du  budget  des  dépenses  générales.  Le  déficit  prévu  était 
donc  de  77  millions.  Mais  la  situation  se  trouvait  bien  pire  en- 
core qu'elle  ne  paraissait.  En  elTet,  sur  les  69  millions  et  demi  à 
encaisser  par  le  trésor,  5  millions  au  plus  demeuraient  libres;  le 
surplus  avait  été  consommé  par  anticipation,  d'année  en  année, 
au  moyen  des  assignations,  dont  quelques-unes  avaient  été 
tirées  dès  1713  jusqu'en  1722.  Les  fonds  qui  devaient  servir  à 
l'année  1716  étaient  à  pou  près  dans  le  même  état.  8  ou 
10  millions  seulement  pouvaient  être  considérés  comme  dispo- 
nibles ,  et  les  recettes  de  1717  se,  trouvaient  pour  près  de  moitié 
également  engagées  au  môme  titre.  En  outre,  les  dettes  exi- 
gibles atteignaient,  si  elles  ne  dépassaient,  750  millions  \ 

^  Eu  exposant  la  situation,  1^  duc  de  Noaijles  n'avait  eu  garde  de  ne  pas 
dégager,  et  avec  raison,  la  responsabilité  de  ses  devanciers,  ait  est  aisé  de 
Comprendre,  Uil-ii,  le  désordre  et  la  confusion  qu'une  situation  aussi  for- 
cée a  pu  produire  dans  les  Qnances;  mais,  bien  loin  qu'on  pui>se  riea  im* 
puter  à  ceux  qui  oat  été  successivement  chargés  des  affaires, la  nécessiléde 
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Le  second  passage,  que  nous  empruntons  au  mémoire  de 
1717»  est  le  résumé  de  la  conduite  tenue  et  des  opérations  faites 
par  le  Conseil  des  finances  pour  conjurer  la  crise^  qui  semblait 
imminente^  lorsque  lui  avait  été  conGée,  en  1715^  la  direction 
des  affaires.  Il  présente  ces  opérations  sous  le  point  de  vue  où 
le  Conseil  lui-même  s'était  placé,  et  permet  ainsi  de  les  mieux 
apprécier  : 

((  En  résumé,  dit  le  rapporteur,  par  rapport  à  la  libération 
de  TEtat,  il  a  été  éteint  beaucoup  de  dettes  foncières  et  exigi- 
bles, indépendamment  des  suppressions  d'offices^  de  droits  et 
de  taxations,  dont  les  charges  étant  perpétuelles  avaient  causé 
un  préjudice  égal  au  peuple  et  à  TËtat. 

<(  Par  rapport  au  soulagement  des  peuples^  on  a  révoqué 
tous  les  traités  qui  subsistaient^  et  il  n'en  a  été  fait  aucun  nou- 
veau ;  on  leur  a  fait  la  remise  des  4  sous  pour  livre  *  ;  le  dixième 
a  môme  été  déjà  remis  dans  deux  provinces,  et  il  n'y  en  a  au- 
cune à  laquelle  il  n'ait  été  accordé  des  diminutions  *.  [Une  décla- 
ration, rendue  sur  la  proposition  du  Conseil  des  Gnances,  devait, 
quelques  mois  après,  supprimer  le  dixième  sur  les  immeubles 
pour  tout  le  royaume,  à  partir  du  mois  de  décembre  1717.] 

«  Quant  à  la  recette  ordinaire,  elle  a  été  réellement  aug- 
mentée  par  Télévation  du  prix  de  la  plupart  des  fermes,  et  on 
travaille  à  procurer  des  augmentations  plus  considérables  par 
le  moyen  de  la  taille  proportionnelle'. 

soutenir  uncgueire  si  longue  ei  si  ruineuse  el  d'empècber,  dans  les  der- 
niers temps^le.s  ennemis  do  fiéneirerdans  le  royaume,  le.-)  Justifie  suriisaoï- 
iiientei  peut  niôaie  leur  Taire  ruériter  des  iotauges d'avoir  pusouleoir  avec 
tant  de  Termeté  des  temps  »ussi  diKicitcs.  » 

>  Ces  droits^  levés  en  sus  sur  tous  les  droits  du  roi^  furent  supprimés 
par  déilaratioii  iJu  mois  de  février  1717. 

*  Les  pays  d'éltciions  roçuient^  en  1716  et  1717,  8  millions  de  reuiises 
sur  les  tailles,  6,500,000  livres  sur  la  capitation  et  le  dixième;  des  modéra- 
tioDS  furent  également  consenties  aux  pays  d'éiats. 

3  Le  système  de  la  taille  proportionnelle  fut  d'abord  essayé  dans  la  géné- 
ralité de  Taris  :  1  100  paroisses  avaient  déjà  éié  examinées  en  1717.  «Ce 
qui  doit  faire  le  plu^  de  plaisir,  disait  le  rapporteur,  c'e^tque  nous  voyons 
actuellement  que  la  taille,  qui  nous  parait  un  fardeau  si  pesant,  n'est  ce- 
pendant, dans  la  généralité,  qu'au  sixième,  septième,  buitième,  neuvième 
ei  même  dixième  du  revenu  effectif,  preuve  certaine  que  tout  le  mal  vieol 
de  rinégaliié  de  la  répartition,  et  que,  en  souiageaut  les  peuples,  on  peut 
aagmenler  les  revenus  du  roi.  » 
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((  Le surhaassement  des  monnaies^  a  formé  une  recette  ex- 
traordinaire, qui  a  été  d'un  très  grand  secours  dans  la  situation 
difficile  où  on  se  trouvait,  et  le  produit  de  la  Chambre  de  jus- 
tice* procurera  Pamorlissemef  t  de  plusieurs  dettes  de  toutes 
natures. 

a  A  regard  de  la  dépense,  elle  a  été  non  seulement  diminuée 
par  les  retranchements  qui  ont  été  faits  dans  Tétat  général 
des  dépenses  ordinaires,  mais  encore  par  les  réductions  des 
rentes  constituées  sur  le  roi^,  des  gages  et  des  augmentations  do 
gages ^,  et  des  pensions'. 

«  Sur  ce  qui  regarde  Tordre  et  la  police  pour  l'administration 
des  finances  en  général,  on  y  a  pourvu  par  la  lenue  des  re- 
gistres du  Trésor  royal  •;  par  la  confection  des  étals  du  roi,  par 

1  Ce  n'était  qu'avec  grande  répnt^iiance.  et  à  raison  de  IVxirémiic  des 
circonstances  que  le  conseil  s'elait  décidé  à  proposer  à  la  signature  du 
ré;;enl  l'édit  de  décembre  1715,  réclamé  rependani,  si  Ton  en  croit  le  mé- 
moire, par  les  députés  des  villes  principales  et  les  syndics  des  six  corps  de 
marcliands. 

>  Une  déclaration  du  17  mars  17l6.avaii  enjoint  à  tous  les  traitants  de. 
fournira  la  Chambre  de  justice  des  oiats  circonstanciés  de  leurs  biens; 
i^ilO  personnes  déclarèrent  posséder  7 12,923,000  livres,  et  furent  taxées 
à  SIO, 478,000  livres.  Les  recouvrements  atteij^nirent  à  peine  le  tiers  de  la 
taxe.  Un  édit  de  mars  1717  mit  lin  à  la  Chambre  de  justice. 

'  En  1712,  les  rentes  perpétuelles  s*élev aient  à  65,i00,000  livres,  au  ca- 
pital de  1,300,000,000.  Les  déclarations  d'octobre  et  décembre  1715  rédui- 
sirent dans  des  proportions  diiïérentes  louies  les  espèces  de  rentes  créées 
depuis  1689,  par  vingt-deux  édits  différents,  et  assignées  sur  toutes  le» 
natures  de  fermes  et  de  revenus.  Il  fat  décidé  que,  à  l'avenir,  tous  les  ar- 
rérages seraient  payés  à  IMIôtel  de  ville  pir  les  payeurs  de  rentes  sur  la 
Yîlle,  afin  de  ne  laisser  aucun  prétexte  de  préférer  les  unes  aux  mitres. 

*  Edit  de  janvier  1716.  Les  augmentations  de  gages  constituaient  un 
véritable  emprunt  forcé  de  TEiat  sur  les  titulaires  de  charges  j^  199  mil- 
lions et  demi  avaient  été  réalisés  de  ce  chef  depuis  1689. 

'  Déclaration  du  30  janvier  1717.  Uue  déclaration  de  1678  avait  abrogé 
les  règlements  antérieurs  sur  la  concession  des  pensions,  et  dès  lors  il 
en  avait  été  accordé  un  grand  nombre  sans  brevets,  par  de  simples  ordon- 
nances expédiées  dans  les  différents  bureaux  ministériels. 

*  Le  régent  avait  déclaré,  dés  Tabord,  qu*aucune  imposition  ne  devrait, 
à  Tavenir,  être  faite  dans  le  royaume  qu'en  vertu  d*un  arrêt,  «  au  lieu 
que.  par  le  passé,  les  intendants,  sur  de  simples  lettres  des  ministres,  fai- 
saient l:i  plupart  des  impositions  militaires,  comme  fourrages,  quartiers 
d*biver,  etc.,  abus  qui  s*étaient  introduits  sjuccessivement  sous  le  minis- 
tère de  M.  de  Louvois,  et  qui  sont  contraires  aux  anciennes  ordonnances 


21  i  LES  SECRfTAIRES  D*éTAT 

la  nécessité  imposée  à  tous  les  comptables  de  tenir  des  registres- 
journauxS  et  par  l'établissement  qui  a  été  fait  touchant  Tadmi- 
nistration  des  recettes  générales  *. 

«  Et  enfm^  par  rapport  au  commerce,  l'abrogation  des  billets 
payables  au  porteur',  l'établissement  de  la  Banque  générale, 
les  traités  pour  le  commerce  étranger^  et  les  règlements  qui  ont 
été  faits  pour  soutenir  et  perfectionner  les  manufactures  du 
royaume,  et  pour  procurer  le  débit  de  nos  denrées  et  mar- 
chandises* ,  sont  le  précis  do  tout  ce  qui  a  été  fait  et  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  rappeler  à  Son  Altesse  Royale  et  au  Conseil. 

<(  Si  la  conduite  qui  a  élé  tenue  a  coûté  des  soins  et  des  tra- 
vaux <^,  s'il  est  même  nécessaire  de  les  continuer  et  de  s*armer 
de  courage  pour  achever  de  les  surmonter,  Son  Altesse  Royale 
et  le  Conseil  auront  du  moins  la  consolation  de  n'avoir  jamais 
voulu  souscrire  au  parti  violent  qu'on  conseillait  au  commen* 
cément  de  la  régence  de  déclarer  le  Roi  quitte  des  dettes  con* 
tractées  par  son  bisaïeul.  La  France  ne  s'en  serait  jamais  re- 
levée. L'Espagne  éprouve  encore  aujourd'hui  les  suites  funestes 
d'une  semblable  révolution,  quoiqu'il  y  ait  près  d'un  siècle 
qu'elle  ait  été  exécutée.  » 


du  royaume  ei  même  à  l'autoriié  royale^  à  qui  seule  il  appartient  d'or- 
donner des  imposilions.  » 

i  Au  moment  de  rétablissement  de  la  régence,  les  comptes  se  trou- 
vaient arriérés  de  quinze  et  seize  ans.  Les  élats  du  roi^  pour  le  payement 
des  gages  des  ofticiers  de  jubiice,  élaienl  recalés  Je  quatre  ou  cinq  ans, 
afin  de  donner  aux  compubles  qui  n'avaieni  pas  les  fonds  un  prétexte 
plausible  pour  ne  pas  payer  <  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1718,  noos 
aurons  l'avantage  de  revoir  Tordre  dans  toutes  les  parties  de  la  Unanceet 
tous  les  comptables  eu  ëtai  de  rendre  leurs  comptes  à  la  Chambre.» 

*  Déclaration  du  10  juin  1716  sur  le  service  des  receveurs  généraux. 

3  L'édit  de  mai  1716,  qui  stipule  cette  abrogation,  avait  été,  suivant  le 
mémoire,  accepte  avec  satisfaction  dans  le  public  comme  prévenant  les 
banqueroutes  rrauduieuses,etempéchani  une  inlinité  de  personnes  de  tous 
états  de  commettre  de>  usures,  qu'elles  cachaient  à  la  faveur  des  billets 
payables  suivant  ce  mode. 

^  Le  commerce  des  colonies  avait  en  outre  élé  réglementé  dans  un  seos 
plus  libéral  par  les  lettres  patentes  d'avril  1717. 

s  (  Plus  de  cent  quinze  édiis  ou  déclarations,  plus  de  quatre  mille  cinq 
cents  arrêts,  autant  de  décisions  particulières  écriies  sur  nos  registres, 
font  la  preuve  de  ce  que  j'ai  Thonneur  de  vous  dire  à  ce  sujet  du  zèle  et 
de  la  louable  émulation  de  tous  les  membres  du  conseil,  o 
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Le  budget  de  1717  avait  été  ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des 
finances. 

Revenus  bruts 169,000,000  livres, 

A  déduire  : 

!•  Charges  el  affectations  spéciales.  78,000,000  )  ^  ^^ 

to  Remises  et  modérations  d^ioipôls..  10,000,000  ]       '     * 

Produit  net  pour  le  Trésor S6,000,000 

Les  dépenses  étant  évaluées  à 03,000,000 

Savoir  : 

Budget  ordinaire 80,000,000 

IniPrélsdesbillelsderEtaletautres.    13,000,000 

Le  détlcit  prévu  ne  se  trouvait  que  de 7,000,000 

Le  montant  de  la  dette  exigible  ou  flottante  avait  en  outre 
été  ramené  à  330  et  môme  pout-ôtro  à  290  millions. 

Le  simple  rapprochement  do  ces  chiffres  et  de  ceux  que  nous 
avons  donnés  plus  haut  pour  1715,  suffit  pour  faire  reconnaître 
que  les  efforts  du  Conseil  des  finances  n'avaient  pas  été  stériles. 
La  liquidation  du  passé  avait  été  vigoureusement  entreprise.  Il 
est  vrai  que  certains  des  procédés  mis  en  œuvre  n'étaient  rien 
moins  qu'arbitraires  ou  empiriques,  et  que  Topération  du  visa 
notamment  (déclaration  du  7  décembre  1715),  qui  avait  eu  pour 
effet  de  réduire  de  625  millions,  capital  nominal,  à  250  les  effets 
royaux  en  circulation,  quelqu'habiloment  et  honnêtement  qu'elle 
eût  été  conduite  par  quatre  financiers  expérimentés  élèves  de 
Desmarets,  les  frères  Paris,  avait  constitué,  en  réalité,  une  ban- 
queroute partielle.  La  situation  ne  pouvait  encore  être  considérée 
comme  bonne  ni  satisfaisante.  Le  duc  do  Noailles  se  trouvait 
néanmoins  en  droit  de  constater  une  amélioration  sensible,  et  de 
faire  espérer,  à  assez  prochaine  échéance,  le  rétablissement  de 
Tordre  financier  et  de  Téquilibro  budgétaire.  Il  subordonnait^ 
toutefois,  la  réalisation  de  cette  espérance  au  maintien  d'une 
stricte  économie,  ainsi  qu'au  rejet  de  tout  nouveau  traité  d'af- 
faire extraordinaire.  En  présence  des  séduisantes  et  spécieuses 
théories  dé  Law,  ces  conditions,  cette  perspective  avaient  peu  de 
chance  d'ôtre  admises,  et  l'on  s-explique  comment  le  Régent, 
après  rinsuccès  de  la  conférence  du  6  janvier,  mis  en  demeure 
d'opter,  se  soit  prononcé  dans  le  sens  du  chef  de  la  banque 
d'escompte^  devenue  singiultanément,  depuis  août  1717,  Com- 
pagnie d'Occident. 
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En  même  temps  que  le  duc  de  Noailles,  Rouillé  du  Coadray, 
son  bras  droit,  sortit  du  conseil  des  finances^  et  dès  lors  C6 
conseil,  placé  sous  la  présidence  du  duc  de  La  Force  qui  avait  le 
8  décembre  1716  remplacé  comme  vice-président  d'Effiat,  nommé 
membre  du  conseil  de  régence,  se  trouva  sans  autre  occupation 
que  les  détails  courants  de  radministration.  Tout  le  travail  se 
faisait  entre  Law  et  d'Argenson,  et  les  résolutions^  par  eux  sou- 
mises au  duc  d'Orléans,  s'exécutaient  ensuite  sans  autre  forme 
ni  contrôle.  Nous  n'avons  pas  à  entreprendre  ici  le  récit  des 
mesures  qu'entraîna  l'établissement  du  nouveau  système;  le 
lecteur  désireux  de  les  connaître  peut  se  reporter  aux  nom- 
breux ouvrages  publiés  à  ce  sujet,  et  notamment  aux  Recherches 
historiques  de  M.  Levasseur.  Nous  devons  rappeler  seulement 
que  la  résistance  du  Parlement  avait  été  vaincue  dès  l'origine 
par  le  célèbre;  lit  do  justice  du  26  août  1718,  lequel  réglemen- 
tant à  nouveau  les  droits,  qui  avaient  été  rendus  à  cette  compa- 
gnie par  redit  d'octobre  1715,  lui  intima  Tordre  d'exécuter  tous 
les  édits  huit  jours  après  les  remontrances  faites,  si  le  roi  n'a- 
vait pas  jugé  à  propos  d'y  obtempérer  *. 

Le  conseil  des  affaires  étrangères  n'avait  pas  eu  meilleur  sort 
que  celui  des  finances.  Au  début  môme^  sa  marche  éprouva  des 
diffîcultés  :  a  Les  ministres  étrangers,  dit  d'Argenson  *,  ne  sa- 
vaient à  qui  s'adresser  pour  toutes  les  affaires  ;  l'on  fut  obligé  de 
commettre,  pour  les  entendre,  un  homme  qui  n'était  pas  du  con- 
seil et  n'en  a  jamais  été,  M.  d'Armenonville,  qui  avait  acheté  la 
charge  de  M.  de  Torcy,  mais  à  condition  de  n'en  pas  exercer  les 
fonctions.  »  Les  conjonctures  délicates,  où  la  France  se  trouvait 
placée  au  point  do  vue  des  relations  extérieures,  ne  tardèrent  pas 
d'ailleurs  à  faire  reconnaître  au  duc  d'Orléans  le  danger  de  con- 
fier à  un  conseil,  dont  les  membres  ne  lui  étaient  pas  tous 
entièrement  dévoués,  le  secret  des  négociations  que  la  nécessité 
d'assurer  la  paix  au  royaume  épuisé,  non  moins  que  le  désir 
d'affermir  son  propre  pouvoir  contre  les  prétentions  du  cabinet 
de  Madrid,  l'avaient  déterminé  à  engager  avec  l'Angleterre  et  la 

1  Sur  le  lit  de  justice  du  2C  août  1718,  qui  eut  aussi  pour  but  de  réduire 
au  rang  de  leur  pairie  les  bâtards  légitimés,  déjà  privés  de  leurs  droits  de 
successibilité  à  la  couronne  et  du  titre  de  princes  du  sang  par  Pédil  de 
Juillet  1717,  voirrinimitabie  récit  de  Saint-Simon,  t.  XVI,chap.  ixet  xxi. 

•  Mémoires,  édition  Janef,  1. 1,  p.  28. 
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Hollande.  Il  en  avait  remis  le  soin  et  les  détails  au  célèbre  abbé 
Dubois  ',  qui,  du  poste  de  précepteur  du  prince,  s'était  élevé  à 
celui  do  secrétaire  de  ses  commandements,  et  venait  de  rem- 
placer l'archevôque  de  Sens,  comme  conseiller  d'Etat  d'Eglise 
ordinaire  (2  janvier  1716):  aussi,  quand  le  traité  conclu  à  la 
Haye,  sur  les  bases  de  la  garantie  réciproque  du  traité  dUtrecht 
(4  janvier  1717),  dut  être  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  de 
régence,  le  maréchal  d'Huxellcs,  bien  qu'il  fût  resté  moins  étran- 
ger que  ne  le  présume  Saint-Simon  aux  conventions  interve- 
nues, puisqu'il  avait  signé  les  instructions  officielles,  se  refusa 
à  en  faire  le  rapport,  et  nti  céda  qu'à  une  injonction  formelle 
du  régent  ^ 

En  conséquence  de  ses  services,  Dubois  avait  demandé  et 
obtenu  d'entrer  au  Conseil  des  affaires  étrangères  (2  avril  1717)', 

Dès  lors  l'attribution  de  d'Armcnonvillo  dut  cesser  ;  mais  ce 


*  Tout  hi  monde  connaît  cette  àme  damnée  du  régent  qui  devait  mourir 
cardinal  et  premier  minisire.  Voici  le  portrait  qu'en  trace  Saint-Simon  : 
a  L*:ibbé  DuImjIs  éiail  un  petit  liomme  maigre,  effilé,  chafouin,  à  perruque 
blonde,  à  mine  de  fouine,  à  piiysioaomio  d'esprit...  Tous  les  vice<>,  la  per- 
fidie, Tavarice,  la  débauche,  Tambition,  la  basse  flatterie,  combattaient  en 
lui  à  qui  en  demeurerait  le  maître...  \jfni  fumée  de  fausseté  lui  sortait  par 
tous  les  pores.  »  (T.  X[[,  p.  103.)  Voir  uussi  d\vrgenson,  t.l,  i>.  29,  32.- 
Eu  1863,  M.  le  coml<;  de  Seilhic  a  publié,  d*après  des  mémoin/s  rédigés 
au  dix-huitième  sièole,  par  Tabbé  d'E^pagn-tc,  une  nouvelle  Vie  de  Dubois 
dans  laquelle  il  .s'attache  à  réfuter  les  attaques  et  les  calomnies  dont  ce 
dernier  aurait  été  l'objet  et  la  victime.  L'ouvrage  a  pour  épigraphe  cette 
fibrase  d'uuH  lettre  écrite,  le  21  août  1691,  ^  Dubois,  par  Madame,  du- 
chesse d'Orléans  :  c  Avec  la  vertu  et  le  bon  esprit  que  vous  avez,  vous 
n*avez  guère  à  vous  effrayer  de  la  calomnie,  monsieur  Tabbé  ;  avec  le 
temp<,  tout  le  monde  vous  rendra  justice  aussi  bien  que  moi.  »  Il  coo- 
tient  de-i  docum^'Ots  inédits  qui,  contredisant  les  assertions  de  Saint-Si- 
mon, jettent  un  jour  en  partie  nouveau  sur  PéJucation  donnée  par  le  pré- 
cepteur à  son  royal  élève,  et  sur  la  position  et  la  réputation  du  premier 
auprès  de  ses  contemporains. 

«  Mémoires,  t.  XIV,  p.  184. 

3  En  même  temps^  par  brevet  du  i  dudit  mois,  il  se  Qt  pourvoir  de  la 
charge  de  secrétaire  de  la  Chambre  et  du  cabiut-t,  vacante  par  la  mort  du 
sieur  de  Callières.  Cette  charge  conférait  à  son  titulaire  le  privilège  d'ex- 
pédier les  lettres  particulières  du  roi;  elle  s'exerçait  par  quartier.  Mais 
Dubois  Ilot  seul  la  plume,  à  l'exclusion  de  ses  trois  autres  confrères,  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  promotion  au  c<irdinalat  (6  juin  1721).  Il  se  démit  alors^ 
à  condition  de  survivance,  en  faveur  de  son  frère  Joseph  Dubois,  auquel 
U  fit  délivrer,  le  6  juin  1793,  un  brevet  de  retenue  de  200,000  livres. 
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fut  au  profit  exclusif  du  nouveau  conseiller,  qui^  «  semblable  à 
ces  plantes  qui  s'introduisent  dans  les  murailles  et  qui  enQn  les 
renversent  » ,  n'eut  do  cesse  qu'il  ne  fût  parvenu  à  saper  Tauto- 
itéde  ses  collègues;  il  ne  leur  laissa  que  la  vaine  écorce  des 
affaires,  et,  s'en  réservant  la  direction  intime  et  absolue,  alla 
poursuivre  les  négociations  à  Londres  et  entretint  avec  le  ré- 
gent une  correspondance  immédiate,  en  dehors  du  président  du 
Conseil  des  affaires  étrangères. 

Lorsqu'il  fut  question  de  signer  un  nouveau  traité  avec  l'An- 
gleterre, pour  garantir  à  l'Autriche  ses  possessions  d'Italie,  le 
maréchal  d'QuxoIlos  tenta  do  nouveau  de  résister  ;  il  déclara  qu'il 
no  pouvait  apposer  sa  signalure  à  un  acte  dont  il  n'avait  eu 
aucune  connaissance.  «  Le  régent  employa  d'abord  inutilement 
raisonnements,  excuses  et  caresses  ;  le  maréchal  parut  inflexible, 
et  jura  qu'on  lui  couperait  plutôt  le  poing  que  de  lui  faire 
signer  un  pareil  traitée),  mais  sa  résistance  ne  tint  point  devant 
Tordre  du  régent  de  signer  à  l'instant  ou  de  quitter  sa  place 
(juillet  1718)  «. 

Le  conseil  de  la  guerre  s'était  mieux  et  plus  longtemps  que 
les  deux  autres  conseils,  dont  nous  venons  de  parler,  maintenu 
dans  les  termes  de  son  institution  primitive.  L'examen  des  pro- 
cès-verbaux do  SOS  séances  permet  de  constater  que  jusqu'à  la 
fin  de  1717  il  fonctionna  régulièrement,  s'occupant  do  tous  les 
détails  de  radminislralion  militaire  ^  et  procédant  à  l'œuvre  dif- 

1  Ducios,  Mémoires  secrets.  Collection  Peiilol,  2«  série,  l.  75,  p.  25G. 

*  Daiigeau,  6  juiliel  1718.  a  Le  maréchal  (riluxciles  n'a  point  voulu  sigoer 
jusqirà  présent  un  Irailô  qu'on  fait  avec  l'Angleterre  pour  cmpèober  U 
guerre  eu  Italie.  S'il  persiste  i^  ne  le  point  vouloir  signer,  on  le  ft^a  signer 
par  M.  (le  Chiverny,  qui  est  du  conseil  des  affaires  étrangères  ;  mais  M.  la 
duc  d'OrUans  espère  (lue  ce  maréchal  signera  dans  quelques  jours,  ce  qui 
sera  de  meilleure  grûce  pour  le  irailé,  le  maréchal  d'Huxelles  étant  à  la  tête 
des  affaires  étrangères.  » 

^  Voici  la  nomenclature  des  principales  matières  traitées  i)ar  le  conseil 
de  la  guerre,  pendant  Tannée  1717  :  —  Détails  des  troupes  par  rapport 
aux  emplois  vacants  à  ven  Ire,  adonner;  officiers  cassés  et  rétablis^  réformes 
accordées  et  refusées.  —  Routes,  étapes  et  mouvements  de  troupes.  — 
Garnisons,  ordres  pour  les  auj^menter  ou  les  diminuer  — Extraordinaire  et 
ordinaire  des  guerres,  y  compris  généralement  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
dépendes  de  la  guerre.  — Lovée  de  troupes,  réformes,  incorporations,  ser- 
vice et  rang  des  ofliciers,  soldais,  cavaliers  et  dragons  incorporés. — Traite- 
ment des  troupes  et  des  officiers  réformés  au  sujet  de  raugmenution  oa 
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ficile  de  la  réorganisation  do  l'armée  ^  Cepondant,le  droit  d'as- 
sistance, que  le  régent  avait  eu  la  faiblesse  d'accorder  aux  prin* 

diminution  de  leur  solde  et  appointements^  y  compris  les  étrangers.  -• 
Vivres,  provisions  de  grains  et  autres  denrées.  —  Hôpitaux,  lits,  bois  et 
lumière.  —  Habillements,  capoics,  drapeaux  et  ctendurds.—  Dettes  de  toute 
nature.  •—  Traitement  dos  troupes  en  quartiers  d*hiver  et  d^été  et  imposi* 
lions  en  conséquence.—  Logements  dans  les  garnisons  et  en  route.— Éiats- 
majors  des  places,  gouverneurs,  lieutenants  généraux,  petits  lieutenants 
de  roi  des  provinces  et  gouvernements  tinancés.  —  Officiers  généraux  et 
antres  établis  pour  commander  dans  les  provinces  et  dans  des  postes,  et 
leurs  appointements.  —  Lieutenants  généraux,  maréchaux  de  camp  et  bri- 
gadiers.—  Directeurs  et  inspecteurs  des  troupes. —  Commissaires  des 
guerres.  —  États  des  troupes^  examen  des  revues  et  ordres  donnés  en 
conséquence,  détails  concernant  les  troupes  de  la  maison  du  roi.  —  Pen- 
sions et  gratifications.  —  Invalides  et  tout  ce  qui  y  a  rapport.  —  Artillerie* 
—  Fortitications.—  Lettres  d'État  et  arrêts  de  surséance  aux  officiers  mi- 
litaires. — Saufs-cunduits  et  arrêts  de  surséance  aux  entrepreneurs  et 
marchands. — Lettres  de  noblesse  et  cequi  y  a  rjppori. — Semestres,  congés 
et  reliefs.  —  Crimes  et  délits  militaires.  —  Déserteurs  et  enrôlements. 
Si  l'un  en  croit  Tauteur  déjà  cité  de  la  Vie  du  maréchal  de  Villars  (t.  II, 
p.  397],  d*accord  sur  ce  point  avec  Saint-Simon^  le  conseil  de  la  gm^rro  ne 
serait  pas  resté,  aussi  longtemps  que  nous  rindi'iuons,  à  la  hauteur  de 
la  mission  diniciiequi  lui  était  conliée. 

*  Voir,  Dépôt  de  la  Guerre,  t.  2545,  entre  autres,  l'ordonnance  du  6  avril 
1718^  sons  le  titre  de  :  Règlement  pour  le  payement  des  troupes  de  Sa  Ma- 
jesté, portant  augmentation  de  solde  aux  troupes,  réglant  la  paye  qu'elles 
doivent  avoir  en  temps  de  paix  et  de  guerre^  et  établisisant  la  manière 
dont  elles  sont  composées  ;  et  l'ordonnance  du  15  avril  de  la  même  année^ 
portant  suppression  des  étupes  et  logement  des  gens  de  guerre  dans  les 
provinces  et  généralités  où  Sa  Majesté  était  charriée  de  la  dépense  des 
élapeS;  avec  un  règlement  pour  la  subsistance  et  logement  di;s  troupes  en 
route  dans  lesdites  géoéraliiés  et  provinces,  et  l'augmentation  dt^  solde 
nécessaire  pour  leur  tenir  lieu  d'étape.  Le  tome  2520  du  nième  Dépôt  con- 
tient (f"  117)  un  Etat  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  tout  ce  qui  y  a  rapport 
pour  Vannée  1715.  Nous  le  croyons  inédit,  et,  par  suite,  Iniéressîinl  à 
reproduire  ici.  VInfanterie  était  composée  de  150  bataillons,  compris  les 
gardes  françaises  et  suisses^  et  de  32  baiailluns  étrangers^  soit,  ensemble^ 
182  bataillons  qui^  avec  7  compagnies  de  mineurs  ou  canonniers,  formaient 
un  effectif  de  107,915  hommes^  dont  la  dépense  par  an,  compris  celle  des 
ofGciers  en  pied  et  des  états-majors,  montait  à  18^531,731  livres.  En  y 
ajoutant  127  compagnies  d'invalides,  de  00  hommes  chacune,  coûtant 
982,40i  livres,  la  dépense  de  Tinfanterie  s'élevait  à  19,514,135  livres. 
A  la  paix  de  1699,  il  y  avait  eu  119,288  hommes  de  pied  ;  à  celle  de  1684, 
124,500;  à  celle  de  Nimègue,  120,062.  —  Cavalerie  et  dragons.  Il  y  avait 
135  escadrons  de  cavalerie  de  128  maîtres  chacun,  ce  qui  faisait  16,200  che- 
Taux,  dont  la  dépense  annuelle,  ofticicrs  en  pied  et  états-majors  compris, 
montait  à  4,091,888  livres.  Il  y  avait  42  escadrons  de  dragons^  coûtant 
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ces  du  sang,  finit  par  porler  ses  fruits,  et  nous  avons  déjà  dit  les 
difficultés  suscitées  par  la  question  de  la  liasse  entre  le  duc  de 
Bourbon  et  le  maréchal  de  Villars,  et  la  transaction  qui  les 
termina'.  D'autre  part,   l'ordonnance  du  5  novembre  1715 

970,460  livres.  Les  fourra}|(**s,  pour  la  cavalerie  et  les  draj^on»,  à  8  sols  la 
ration,  coAtaîent  3,050,560  livres.  I.a  Maison  du  loi  :  gardes  du  corps, 
(^i'Qil.'irnu's,  clievau-lég*;rs,  mons(|iie(aires,  gendarmerie,  grenadiers  k  che- 
val, ''Il  tout  S,260  rhevaux,  sur  Ih  piod  de  100  par  escadron,  mon  la  il,  en 
dépense,  à  9,099,000  libres.  I!  y  avait, à  la  mort  du  roi,  Si,78S  chevaui;  à 
la  paix  de  1699,21,010;  à  celle  de  I68i,  ii,325;  à  celle  de  Nimè^tue,  18,17i. 

—  Dépenses  nécessaires  à  la  suite  des  troupes  :  5,483,1 15  livres,  savuir  :  of- 
ficiers reformés  (infanierie,  cavalerie  et  dragons) ,  S,30i,000  livres;  liols  et 
chandelles  des  corps  de  garde,  300,000  livres;  hôpitaux,  672,000  livres; 
éiais-majors  des  placées  1,080,000  livi  es;  idem  des  places  évacuées,  360,000  li- 
vres; ofiiciers  généraux  employés,  145,115  livres;  inspecteurs,  156.000  li- 
vres; commissaires  de<  guerres,  216,000  livres;  trésoriers  généraoïj 
122,000  livics;  déserteurs, 48,000 livres;  dépenses  imprévues. 80.000  livrts. 

—  Pensions  au  trésor  royal  attachées  à  la  teste  des  iroupes,  554,589  livres. 
-^Pensions  au  trésor  royal  ^uxoflWwTSi  de  guerre  par  est  i  ma  tien,  9,500,000  li* 
vres.  —  Fortifications f  1  million,  non  compris  500,000  livres «iiii|K>£ées 
sur  les  Flandres  et  TArlois  pour  l'entretien  des  casernes,  et  250,000  livres 
p<inr  les  forli(ic:ition<  des  places  mariiimes.  —  Artillerie^  1,500,000  li«^res 
(suivant  le  général  Suzanne,  Histoire  de  l*ArtHlerie,  le  nombre  des  bouchn 
à  feu  de  (uus  calibres  était,  en  1715,  de  7,192).  —  Estapes,  8  millions.  — 
Garnisons  ordinaires  «lu  dedans  du  royaume,  2,436,933  livres,  compris  les 
griges  des  gouverneurs  et  lieuienants  généraux  des  provinces,  gouverneurs 
parlic.i:licrs  des  places  et  autres.  —  Dépenses  du  taillon  et  de  Cordinairf 
desguerreSf\fTi\,Q'M)  livres,  savoir  :  13  maréchaux  d<*  France,  59,182  livres; 
lieuienants  des  maréchaux  et  archers,  gages,  52,773  livres;  maréchaux 
des  logis  des  camps  ei  armées.  36,000  livres:  prévôt  général  de  lacoi:nes- 
tahlie  et  archers  de  sa  compagnie,  18,8i0  livres  ;  maréchaussées  du 
royaume,  ofiiciers  el  archers,  gages,  800,000  livres  ;  commissairfS  ordi- 
naires <>t  provinciaux  des  guerres,  534.450  livres;  contrôleurs  provincianx, 
ordinaires  et  de  Texlraordinaire,  154,432  livres;  gages  des  trésoriers eo 
difléreules  qualités,  avec  le  cahier  dos  frais,  pièces  de  comptes  à  la  Cham- 
bre, mais  non  compris  la  taxation  des  6  deniers  par  livre,  85,953  Vwrtf^. 
L*ensemhle  des  crédits  afférents  aux  services  de  la  guerre  s'élevait,  en 
1715,  à  i7,950,290  livres. 

^  Celte  transaction  parait  d^aillcurs  avoir  été  temporaire  et  inexactement 
observée;  ainsi  on  lit,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  8  février  17IS: 
a  M.  Pinsouncau  (secrétaire)  a  lu,  tous  les  papiers  mis  à  la  liasse  depuis 
quinze  jours,  et  Son  Altesse  Itoyale  (présente  à  la  séance)  a  donué  se» 
ordres  ^u^  chaque  alfaire.  >  Le  même  mode,  ou  à  peu  près,  est  suivi  ju!^ 
qu'au  21  juin.  A  celte  date  et  à  celle  du  29  du  même  mois,  on  trouve  uim 
liste  d'aiïaires,  dont  M.  le  maréchal  de  Villars  a  rendu  compte  à  Son  K\' 
tesse  Royale,  pour  avoir  ses  résolutions  sur  les  avis  que  le  conseil  a  doouéî 
après  les  avoir  examinées;  puis  vient  une  série  de  décisions  du  régeflt 
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conférait  à  ce  dernier,  comme  président,  une  autorité  considé- 
rable, surtout  au  point  de  vue  du  personnel  et  des  avancements. 
Tous  les  étals,  pour  remplir  les  charges  des  troupes  et  états- 
majors  des  places ,  devaient,  il  est  vrai,  se  porter  au  conseil  de 
la  guerre,  où  les  ^tres  des  sujets  présentés  étaient  discutés; 
mais  c'était  ensuite  le  président  qui  soumettait  les  propositions 
au  régent  et  arrêtait  avec  lui  le  travail.  Celte  prérogative  excita 
la  jalousie  des  autres  membres  ;  sous  prétexte  des  tracasseries 
que  faisaient  naître  les  discussions  sur  le  choix  des  candidats, 
ils  demandèrent  et  obtinrent  de  travailler  en  particulier  avec  le 
prince,  chacun  pour  ce  qui  concernait  les  corps  ddnt  il  était 
spécialement  chargé.  Celle  décision,  que  nous  empruntons  aux 
mémoires  du  marquis  d'Ârgenson,  ne  se  trouve  pas,  nous  de- 
vons le  dire,  explicitement  indiquée  dans  les  registres  des  déli* 
bérations  du  Conseil  de  la  guerre,  et  il  parait  difficile  d'en 
préciser  la  date  *,  qui  dut  être  assez  tardive,  puisque  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  31  juillet  1718  mentionne  encore  que  le 
marquis  de  Biron  a  rendu  compte  au  Conseil  des  emplois  va- 
cants dans  rinfanlerie,  et  a  proposé  des  sujets  pour  les  rem- 
plir. En  môme  temps  que  le  Conseil  perdait  ainsi  une  de  ses 
attributions  les  plus  importantes,  que  Tintervention  du  comte 
d'Evreux  et  du  marquis  de  Coigny  restreignait  singulièrement 
la  sphère  d'action  des  conseillers  militaires,  la  ûnanco  do  la 
guerre,  les  marchés,  la  distribution  des  fonds,  c'est-à  dire  la 
besogne  du  ministère,  se  centralisait  de  plus  en  plus  dans 
les  mains  de  Le  Blanc,  qui,  lors  de  la  retraite  de  Saint- 
Contest  30  (novembre  1716),  avait  hérité  de  son  dépar- 
tement '. 

Le  Conseil  de  marine  avait  dû  à  la  situation  personnelle, 
à  TinHuence  incontestée  de  son  chef,  le  comte  de  Toulouse, 
peut  être  aussi  à  la  spécialité  de  ses  attributions  et  à  la  compé- 
tence de  ses  membres,  de  conserver  intacts  ses  pouvoirs  et  sa 


sur  les  mêmes  mailèrcF,  sans  indication  de  la  forme  dans  laquelle  elles 
ont  été  prises. 

»  Les  procès- verbaux  ne  conlienneni,  pour  la  plupart,  que  les  décisions 
prises,  et  se  bornent  souvent  à  énoncer  que  «  MM.  ont  rendu  compte  des 
deuils  dont  ils  éiaieul  chargés  ». 

a  Dépôt  de  la  Guerre,  i.  2534,  p.  i3i. 
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liborlé  d'acUon,  bien  qu'il  eûl  eu  aussi  maille  à  partir 
secrétaires  d'Elal'. 

Lq  Cotisoil  lies  alTaircs  du  dedans  dc  tenait,  au  contraire, 
suiviint  Saint-Simon',  qu'à  un  bouton,  par  sa  matière  ellopeu 
de  compte  que  lo  duc  d'Orlâans  faisait  du  duc  d'Antiu. 

(Juant  au  Conseil  do  conscience,  qui  à  l'origioe  avait  rendu 
dos  services,  il  n'avait  pas  su  rester  dans  son  rùle  do  modéra- 
teur, et  nous  verrons  tout  a  l'heure  qu'il  fui  comme  la  pierre 
d'aclioppement  contre  laquelle  vint  se  heurter  tout  le  systi^me. 

Telle  élait  la  situation,  lorsque  l'abbé  do  Saint-Pierre,  pre- 
mier aumônier  de  la  duchesse  d'Orléans,  «  fort  rempli  de  lui- 
môme,  bou  bommo  et  hoDUËte  homme  pourtant,  grand  faiseur 

1  On  iroiivula trace ilecosconleslaiious «Pire auireï dans  le  lomeaBliici 
niR).  Cliilrainlikulu  Nous  repradulMiii  ici  Is  ilémotn  pour  ripondr*  a  trim 
de  .U.  te  marquit  iSt  la  VrilMrt  du  l"  mai  1717,  tov-cd  page  G&7  :  *  Le  con- 
Bt'll  ilu  iiuriue  eil  en  (Irnit.da  iircudre  connilstiancc  Je&  (orçiii  ou  con- 
dimnét  aux  giIAru  jiour  tout  le  royaume,  au^sliai  qu'Us  soin  Jugés,  >i 
a  en  rendre  i:ouiple  au  roi  |el  d'enruier  au  aeer^uire  d'Builes  mémoires 
el  les  Gi{iediitun»  à  e%ner  iiiris  avoir  i^iA  ordonnée*  par  Sa  U»je*i«), 
M  H.  du  l'onlclmrLriiin  oui  ùli  liaas  le  mt^me  droit  el  Tonl  praliqué  tw 
iniurrupiiuD,  aussi  bien  que  MM.  du  Seignela;  el  Caltieri,  depuis  te  régte- 
mcui  du  ii  mai  IM7.  Il»  toiv»ienl  Hux  pr«o>iïrB  prâsideiiii  et  aax  pro- 
curr^urs  géniïraut  de  luus  les  parlemeniE,  coure  des  aidea  el  auiret  luri- 
dlcilons  et  au)  inieudanu  de  louU's  les  provinces,  («ur  luur  deniiDder 
coniiiiedunouiliredeïcondiimnfeiaux  galères,  tes  causes  de  leur  condam- 
nation &l  leurs juKemenls,  de  tenlf  la  main  k  les  Tultc  parllr,  d'i'viterquv, 
par  inlrlgne  on  en  rellnl  iioirlqties-uns  de  ceui  qu)  etaleni  en  i'iit  d« 
«ervir,  d'informer  conire  les  coDlruvenanU,  et  rendre  compie  d«a  InTa- 
liUes  ou  de  ceux  qui  ëtaiuut  dansduii  caa  ^raciables  peur  (aire  etpédier  des 
li'iirKi  <ie  comniutallon  quand  il;  aurait  lieu,  de  quelquu  d<i  parlement  que 
rat  leTorcal.— Ilsoni  écrit  plusteur$roiiani  f'arlemeniade  prererir  lacoB- 
damnatioQ  aux  galères  i  celle  de  la  muri.  —  C'esi  |>arellleineni  eus  qui 
ecrivaiunl  aux  aaibasMdeurs  en  Savoie,  quand  M.  le  duc  de  Savoie  [tlMii 
condamner  tua  inairaileurii  dc  ies  Ëiais  à  sertir  sur  les  galères  do  roi. 
—  ta  ïecrélairu  d'Ëiai  de^  alTaires  étrangères  ne  s'en  mètait  jioini.n  t^ 
lame  Ml,  auquel  uous  aurons  alierleuremeni  ï  faire  encore  dei  em- 
prunt, est  intitulé  Recueil  eoiicerniinf  lu  minUtrit  tt  ttcréiairn  d'état. 
Clairamluull,  qui,  il  sa  cUarge  ilu  Bêin^alogisle  îles  ordres  du  roi,  joignait 
un  Dniploi  dans  les  biireaui  du  ministère  de  la  marine,  déclare,  p.  Ml, 
qu'il  a  commencé  ce  recueil  le  B  novembre  171 1,  par  ordre  du  comte  de 
Pontch*riraln8«crèiaire  d'Étal."  Vous  savea.awlt-il  failob<erveri  celui-ci 
en  lui  soumeilRiiiKin  projet,  combien  il  arrice  d'eccii&îons  oEl  l'on  a  beuin 
de  ri'courlr  aux  règlements  falls  pour  les  cbarges  des  secrétaires  d'Eial* 
et  la  peine  qu'on  a  de  les  trouver.  > 

•  Uémolret,  1.  XVII,  p.  41. 


ET  LES  GONSEIUS.  233 

de  livres,  de  projets  et  de  reformations  dans  la  politique  et  dans 
le  gouvernomeDt,  en  faveur  du  bien  public  o,  s'avisa,  comme 
a  pour  donner  une  sorte  d*extrêmo-onclion  »  aux  conseils  ex- 
pirants, d'en  écrire  ^apologie^  Son  ouvrage,  qu'il  intitula  la 
Polysynodie*,  avait  pour  épigraphe  celte  maxime  tirée  des  pro- 
verbes de  Salomon  :  Ubi  muUa  consiUasalus.  Il  attaquait  vivement 
le  pouvoir  despotique  que  les  secrétaires  d'Etat  et  le  contrô- 
leur général  avaient  exercé  sous  Louis  XIV,  et  le  stigmatisait 
du  nom  do  vizirat.  Cette  fort  plate  chose^  dit  Saint-Simon^  fit 
un  furieux  bruit.  Tous  les  débris  de  la  vieille  cour  s'en  émurent 
comme  d'un  outrage  à  la  mémoire  du  fou  roi.  Le  maréchal  de 
Villeroy  fit  tant  do  manèges,  de  déclamations,  de  tintamarre, 
entraîna  par  ses  violences  tant  do  gens  à  n'oser  ne  plus  crier  en 
écho,  que  le  duc  dOriéans  ne  voulut  pas  résister  à  ce  tumulte, 
et  laissa  TÂcadémio  française  exclure  l'abbé  de  Saint-Pierre  de 
son  sein,  mais  en  môme  temps^  par  mezzo-iermine,  il  voulut  que 
sa  place  restât  vacante  jusqu'à  sa  mort.  Ce  qui  fut  observé 
(6  mai  1718)  3. 

Cependant  Dubois,  quoique  maître  de  fait  de  toutes  les  affaires 
étrangères,  n'était  pas  encore  satisfait.  11  aspirait  au  cardinalat, 
et^  pour  arriver  à  ce  but,  il  lui  importait  que  l'empereur  et  l'An- 
gleterre le  vissent  ministre  unique  et  sans  contrôle.  «  De  Londres, 
où  il  se  trouvait,  il  envoya  son  conûdent  Chavigny^  raconte 

i  D'ArgeosoD,  Mémoires,  t.  I,  p.  38. 

>  Discours  sur  la  polysynodie,  où  l'on  démontre  quu  la  polysyuodie,  ou 
pluralilé  des  conseils,  esl  la  forme  de  ministère  b  pins  avantageuse  pour 
un  roi  et  pour  son  royaume,  par  M.  Tabbé  de  Saint-Pierre;  in-S®,  à 
Londres^  1718.  Dans  la  prélace  Tauieur  explique  ce  qu*il  entend  par  la 
poiy»ynodie  :  «  un  monarque  peut  ocouter  dans  une  assemblée  unique 
l'avis  de  chaque  membre  de  cette  assemblée  sur  chaque  affaire  du  gou- 
vernement et  distribuer  à  7  ou  8  conseils^  à  7  ou  8  assemblées,  les  7  ou  8 
piincipaux  genres  d'atTaircs  de  TElat.  C'est  cette  lorme  de  ministère  que 
1  on  peut  appeler  pluralité  des  conseils  ou  polysynodie,  Cest  à  peu  près 
celle  que  le  ré^^cnt  a  conçue  avec  tant  de  sagesse  et  exécutée  en  peu  de 
semaines  avec  tant  de  courage  et  de  conduite.  »  Voyez,  sur  les  plans  de 
Tabbé  de  Sainl-IMerre,  \qs  Projets  de  gouveniement  du  duc  de  Bourgogne, 
Introduction,  p.  98. 

*  Saint-Simon ,  Mémoires^  t.  XV,  p.  329-330  ;  Journal  de  Daugeau, 
S5  avril  1718.  L'abbé  de  Suint-Pierre  fut  exclu  de  l' Académie,  à  rinstiga- 
lion  de  M°*«  de  MainlenoD,  sur  les  propositions  du  cardinal  de  Polignac  et 
de  Fleury,  ancien  évèque  de  Fréjus, 
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Lemontey  S  pour  presser  la  chute  des  conseils,  et  rien  n'était 
plus  adroit  que  les  arguments  dont  il  Tavait  armé  :  «  Je  n'exa- 
mine pas,  disait-il  au  régent,  là  théorie  des  conseils.  Elle  fut, 
vous  le  savez,  Tobjet  idolâtré  des  esprits  creux  de  la  vieille  cour. 
Humiliés  de  leur  nullité  dans  les  fins  du  dernier  règne,  ils  en« 
gendrèrent  ce  système  sur  les  rêveries  de  M.  de  Cambrai;  mais 
je  songe  à  vous,  je  songe  à  votre  intérêt.  Le  roi  deviendra  ma- 
jeur; ne  doutez  pas  qu'on  no  l'engage  à  faire  revivre  la  manière 
de  gouverner  du  feu  roi,  si  commode,  si  absolue,  et  que  les 
nouveaux  établissements  ont  fait  regretter.  Vous  aurez  TaiTront 
de  voir  détruire  votre  ouvrage.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  grands 
du  royaume  approchent  le  monarque  par  le  privilège  de  leur 
naissance;  si,  à  cet  avantage^  ils  joignent  celui  d'être  alors  à 
la  tête  des  affaires,  craignez  qu'ils  ne  vous  surpassent  en  com- 
plaisance et  en  flatteries^  qu'ils  ne  vous  représentent  comme 
un  simulacre  inutile,  et  ne  s'établissent  sur  votre  ruine.  Sup- 
primez donc  les  conseils,  si  vous  voulez  toujours  être  néces- 
saire^ et  hâtez-vous  de  remplacer  des  grands  seigneurs,  qui 
deviendraient  vos  rivaux,  par  de  simples  secrétaires  d'Etal 
qui,  sans  crédit  et  sans  famille^  deviendront  nécessairement  vos 
créatures.  » 

Malgré  ce  langage  séduisant,  le  duc  d'Orléans  hé.sitaît  encore; 
il  ne  voulait  point  (laraîlre  céder  au  Parlement,  qui  demandait 
la  suppression  des  conseils;  le  duc  do  Saint-Simon  lui  représen- 
tait en  outre  ^  le  dégoût  qu'il  allait  gratuitement  donner  à  ceax 
qui  les  composaient,  et  la  considération  do  les  avoir  proposés 
lui-même,  et  fait  passer  au  Parlement  le  jour  où  il  avait  pris 
solennelle  possession  de  la  régence,  u  Faire  et  défaire,  obser- 
vail-il  avec  raison,  est  un  grand  inconvénient  dans  le  gouverne- 
ment, et  qui  n'attire  pas  le  respect  ni  la  confiance  du  dedans  ni 
du  dehors.  »  Ënlin,  les  instances  de  Dubois  et  de  Law  et  les 
suggestions  de  l'envoyé  anglais  Stanhopo  l'emportèrent.  Il 
ne  fallait  plus  qu'une  occasion  ^  Le  cardinal  de  Noaillesli 
fournit. 

1  La  Régence^  t.  I,  p.  lUl.  Ei irait  des  ioslruciions  de  Dubois  à  Cbafi- 
gD^  el  d'une  noie  écrite  de  sa  main  (adûl  1718). 
•  Mémoires,  l.  XVH,  p.  43-iG. 
s  Dangeau  écrivait,  le  2  scpteml)re  1718:  c  Le  bruit  se  i^iand  fort 
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Les  discussions  continuaient  toujours  entre  les  jansénistes  et 
les  molinisles,  au  sujet  de  la  constitution  Unigeniius.  Le  23  sep- 
tembre 1718,  le  cardinal,  qui  penchait  pour  les  premiers,  publia 
son  appel  de  la  constitution  au  futur  concile,  appel  auquel  l'U- 
niversité, presque  tous  les  curés  du  diocèse  et  quantité  de  com- 
munautés s'empressèrent*  d'adhérer.  Quelques  jours  aupara- 
vant (16  septembre),  il  avait  donné  sa  démission  de  chef  du 
conseil  de  conscience.  Cet  éclat  porta  le  dernier  coup  aux  con- 
seils, dont  des  vacances,  peut-ôtre  intentionneliemi^nt  accordées, 
tenaient  alors  les  membres  dispersés  ^  Celui  de  conscience  s'as- 
sembla une  fois  chez  Tarchevôque  de  Bordeaux,  et  fut  cassé.  Sa 
chute  entraîna  celle  des  autres. 

Un  arrêt  du  conseil  de  régence  du  24  septembre  en  prononça 
la  suppression',  et  a  ainsi,  dit  Saint-Simon,  la  forme  de  gouver- 

depuis  quelques  jours  qu*;ivanl  la  fin  de  ce  mois,  il  y  aura  de  grands 
changemenls  dans  les  conseils.  Ce  bruit  courait  il  y  a  déjà  longtemps 
(Dungeau  Tavait  signalé  le  S5  janvier  précédent),  mais  il  se  renouvelle  et 
augmente  fort,  o 

1  Conseil  de  la  guerre,  5  septembre  1718.  Son  Altesse  Royale  accorde 
six  semaines  de  vacances  aux  conseils.  MM.  ne  s*assembleront  que  le  17  oc- 
tobre prochain.  (Dépôt  de  la  guerre,  t.  2545.) 

'  Dangeau,  2i  septembre  17t8.  «  Le  conseil  des  affaires  ecclésiastiques 
et  quelques  autres  ont  été  cassés  aujourd*hui.  M.  le  duc  d'Orléans  envoie  à 
M.  le  maréchal  de  Villars  el  au  maréchal  d'Huxelles  des  lettres  du  roi, 
qui  les  remercient,  et  on  dit  qu*il  en  envoie  une  pareille  à  M.  d*Ântin,  qui 
est  à  Bellegartle.  p  La  lettre  au  maséchal  de  Villars  était  ainsi  conçue 
(Dépôt  de  la  guerre,  t.  2533,  p.  280)  : 

«  Paris,  34  septembre  1718. 

c  Monsieur  mon  cousin,  le  retarlemenl  que  les  expéditions  ont  souffert 
dans  Tusage  des  conseils  estahlis,  a  esté  une  des  raisons  qui  m'ont  déter- 
miné à  y  apporter  quelques  changements,  comme  vous  l'avez  sans  doute 
pré  va,  lorsque  vous  avez  esté  appelle  au  conseil  de  régence  ;  le  peu  de 
personnes,  qui  seront  chargées  à  ravonir  des  détails  touchant  la  guerre,  se 
fendront  auprès  de  moy  pour  uf  en  rendre  compte,  ce  qui  suffira  pour  la  dé- 
cision  des  affaires  courantes.  Je  compte  trop  sur  votre  amitié  pour  n*eslre 
pus  persuadé  que  dans  les  matières  plus  importantes  vous  nrayderez  vo- 
îooliers  de  vos  conseils  ;  votre  expérience  dans  le  commandement  des  ar- 
mées, le  nombre  des  grandes  actions  dont  le  succès  vous  est  deub,  Pes« 
Ume  que  vous  avez  acquise  parmy  les  troupes  et  le  zèle  que  vous  avez 
toujours  eu  pour  le  service  du  roy,  m'asseurent  que  le  conseil  de  régence , 
où  toutes  les  délibérations  sont  portées,  trouvera  de  grandes  ressources 
dans  retendue  de  tos  lumières  et  la  sincérité  de  vos  sentiments.  Vous 
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nement  de  Louis  XIY,  que  le  régent  avait  voulu  détruire  à  la 
mort  do  ce  roi,  dut^  trois  ans  après,  son  rétablissement  au  mdme 
régent,  tant  ii  est  vrai  qu'il  n'est  on  ce  monde  que  bas  et  petit 
intérêt  particulier,  et  que  tout  est  cercle  et  période.  » 

En  annonçant  la  chute  d'un  système  qui  s'était  en  grande  par- 
tie constitué  sous  son  inspiration,  lo  noble  critique  ne  se  borne 
pas  à  cette  maxime  banale  ;  pour  sauvegarder  au  moins  son 
amour-propre,  il  a  soin  de  déclarer,  et  le  mémoire  publié  par 
M.  P.  Mesnard  témoigne  que  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  raison, 
que  lo  duc  d'Orléans  n'avait  pris  que  la  plus  faible  écorce  du 
plan  qu'il  lui  avait  proposé  ;  il  proclame  que  les  conseils  avaient 
été  fort  mal  arrangés  dès  lo  commencement,  et  il  en  impute 
toute  la  faute  à  sa  bâte  noire,  le  duc  de  Noailles  S  qui  n'avait 

devez  cstrc  asscuré  de  trouver  toujours  duos  les  micDS  rcsUinc  qui  votis 
est  (leue,  avec  laquelle  je  suis,  monsieur  Dion  cousin,  voire  afîecliouDé 
cousin.  » 

^  Tome  XIII,  p.  lit...  «  L'indi^jeste  composition  ei  Tormation  de  tout  le 
nouveau  gouvernement  fut  due  à  raml)ilion,:i  Taslucc  et  aux  persi^irranU^s 
adresses  du  duc  de  NoalIlcs,  qui  n'oublia  rien  pour  mettre  le  pins  Rraad 
désordre  qu'il  pût  dans  Tèconomie  des  districts  et  des  fonctions  descuu- 
seils,  pour  les  rendre  en  eux-mêmes  ridicules  et  odieux  encore  par  le 
mélange  el  rendievètrement  des  matières  cl  la  difficulté  de  PexpédilioD 
et  pour  les  faire  tomber  le  plus  tôt  qu'il  pourrait,  el  demeurer  lui  premier 
ministre  :  tc^llemeni  que  choix,  rangs^  adniinislration,  discours^  il  y  mil 
tous  les  obstacles  qu'il  put  y  faire  tialtre  pour  fatiguer  M.  le  duc  d'Or- 
léans, rebuter  '.e  public,  qui  fut  d'abord  ravi  de  ces  établissements, 
lasser  même  ceux  (jui  en  seraient  eu  les  combailanl  tous  les  uns  avec  lei 
autres^  el  les  corps  aussi  des  conseils  entre  eux.  Il  en  résulta  beaucoap 
d'embarrds,  de  désordres,  de  maux  dans  les  affaires,  el  ce  pernicieux 
bomuiu  en  eui  tout  le  succès  qu'il  s'en  était  proposé,  excepté  celui  |ionr 
lequel  il  brassa  tous  les  autres,  el  après  lequel  il  ne  s'est  jauKiis  lasse  «le 
courir  el  court  encore  plus  de  trente  ans  après,  à  iravers  tous  les  opprobres 
qu'il  a  recueillisen  ces  dernières  guerres  el  qu'il  avule  sans  cesse  dans  ion 
néant  à  la  cuur  el  dans  le  consiil,  uo}é  qu'il  est  duns  le  mépris  universel-* 
Eu  regard  de  ce  passage  de  Saint-Simon,  il  nous  parait  intéressant  de  placer, 
tel  que  l'a  tracé  Uuclos  {Mémoires  secrets,  coll.  Petilol,  S«  série,  l.  LXXVI, 
p.  ats  et  213),  le  |)ortraildu  duc  de  Noailles,  dont  nous  aurons  pins  d*BM 
fois  encore  occasion  ae  paner  dans  la  suite  de  ce  travail.  «  A  Tégard  dndae 
de  Noailles.  en  le  décomi)Osant,  on  en  aurait  fait  plusieurs  hommes,  doit 
quelques-uns  auraient  eu  leur  prix.  Il  a  beaucoup  et  de  toute  sorte  d'esprit, 
une  éloquence  naturelle,  flexible  et  assortie  aux  différentes  matières  ;f^ 
duisanl  dans  la  conversation,  prenant  le  ton  de  tous  ceui  à  qui  ii  parle, 
et  souvent  par  là  leur  faisant  adopter  ses  idées,  quand  Ils  croient  In 
commuBiquer  les  leurs;  une  imagination  vive  et  fertile,  toutefois  pM 
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•7  rien  négligé  pour  confondre  et  mêler  leurs  fonctions  et  les^com- 
mettre  ensemble  pour  les  rendre  ridicules  et  importuns,  pour 
les  détruire  et  se  faire  premier  ministre,  a  S'il  ne  réassit  pas, 
ajoute-t-il,  à  le  devenir,  il  réussit  du  moins  à  énerver  les  con<- 
seils^  et  à  frayer  le  chemin  à  Tabbé  Dubois^  pour  s'en  défaire  et 
arriver  ainsi  au  but  qu'il  s'était  proposé  vainement  pour  lui- 
même.  »  Saint-Simon,  enfin^  n'oublie  pas  de  signaler  que  c'esC 
presque  exclusivement  à  Tambition  et  aux  intrigues  de  l'abbé 
et  de  Law  qu'est  due  la  suppression  prononcée  par  Tarrêt  du 
24  septembre  1718. 

Assurément  ces  deux  hommes  contribuèrent  puissamment  à 
la  chute  des  conseils  ;  mais  n'eussent-ils  pas  existé,  que  l'institu- 
tion, croyons-nous,  n'aurait  pu  se  maintenir  ;  sans  parler  des 
vices  mêmes  du  système,  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
avait  pris  naissance  le  condamnaient  fatalement  à  l'impuis- 
sance et  à  un  prompt  déclin.  «  Une  administration  collective, 
fait  observer  M.  de  Carné  ^,  sans  unité  et  sans  direction,  était 
manifeslement  incapable  de  faire  face  à  d'aussi  sérieuses  diffi- 
cultés que  celles  où  la  situation  des  finances  plaçait  le  royaume. 
Le  système  des  conseils  se  trouva  donc  frappé  à  mort  dans  To- 
pinion  publique,  bien  avant  que  le  régent  se  décidât  à  le  frapper 
à  son  tour  en  rétablissant  les  formes  de  gouvernement  qui  exis- 
taient sous  le  précédent  règne,  changement  à  peine  remarqué, 
tant  il  était  nécessaire,  qui  s'opéra  d'ailleurs  avec  l'approbation 
d'hommes  convaincus  de  leur  insuffisance,  et  promptement  las- 
sés de  leur  importance  d'emprunt.  » 

féconde  en  projets  qu'en  moyens.  Sujet  à  s'éblouir  lui-même,  il  conçoit 
avec  feu,  commence  avec  chatiiur,  et  quille  subitement  la  roule  qu^it  sui- 
vait^ pour  prendre  celle  qui  vient  la  traverser.  Il  n'a  de  suite  que  son  in- 
lérèt  personnel  qu'il  ne  perd  jamais  de  vue...  Sa  conversation  vaut  mieux 
que  ses  écrits  ;  car,  en  voulant  combiner  ses  idées,  à  Turcc  d'analyser,  H 
finit  par  faire  tout  évaporer.  Ses  connaissances  sont  étendues,  variéns  et 
peu  profondes.  Dévot  ou  libertin,  suivant  les  circonstances,  il  seflt  dis- 
gracier en  Espagne,  en  proposant  une  maîtresse  à  Philippe  V.  Il  suivit 
ensnite  M»<  de  Maintenon  à  rÉglisc,  et  entretint  une  Ulle  d*Opéra  au  com- 
mencement de  la  régence.  I.e  désir  de  plaire  ià  tous  les  partis  lui  a  fait 
Jouer  des  rôles  embarrassants,  souvent  ridicules,  et  quelquefois  huuiiliauis. 
Citoyen  lélé,  quand  son  intérêt  propre  le  lui  (lermt  t,  il  s'appliqua  à  rûta* 
blir  les  finances^  et  y  serait  peut-être  parvenu,  si  le  régent  l'eût  laissai* 
eoDlInuer  ses  opérations.  » 
>  La  Bégfnce  et  k  Mgmt  (Aeinie  dt9  Deux  Mtmdegf  I.  XV,  p.  ft50.) 


â28  LES  SECRÉTAIRES  D'£tAT 

«  Les  conseils,  dit  un  autre  historien  de  nos  jours,  M.  Henri 
Martin^  n'avaient  nullement  répondu  à  Taltenle  publique  ;  en 
substituant  dans  chaque  branche  du  pouvoir  huit  ou  dix  mi- 
nistres à  un  seul,  on  n'avait  pas  un  abus  de  moins,  on  avait  la 
lenteur,  la  discorde  et  la  confusion  de  plus.  On  n'avait  pas  fait 
une  distinction  tout  élémentaire,  c'est  que  si  plusieurs  têtes  sont 
utiles  pour  réglementer,  exécuter  est  le  fait  d*un  seul.  » 

Ce  qu'il  eût  fallu  peut-iHre,  c'eût  été  combiner  ensemble  Texis* 
lence  des  ministres  et  celle  des  conseils.  Ces  derniers,  en  se^ 
vaut  de  frein  et  surtout  de  contrôle,  eussent  alors  pu  rendre  de 
réels  services.  Telle  est  du  moins  l'opinion  d'un  écrivain  con- 
teinporain,  qui  fut  secrétaire*  d'Ëtat,  le  marquis  d'ArgensoQ  : 
u  De  la  suppression  absolue  des  conseils,  dit-il  (t.  I,  p.  39),  ou 
du  moins  de  Toisivelé  dans  laquelle  on  laisse  languir  ceux  qui 
grossissent  encore  nos  almanachs,  on  doit  conclure  que  Ton 
ignore  en  France  le  parti  que  l'on  en  pourrait  tirer.  Je  ne  parle 
point  de  ces  petites  affaires,  dont  on  amuse  actuellement  le  la- 
pis dans  les  conseils  royaux  des  finances  et  des  dépêches,  lors- 
qu'on les  assemble,  mais  des  ordonnances,  des  règlements  gé- 
néraux, do  tout  ce  qui  fait  loi  et  établit  des  principes  fixes  en 
administration.  Les  ministres  ne  sentent  pas  assez  combien  il 
leur  serait  important  d*obtonir  des  garants  pour  de  semblables 
règlements.  En  les  prenant  sur  eux,  ils  s'exposent  à  répondre 
des  difficultés  qu  ils  éprouvent  à  Tenregistrement  et  à  rexécu- 
tion.  Ils  en  sont  souvent  les  victimes,  et  fournissent  contre  eux- 
mêmes  des  occasions  de  déplacement.  Ces  règlements  leur  ser- 
viraient de  boucliers  contre  les  demandes  injustes,  et  combien 
n'est-il  pas  important  qu'ils  s'en  défendent*!  » 

La  chute  des  conseils  est  un  événement  considérable  dans 
notre  histoire.  C'est  la  dernière  fois,  sous  l'ancien  régime,  que 
la  noblesse  prend  part,  comme  corps,  à  la  direction  des  affaires 

^  Nous  devons  à  la  vtrriu^  do  dire  qiit\  dans  un  aulro  passage  de  s<fâ 
MémoireSy  d*Ar(;uiison  émei  une  opinion  diirérentc  :  a  Qiron  ne- |nrie 
plus  d(^  conseils  pour  gouverner  le  royaume,  nous  ne  sommes  |)as  faits  ponr 
rela.  Les  conseils,  môme  composés  de  graufls  honimes,  ont  Tesprit  pi'tit, 
leur  sagesse,  s'ils  en  ont,  nVsl  (|uc  médiocrité;  ce  nVst  pas  la  prévovancc 
qui  préside,  cVsl  un  bon  sens  négaiif  qui  consi>te  à  ne  pas  Taire  de  folies, 
et  voilà  tout.  Mais  les  conseils  sont  utiles  comme  prôl«*xie  d^enlreieoir 
le  roi  de  ses  affaires  (mai  1743).  u 
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publiques;  c'est  en  môme  temps  l'avortemont  de  la  seule  ten- 
tative sérieuse  faite  par  la  royauté  en  France  pour  constituer 
une  aristocratie  administrative  et  gouvernante.  Dès  1719,  le 
duc  d'Antin  n'hésitait  pas  à  considérer  cet  échec  comme  irré- 
parable. «  La  noblesse,  dit-il,  ne  s'en  relèvera  pas  ^  ;  il  en  faut 
convenir,  à  mon  grand  regret.  Les  rois  qui  régneront  dans  la  suite 
verront  que  Louis  XIV,  un  des  plus  grands  rois  du  monde»  ne 
voulut  jamais  employer  les  gens  de  qualité  dans  aucune  do  ses 
affaires  ;  que  M.  le  régent,  prince  très-éclairé,  avait  commencé 
à  les  mettre  à  la  tête  do  toutes  les  affaires^  et  avait  été  obligé  de 
les  ôter  tous  au  bout  de  trois  ans.  Que  pourront-ils  et  que  de- 
vront-ils en  conclure?  Que  les  gens  de  cette  condition  no  sont 
point  propres  aux  aiïaires,  et  qu'ils  ne  sont  bons  qu'à  se  faire  tuer 
à  la  guerre.  Je  souhaite  me  tromper  ;  mais  il  y  a  bien  de  Tappa- 
rence  que  les  maîtres  penseront  comme  cela,  et  ils  no  manque- 
ront pas  do  gens  qui  les  confirmeront  dans  cette  opinion.  » 


1  Mémoires  cités  par  Lumooiey,  la  Hégence,  1. 1.  p.  194.  Une  remarque 
curieuse  failc  par  le  njO.me  autuur,  c*esi  qu'en  même  temps  que  les  con- 
seils disparaissaient  eu  l'rance^  Pierre  1«%  sur  leur  modèle,  inaugurait  un 
régime  analogue  dans  ses  Étais,  où  il  a  eu  une  plus  longue  durée. 
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CHAPITRE  V. 


LES    SECRÉTAIRES   d'ÉTAT   SODS   LOUIS   XV   (1718-1774). 


La  chute  des  conseils,  dont  nous  avons  raconté  dans  le  cha* 
pitre  précédent  Texistence  éphémère,  entraînait  comme  consé* 
quence  le  rétablissement  du  régime  ministériel,  tel  qu'il  existait 
sous  Louis  XIV.  Il  ne  reparut  cependant  pas  tout  d'abord  en 
son  entier. 

Le  conseil  do  régence  conservait  au  moins  nominalement  la 
haute  direction  des  afTaires,  lesquelles,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  12  septembre  1715,  devaient  être  résolues  dans  son 
sein  à  la  majorité,  mais  en  fait  n'y  étaient  souvent  portées  que 
pour  la  forme.  Les  cadres  de  ce  conseil  s'étaient  considérable- 
ment élargis,  et  il  avait  successivement,  et  pour  des  raisons 
que  nous  avons  indiquées  en  leur  temps,  ouvert  ses  portes  à 
la  plupart  des  gens  de  qualité  qui  siégeaient  dans  les  conseils 
particuliers.  Au  1"  janvier  1719,  suivant  TAlmanach  royal,  il 
se  composait  du  régent,  de  son  fils,  le  duc  de  Chartres^  qui  y 
avait  été  admis  en  janvier  1718,  à  Tâge  de  quinze  ans,  du  duc 
de  Bourbon,  chef,  du  prince  de  Conti,  du  comte  de  Toulouse, 
du  garde  des  sceaux,  des  ducs  de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de 
Guiche,  de  Noailles  et  d'Antin,  des  maréchaux  de  Villeroy,  de 
Villars,  de  Tallard  ^,  d'Ëstrées^  d'Huxelles  et  de  Bezons,  de  Le 
Peletier  de  Souzy,  de  l'ancien  évoque  de  Troyes,  des  marquis 

*  C'était  le  seul  des  membres  désignés  par  le  testament  de  Louis  XIV 
que  le  régent  eût  exclu  en  1715;  il  ne  fut  nommé  qu'en  juillet  1717. 
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do  Torcy,  d'ËfGat  ot  do  Canillac,  de  l'abbé  Dubois  et  du  ma^ 
quis  de  la  Vrillière,  secrétaire  général.  A  la  suite  de  ces  vÎDgU 
quatre  membres,  qui  avaient  tous  voix  délibérative,  figuraient 
les  secrétaires  d'Etat  et  trois  conseillers  d'Etat,  Le  Peletier  des 
Forts,  do  la  Houssayo  et  Fagon^  qui,  avec  le  titre  de  conseillers 
au  conseil  royal  de  rc^^once  pour  les  Gnances^  n'y  entraient  que 
pour  rapport(T  les  affaires  do  cette  nature. 

Indépendamment  du  conseil  de  rt'gence,  trois  conseils  parti- 
culiers d'ailleurs:  celui  des  fmances,  celui  du  commerce  et  celui 
de  la  marine,  avaient  clé  maintenus;  les  deux  premiers  avec 
des  modifications,  il  est  vrai,  mais  sans  grande  importance. 

Au  conseil  des  finances,  un  règlement  du  15  octobre  1718 
résorvn,  comme  précédemment,  au  régent,  la  signature  de 
tout(>s  les  ordonnances  concernant  les  dépenses  comptables  et 
les  complans,  tant  pour  dépenses  secrètes,  remises,  intérêts, 
qu'autres  de  toutes  natures,  ainsi  que  le  trésor  et  les  parties 
casuellos;  un  commis  dut  tenir  seul,  sous  ses  ordres,  les  regis- 
tres du  roi,  lui  rendre  compte  directement  des  placets  qui  se- 
raient présentés  pour  demander  des  payements,  enCn  expédier 
les  états  de  distribution  et  tous  ordres  à  ce  nécessaires. 

Le  garde  des  sceaux  eut  la  direction  et  administration  prin- 
cipale des  flnani^es  \  le  détail  dos  recettes  et  des  dépenses  publi- 
ques était  partagé  entre  les  neuf  membres  du  conseil  ^  Le 
maréchal  de  Villeroy,  cbef,  et  le  duc  de  La  Force,  président,  ne 
reçurent  pas  de  déparlement. 

Pour  le  conseil  du  commerce,  tout  se  borna  à  quelques  chao- 
gcmeiit'i  dans  le  personnel  et  les  départements,  ainsi  qu'à  une 
attribution  nouvelle  détachée  do  Tancien  conseil  du  dedans: 
les  projnts  de  nouveaux  canaux  de  jonction,  communicatioa 
cl  navigation  de  rivières  ot  d'autres  ouvrages  publics,  tendant 
à  l'uliliié  «lu  commerce. 

Quant  au  conseil  de  marine,  il  resta  tel  qu'il  était  antérien- 
remenl,  et  cet  état  de  choses,  dû  en  grande  partie,  ainsi  que 

*  Civ-  neuf  r'niisfillrrs  l'taii.'ut  Ifs  si«'iir6  Auiclot.  Le  Prlfli^r  «1*=5 
Forts,  Le  Prk'licrdH  la  Iloussavi*,  Faiioii,  conseilkTs  d'Etat;  d*(*rinesî«n, 
d«!  (iaiimoiil  «'t  d».'  liaudrv.  inaîlrrs  d»'s  i'ci|in>t<?s;  le  iirésidciit  L)oduuetd« 
KoiiniuiMix.  I)«''jà  I«'  10  diM^Miibro  1717.  W  KéfÇr'ut,  étant  venu  au  consfil 
di's  Jiuances,  accoiupaj^MJ»'.'  du  rliaucclier,  y  avait,  par  un  nouveau  ri'glf' 
uieut.uiodiliù  le  déparlomi-'ut  établi  en  1715.  ^Vrchives  uatiouales,  £,  îW3. 
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Dous  l'avons  déjà  dit^  à  la  hauto.  position  personnelle  du  comte 
de  Toulouse,  se  prolongea  pendant  plusieurs  années.  Ainsi  une 
ordonnance  du  31  août  1720^  perlant  règlement  nouveau  dudit 
conseil  ^  maintint  Tcxclusion  prononcée  en  1716  contre  le 
secrétaire  d*Etat  de  la  marine.  «  Il  est  assez  singulier,  dit  Ma- 
rais, en  mentionnant  le  fait,  que  M.  d'Armononville  n'y  entre 
point.  Il  doit  signor  certaines  expéditions  dont  on  lui  envoyera 
la  liste,  et  cette  liste  lui  demeurera  pour  sa  décharge.  Par  là^ 
il  ne  pourra  signer  que  ce  qui  lui  sera  envoyé  et  on  ne  pourra 
lui  imputer  rien,  puisqu'il  y  a  si  peu  de  part.  Ce  règlement, 
ajoutet-il,  contient  vingt  neuf  articles.  La  marine  est  bien 
réglée;  il  ne  manque  plus  que  des  vaisseaux.  »  Ce  ne  fut  qu'au 
mois  de  mars  1723  que  la  suppression  du  conseil  de  marine 
(nous  indiquerons  alors  à  quelle  occasion)  replaça  ce  service 
dans  la  situation  où  il  était  sous  le  règne  précédent. 

Pour  en  revenir  à  Tannée  1718^  il  résulte  de  ce  que  nous 
venons  d'exposer  que  les  affaires  ressortissant  aux  conseils  de 
guerre,  du  dedans,  des  affaires  étrangères  et  do  conscience*, 
furent  les  seules  dont  les  secrétaires  d'Etat  ressaisirent,  à  la 
suite  de  Tarrêt  du  24  septembre,  la  direction,  et  encore  avec 
des  restrictions  nombreuses. 

Depuis  1716,  les  charges  de  ces  secrétaires  se  trouvaient 

*  Les  membres  étaient  à  cette  époque  :  le  comte  de  Toulouse,  amiral  ; 
le  maréchal  d'Estrées».  pn'^pideut;  le  maréchal  de  Tessé,  le  chevalier 
d'Orléans,  ftrand  prieur  de  France  et  fçénéral  des  galères:  le  marquis  de 
Coetlogon,  le  marquis  d'Asfeld,  le  (îomte  de  Champigny,  le  sieur  de 
Cours,  le  si^Mir  de  la  (îranvilli»,  mailn;  des  requêtes,  le  sieur  de  Vau- 
▼ray  et  le  sieur  de  la  Chapelle,  secrétaire.  L'ordonnance  du  31  août  est 
aux  Archives  du  ministèn*  de  la  maiine.  Recueil  d'édits  et  d'arrêts, 
t.  XII,  p.  2:n. 

*  En  novembre  1720,-  le  régent,  pour  se  délivrer,  suivant  Buvat,  des 
sollicitations  «uis  nombre  au  sujet  des  bénéfices,  établit  un  nouveau  con- 
seil de  conscience,  composé  des  cardinaux  de  Noailles  et  de  Bissy,  de 
rarchevùque  de  Cambray  (Dubois),  des  évéques  d(î  Fréjus  (Fleury)  et  de 
Clermont  (Massillon^.  Marais,  qui  mentionne  aussi  la  création  de  ce  con- 
86il>  Tattribue  au  triomphe  du  ^larti  de  la  constitution,  dont  tous  ses 
membres  étaient  de  zélés  défenseurs.  Le  conseil  de  conscience  existait 
encore  en  17i7,  d'après  l'Etat  de  la  France  dti  ladite  année,  et  se  com- 
posait alors  du  roi,  des  cardinaux  de  Rohau,  de  Bissy,  de  Gesvres  et  de 
Fleury,  de  larchevôque  de  Ilou«'n  et  de  M,  de  Maurepas,  secrétaire 
4*EtaU 
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réduites  à  trois,  dont  les  titulaires  étaient  :  La  Vrilliëre,  Han- 
repas,  qu'une  dispense  spéciale  du  17  mars  1718  avait  autorisé 
à  exercer  les  fonctions,  quoiqu'il  n'eût  pas  encore  tout  à  fait 
dix-huit  ans^  et  Flcuriau  d'Armenonville.  Le  régent  leur  ad- 
joignit deux  collègues,  Dubois  et  Le  Blanc,  membre  du  conseil 
do  guerre.  Ceux-ci,  toutefois,  n'exercèrent  qu'en  vertu  de 
commissions.  Voici  un  extrait  do  celle  qui  fut  délivrée  à  Dubois  : 

((Par  notre  édit  du  mois  de  janvier  1716,  faisait-on  dire 
au  roi,  nous  aurions  fixé  lo  nombre  de  nos  conseillers  en  tons 
nos  conseils,  secrétaires  d'Etat  et  de  nos  commandements  et 
finances  au  nombre  do  trois,  persuadé  que  par  les  arrange- 
ments que  nous  avions  établis,  ils  suffiraient  pour  remplir  les 
fonctions  dont  nous  les  avions  chargés;  mais  comme  par  les 
dispositions  nouvelles  que  nous  avons  été  obligé  de  faire,  ce 
nombre  ne  suffit  pas  pour  la  multiplicité  et  les  différentes  es- 
pèces des  affaires  du  royaume,  dont  les  expéditions  se  trouvant 
confondues  dans  les  mômes  bureaux  ne  sont  pas  dans  l'arran- 
gomcnt  qui  convient  au  bien  de  notre  service  et  à  Tusage  que 
sont  obligés  d'en  faire,  en  plusieurs  occasions,  ceux  qui  sont 
chargés  de  l'exécution  do  nos  ordres,  Nous  avons  jugé  h  propos 
do  vous  commettre  pour  exercer  les  mêmes  fonctions  que  celles 
qui  sont  attachées  aux  trois  des  secrétaires  d'Etat  conservés*.  » 

Semblable  commission  fut  expédiée  pour  Le  Blanc  à  la  même 
date  du  24  septembre.  Il  reçut  également  des  lettres  l'appelant 
à  siéger  au  conseil  d'Etut  <(  comme  étant  une  chose  ordinaire  et 
convenable  aux  fonctions  do  secrétaire  d'Etats» 

Enfin  des  lettres  du  roi  au  garde  des  sceaux,  du  30  septembre, 
lui  mandèrent  do  pourvoir  à  ce  que  les  sieurs  abbé  Dubois  et 
Lo  Blanc  pussent  signer  toutes  expéditions  dépendant  do 
rcxercice  et  fonction  de  la  commission  do  sacrétaire  d'Etat,  bien 
qu  ils  no  fussent  pourvus  quo  par  une  commission  particu- 
lière, et  qu'ils  n'eussent  pas  de  charcros  do  secrétaire  du  roi, 
mais  à  condition  do  so  fairo  recevoir  incessamment  chacun  dans 
Tuno  desdites  charges  *. 

*  Etaf  do  la  France  de  il±l,  t.  IV,  p.  30. 
«  F.  Clairanibault,  t.  60^,  f«  663. 

Ibid.,  f"J«67l  et  075. 
^  U)id.,  f«  G69.  Dubois  et  Le  Blanc  ne  tardèrent  pas  &  satisfaire  à 
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Les  cinq  départements  ^  furent  ainsi  réglés  : 

Le  marquis  de  La  Vrillière:  les  affaires  générales  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  Texpédition  de  la  feuille  des  bénéfices; 
les  dons  et  brevets,  autres  que  des  officiers  de  guerre  ou  des  étran- 
gers^ pour  les  provinces  de  son  département  qui  se  composait 
des  pays  d'États  (Languedoc,  haut  çt  bas  ;  Provence  ;  Bourgogne, 
Bresse,  Bugey  et  Valroraoy  ;  Bretagne  ;  Navarre,  Béarn,  Bigorre 
etNébouzan;  comté  do  FoixetRoussillon;  Flandre  et  Hainault, 
divisé^  en  deux  intendances,  quoique  compris  dans  la  généralité 
de  Lille]  et  des  provinces  et  généralités  de  Picardie  ;  Artois  et 
Boulonnais  ;  Guyenne,  haute  et  basse,  jusqu'à  Fontarabio,  ce  qui 
comprenait  les  intendances  de  Bordeaux,  Montauban  et  Auch  ; 
Moulins,  qui  comprenait  le  Bourbonnais^  le  Nivernais  et  la 
haute  Marche  ;  Touraine^  Maine,  Anjou  et  comté  de  Laval,  qui 
composaient  la  généralité  do  Tours  ;  Auvergne,  généralité  de 
Riom  ;  Normandie,  qui  comprenait  les  généralités  do  Rouen, 
Caen  et  Alengon,  avec  la  partie  du  pays  de  Perche  qui  dépen- 
dait de  cette  dernière  généralité. 

Le  comte  de  Maurepas:  la  maison  du  roi^  le  clergé  ;  les  dons 
et  brevets,  autres  que  des  officiers  de  guerre  ou  des  étrangers 
pour  les  provinces  do  son  département  -,  les  provinces  et  géné- 
ralités de  Paris  (Ile-do-Prance  et  partie  de  la  Brie),  Soissons, 
Orléans,  avec  la  partiedupaysdePerchequi  en  dépendait,  Berry, 
Poitou,  Limoges,  qui  comprenait  TAngoumois  ot  la  basse  Mar- 
che, la  Rochelle,  qui  comprenait  la  Saintonge,  le  pays  d'Aunis, 
Brouage^  les  lies  do  Ré  et  d'Oléron. 

M.  d'Armenonville  :  la  marine,  les  galères,  le  commerce 
maritime,  mais  soulemcnt  pour  la  signature  des  expéditions  qui 
devraient  èlro  signées  par  lo  roi  et  contre-signéos  par  un  secré- 
taire d'Etat. 

Le  peu  d'importance  de  cos  attributions  permit  à  d'Armenon- 
ville  de  continuer  Texercice  do  ses  fonctions  de  conseiller 
d'Etat  ordinaire,  ainsi  que  l'arrôt  du  conseil  de  régence  de 
1717  lui  en  avait  reconnu  le  droit'.  Aussi  TAlmanach  de  1719 

cette  prescription,  car  dès  1717  ils  figurent' comme  secrétaires  du  roi, 
dans  la  liste  que  public  VAlmanach  royal. 

t  F.  Glairambaultj  t.  664,  f<>  661,  imprimé  de  l'imprimerie  royale. 

s  Cet  arrêt  et  toutes  les  pièces  relatives  h  la  contestation  de  d*Arme- 
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rinscrit-i1  au  nombre  des  membres  de  la  grande  direction  et 
des  commissaires  du  conseil  pour  les  commissions  ordinaires  et 
extraordinaires  des  finances;  et  Marais  le  signale  en  octobre  1720 
comme  président  de  la  chambre  des  vacations  instituée 
à  Paris  pour  juger,  sur  le  refus  du  parlement  exilé  à  Pontoîse, 
les  aiïairos  relatives  à  la  constitution  et  au  système^  et  même 
pour  évoquer  tous  les  procès  civils  et  criminels  *. 

En  qualité  de  secrétaire  d'Etat,  d'Armenonville  eut  pour 
provinces  et  généralités  les  trois  évôchés  de  Metz,  Toul  el  Verdun, 
la  Lorraine  et  le  Harrois,  TAlsace,  y  compris  Strasbourg,  la 
Franche-Comté,  le  Dauphiné^  la  Champagne  et  la  partie  de  la 
Brio  dépendant  de  la  généralité  de  Châlons,  la  ville  el  généra- 
lité do  Lyon  et  la  souveraineté  de  Sedan.,  et  dans,  ce  départe- 
ment il  expédia,  à  l'instar  de  ses  collègues,  tous  les  dons  et 
brevets  autres  que  ceux  des  officiers  de  guerre  et  dos  étrangers. 

L'abùf'f  Dftfjtns:  Ips  affaires  étrangères,  avec  toutes  les  pen- 
sions et  expéditions  qui  en  dépondaient*. 

M.  Le  Dlauc:  la  guerre,  le  taiilon,  l'artillerie,  les  pensions 
des  gens  de  guerre,  tous  les  états-majors,  à  Texception  des 
gouverneurs,  lieutenants  généraux  et  lieutenants  du  roi  despro< 
vinces. 

Dans  ces  départements  mêmes,  et  sans  parler  de  nouveau  de 
la  marine,  les  secrétaires  d'Etat  ne  recouvrèrent  pas  en  com- 
mençant  toute  la   liberté  d'action  dont  leurs   prédécesseurs 

noiivilliî  jivoc  Ihs  ron<oill»'rs  d'Etut,  ses  collègut's,  sout  iusérés  an 
loiiift  10,  ilO,  ins.  K.  Fr.  do  la  Bibliothèque. 

1  H  tifzniT  dans  VAlmnnarh  royal  jusqu'en  1727,  avec  les  ra^m<H 
titres  i\[  qualités,  eu  uièincî  b^iups  que  comme  garde  des  sceaux  etdoyeu 
du  rousi'il. 

*  ÙM  tr.Mivi».  dans  V Histoire  de  France  d(i  M.  H.  Martin,  deux  citatioiu 
curit'us<'s  di*  li'ltres  do  Dubois,  à  i'oc<msion  de  sa  nomiuatiou  au  uiinif- 
tèro  des  affaires  «Hraugères.  La  première  est  une  réponse  une  lettre  de 
fèlicitatiou  qut-  lui  avait  fait  écdn;  <n'or|U[»îS  I"',  par  un  de  ses  ministn» 
(M.  Craf^irs).  «v  Si  j»î  ne  suivais  que  les  mouvements  de  lua  reconuais- 
sauiîti,  ivplifpie  Dubois,  je  prendrais  la  liberté  d'écrire  h  S.  M.  Britan- 
nique, pour  la  ronii'rcirr  de  la  placo  dont  M»»"  1p  Régent  m'a  ^rutiHé.  • 
Kt  quebpifs  jours  après  à  Stanhopc  :  i'  Je  vous  dois  jusqu'à  la  place  qitf 
j'oecupe,  dont  y  souhait»*  avt^c  passion  de  faire  u?aj?e  selon  votre  ctpur, 
c'est-ii-dire  pour  lo  service  de  S.  M.  Britannique,  dont  le?  intérêts  ni^ 
8out  toujours  sacrés.  >i 
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jouissaieot  sous  Louis  XIV.  a  Seuablables  à  des  gons  qui,  en 
sortant  d'une  maison,  en  emportent  les  meubles  S  »  la  plupart 
des  membres  des  conseils  congédiés  avaient  reçu  du  régent  ou 
arraché  à  sa  faiblesse  non-seulement  la  continuation  de  leurs 
appointements,  mais  encore  la  direction  presque  indépendante 
des  divers  services  qui  leur  avaient  été  spécialement  attribués 
et  dont  ils  durent  lui  rendre  compte  personnellement  el  sans 
intermédiaire.  Ainsi  les  marquis  de  Brancas  et  do  Béringhcm 
restèrent-à  la  lêlo  des  haras  et  des  ponts  et  chaussées;  Tarche* 
vêque  de  Bordeaux  eut  la  régie  des  économats,  Tévêque  de 
Troyes  (Bossuct)  la  feuille  des  bénéfices.  Le  comte  d  Evreux  et 
le  marquis  de  Coigny,  colonels  généraux  do  la  cavalerie  et  des 
dragons,  demeurèrent  chargés  de  tout  ce  qui  concernait  ces 
deux  corps;  M.  de  Biron,  de  Tinfanlerie  française  et  étrangère; 
M.  d'Asfeld,  des  fortiûcations  et  du  génie;  M.  deSaint-Hilaire, 
de  Parlillerie.  De  plus,  il  fut  résolu  de  faire  de  temps  en  temps, 
pour  ce  qui  concernait  la  guerre,  des  assemblées,  où  le  duc  de 
Bourbon  eut  droit  d'assislor  quand  il  lui  plairait  ^ 

Ces  matières  de  la  guerre  étaient  de  beaucoup  les  plus  fami-* 
lières  aux  gens  de  qualité,  et  par  suite  colles  auxquelles  ils 
s'intéressaient  le  plus.  Aussi  parvinrent-ils  à  y  conserver  pen- 
dant quelques  années  une  assez  grande  part  d'influence.  En 
décembre  1719,  si  Ton  en  croit  Buvat,  le  secrétariat  de  U 
guerre  fut  même  momentanément  partagé  entre  le  duc  do 
Noailles,  le  marquis  de  Biron  et  le  marquis  de  Coigny,  lieuto^ 
nanls  généraux,  et  M.  Leblanc,  qui  en  était  seul  précédemment 
titulaire,  sur  ce  qu'on  avait  imputé  à  ce  dernier  lu  mauvais 
succès  du  siège  de  Roses  et  du  reste  de  la  campagne  de  Cata- 
logne, les  convois  par  mer  ayant  été  trop  longs.  Toujours 
d'après  le  môme  auteur,  le  duc  d'Orléans  donna  ou  confirma 
à  celte  époque  le  détail  de  Tinfanterie  au  marquis  de  Biron, 
celui  de  la  cavalerie  au  comte  d'Evreux  et  celui  des  roules  au 
comte  de  Broglie. 

Mais  le  temps  et  la  marche  des  choses  devaient  bientôt  de 
nouveau  réunir  sous  la  main  ministérielle  ces  attributions 
ainsi  disséminées.  Du  reste,  il  no  faut  pas  omettre  de  signaler 

1  Duclos,  Mémoires  secrets^  1. 1,  p  371. 
*  Journal  de  Buvat,  t.  I,  p.  33i. 
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quo^  mômo  en  1718,  on  avait  fait  un  pas  de  plus  dans  le  sens 
de  la  spécialité.  Sous  Louis  XIV,  les  secrétaires  d'Etal  expé- 
diaient indistinctement,  chacun  à  tour  de  rôlo,  trois  mois  de 
l'année^  les  dons,  brevets  et  bénéfices  que  le  roi  accordait  pen- 
dant cette  période.  Cette  trace  de  leur  origine  première  dispa- 
rut lors  de  lôur  rétablissement.  La  Vrillière  fut  chargé  seul  da 
détail  do  la  feuille  des  bénéfices,  et  lui  et  ses  collègues  reçu- 
rent pouvoir  d'expédier  tous  dons  et  brevets  pour  les  provinces 
de  leur  dôpartemont,  sauf  en  ce  qui  concernait  les  ofGciers  de 
guerre  et  les  élrangurs. 

Un  peu  plus  d  un  an  après,  la  nomination  de  Law  comme 
contrôleur  général  (5  janvinr  1720)  compléta  le  retour  à  Tan- 
cicn  régime  ministériel.  Cette  nomination  avait  été  précédée  de 
la  démission,  donnée  par  le  garde  des  sceaux,  do  la  présideDce 
(lu  conseil  des  finances.  D'un  caractère  absolu  et  habitué  à  tout 
dominer,  d'Argenson  ne  s^était  pas  longtemps  accommodé  da 
rôle  de  sim[ile  préte-nom;  d'autre  part^  il  n'avait  pas  tardé  à 
rccoiinnllre  combien  était  périlleuse  pour  la  fortune  publique 
et  privée  la  voie  dans  laquelle  le  ai/stème  engageait  le  gouver- 
nement ^  et  il  avait  tenté  d'en  modérer  au  moins  les  excis. 
((  Mais,  comme  le  dit  Saint-Simon,  Law  tenait  par  son  papier 
un  robinet  de  (inanccs  qu'il  laissait  couler  à  propos  sur  qui  le 
pouvait  soutenir;  M.  le  duc,  M"'^  la  duchesse  y  avaient  puisé 
force  millions  et  on  tiraient  encore.  L'abbé  Dubois  y  en  prenait 
à  discrétion,  (/étaient  de  grands  appuis^  outre  le  goût  d« 
M.  le  duc  d'Orléans,  qui  ne  s'en  pouvait  déprendre*.  »  Après 
une  lutte,  pour  les  détails  de  laquelle  nous  renvoyons  le  lec- 
teur aux  mémoires  du  temps,  il  l'emporta  sur  son  rival. 

((  Le  murmure  fut  grand ,  remarque  Técrivain  que  nom 
venons  du  citer,  de  voir  un  étranger  contrôleur  général,  et  tout 
livré  en  France  à  un  système  dont  on  commençait  beaucoup  à 
se  délier.  Mais  les  Français  s'accoutument  à  tout,  et  la  plupart 
se  consolèrent  du  n'avoir  [)lus  affaire  aux  heures  bizarres  et  à 

*  La  l)aiiiiu»'  avait  l'-lô  d/'clariîi»  hanquc  de  VEtat  par  lottros  patfUteî  dtt 
A  «I.-t:.iiilnv  ITls.  Daii^  !<•  rinir.-*  <1«'  ITIl».  iiialjzré  lu  rôîiist.mc».'  il«*  d'A> 
pj.'iiH.iJi.  la  (iouipaiinii-  iriK-culi'iit  ih.'Vriiu»»  CoiupaîZiii»*  Jt;s  ludi.*?,  K^* 
siK'f:«.'.^?ivt:iii -ut  altril)U  T  11-  survie  (lf\s  i*iM.'./tti'&  iiOii*';ral*'i;,  le  bail  J-^ 
l'friiii'i*  ;^«jiiL'rali'.«-,  vX  iibtuiba  k'  marcliù  tiuaucicr  à  gou  pi'olit. 

«  T.  XVIÏ,  p.  570. 
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rhumeur  aigre  de  d'Ârgenson...  On  changea  en  même  temps  la 
face  et  les  départements  du  conseil  dos  finances,  dont  le  duc  de 
La  Force,  déjà  entré  au  conseil  de  régence,  ne  fut  plus.  )) 

D'Ârgenson  avait  conservé  les  sceaux  ;  il  continua  son  oppo- 
sition, tt  barrant  finement  son  adversaire  en  tout  ce  qu'il  put», 
cl  fut  très-accusé  d'avoir  été  Tinspiraleur  du  célèbre  arrêt  du 
conseil  du  21  mai  1720,  qui  porta  le  premier  coup  au  système, 
en  stipulant  la  réduction  progressive  des  actions  et  des  billets 
do  la  compagnie.  La  panique  prit  instantanément  de  telles  pro* 
portions  que,  moins  de  six  jours  après,  sur  les  remontrances 
du  parlement,  l'arrêt  dut  être  révoqué.  Mais  le  crédit  n'en 
demeura  pas  moins  profondément  ébranlé,  et  pour  donner  satis- 
faction à  Topinion,  Law  reçut  ordre  de  se  démettre  du  contrôle 
général  (29  mai)  ^  Il  restait  chef  de  la  Banque  et  de  la  compa- 
gnie des  Indos  et,  comme  tel^  on  réalité,  à  la  tête  des  finances. 
La  direction  officielle  du  service  fut  attribuée  au  conseiller 
d'£tat  Le  Pelelier  des  Forts,  avec  le  titre  de  commissaire  prin' 
eipul;  deux  mallres  des  requêtes^  d'Orm(-r)Son  cl  de  Gaumont, 
lui  furent  adjoints  et  travaillèrent  sous  ses  ordres,  suivant  le 
département  qu'il  lui  appartint  de  régler  *. 

L'organisation  n'avait  pas  été  tout  d'abord  ainsi  faite.  Au 
début  de  la  criso^  l'administration  des  finances  semblait  devoir 
être  dévolue  au  garde  des  sceaux^  et  Marais,  d'accord  sur  ce 
point  avec  Saint-Simon,  dit  expressément^  qu'il  en  fut  chargé, 
«  non  avec  la  qualité  de  contrôleur  général^  mais  comme  pre- 
mier ministre.  »  —  «Cela  toutefois,  ajoute-t-il,  n'a  pas  duré  long- 
temps. ))  En  eiïet,  la  rentrée  en  faveur  do  Law,  qui  ne  tarda 
pas  à  reprendre  son  travail  régulier  avec  le  régent,  et  sut  habi- 
lement faire  agir  les  nombreux  patrons  qu'il  s'était  assurés  dans 

*  Suivant  k*  Joiumal  de  Buvaf  (t.  II,  p.  73),  Law  aurait  môme  été  créé 
2e  la  avril  1720,  surintoiidaut  des  iiuauctj»,  par  liHtres  patcutes  que  lu 
Purlumeiit  n'ouregis^tra  ({u  après  quelques  diflicultés.  £u  môme  temps 
aurait.'ut  été  eim^giîslréos  li'S  letlrei^  du  contrôle  général  des  iinauccd  en 
faveur  de  d'Armeuonvillo.  L'éditeur  de  Duvat  dit  avoir  recliiîrché  et 
n'avoir  point  trouvé  ces  enregistrements  aux  procès-verbaux  du  Par- 
lement. Nous  n'en  avons  pas  trouvé  davantage  trace  aux  registres  de 
la  maison  du  roi. 

s  Archives  nationales,  0^  t.  64.  Commission  du  14  juin  1720,  pour 
le  6ieui*  d'Ormessou. 

«  T.  I,  p.  2fi3. 
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son  entourage,  entraîna  la  disgrâce  de  d'Argenson.  Le  vendredi 
7  juin,  Tabbé  Dubois  alla  lui  redemander  les  sceaux  S  ils  furent 
rendus  le  lendemain  au  chancelier  d'Aguesseau*,  que  Law  élait 
parti  chercher  lui-môme  h  Presnes^  pour  donner  à  sa  cause  un 
reflet  de  la  popularité  dont  cet  illustre  exilé  jouissait  auprès  du 
peuple  et  du  parlement. 

Le  nouveau  triomphe  du  système  ne  fut  qu'éphémère.  Ap- 
puyé par  do  puissantes  protections,  par  des  engouements  prin- 
ciers que  le  public  irrité  n'hésitait  pas  à  qualifier  de  compli- 
cités, Law  tenta  vainement  de  relever  son  œuvre  et  de  la 
soutenir  à  Taide  d'une  série  de  mesures,  qui  ne  constituèrent 


^  D'Ârgensoii  nviiit  les  sc(>aiix,  nou  ])ar  coiniiiiE^iou,  mais  par  une 
cliurge  créùe  rii  su  faveur,  av»'c  ciin^gistremeut  au  graud  ooiist^il.  En 
échaugo  tlo  pa  (l»''miï;^ioii,  uu  lnv.vot  du  7  juin  17i0  (Arcliivi.*s,  O',  t.  64) 
lui  conserva  les  gages  étaU,  appoiuleiuents  et  gratifications  attri- 
bués û  ladite  charge  (iO,000  écus),  ensemble  les  Iiouneors,  titres  «t 
qualités  y  attachés,  c'i'st-à-dinî  suivant  Marais  (t.  I,  p.  83)  les  marques 
de  la  dignité  dans  .^es  armes,  le  droit  de  pouvoir  porter  la  robe  violett:*, 
d'avoir  ses  entrées  au  Louvre  et,  eu  cas  de  séance  au  conseil,  d*y  pren- 
dre place  après  le  chancelier.  Il  ne  jouit  pas  longtemps  de  tous  ces  avan- 
tages, étant  mort  le  8  mai  17il.  Il  avait  su  proUter  habilement  de  sa 
retraite  de  lu  présidcuci'  du  conseil  des  tiuances,  pour  pourvoir  lar- 
gement ses  deux  fils,  dont  nous  aurons  occision  de  parler  plus  d'une 
fois  dans  le  cours  de  ce  travail.  An  preuiier,  il  avait  fait  attribuer,  quoi- 
qu'il n'eût  que  vingl-qualre  ans,  sa  charge  de  couseilli-r  d'Ktat  et 
l'intendance  d«?  Ilaiuaut.  Le  second  (ils  fui  fait  lieutenant  général  de 
police  (IK  janvier  17i0),  cliarge  qu'il  résigna  le  1"  juillet  17i0  au  maî- 
tre des  requêtes  de  Biiudry. 

-  «t  M.  l(î  chancelier  d'Aguesseîm  l'st  arrivé  à  Paris  à  deux  heures  après 
minuit.  M.  de  La  Vrillière  a  «"té  !<•  pivndreà  neuf  hi'ures  du  matiu.  Il  ^'i 
mené  au  Palais-Koyal,  où  les  sceaux  lui  ont  été  rendus,  et  M.  le  régeutla 
embrassé  avec  tout(»s  les  démonstrations  les  plus  fortes  de  joie  et 
d'amitié.  M.  d'Argenson,  qui  était  tout  il  y  a  huit  jours,  n'est  plus  rieu. 
On  lui  inqiute  l'arrêt  «lu  ^I  m.ii,  qui  a  déerédilé  le  papier,  qui  peal 
causiT  la  ruine  de  bien  des  gens,  et  i(ui  a  été  pratiqué  jx.mr  faire  tomber 

Law,  lequel  s'en  est  relevé L''  rliancelicr  •■.<t  .•^orti  avec  la  cassette  des 

sci'aux  (pii  a  été  remise  entre  les  mains  d'un  de  ses  gentiUbommes  Vue 

foule  de  peuple  l'a  entouré  et  a  fait  mille  acclamations Tout  Paris 

est  charmé  <le  le  re.vr>ir,  et  content  de  voir  h-  garde  des  sceaux  chassé.  » 
(Marais,  1. 1.  p.  ili).  L'adhésion  de  d'Aguesseau  à  un  système  qu'il  avait 
81  vivement  combattu  en  1718,  ne  laissa  pas  de  soulever  des  critiqnes. 
On  l'imputa  à  l'ennui  que  lui  causait  un  exil  de  deux  ans  et  demi;  El 
homo  factus  est,  s'empi'essérent  de  répéter  ses  ennemis. 
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que  dMnsuffisants  pallfatifs.  A  bout  d'expédients  ot  de  res- 
sources, il  dut  fuir  le  14  décembre  1720  Paris  et  la  France, 
chargé  de  Tanimadversion  publique  et  ne  laissant  après  lui  que 
des  ruines,  toutes  les  fortunes  bouleversées  et  déplacées,  une 
démoralisation  profonde,  un  discrédit  fâcheux  des  grands  et  du 
gouvernement  ^ 

La  difQcile  liquidation  du  passé  ne  fut  pas  liisséo  à  Le  Pele- 
lier  des  Forts,  qui,  depuis  le  mois  de  juin,  remplissait  do  fait, 
quoique  sans  titre  officiel,  les  fonctions  de  contrôleur  général  \ 
Le  régent  la  confia  à  son  ancien  chancelier,  conseiller  d'Etat 
comme  des  Forts  ot  son  homonyme^  quoiqu'il  n'appartint  pas  à 
la  même  famille,  Le  Pelelier  de  La  Houssayo'.  Ses  lettres  do 
provisions  sont  du  12  décembre  1720;  nous  les  reproduisons 
en  note,  telles  qu'elles  sont  conservées  aux  Archives.  Elles 
font  connaître,  en  effet,  dans  quelles  conditions  et  avec  quels 
pouvoirs  se  rétablit  le  contrôle  général,  supprimé,  on  s'en  sou- 
'  vient,  en  1715*. 

*  Sur  tou3  CC9  faits,  voypz  h's  Mémoires  de  Marais,  le  Jounial  de  Bar- 
bier et  àSaint-Simou,  t.  XVTII,  ohap.  i,  n  ot  iv. 

*  M.  Peletier  dea  Forts,  qui  faisait  les  fonctions  de  contrôleur  général 
sans  en  avoir  le  titre,  est  remercié...  Le  régent  lui  a  dit,  en  le  remerciant, 
qu*il  était  content  de  sou  travail  et  de  sa  probité,  mais  que  M.  le  duc 
avait  exigé  qu'on  ne  su  servit  plus  de  lui.  (Marais,  t.  Il,  p.  18  et  22.) 

*  La  Houssaye  s'ét'iit  retiré  avec  d'Agucsseau  et  témoignait  pour  Law 
une  aversion  telle,  qu'il  aurait  déclaré,  suivant  Marais  (t.  II,  p.  19),  qu'il 
ne  recevrait  la  commission  de  ct)ntrôleur  général  qu'à  condition  que 
celui-ci  sortirait  do  Paris,  (ît  qu'il  la  n-ndrait  dès  qu'il  y  rentrerait.  A 
Taudience  qu'il  donna  au.x  diri'clcurs  de  la  Couipaguie  des  Indes,  il  leur 
déclara  que  le  premier  qui  aurait  communication  avec  Law  directement 
ou  indirectement,  il  le  ftM'ait  mi^ttre  dans  un  cul  de  basse  fosse  (ibid., 
p.  21).  Saint-Simon  a  consigné  dans  ses  Mémoirra  (t.  XVIII,  cliap.  v), 
le  récit  du  conseil  de  régence  tenu  le  â'i  janvirT  1721,  et  où  La 
Houssaye  rendit  compte  de  la  situation  financière  et  des  difficultés 
qu*eUe  présentait. 

*  Commission  de  controlleur  général  des  finances,  pour  le  sieur  Le 
Peletier  de  La  Houssaye  (du  12  décembre  1720)  : 

«...  Rien  n'étant  plus  important  ù  Tadministration  de  nos  finances  que 
d*en  confier  le  controUe  général  aune  personne  qui  joigne  à  Texpérience 
et  à  la  capacité,  la  probité,  le  zèle  et  l'affection  h  notre  service  et  au  bien 
de  l'Etat,  la  preuve  que  vous  en  avez  donnée  dans  tous  les  emplois  ({ue 
TOUS  avez  exercés  pendant  vingt-deux  ans,  en  qualité  d'int:>ndaut  de  nos 
proTÎnces  et  de  nos  armées,  et  dans  notre  conseil  des  finances,  nous  ont 

IG 
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Le  conseil  des  Gnances,  inslilué  alors  pour  le  remplacer, 
avait  disparu  daas  la  tourmenle,  ou  du  moins  avait  cessé  de  se 
réunir,  ot  le  nouveau  contrôleur  général  administra,  assisté  de 
deux,  puis  de  quntro  commissaires  généraux*  préposés  au  détail 
dos  divers  services,  et  chargés  de  faire  au  conseil  de  régence, 
concurremment  avec  lui,  le  rapport  des  alTaires  ressortissant  à 
leurs  départements.  Co  fut  en  1722,  au  mois  de  février,  d'après 
Buvat  (t.  11,  p.  337),  au  mois  de  juin,  d'après  Marais  (t.  H, 
p.  304),  que  le  régent  établit  de  nouveau  un  conseil  des  finances 
sur  le  pied  où  était  l'ancien  conseil  royaP.  A  la  môme  époque, 
le  bureau  du  commerce,  tel  que  Tavait  organisé  l'édit  du 
29  juin  1700,  remplaçait  le  conseil  du  commerce  institué  en 
décembre  1715'.  La  dissolution  de  ce  conseil  est  attribuée  en 
partie  par  iMaruis  au  discrédit  dans  lequel  était  tombé  le  duc  de 
La  Force,  son  président,  par  suite  du  procès  qui  lui  avait  été 
intenté  devant  le  parlement  pour  de  prétendus  accaparements 
de  denrées.  Le  bureau  était  composé  de  huit  membres  nommés 

aisôment  déterminû  à  vous  choisir  pour  remplir  une  pince  si  uôcessain 

au  bou  ordre  de  nos  alfaires Nous  vous  avons  constitué,  ordonné  et 

establi...  coutrullcur  géuérul  de  nos  fiuunccs,  pour  en  ladits*  qualttô 
avoir  entrée,  séauci^,  voix  et  opinion  déllbérativos  en  tous  nos  cousi*ilf 
d*Ëtit,  privù  (>t  diri'cUon  do  nos  ii  nu  aces,  coutroller  toutfS  les  quit- 
tances, mandemeiiLs,  rescriplioiid  de  notre  tré&or  royal,  dos  trésoriers  de 
nos  revenus,  etc..  lioiniui*  aussi  de  contrôler  toutes  les  commissions  qui 
seront  expédiées  pour  la  levée  de  nos  tailles  et  autres  impositions,  etc.. 
et  expéditions  j^éiiéralenieut  quelconques  sujettes  au  controlle,  faute 
duquel  elles  seront  nuli«s  et  de  nul  (^Ifift  et  valeur...  Avec  pouvoir  de 
faire;  ra[jport  en  notre  conseil  de  loutus  les  alTuires  qui  ccmcei-neroat 
notre  s'rvice,et  toutes  autres  indill'érenimcnt...( Archives  nationales,  0*, 
64,  f"  315.) 

*  Eu  juin  1721,  Dodun  et  Le  Pelletier  de  Signy  furent  adjoints  à  dOr- 
messon  et  de  Gaumont.  Le  il  mars  172:2,  on  créa  cinq  intendants  dei. 
finances  en  titre  d'ol'lice;  une  sixième  charge  fut  rétablie  au  mois  de 
janvier  17i3. 

*  Toutefois,  jusqu'en  1730,  VAlmajinr/i  roi/alne  mentionne  pas  de  chef 
du  conseil  drs  linances.  Ce  titre  apparti^nait  au  maréchal  de  Villeroy; 
mais  exilé  à  Lyon  par  le  régent  le  12  août  1722,  il  avait  cessé  depuis  lors 
de  prendre  aucune  part  aux  alTaires.  Il  mourut  le  18  juillet  1730.  Le  doc 
de  Charost  lui  succéda  comme  chef  du  conseil  et  «  n  remplit  les  fonctiuDi. 

»  Arrêt  du  conseil  du  22  juin  1722.  Un  édit  de  juin  1724  rétabhl  lei 
intendants  du  commerce  supprimés  en  1715^  et  1cm*  donna,  conuM 
précédemment,  entrée  nu  bureau. 
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par  le  roi^  de  douze  principaux  marchands  et  négociants  du 
royaume  choisis  par  leurs  pairs,  et  de  deux  représentants  de  la 
ferme  générale.  Le  chef  du  conseil  royal  des  finances  pouvait 
le  réunir  chez  lui,  quand  il  jugeait  à  propos  d'y  assister.  Nous 
ajouterons  qu'un  conseil  du  commerce  fut  rétabli  par  arrôt  du 
29  mai  1730.  Il  dut  fonctionner  indépendamment  et  au-dessus 
du  bureau,  dont  il  centralisait  les  travaux  ^ 

Les  secrétaires  d*Etat  et  le  contrôleur  général  se  remettaient 
ainsi  successivement  en  possession  des  attributions,  que  leur 
avait  enlevées  la  réforme  tentée  au  début  de  la  régence.  Mais  en 
même  temps  commençait  pour  eux,  au  point  de  vue  politique, 
une  sorte  d'interrègne,  une  période  d'cftacement  presque  com- 
plet, qui  se  prolongea  jusqu'à  1743.  C'est  Tpéoque  du  ministère 
de  Dubois,  de  M.  Ic-Duc  et  do  Fleury. 

Le  département  des  affaires  étrangères  n'avait  pas  satisfait 
Tambition  do  Dubois.  Il  portait  plus  haut  ses  visées.  On  sait 
comment  il  enleva  de  haute  lutte  auprès  du  régent,  qui  «  n'osa 
jamais  dire  que  non»,  sa  nomination  à  Tarchevécho  de  Cam- 
brai (mars  1720);  comment  en  une  seule  matinée  un  prélat 
trop  complaisant  lui  conféra  tous  les  ordres  à  la  fois,  depuis  le 
sous-diaconat  jusqu'à  la  prêtrise;  comment  enfin  il  se  fit  sacrer 
en  grande  pompe  le  9  juin  suivant,  dans  Téglise  du  Val-dc-Grâce, 
par  le  cardinal  de  Rohan,  au  scandale  de  tous  '.  Devenu  ainsi 
duc  et  prince  ecclésiastique,  il  no  prélendit  à  rien  moins  qu'à  se 
poser  comme  le  successeur  do  Richelieu.  Le  Recueil  do  Clai- 
rambault  nous  fournil  à  ce  sujet  un  détail  caractéristique.  Deux 
jours  après  son  sacre,  le  11  juin,  le  nouvel  archevêque  lui 
écrivait  pour  s'informer  s'il  savait  comment  Tévéque  de  Luçon 
signait  en  qualité  de  secrétaire  d'Etat'.  L'année  suivante,  la 

1  Ce  conseil,  qui  se  maintiut  jusqu'aux  dernières  années  de  la  monar- 
chie, fut  composé  à  rori(j;ine  des  membres  suivants:  le  roi,  le  duc  d'Or- 
léans, le  cardinal  de  Fleury,  Chauvelin,  en  même  temps  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères  et  garde  des  sceaux ,  le  maréclisfl  de  Yillars, 
ministre  d'Etat,  l'intendant  des  linanccs  Fagon,  président  du  bureau  du 
commerce,  les  secrétaires  d'Etat  do  Maurepas  et  d'Augervilliers  et  le 
contrôleur  général  Orry. 

«  Saint-Simon,  t.  XVJI,  ch.  xx,  et  Marais,  1. 1,  p.  275-276. 

•  Tome  6G'i,  f^  679.  Clairambault  lui  répondit  en  ces  termes:  «  Il  y  a 
bien  apparence  que  Tévèque  de  Luçon,  dans  les  expéditions  qui  regar^ 
datent  sa  charge,  ue  signait  que  De  Richelieu,  L'usage  d'à   présent  est 
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pourpro  romaine,  dont  Innocent  XTII  le  décora  dans  le  consis- 
toire du  16  juillet,  lui  donna  un  point  de  ressemblance  de  plus 
avec  celui  qu'il  protendait  son  modèle.  Du  reste  comme  lui 
mais  avec  des  résultais,  hélas I  tout  diiïérenls  pour  la  France,  il 
exerçait  alors  sur  le  gouvernement  un  empire  absolu.  «  C'est 
lui,  écrivait  Marais  en  août  1721,  qui  seul  a  la  clef  de  toutes 
les  alTaires  étrangères  et  il  Ta  aussi  des  affaires  intérieures  du 
royaume  ;  tous  les  ministres  ou  secrétaires  d'Etat  ne  sont  que 
ses  commis  et  ils  le  disent  eux-mêmes.  »  Au  mois  de  février  17â2, 
une    querelle   d'tUiquelto,    habilement  suscitée,    lui   assura 
la  prépondérance  dans  le  conseil  de  régence,  devenu  du  reste 
depuis  longtemps  déjà  u  le  vieux  sérail,  un  pur  rendez-vous  de 
nouvellistes,  où  il  ne  se  lisait  plus  que  les  nouvelles  des  gazet- 
tes, où  il  ne  se  délibérait  rien  que  des  matières  contentieuses 
entre  des  particuliers,  en  finances  ou  en  dépêches,  et  où  il  en- 
trait presque  qui  voulait  ^  »  Admis  dans  ce  conseil  en  1718, 
il  s'en  était  retiré  do[)uis  sa  nomination  au  cardinalat,  parce 
qu'on  lui  contestait  la  préséance,  qu'il  prétendait  à  ce  titre,  et 
avait  remis  à  son  collègue,  Ui  marquis  de  La  Vrillière,  lesoio 
d'y  rapporter  les  aiïaires  do  son  département  '.  Mais  celte  situa- 
tion ne  pouvait  durer  et,  avec  son  habileté  ordinaire,  Dubois 
sut  en  tirer  parti  pour  affermir  encore  son  pouvoir.  Le  cardi- 
nal de  Rolian  revenait  alors  du  conclave  où  Innocent  XKl 
avait  été  élevé  au  trOrie   poiititical  ;  le  ministre^  qui  n'osait 
engager  la  lutte  de  son  propre  chef,  résolut  de  le  «  mettre  en 
gabion  devant  lui  » ,  suivant  la  pittoresque  expression  do  Saint- 
Simon.  Dans  ce  but,  il  détermina  le  duc  d'Orléans  à  accorder 
au  cardinal  l'entrée  au  conseil  de  régence.  Dès  la   première 


que  liîs  ^:l:Clv^^il•o^  <rEtat,  lorsqu'ils  coulrL*-î?igncnt  les  cxpi-ditions  au-des- 
sous du  nom   du  roi,  ?i^'ui;nt  do  leur  nom  de  fumillfi,  ai  qwo.  qiiuud  il3 
si^m.'uL  hîurs  l'ttr.-s  pîuLiculicro?,   (luoique  concunmut  le   sorvico,  ils 
BigueuL  ftinik'mL'iit  l«'ur  uom  do   si'iirin^urit:  sous  lequt;]   ils  sout  (.oimiu 
duiia  II!  moud«>,  ou  1  -ur  uom  de  famillo  à  k-ur  choix.  »  ^Ibidoiu,  (^  t>Sl.; 
1  Siiint-Simou,  Anni>tations  à  Dan{zc;iu,  t.  XVII,  p.  5i,  et  Mémoireit 
t.  XVIII,  p.  3.  »  L(?  comte  ihi  Cbnrolais  l'ut  admis  au  conseil  de  régence 
(10  juiu    1720,,  dont  il  ne  iil  pas  ^rand  usa^e;  il  vit   d'alioiil  ce  que 
c'étiLÎt.  Le  maréclial  de  Moutesqiiiou  y  eutra  aussi  en  môme  tti^mp^,  il  y 
fit  le  trentième.  » 
>  Bavai,  t.  II,  p.  283.  Duclos,  Mémoires  secrets^  p.  4G3. 
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séance^  celui-ci  prétendit  prendre  place  avant  le  chancelier,  les 
ducs  et  les  maréchaux  K  11  avait  pour  lui  les  précédents,  et  le 
régent  lui  accorda  la  préséance  ;  mais  cette  décision  eut  pour 
conséquence  immédiate  la  retraite  de  tou>  les  ducs  et  mare* 
chaux  ;  le  conseil  fut  instantanément  réduit  ainsi  de  vingt-sept 
membres  à  quatorze:  le  régent,  le  duc  do  Chartres,  In  duc  de 
Bourbon,  le  comte  de  Charolais,  le  prince  de  Coiiti,  le  comte 
de  Toulouse,  l'ancien  év^»que  doTroyes,  les  marquis  de  Torcy, 
de  Canillac,  de  Biron  et  de  La  Vrillière,  Le  Pelletier  des  Forts  et 
les  deux  cardinaux;  car  Dubois  était  rentré  à  la  suite  do  son  con- 
frère et  se  trouva  en  outre  débarrassé  de  la  plupart  de  ceux  qui 
lui  portaient  ombrage.  Le  chancelier  d'Aguesseau  avait  fait 
cause  commune  avec  les  ducs;  il  dut  retourner  a  Frosnos  et  les 
sceaux  furent  donnés,  par  lettres  du  22  février  1722  *,  à  d'Ar- 
menonville,  qui  partagea  dès  lors  l'exercice  de  sa. charge  de 
secrétaire  d'Etat  avec  son  fils^  le  comte  de  Morville^  reçu  en 
survivance  dès  le  25  août  précédent'.  Morville  était  en  ce  mo- 
ment plénipotentiaire  au  congrès  de  Cambrai.  Il  fut  rappelé  et 
prêta  serment  le  9  avril  1722. 

Dubois  se  trouvait  premier  ministre  de  fait,  il  le  voulut  ôtre 
et  le  devint  bientôt  après  en  titre.  Il  parvint  à  persuader  au 
régent,  de  plus  en  plus  blasé  et  appesanti  par  des  excès  journa- 
liers, la  nécessité  de  mettre  à  la  tête  des  affaires,  pour  l'épo- 
que prochaine  de  la  majorité,  un  homme  qui,  étant  sa  créature, 
lui  assurât  ainsi  réellement  la  continuation  d'un  pouvoir  qui  al- 
lait lui  échapper.  Les  obsessions,  les  intrigues  de  Tambitieux 
cardinal  triomphèrent  de  tous  les  obstacles,  des  répugnances 
même  du  prince,  et  le  22  août  1722,  il  fut  nommé  principal 
ministre*.  Le  duc  d'Orléans  conserva  seulement  la  présidence 

*  Voyez  Saint-Simon,  t.  XIX,  p.  2^9;Barbier,  1. 1,  p.  188;  Marais,  t.  II, 
p.  233. 

*  Arcliives  nationales  0'  66.  Les  lettres  de  provisions  de  d'Armeuon- 
Tîlle  furent  enregistrées  au  parlemcut,  au  lit  de  justice  de  la  majorité, 
le  21  février  1723. 

'  Il  lui  fut  délivré  en  même  temps  des  lettres  de  survivance 
dft  la  charge  de  conseiller  du  roi  ou  tous  ses  cousi;ils  d'Etat,  privé,  et 
finances.  (Clairambault,  t.  601,  f«  683.) 

*  Voici  un  extrait  dos  lettres  de  principal  ministre  pour  le  cardinal 
Dubois,  telles  qu'elles  existent  au  Dépôt  du  ministère  des  affaires  étran- 
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des  conseils  de  régence,  des  dépêches  et  des  finances,  ces  deux 
derniers  revenus  à  la  forme  où  ils  étaient  en  1715,  ainsi  que  la 
signature  des  états  et  ordonnances  de  fonds. 

La  déclaration  delà  majorité  (lit  de  justice  du  21  février  1723] 
ne  changea  rien  à  cet  état  de  choses  ^  Le  conseil  d'Etat 
qui  remplaça  celui  de  régence,  se  composa  du  roi.,  des  ducs 
d*Orléans,  do  Chartres  e(  de  Bourbon,  de  l'ancien  évêque  de 
Fréjus,  Fleury,  précepteur  du  roi,  le  seul  qui  exerçât  sur  son 
jeune  esprit  une  réelle  influences  et  du  cardinal.  Celui-ci,  coa« 

gèros  :  «iLoiiii*...  à  notre  très  cher  et  bien  an)é  cousin  le  cardinal  Dubois 
salut.  Lo  princi]>al  devoir  attacha  au  Trône,  où  la  divine  Providence  nous 
a  t'shive?,  l'st  de  pourvoir  au  bonheur  de  nos  peuples,  et  de  les  pouvemer 
selon  li's  ]>lus  saintes  et  les  [»1iih  salutairos  loix  de  notre  royaume,  et  de 
leur  fi'iiriî  riîsseutir  !»•,>  effets  de  notro  jiiHlice  et  de  notre  bonté,  dans  celte 
Tûe,  nous  avouî»  cru  qu<'  notre  pnMiiière  attentioD  devait  estre  de  ne 
coinniHlti'i»  r<'x«'*futit»n  di*  ims  ordres,  qu'à  «les  piTsonu'^s  dont  le?  lumiè- 
res, l't'xpi^rienre,  la  probité  et  le  zèle  méritassent  parfaitement  notre 
contîanr.i»...  A  ci'S  causes.  d«»  l'avi^  de  notre  très  clier  et  très  amé  oncle 
le  duc  d'Orléans  réjiiMit,  nous  vous  avons  choisi,  nonmiô  et  éft'ibli,  et 
par  ces  prtSsrnti's  sij»né»'s  de  notre  main,  choisissons,  nommons  et  éta- 
blissons pour  n-uiplir  l'i-niploi  dn  notre  conseiller  en  tous  nos  conseil» 
et  principal  ministre  de  notn'  Etat,  sous  l'autorité  du  duc  d'Orléans 
notre  on«de,  pour,  en  c<tto  qualité,  assister  à  tous  nos  dits  conseils,  et 
jouir  de  tous  it-s  lionneurs,  raufi,  prééminence,  y>rt'ro^.itive3.  gajîci, 
appointtMUi'iits,  droits  «1  revenus  y  îittaohés,  tels  et  send)lables  qu'en  ont 
joui  ou  t]\\  jouir  les  précéd«*uts  principaux  ministres  de  notre  Etat 
Mandons,  rtc.  » 

*  Voir  Saint-Simon,  t.  XIX,  p.  'i37  et  suiv. 

«  Le  cnrdinal  de  Uf-ruis,  dans  ses  ^lémoires  Sédition  de  M.Frédéric  M*»- 
son,  1S78,  i  vol.  in-8''\  apprécie  dans  les  termes  suivants,  avi^c  uno  sévé- 
rité qui  n'est  p«Mit-élre  pns  tout  h  fait  exf»mpte  de  partialité,  W  proche 
mis  en  œuvro  par  Fleury  pour  s'assun-r  cott*^^  influenc'^  ««  L«?  cardinnl  W 
son^îea  (pi'à  plaire  à  sou  élév«'  :  il  savait  Mon  que  l'ami tié  des  enfiDtà 
dépend  di*s  complaisances  qu'on  a  pour  <ux,  <"t  surtout  d'un  peu  d"i:i<lul' 
g(»nce  pour  l»'ur  paresse.  L'i'uf.nit  ciiféN-vait.  l'Kvéqu*'  de  Fréjus  était rùi: 
il  était  natun.'l  quH  ce  i»rélat  and)itieux  et  mo<U'Sl'.»  soupeAt  à  établir  un 
grand  fonds  de  confiance  r-t  de  prédih'ction  dans  le  cœur  dt^  son  maitrv. 
Il  y  réussit  pput-étre  au-dnlà  de  sop  espérances.  On  doit  louer  1h  cardia^ 
d'avoir  gravé  dans  l'Ame  du  Roi  dt?s  principes  inaltérables  di*  relicioa: 
mais  ou  doit  le  blûmer  à  jamais  d'avoir  éloi^'ué  du  travail  un  princon^ 
avec  de  l'esprit,  de  la  mémoire,  de  la  jusl«'sse  dans  le  discernenii'nt.rt 
une  grande  envie  de  biiMi  fain»  et  de  rendre  tout  1»;  mondi»  heureux  et 
content.  L'évoque  de  Fréjus  inspira  mal  à  propos  au  Ri)!  une  défian* 
excessive  de  lui-même  et  une  aussi  grande  défiance  des  autres.  Partf 
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firme  comme  conseiller  en  tous  les  Conseils  et  premier  ministre 
(PEtat  par  lettres  patentes  du  22  février,  se  réserva  le  départe- 
ment des  aiïaires  étrangères^  qui  venait  d'être  éri^é  de  nouveau 
en  charge  *  en  sa  faveur,  avec  brevet  de  retenue  do  500,000  livres 
et  en  remit  sous  lui  les  détails  au  secrétaire  d'Etat  de 
Morville;  il  garda  en  outre  la  feuille  des  bénéfices,  dont  il 
s'était  mis  en  possession  en  septembre  1722  (Marais,  t.  II,  p.  341], 
ainsi  que  la  surintendance  des  postes,  qu'il  avait  enlevée  au 
mois  d'octobre  de  l'année  précédente  à  Torcy,  comme  étant 
une  dépendance  obligée  du  ministère  des  relations  extérieures; 
lui  et  ses   successeurs  en  firent  elTectivement  trop  souvent 

moyen^  le  cardinal  Réassura  le  pouvoir  exclusif  de  gouverner  les  affaires. 
Grand  Dieu  !  qu'un  sujet  est  coupable  d'ompècher  le  maître,  le  père,  le 
juge  d'une  nation,  diî  s'instniiro  dans  l'art  di;  l)i«'n  gouverner,  et  de  s'oc- 
cuper uniquement  du  soin  de  la  rendre  heureuse!  Comment  réparer  fine 
usurpation  de  pouvoir  si  injuste  et  si  criminelle?  »  (T.  I,  p.  48-49.) 

*  Les  lettres  de  janvier  1723,  créant  ou  plutôt  rétablissaut  une  qua^ 
trième  charge  de  secrétaire  d'Etat,  u  nnx  honneurs,  autorités,  préroga- 
tives, pouvoirs,  prééminenres,  privilèges,  franchises  et  droits,  tels  et 
semblables  dont  jouissent  ceux  qui  sont  pourvus  des  trois  autres  char- 
ffes  de  secrétaires  d'Etat,  des  commandements  et  flnances  de  Sa  Majesté  », 
sont  insérées  dans  le  tome  66i,  f*»  691,  du  fonds  Clairambault.  Leurpré- 
amlmle  est  consacré  à  une  longue  éuumôration  des  services  et  mérites 
de  Dubois,  inutile  à  reproduire  ici.  Mais  nous  donnerons  le  texte 
du  Brevet  de  retenue,  dont  la  contexture  est  celle  de  la  plupart  des  actes 
de  cette  espèce  :  «  Aujourd'hui  \"  février  1723.  Le  roi  étant  à  Versailles 
a  voulu  témoigner  à  M.  le  cardinal  Dubois,  premier  ministre  do  Sa  Ma- 
jesté, l'attention  qu'elle  fait  &  ses  intérêts  et  mettre  sa  famille  en  état 
de  se  ressentir  des  bienfaits  qu'il  a  mérités  par  tant  d'importants  servi- 
ces. Par  cet  effiH,  Sa  Majesté,  de  l'avis  ..,  a  déclaré  et  déclare  que  mon 
dit  sieur  le  cardinal  venant  h  se  démettre  ou  à  décéder  en  possession 
de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères,  dont  il  est  pourvu,  celui  qui  sera  agréé  pour  la  remplir  soit 
tenu  de  lui  payer  comptant  ou  à  ses  héritiers  la  somme  de  500,000 
livres,  de  laquelle  néanmoins  Sa  Majesté  lui  permet  de  disposer 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  mèmn  do  l'affecter  et  hypo- 
théquer ainsi  qu'il  jugera  h  propos,  et  si  l'ayant  affectée  aux  emprunts 
qu'il  pourrait  avoir  faits  ou  se  trouver  mgagé  de  faire,  il  les  a  en  tout  ou 
partie  remhoursés  de  son  vivant  et  qu'il  en  ait  autremout  disposé,  veut  S.  M. 
que  la  dite  somme  de  500,000  livres  ou  ce  qui  s'en  trouvera  libre  au  jour 
de  son  décès  soit  payé  à  ses  héritiers,  sans  qu'aucunes  provisions  puis- 
sent être  expédiées  de  la  dite  charge  de  Secrétaire  d'Etat,  qu'il  ne  soit 
apparu  de  l'entier  payement  des  dits  500,000  livres,  aux  termes  du 
présent  brevet  que  pour  assurance  de  sa  volonté,  Sa  Majesté  a  signé,  etc.  » 
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usago  '.  Mattro  absolu  du  gouvernemeat,  Dubois  voulut  que 
tout  relevftt  de  lui,  exigea  que  tous  les  chefs  des  grands  ser- 
vices vinssent  travailler  avec  lui. 

La  marine  continuait  à  ôtre  placée  sous  rompire  de  Tordon- 
nancodu  31  août  1720.  L'cdministration  en  appartenait  pres- 
que exclusivement  au  conseil,  et  à  son  président  le  comte  de 
Toulouse,  en  même  temps  amiral  do  Franco.  Le  résultat  de 
leur  administration  n'avait  pas  laissé  que  d'être  satisfaisant. 
Mais  ce  dernier  vestige  demeuré  debout  du  système  général 
ossavé  en  1715  cadrait  mal  avec  les  nouvelles  tendances 
gouvernementales  ;  le  premier  ministre  se  trouvait  d'ailleurs 
avoir  un  intérêt  quasi  personnel  à  sa  suppression.  Parmi  les  at- 
tributions conférées  au  conseil  de  marine  par  le  règlement  du 
3  novembre  1715  figuraient  les  consulats.  Ce  service  avait  ap- 
partenu au  ministère  des  aiïaires  étrangères  jusqu'en  1669,  que 
le  traité  intervenu  le  7  mars  entre  de  Lyonne  et  Colbert  le  fît 
passer  dans  le  département  de  celui-ci;  jusqu'en  1690,  les  con- 
sulats formaient  comme  la  propriété  du  secrétaire  d'Etat;  il 
nommait  aux  emplois,  et  rintorvontion  royale  se  bornait  à  déli- 
vrer des  provisions  à  ceux  sur  lesquels  son  choix  s'était  porté. 
L'attribution  pouvait  donc  présentera  la  fois  honneur  etproGt. 

Le  15  février  1723,  Dubois  écrivait  à  ClairambauU  pour  lui 
demander  de  quelle  manière,  dansquel  sens  à  quelles  conditionset 
dans  quelles  circonstances  M.  do  Lyonne  avait  cédé  à  la  marine  les 

*  Journal  «1»?  Bnrbii^r,  t.  I,  p.  106.  —  On  a  ôté  à  M.  dp  Torcy  la 
rlinrjït'  th'  (irainl-.M.iîtn^  o.l  Siiriiitendaiit  des  Postes  dft  France  que  Ton 
doinn»  h  M.  le  cardirj.il  Dubois,  couitue  étant  une  dépendance  de  la 
rhîirg.»  de  s«'ci'«';tain'  d'Etat  d«'s  aîTaircîs  étrangères.  On  dit  que  M.  de 
Torcv  a  désobéi  en  qui'lriiif  cboso  au  régt'nt  dans  cette  charge;  c'i*st  un 
honnête  liomme  »'t  le  jmblir  n'a  pas  rrm  ajrréablement  cette  nouveIl<». 
Voyr'z  Saint-Simon,  t.  XVI II,  p.  i'i8  et  suiv.  Avant  d'ôtre  officielleaicot 
pourvu  di!  la  snrintendanre  drs  postes,  Dubois  n'avait  pas  laissé  «pie 
d'inbM'Vfuir  «lans  ct»  s«*rvioj»,  et  n'avait  pas  môme  re?p»*cté  le  secret  de  la 
convspondan»'e  presqu»*  journalière,  qin"  Madame,  mère  du  réj^ent.  on- 
tri't<*nait  avi'c  la  rour  dn  Bavière.  C'e.'it  du  moins  ce  qu(f  semble  atl«?st«T 
\u\o  b'ttre  «b*  c*^\U  dernier.'  citée  par  le  comte  de  Seilbac.  <«  L'abbé  Dubois 
m'a  fait  dire  qu'il  ne  pe  mêlait  nullement  de  la  post«  et  quN'lle  ri^ganlail 

exelusivpuient  M.  de  Torcy Ils  ne  valent  pas  mieux  Tiin  que  l'autn? 

et  ils  seraient  mioux  à  la  pott/ncf  i\nh.  la  cour;  car  ils  ue  valent  pas  le 
diable  et  ils  sont  plus  faux  que  le  l)ois  du  gibet.  »>  Les  lettres  de  provj. 
pions  de  Dubois  sont  du  15  octobre  17il. 
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consulats;  il  ajoutait:  «  Ce  n'est  que  curiosité,  mais  vous  savez 
que,  dans  la  place  où  je  suis,  je  dois  autant  qu'il  est  possible 
ôtro  instruit  do  tout  ;  cependant  une  fois  pour  toutes  vous  savez 
bien  que  ce  que  je  vous  demande,  de  si  peu  de  conséquence 
qu'il  soit,  doit  être  secret  et  ne  doit  pas  nous  passer  \  » 

Nonobstant  les  assurances  et  la  recommandation  de  son  cor- 
respondant, Clairamhault  ne  lui  transmit  le  17  février  les  indi- 
cations que  nous  venons  de  résumer,  qu'après  en  avoir  référé 
au  comte  de  Toulouse. 

Le  11  mars,  nouvelle  lettre  de  Dubois  sur  les  consulats;  il 
demandait  en  même  temps  communication  d'un  règlement 
intervenu  le  24  septembre  1707,  entre  le  comte  do  Toulouse^ 
amiral  de  France,  et  M.  de  Pontchartrain,  secrétaire  d'Etat, 
pour  flxer  leurs  pouvoirs  respectifs". 

Clairamhault  répondit  que  Tordre  établi  par  le  conseil  de 
marine  lui  interdisait  de  se  dessaisir  des  pièces  et  actes,  qui  se 
trouvaient  au  dépôt  des  Archives. 

Le  ministre  n'était  endurant  qu'à  ses  heures;  il  riposta  par 
ce  billet  laconique  :  «  15  mars  1723,  de  Versailles.  Mes  lettres. 
Monsieur^  qui  servent  d'ordres  à  tous  les  secrétaires  d*Etat. 
suffisent  pour  m'envoyer  le  règlement  touchant  M.  le  comte  de 
Toulouse  et  M.  de  Pontchartrain.  Je  vous  prie  donc  de  me 
l'envoyer  sur-le-champ,  et  vous  mettrez  dans  le  dépôt  Tordre 
ci -joint.  Le  cardinal  Durcis.  » 

Force  fut  d'obéir  et  de  transmetire,  dès  le  lendemain,  Tori- 
ginal,  la  copie  entreprise  n'ayant  pu  ôlre  achevée. 

En  marge  de  la  lettre  d'avis  qu'il  adressait  le  13  mars  au 
comte  de  Toulouse,  —  car  il  le  tenait  exactement  au  courant, 
—  ClairambauU  a  inséré  cette  mention  :  «  M.  le  comte  fut  dé- 


»  Clairambault,  t.  6fi4,  f»  634. 

•  Ce  document  important,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  on  détail 
en  présentant  le  tableau  de  Tadministratioii  à  la  mort  de  Louis  XV,  est  * 
inséré  dans  le  tome  664  du  Fonds  Clairamb.iu-t,  fo*  559  à  667.  Voici  son 
titre  :  Rt^glement  entre  M«'  le  comte  de  Toulouse,  amiral  de  France, 
et  M.  le  comte  de  Pontchurtraiu,  secrétaire  d'Ëtat,  fait  à  Paris  le  24  sep- 
tembre 1707,  par  Henri  d'Aguesseau,  conseiller  d'Etat  au  conseil  royal, 
et  ;  Henri-François  d'Aguesscau,  procureur  général,  en  exécution  des 
ordres  du  roi  sur  les  mémoires  des  parties,  approuvé  et  signé  de  la  pro- 
pre main  du  roi,  à  Fontainebleau,  le  15  octobre  1707.  - 
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placé  quelques  jours  après.  La  résolution  en  était  déjà  prise.  » 
L'épisode  que  nous  venons  de  relater,  no  fut  certainement  pas 
sans  précipiter  la  solution',  a  Le  conseil  de  marine  est  sup- 
primé, écrit  Marais  (t.  H,  p.  433).  On  a  ôté  au  comte  de  Tou- 
louse tout  le  détail  quMl  avait  depuis  la  régence,  et  les  choses 
ont  été  remises  à  M.  de  Morville,  fils  do  M.  le  garde  des  sceaux, 
secrétaire  d^Etat  de  la  marine,  qui  gouvernera  le  lout  comme 
M.  de  Ponichartrain  du  temps  de  Louis  XIV,  si  ce  n'est  qu'il 
travaillera  avec  le  ministre  qui  voudrait  être  surintendant  de  la 
navigation  et  des  mers^  C'est  le  singe  du  cardinal  do  Riche- 
lieu. » 

Le  duc  du  Maine  se  montra  plus  accommodant  que  son  frère, 
et  conserva  à  ce  prix  les  Suisses,  les  carabiniers  et  Tartillerie 
sur  le  pied  où  il  les  avait  du  temps  do  Louis  XIV.  Il  en  avait 
(Hé  dépouillé  lors  do  la  conspiration  de  Cellamare  (décem- 
bre 1718);  mais  le  rép:rnt  les  lui  avait  rendus  en  juillet  172L 
Il  n*en  fut  pas  de  même  du  duc  de  Chartres,  colonel  général 
do  rinfanlerie  depuis  1721,  année  où  cette  char$;o  avait  été 
créée  à  nouveau  en  sa  faveur^;  il  résista  à  toutes  les  instances 
qui  furent  faites  auprès  de  lui  et  se  refusa  à  aller  travailler  chez 
le  cardinal  S  Ayant  échoué  dans  son  projet  à  Tégard  du  pre- 

*  Nous  ne  p.iunous  dim  cp  que  «K-vinreiit  Ips  consulat?.  Ils  ne  r^pa- 
miîfsi.'nl  dans  VAlmfma'h  rof/ril,  parmi  los  nttriluitions  do  *Hcrétnirv8 
d'Etat,  (in*»>n  l77o,  ot  dans  lo  d6i»nrtoinPut  do  la  luariuH,  où  iU  restèrtiDt 
jusqu'i'U  1789. 

*  (:<•  fui  snn^  douto  dans  ciHto  pt^isiVî  qinî  Duhois  se  lit  uommfr,  le 
2li  mars  17i.{,  cli  f  d»^  la  Ct»m]>a«ziii''  d.^s  Fud^'S. 

3  Criait  1"  II  mai  17i1    <|U"  1»'  dur,  d»«  Chnrtros  avait  ^^ti^  pourvn  à* 
roffir.;  do.  colonel  p«''néral  <lo  l'infanteriiî  francaisn  oi  ètraufîèiv,  à  l'ex- 
coptioLi  du  rôiiiint.'ut  d-'s  j:ard<-s  françaisi's  «'t  des  rôninionts  :^ni?^♦»^.  Ctt 
ofli»:^  sn[»iwim.'.'.  «>n  s»  l»»  imii[»  'Il  '.  à  l;i  mort  du   duo  «rEp^^nion   '-*<î  jnil- 
l«'t  KWîl).  donnait  à  S(»u  titulaiiv*  aulnritô  sur  tous  loi?  p«-ns  do  jiii^d  fran- 
çais, ot  It'S  o.oliui.ls  u'étaiont  ou  rôalitr  quo  les  lii'Utouauts-colont'U  ilo 
colmiel  fi«''mjral,  qui  partiuoail  on  quoique  sorto  raulorilc  royali»,  wr  J 
disposait  i]o.  tous  h-s  omplois  do  riufauti.'rif.ot  on  l>attait  aux  cbiuipi 
p<»ur  lui  comnv  pour    Itî  nd.  Voira  cm  suj«'t  M-irais.  t.  II,  p.   130,  rf 
Saint-Simon,  t.  XVIII,  p.  l'iiî,  cpii  di''sapi)rouvo  la  créati«jn  elai'curf!-? 
maréchal  di^  VilliToy  davoir   su^^'ôrô  au  duc  d'Orléans  l'idée  d'invi-stiT 
son  fils  d'un  pouvoir  si  ônoruio,  alin  do  fournir  dans  la  snito   matière  i 
Vctrani)lrr. 

*  Voir  Barbier,  t.  I,  p.  170.  M.  le  cardinal  u  plus  de  crédit  depuis ii 
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mier  princo  du  sang,  Dubois  ne  fut  pas  fort  sensible  à  la  sou- 
mission du  comte  d'Evreux,  colonel  g(*néral  de  la  cavalerie,  et 
du  comte  de  Coigny,  qui  Tétait  des  dragons.  Il  prit  donc  le  parti 
de  leur  enlever  le  détail  de  ces  corps  S  et  le  remit  au  secrétaire 

majorité  qu'auparavant;  il  preinl  connaissance  do  tout.  M.  le  duc  d'Or- 
léans a  voulu  obliger  M.  lo  duc  de  Chnrtrt^i*.  son  flln,  k  aller  travailler 
eb(*z  le  cardinal,  en  qualité  de  colon^'I  p^énéral  do  l'infanti'rio,  dont  le 
régiment  dos  gardes  fuit  aussi  partie  à  présent.  M.  le  duc  de  Clliartrei 
n'a  pas  voulu  obéir  rt  a  tenu  bon  contre  son  père,  en  lui  disant  que  le 
MLUg  et  le  devoir  reuipêchaient  de  faire  une  pareille  déniarcbe.  11  parait 
dur  ù  ce  prince  d'aller  travailler  clu'Z  un  homme  <ju'il  a  vu  comme 
domestique  dans  sa  maison.  M.  le  duc  d'Orléans  no  manquera  pas  de 
croire  que  ce  conseil  lui  vient  du  princ(^  de  Conti,  dont  il  est  fort  ami... 
lj*è  choses  ont  été  si  loin  entre  M.  le  duc  d»;  Chartres  et  son  père,  que 
cplui-ci  lui  a  dit  que,  s'il  continuait  à  le  ]>reiuln'  si  haut,  on  pourrait 
bien  l'éloigner.  Le  lils  a  répondu  qu'il  en  éUiit  le  maître  ;  qu'il  avait  pris 
son  parti  lji-d»'ssus,  et  qu'il  avait  fait  mettre  des  chevaux  à  sa  chaise  de 
poste,  à  tout  hasard,  mais  qu'avant  de  partir,  il  avait  cpii-lque  chose  à 
faire.  Ci'tte  menace  a  sui'inis  M.  1«î  du<;  d'Orléans,  qui  a  été  sur-le-champ 
dans  l'appartement  de  sa  fennne  lui  dire  :  «  Madame,  je  ne  sais  h  qui  en 
a  votre  lils,  il  a  aussi  peu  d'esprit  que  M-  le  duc,  il  est  aussi  brutal  que 
M*  le  comte  de  Charoluis  et  aussi  fou  que  M.  le  prince  de  Conti  »  (mars 
1723). 

*  Le  procédé  que  Du!)ois  employa  pour  enlever  le  détail  «le  la  cava- 
lerie nu  comte  d'Evreux,  <lont  il  élîiit  mécontent  à  cause  do  la  part  que 
ce  dernier  avait  prisi'  au  retour  d»*  Noce,  un  des  roués  exilés,  est  curieux 
et  mérite  d'être  rapporté.  Dès  novembre  17iî,  Marais  écrivait:  «M.  le 
comte  d'Evreux,  colonel  général  do  la  cavalerie,  n'a  point  ret;u  l'ordre  du 
régent  d'aller  travailler  chez  lo  cardinal  Dubois.  11  n'y  va  point,  et  ne  va 
point  aussi  travailler  chez  le  régent.  Cela  fait  tenir  mille  discours.  Le  comte 
a  été  chez  le  cardinal,  pour  s'éclairer  avec  lui  sur  quantité  de  rapports; 
on  est  fort  content  l'un  de  l'autre.  11  ]i'a  point  été  question  de  la  charge. 
Le  comte  attend  ses  ordres  et  est  prêt  d'y  obéir  sur-le-champ.  Mais  il  y 
a  quelque  souterrain  et  ({uelque  tracasserie  en  campagne:  cependant 
toute  la  cavalerie  souffr»*,  et  il  y  a  plus  de  deux  mois  qu'on  n'y  a  rien 
fait...  »  —  Le  l 'i  déeenibn'  suivant,  il  constatait  que  le  comte  d'Evreux 
s'était  présenté  au  Palais-Hoyal  et  que  le  régent  lui  avait  fait  dire  qu'il 
n*avait  rien  à  lui  dire;  qin-  le  comte  déclarait  cepi-ndant,  en  désirant 
que  le  duc  dOrléans  en  fiU  instruit,  (pi'il  atbMidait  toujours  les  ordres, 
auxquels  il  obéirait  sur-le-champ,  pour  aller  travailler  et  i)orter  son  por- 
tefeuille chez  le  premier  ministre.  »>  Tant  de  soumission  ne  désarma  pas 
la  rancune  du  cardinal.  «*  L"  comte  d'Evreux,  écrit  encore  notre  chro- 
niqueur le  23  mars  1723,  voyant  qu'(»n  ne  s'adressait  plus  h  lui  pour  la 
cavalerie,  et  qu'on  venait  de  faire  sept  brigadiers  sans  lui  en  parler,  a 
pris  son  parti  de  quitter  lo  détail  de  ce  corps,  qui  lui  avait  été  donné 
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d*Etat  de  la  guerre,  lequel  avait  déjà  ressaisi,  eu  mai  1721,  le 
service  dos  roules  sur  la  renonciation  de  M.  de  Puységur,  et 
en  scplombro  1721,  celui  de  rinfantcrie,  à  Teutrée  du  marquis 
do  Biron  au  conseil  de  régence  ^ 

C'étail  toujours  Le  Rianc  qui  occupait  ce  poste';  actif,  plein 
d'expédients,  ayant  une  grande  connaissance  de  l'administratioD 
militaire,  il  était  aimé  des  troupes,  estimé  du  public  et  formait, 
aveo  le  comte  de  Belle-rslo,  petit-fils  de  Fouquet,  le  conseil 
secret  du  premier  ministre.  Mais  le  duc  de  Bourbon,  h  Tinsti- 
galion  de  M""  de  Prie  3,  avait  juré  sa  perte.  Un  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  protégé  du  secrétaire  d'Etat,  ayant 
été  mis  à  la  Bastille  pour  malversations  (17  mai),  le  duc  accusa 
ce  dernier  de  complicité.  Dubois  ne  se  trouvait  pas  disposé  à 
lutter  contre  un  prince  du  sang,  le  seul  qu'il  redoutât;  il  était 
d'ailleurs  mal  satisfait  de  la  confiancd  que  le  duc  d'Orléans 
témoignait  à  Le  Blanc;  il  exigea  donc  de  celui-ci  sa  démissioo 
(1''  juillet  1723],  et  le  remplaça  par  François  Le  Tonnelier  de 

depuis  la  régence,  el  de  le  remettre  à  M.  le  duc  d'Orléans.  Le  comte  de 
Coifçny  en  a  fait  autant  pour  l's  drajzons.  Tout  retourae  au  ministère  de 
la  fîuprre  et  au  ministre.  L'Etat  est  plus  monarchique  que  jamais,  il  ne 
veut  point  que  tant  de  ^ens  se  mêlent  de  ses  affaires.  » 

J   Murais,  t.  II.  p.  127  et  Bnvat,   t.  Il,  p.  300. 

*  Entre  miln's  uii^^inres  due»s  à  ce  s»»crétîiirc  d'Etat,  il  convient  de  citer 
l'ordonnaure  du  5  février  ITiO,   lonj^temp.*  méditée  par  le  conseil  de 
la  «îui'nv  suivant  !•■  génôr.il  Siizano  lïistoh'e  de  Vartillerip^  p.  151;,  et  qui 
réunit  tout«\-*  les  troni)«'s  do  l'artilliTie  on  un  soûl  corps,  partapé  ««n  cinq 
bataillons  «lislinct?,  ot  s'admini>trnnt  séparément,  —  ainsi  que  l'édit  de 
mars  17:^0,  portant  orfïanisation   des  maréchaussées,  troupes   à  cheval 
réparties  dans  le  roynnme,  pour  veiller  au  maintien  de  la  siln^té  paMi- 
qne.  Les  niaréchau.-sées  étai»Mit  placées  sous  la  ilinv^tion  immédiate  des 
maréchaux  do  Franco,  mais  elles  rossortissaient  aussi  au  secrétaire  d'Elâl 
d«'    la  finerre,  dans  l«*s  ^attributions  duqnol  VAImanavh  l'oi/al  les  fait 
fif^nrer  îi  partir  de  172 'i.  Nous  renvoyons  le  lectour  pour  les  diver*  acl« 
du  ministéro  de  Le  Blano  et  de  sos  successeurs,  an  Dictionnaire  t/r?  fflr- 
tw^n  de  ferre,  par  le  j^énéral  Banlin,  ainsi  qu'à  l'Histoire  de  l'administra' 
tion  de  la  guerre,  par  Audouin. 

3  Elle  était  brouillée  avec  sa  mère,  M"'  de  Pléneuf,  maîtresse  de Lf 
Blanc;  elle  se  servit  en  cotto  cirrf»n<tance  des  frères  Pftris  qni  accusa- 
roni  loî<  trA^orii-rs  do  r»'xlraordinaire  dos  guerres  d'avoir  dilapidé  lia  U 
millions  on  payant  les  officiers,  lors  de  la  chute  du  système,  en  billet? 
discrédités  et  oonsorvaut  Targeut  qui  leur  avait  été  remift  à  cet  effet- 
(Voir  Saint-Simon,  t.  XIX,  p.  396  et  4uO  ;  Barbier,  1. 1,  et  Marais,  t  11) 
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Bretcuil,  intendant  de  Limoges,  envers  lequel  la  malignité 
publique  prélendit  qu'il  acquittait  ainsi  le  prix  d*un  service 
personnel  et  de  sa  discrétion  ^ 

Pour  compléter  la  nomenclature  des  attributions  que  Dubois 
rattacha  à  Tautorité  centrale,  ou  du  moins  replaça  sous  sa  pro- 
pre main,  nous  devons  encore  mentionner  les  ponts  et  chaus- 
sées. Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  le  marquis  do  Berin- 
ghem,  membre  du  conseil  du  dedans  du  royaume,  avait,  lors 
de  la  suppression  do  ce  conseil,  conservé  la  direction  générale 
des  ponts  et  chaussées  de  France,  pavé  de  Paris,  lurcies  et 
levées  et  balisage  do  la  Loire  et  de  ses  affluents,  avec  Tadmi- 
nistration  des  fonds  destinés  à  ces  ouvrages  par  les  états  arrêtés 
en  conseil  royal  des  finances.  Il  mourut  dans  Texercice  de  ses 
fonctions  le  1'^  mai  17^3,  et  lo  cardinal  lui  donna  pour  succes- 
seur son  propre  frère,  qu'il  avait  fait  déjà  pourvoir  en  juin  1721 
de  sa  charge  de  secrétaire  de  la  chambre  et  du  cabinet. 

Rien  ne  devait  manquer  en  honneurs  ni  en  fortune  '  à  Tan- 
cîen  précepteur  du  duc  d'Orléans.  Lo4  décembre  1722,  l'Aca- 
démie française  l'avait  reçu  à  la  place  de  iJacier.  Le  29  mai  1723,  ' 
l'Assemblée  générale  du  clergé  de  France  Télul  pour  son  pre- 
mier président.  La  mort  vint  le  frapper  le  10  août  de  la  môme 
année,  à  l'âge  de  soixante-six  ans,  «  lui  arrachant  tout,  suivant 
l'expression  de  Saint-Simon^  au  plus  riant  et  au  plus  complet 
de  sa  jouissance.  » 

«  Breteuil  aurait  fait  disparaître  la  preuve  matérielle  d'un  mariage 
contracté  par  Dubois,  daus  sa  jeunesse.  Cette  ass(?rtiou,  qui  se 
trouve  daus  tous  h;s  mémoires  couteuiporaius  (Saint-Simon,  t.  XIX, 
p.  450;  Barbier,  t.  I,  p.  I8i;  Marais,  t.  111,  p.  4,  etc.),  a  été  der- 
nièrement réfutée  par  le  comte  de  Seilhac,  qui  établit  que  Dubois  a 
quitté  Brive,  sa  ville  uatale,  û  l'ûge  de  seize  aus,  sans  y  être  jamais 

revenu. 

»  Dubois  s'était  fait  successivement  pourvoir  des  abbayes  d'Airvau,  de 
Saint-Just,  deNogent-sous-Goucy,dcBourgueil^de  Cercamp,  de  Bergues- 
Saint-Vinox  et  de  Saint-Bertin.  Saint-Simon  évalue  les  revenus  de"  ces 
bénéfices  à  324,000  livres,  ses  traitements  comme  premier  ministre  <'t 
surintendant  des  postes  à  ^50^000  livres  et  ajoute  qu'il  touchait  en 
outre  de  l'Angleterre  une  pension  de  40,000  livnjs  sterling.  Tout  son 
bien  passa  à  son  frère,  fort  modeste,  et  à  son  n^iVcu,  chanoine  de  Saint' 
Houoré,  qui  n'avait  jamais  voulu  nijplaces  ni  bénéfices  et  distribua  aux 
pauvres  presque  eu  entier  cette  riche  succession.  Saint-Simon, 
t.  XX,  p.  8. 


9S4  LES  SECRÉTAIRES  d'ÉTAT 

tt  Ce  premier  ministre,  dit  Barbier  (t.  I,  p.  187),  sera  bientôt 
oublié,  car  il  n*a  laissé  ni  fondation,  ni  famille  élevée,  mais  il 
doit  être  regretté  de  M.  le  duc  d'Orléans.  C'était  un  homme 
d'esprit  et  qui  avait  entièrement  sa  confiance.  Il  n'a  jamais 
fait  grand  mal  ;  cependant,  il  était  peu  aimé,  haut,  vilain  et 
emporté.  »  Marais  résume  en  ces  termes  (t.  IH,  p.  4)  la  car- 
rière politique  de  Dubois  :  «  Le  cardinal  Dubois  a  fait  de  grandes 
choses  pour  son  maître.  Il  a  fait  les  traités,  les  mariages  d'Es- 
pagne, et  a  établi  la  paix  avec  Tétranger.  Mais  c'est  lui  qui  a 
mis  1(*.  contrôle  dos  actes  des  notaires^  la  paulette,  les  quatre 
sols  pour  livre^  les  ofûces  municipaui,  les  lettres  de  maîtrise 
et,  par-dessus  cela,  la  taxe  du  joyeux  avènement  que  nous 
allons  voir.  Il  a  eu  aussi  une  grande  part  à  la  banqueroute  da 
clergé,  faite  par  la  déclaration  du  31  mai,  et  à  ralTaiblissement 
des  libertés  de  TEglise  gallicane;  un  autre  ne  saurait  faire  ni 
pis  ni  mieux.  Il  était  ferme  et  n'aimait  point  les  fripons  ni  les 
flatteurs.  » 

En  regard  dos  appréciations  de  ces  deux  chroniqueurs  con- 
temporains, il  faudrait,  pour  être  complet,  placer  l'esquisse  tra- 
cée par  Saint-Simon.  La  promière  phrase  en  indique  et  résuma 
toutefois  assez  Pcsprit,  pour  qu'il  semble  que  nous  puissions 
borner  à  elle  notre  citation  :  aOn  a  bien  des  exemples,  dit-it 
(t.  XX.  p.  8),  (le  [irodigieusos  fortunes,  plusieurs  luônio  de  gens 
do  peu.  mais  il  n'y  on  a  aucune  do  personne  si  destituée  de 
tout  (aient  qui  y  porte  et  qui  la  soutienne  que  l*c(ait  lo  cardinal 
Dubois,  si  on  en  exce[ile  la  basse  et  obscure  intrigue.  » 

Le  jour  môme  où  mourut  Dubois,  le  duc  d'Orléans  s'en  fotà 
Meudon  apprendre  celle  nouvelle  au  roi,  qui  le  pria  aussitôt 
de  se  charger  do  toute  la  conduite  des  affaires  et  le  déclara 
premier  ministre.  H  en  prêta  serment  le  lendemain  et  ses  pa- 
tentes furent  tôt  après  enregistrées  au  parlement*.  11  se  fil  en 

1  L.i  commissioa  de  principal  ministi'e  pour  le  duc  d*0rI6ans  était aiiui 
Couçui-  :  "  Meudou,  le  1 1  août  1723.  Après  les  iuiportants  services  queTOiu 
nou.^avt'z  n'adu^p'-ndiiulnotro  uiiuorité,  l"zèl«'.a\vc  lequel  vous  i^ei'ODdrt 
nud  iiiti'uliouB  di'puis  que  nmis  {iouveruous  nos  Etals  par  iious-mème, 
nous  proniL'Uaut  que  vous  voudivz  bieu  accepU^r  un  titre  qui  a*?uft'à 
nos  ^^j^.•l^  la  coutiuuatiou  «l'uu  si  ^rauil  .««M'ours.  A  ces  causes...  nort 
vous  avons  uomuié,  consliUié  et  établi...  principal  ministre  de  uostreEtil 
BOUS  nostrc  autorité,  pour,  en  cette  qualité,  assister  &  tous  nos  conMili 
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même  temps  pourvoir  de  la  surinlendance  générale  des  postes  ^ 
A  en  croire  Saint-Simon^  le  duc  se  serait  senti  do  tous  le  plus 
soulagé  de  la  mort  de  son  ancien  précepteur,  car  «  il  gémissait 
en  secret  depuis  assez  longtemps  sous  le  poids  d'une  domina- 
tion si  dure  et  sous  les  chaînes  qu'il  s'était  forgées.  Non-seule- 
ment il  ne  pouvait  plus  disposer  ni  décider  de  rien,  mais  il 
exposait  inutilement  au  cardinal  ce  qu'il  désirait  qui  fût  sur 
grandes  et  petites  choses.  Il  lui  en  fallait  passer  sur  toutes  par 
la  volonté  du  cardinal  qui  entrait  en  furie,  ea  reproches,  et  le 
pouillait  comme  un  particulier  quand  il  lui  arrivait  de  le  trop 
contredire.  »  La  correspondance  de  lord  Walpole  justifie  cette 
assertion.  «Je  tiens  de  très-bonne  source,  écrit-il',  au  mois 
d'octobre  1823,  à  lord  Townshcnd^  que  la  mort  de  Dubois  n'a 
pas  semblé  une  grande  porto  môme  aux  yeux  du  prince.  Eu 
efTet,  bien  que  le  cardinal  fût  toujours  parvenu  à  triompher  de 
ses  adversaires,  qui  étaient  quelquefois  les  amis  particuliers  du 
régent,  son  arrogance  et  son  désordre  dans  l'expédition  des 
aiïaires,  trop  lourdes  pour  son  état  do  sr.-^tô  ou  pour  son  mé- 
rite, comme  on  le  dit  généralement  ici ,  avaient  fait  de  lui 
depuis  longtemps  une  gôno  et  un  embarras  pour  Son  Altesse,  u 
Le  représentant  do  l'Angleterre  à  la  cour  do  France,  car  telle 
était  alors  la  qualité  de  Walpole^  poursuivait  ainsi  :  n  Mor- 
villo>  Maurepas,  Breteuil  ol  les  autres  ministres  no  sont  que 
des  commis  destinés  à  préparer  Touvragc  dans  leurs  départe- 

et  en  nostre  abscucc  y  présider...  •>  (Archives  nat.,  0',  C7,  fo  4G6.)  La 
formule  du  sermeut.  qu'il  prêta  était  ainsi  conçue:  «  Vous  jurez  et  pro* 
uiettez  à  Dieu,  sur  la  part  que  vous  prêt  ndez  en  paradis,  de  bien  et 
loyalement  servir  le  roi  eu  l'état  de  son  principal  ministre  ;  que  vous  gar- 
derez et  observerez^  que  V(jus  ferez  garder  et  observer  de  tout  votre 
pouvoir  les  droits  et  autorités  de  sa  justice,  de  sa  couronne  et  de  son 
domaine,  sans  y  soulîrir  aucun  abus  ni  malversation,  ou  autre  chose 
contraire  au  roi  et  à  l'Etat,  et  que  vous  donnerez  à  Sa  Majesté  les  con- 
i^eils  que  vous  croirez  en  votre  honneur  et  conscience  être  les  plus 
utiled  à  son  service  :  ainsi,  vous  le  jurez  et  promettez.  »  (Duvat,  t.  II, 
p.  451.) 

>  Suivant  Saint-Simon,  les  postes  auraient  été  données  au  comte 
de  Morville,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  u  avec  une  grande  et 
joste  diminution  d'appointements.  »  Mais  il  n*agit  en  réalité  que  par  dé- 
légation du  duc  d'Orléans,  titulaire  de  la  charge. 

*  Lord  Walpole  à  la  Cour  de  France,  par  le  comte  do  Bâillon,  1868; 
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ments  respectifs,  pour  le  soumeltre  ensuite  à  la  décision  du 
prince,  et  ils  n'ont  ni  assez  de  crédit,  ni  assez  d^expérionce  pour 
élever  d'autres  prétentions.  En  outre,  le  duc  d'Orléans  a  depuis 
quelque  temps  retranché  de  ses  plaisirs,  pour  se  consacrer  aux 
aiTairos  dont  il  ne  parait  nullement  fatigué,  et  il  a  le  travail 
assez  facile  pour  se  trouver  maintenant  plus  à  Taise  que  quand 
il  avait  remis  tout  le  pouvoir  aux  mains  du  cardinal...  Par  sa 
manière  d'administrer  depuis  la  mort  du  cardinal^  lo  duc  gagna 
tous  les  jours  en  popularité.  Son  aiïabilitc  pour  tous,  sa  fer- 
meté dans  les  dernières  circonstances,  et  Tart  avec  lequel  il 
sait  gouverner  le  peuple  français,  ont  surpassé  tout  ce  qu'on 
attendait  do  lui.  » 

Los  observations  consignées  par  Marais  dans  son  Journal, 
contredisent,  dans  une  certaine  mesure,  l'assertion  de  Walpoie 
au  sujet  do  la  popularité  dont  aurait  joui  le  duc  d'Orléanit. 
Mais  tous  les  deux  sont  d'accord  avec  Saint-Siaion  pour  con- 
stater la  profonde  impression  que  produisit,  en  France  et  plos 
encore  à  Tétranger,  la  mort  inopinée  qui  vint  frapper  ce  prince 
le  2  décembre  1723,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans.  «  Ce  coup, 
aussi  désastreux  qu'imprévu,  mande  Walpoie  à  son  gouverne- 
ment*, paraît  avoir  très-sensiblement  affecté  les  personnes  de 
la  plus  haute  qualité  et  les  plus  intelligentes  du  royaume;  elles 
pensent  que,  dans  les  circonstances  présentes,  la  perte  de  Son 
Altesse  Royale,  si  haut  placéo  par  sa  naissance  et  ses  talents 
supiTieurs  pour  lo  gouvernement,  no  peut  manquer  de  laisser 
un  ville  qui  ne  sera  pas  comblé.  Elle  avait  su,  par  sa  capacité 
et  son  travail  incessant,  vaincre  dos  difficultés  insurmontables 
et  ouvrir  à  la  nation  la  perspective  d'une  longue  paix,  que 
les  meilleurs  esprits  regardent  ici  comme  indispensable  à  li 
France.  »  Saint  Simon  s'exprime  sur  le  compte  du  prince  dont 
il  avait  été  le  constant  ami,  et  dont  la  mort  détermina  sa  re- 
traite définitive  de  la  scène  politique,  en  termes  non  moins 

1  Lord  Wnl^ntlc  à  la  Cnitr  de  France^  p.  71.  «  M.  le  duc  d'Orlèan?,  Oit 
lecîinliuul  (1«^  Bcniis,  «loiiL  ou  iif  pciil  pas  trop  csUuilt  les  tiik-nt^  et  le 
gûui*',  mais  dont  on  ne  pi'iit  aussi  troi»  d«îpIori*r  It's  égarviueuts  uh» 
rut  dans  Ic's  bras  <!«  s.\«<  m-iîtrossi-s.  C«'  fut  unr  prrte  :  il  était  attaché  M 
roi,  quoi  (pr»'n  ait  pu  diiv  r<Mivi«>,  et  il  ^tait  plus  capahlo  tjue  pi.T?oQK 
de  le  lorin<M' dans  i'jut  du  fzouvcrnrment.  >»  Mémoires  et  Lettt^estluccr- 
dinal  de  Beniis,  I87n,  in-s",  t.  I,  p.  iO. 
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élogieux'  et  qu'on  serait  porté  à  taxer  d'une  certaine  exagéra- 
tion, si  Marais,  témoin  nécessairement  plus  impartial,  ne  décla- 
rait pas  lui-môme  (t.  III,  p.  56)  que  le  duc  d'Orléans  «  était  le 
maître  de  tous  les  étrangers,  et  qu'ils  le  craignaient  plus  que 
Louis  XIV  avec  une  armée  de  400000  hommes.  »  Sans  mécon- 
naître les  rares  mérites  du  régent,  non  plus  que  les  difficultés 
de  la  tâche  que  lui  avait  léguée  le  règne  précédent^  la  postérité 
est  en  droit  de  lui  demander  compte  de  la  perturbation  pro- 
fonde que  des  dérèglements  trop  souvent  publics,  les  scandales 
et  les  désastres  d'un  système,  qu'il  couvrit  de  son  patronage 
officiel,  introduisirent  dans  les  mœurs  et  les  esprits;  elle  doit 
rattacher,  pour  une  bonne  part,  à  la  régence  les  origines  du 
grand  mouvement  révolutionnaire  qui,  à  la  fin  du  siècle,  em- 
porta l'ancienne  société. 

Le  duc  de  Chartres,  fils  du  duc  d'Orléans,  se  trouvait  en  posi- 
tion de  prétendre  à  la  succession  paternelle.  Mais  son  esprit 
étroit  et  opiniâtre  le  rendait  peu  propre  au  ministère-,  il  laissa 

>  «   Lauiort  de  M.  le  duc  d'Orlôans  fît  uu  grand  bruit  au  dedans  et  au 
dehors;  mais  les  pays  ctraufrors  lui  reudirout  inconiparablemeut  plus 
de  justice  et  le  regrettèrent  beaucoup  j)lus  que  les  Français.  Quoique  les 
étrangers  connussent  sa  faiblesse,  et  que  les  Anglais  en  eussent  étrange- 
ment abusé,  ils  n'eu  étaient  pas  moins  persuadés,  par  leur  expérience,  de 
rétendue  et  de  la  justesse  de  son  esprit,  delà  grandeur  de  son  génie  et 
de  ses  vues,  de  sa  singulière  pénétration,  de  la  sagesse  et  de  l'adresse 
de  sa  politique,  de  la  ft.'rtilité  de  ses  expédients  et  de  ses  ressources,  de 
In  dextérité  de  sa  conduite   dans  tous  les  changements  de  circonstances 
et  d'événements,  de  sa  netteté  à  considérer  les  objets  et  à  combiner  tou- 
tes choses,  de  sa  supériorité  sur  ses  ministres  et  sur  ceux  que  les  diverses 
puissances  lui  envoyaient,  du  discernement  exquis  à  démêler,  à  tour- 
ner les  affaires,  de  sa  savant.?  aisance  à  répondre   sur-le-champ  à  tout, 
quand  il  le  voulait    Tant  de  grandes  «.-t  rares  parties  pour  le  gouverne- 
ment le  leur  faisaient  redouter  et  ménager,  et  le  gracieux  qu'il  mettait 
h  tout,   et  qui  savait  charmer  jusqu'aux  refus,   le    leur  rendait  encore 
aiuiable.  Ils  estimaient  de  plus  sa   grande  et  naïve  valeur.  La  courte 
iacuniï  de  l'enchantement  par  lecjuel  ce  malheureux  Dubois  avait  comme 
auéauti  ce  prince,  n'avait  fait  (jue  le  relever  à  leurs  yeux  i>ai'  la  compa- 
raison de  sa  conduite,  quand  elle  était  sienne,  d'avec  sa  conduite  quand 
elle  u*en  portait  que  le  nom  et  qu'elle  n'était  que  celle  de  son  ministre.  lU 
avaient  vu,  ce  ministre  mort,  le  prince  reprendre  le  timon   des  aiîaires 
avec  les  mêmes  talents   qu'ils  avaient  admirés  en  lui  auparavant  ;  et 
cette  faiblesse  qui  était  son  grand  défaut,  se  laissait  beaucoup  moins 
eeutir  au  dehors  qu'au  dedans.  »  [Mémoires ^  t.  XX,  p.  77  ) 
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d'ailleurs  le  duc  de  Bourbon  «  tirer  sur  le  temps  » .  Prévena 
par  le  secrétaire  d'Etat  La  Yrillière,  celui-ci,  aussitôt  la  nou- 
velle do  la  mort  certaine,  se  présenta  chez  le  roi,  qu'il  trouva 
en  compagnie  de  son  ancien  précepteur.  Fleury  était  d'accord 
avec  lui;  il  dit  au  jeune  monarque  que,  dans  la  grande  perte 
qu'il  faisait  du  duc  d'Orléans,  il  ne  pouvait  mieux  faire  que 
de  prier  M.  le  duc  d'accepter  la  place  de  premier  ministre. 
Louis  XV  se  borna  à  consentir  d'un  signe  do  tête.  Le  dac 
remercia,  prêta  sur-le-champ  serment,  et  reçut,  des  mains  de 
La  Yrillière  qui  s'en  était  prémuni  à  l'avance,  le  brevet  do  9a 
charge  K  En  môme  temps,  comme  son  prédécesseur,  il  se  réser- 
vait  la  surintendance  générale  dos  postes. 

L'opinion  publique  parut  tout  d'abord  peu  favorable  au  chan- 
gement gouvernemental.  «  Notre  nouveau  premier  ministre, 
écrit  Barbier',  n'est  du  goût  de  personne;  on  sait  qu'il  n'a  pas 
le  sens  commun,  ni  aucune  pratique  des  affaires,  ce  qui  est 
triste  dans  une  pareille  place.  »  La  suppression  de  deux  impdis 
récomment  établis,  le  contrôle  sur  les  actes  des  notaires  et  le 
droit  de  joyeux  avènement,  que  le  duc  de  Bourbon  fît  prononcer 
pour  sa  bienvenue,  ne  tarda  pas  à  modiûer  les  impressions 
premières.  Toutefois,  les  intrigues  de  M"^*  de  Prie  et  Tinfluence 
qu'elle  s'arrogea  sur  toutes  les  affaires,  les  agissements  des 
frères  Paris,  financiers  intègres,  mais  durs  et  arbitraires,  qui, 
sous  son  patronage,  présidèrent  à  l'administration  de  la  fortune 
publique,  devaient  promptemenl  justifier  les  fâcheux  proDOStio 
du  début. 

A  Tavénemont  du  duc  de  Bourbon  au  pouvoir,  nous  trou- 
vons les  secrétaires  d'Etat  revenus  au  nombre  de  quatre  et  IcuH 
départements  rétablis  tels  qu'ils  existaient  sous  Louis  XIV. 

Le  marquis  de  La  Vrillicre  est  chargé  des  affaires  de  la  reii- 

*  Saiiit-Simou,  t.  XX,  p.  71  et  Marais,  t.  III,  p.  50. 

•T.  I,  p.  lOG.  i  l*ersonin»lI«îmeiit  le  duc  dtî  Bourbon  passe  pouf  os 
homme  fl(?  bouinî  foi  et  Iklèle  à  sa  parole,  quand  une  fois  il  l*a  douiï^; 
mais  il  est  loia  de  posséder  les  talents  de  son  prédécess<?ur,  etil*^ 
toute  sa  vie  entouré  d'iutri^rauts  et  de  personnes  d'une  réputation  équi- 
voque; nous  ne  pouvons  donc  pas  avoir  la  certitude  qu'il  ne  «ra  \>^ 
circonvenu  et  entraîné  dans  des  combinaisons  qui,  en  gênant  lanwïcfci 
des  affaires,  donneraient  l'avantage  à  scd  ennemis.  »  Dépêche  de  Wif* 
pôle,  Lord  Walpole,  etc.,  p.  77. 
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gion  prétendue  réformée  et  des  expéditions  relatives  aux  béné- 
fices; son  fils,  le  comte  de  Saint-Florentin,  lui  est  adjoint  en 
survivance  depuis  le  18  février  1723*. 

Le  comte  de  Maurepas  vient  de  réunir  à  la  maison  du  roi  et 
au  clergé  les  anciennes  attributions  de  sa  charge,  la  marine 
et  les  colonies,  précédemment  conGées  à  d^Armenon ville,  et 
affranchies,  depuis  la  majorité,  du  contrôle  du  Conseil  de 
marine. 

Le  fils  de  d'Armenonville,  le  comte  de  Morville,  a  pris  en 
titre,  à  la  mort  de  Dubois^  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères qu'il  dirigeait  précédemment  sous  ses  ordres,  et  entre  en 
cette  qualité  au  conseil  d'Etat  qui  se  compose  du  roi,  du  nou- 
veau duc  d'Orléans,  —  car  aussitôt  la  mort  de  son  père  le  duc 
do  Chartres  avait  pris  co  nom,  qui  était  le  principal  de  Tapa- 
Dage  constitué,  en  1661,  à  son  aïeul  — ,  du  duc  de  Bourbon, 
du  maréchal  de  Villars  ^  et  do  Fleury,  ce  dernier,  chargé  do  la 
feuille  des  bénéfices,  et  ayant  ainsi  la  haute  main  sur  tontes 
las  affaires  ecclésiastiques^. 

Enfin  le  marquis  de  Brateuil^  qui  n'avait  reçu  le  secrétariat 
de  la  guerre,  le  l'^'  juillet  1723,  que  par  commission  (Archives 
nationales,  0^  167),  s'est  fait  pourvoir  le  4  octobre  de  la  charge 
vacante  par  le  décès  du  cardinal,  on  remboursant  à  sa  succès* 
sion  son  brevet  de  retenue  de  500,000  livres. 

Les  quatre  secrétaires  d'Etat  expédient  les  dons  et  brevets, 
chacun  en  ce  qui  concerne  son  département  \ 

1  En  aniiûuçaut  sa  uoininatiou,  Marui^  constate  qu'il  sera  Je  dixième 
secrétain;  d'Etat  du  nom  de  PLélypeaux.  Au  mois  d'avril  de  rauuéo 
snivantc  17a4,  Saint-Florentin  épousa  Amélie  de  Platcn,  fille  naturelle 
du  roi  <îeorges  I*'  d  Angleterre.  Marais  accompagne  la  nouvelle  de  ce 
mariage  de  la  réflexion  suivante  :  t  on  est  surpris  de  ce  qu'un  ministre 
et  secrétaire  d'Etat  marie  son  fils,  aussi  secrétaire  d'Etat,  à  une  étran- 
gère qui  tient  à  l'Allemagne  et  à  l'Angleterre.  Le  feu  roi  ne  l'eût  pas 
souiTcrt,  et  si  la  guerre  vient,  cela  pourra  bien  nuire  à  cette  famille,  qui 
passera  pour  espionne.  » 

*  Le  lendemain  même  de  la  mort  du  régent,  Villars  avait  été  déclaré 
minirître  d'Etat  et  avait,  comme  tel,  pris  place  dans  tous  les  conseils. 
(Marais,  1. 111,  p.  50.) 

»  Dareste,  //w/oji-e  de  France^  t.  VI,  p.*284. 

^  Jusqu'à  la  majorité  les  placels  avaient  été  reçus  par  un  membre  du 
Conseil  de  régence,  chargé  mensuellement  de  ce  senrico  avec  Tossis* 
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Bretcuil  est  le  seul  qui  n'ait  pas  de  provinces,  mais  celte 
différence  doit  cesser  bientôt.  La  Vrillièro  avait  toujours  con- 
servé lo  détail  des  pays  d'états^  et  les  généralités  qui  lui  avaient 
été  confiés  au  commencement  de  la  régence.  Sa  mort  (7  sep- 
tembre 1725)  ^  remit  les  choses  en  leur  ancien  état,  et  Saiot- 
Florentin^  son  fils,  qui  lui  succéda,  dut  partager  son  déparle- 
mont  avec  ses  collègues'. 

Los  sceaux  sont  confiés  à  d*Ârmenonvillo,  le  contrôle  général 
à  Dodun,  qui  a  remplacé  depuis  le  21  avril  1722  Le  Pelletier 
do  la  Houssayo,  démissionnaire. 

Le  ministère  du  duc  do  Bourbon  ne  nous  fournit  à  signaler, 
pondant  ses  trente  mois  de  durée,  oii  il  commit  tant  de  (ành-s 
et  souleva  tant  de  haines,  que  peu  de  faits  relatifs  aux  secrè* 
taires  d*État. 

C'est  d'abord  la  remise  par  le  duc  de  Chartres,  ou  plutôt  le 
duc  d'Orléans^  entre  les  mains  du  secrétaire  d'£lat  de  la 
guerre  (8  décembre  1723),  du  détail  de  l'infanterie,  sur  le  refus 
fait  à  sa  demande  de  travailler  directement  avec  le  roi;  eo 
qualité  de  colonel  général'. 

taucc  diideux  iiiaitros  des  roqiiùlcs.  A  partir  do  1724,  VAlmanach.iif/d 
porte  cette  montioii:  <>  Les  placctâ  pour  le  roi  se  metteut  le  samedi 
après  midi  dans  1  iiiitichainbre  du  roi  sur  une  table  qui  «^st  dressci-  à 
cet  elTet,  un  eu  fait  les  rxtraits  ut  les  réponses  s'en  rendent  au  burean, 
rue  Saint-ïlionias  du  Louvre.  »  Ce  n'est  qu'à  partir  de  l7Go  que  l'Aliiu- 
nacli  constate  d»*  nouveau  la  présence  de  l'un  des  secrétaires  d'Etal, 
alteruativement  pîU*  mois. 

*  «  M.  de  La  Vrilliore  est  mort  le  7  septembre  à  Fontainebleau,  où  il 
était;  il  y  était  allé,  ((uoitpiiî  malade  et  avec  une  jaunisse  quil  avail 
prise  de  chafirin  ;  mais  il  a  voulu  mourir  au  lit  d'honneur;  il  avait  raj'' 
porté  plusi«.'urs  allai res  au  Conseil  xK^r^  dépêches,  \o.  samedi  l«*'septeia- 
bre,  «.'t  entre  autres  celle  île  l'héroiui'  (pii  tua  son  beau-frère  il  y  aqw- 
que  temps  d'un  coup  de  fusil;  sa  ^'nlce  lui  a  été  accordée,  le  Ivau-freit 
a  été  bien  tué  et  le  secrétain;  est  aussi  très-bien  uiorl.  ^)  iMarais,  t.  Ut 
p.  3G0). 

*  Le  secrétaire  d'Etat  dt?  la  guerre  rei»rit  les  province?,  qui  avaieuiaP" 
partenu  à  ses  prédécesseurs  :  b's  Trois'  Évèchés,  l'Artois,  la  FlauJ^*» 
le  llainaut,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  le  Iloussillon,  le  Daupliiu^-  b 
principauté  de  Sedan.  Pinar»!,  Clo'onulofjic  historique  et  w/Ato* 
t  I,  p.  ly. 

3  (.  Le  duc  de  Chartres  a  demandé  de  travailler  avec  le  roi,  i»our  Hû* 
fantcrie^  dont  il  est  colonel  général.  Le  roi  l'a  refusé;  ce  qui  fait  qu'il* 
remis  le  détail  de  l'infanterie  à  M.  de  Ureleuil,  niiuistre  de  logui^nV'* 
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C'est  ensuite  le  procès  intenté  (ofiars  1724)  à  Le  Blanc  pour 
une  prétendue  complicité  dans  les  malversations  du  trésorier 
La  Jonchèro,  procès  qui  n'avait  pas  seulement  pour  but  de 
satisfaire  la  vengeance  de  la  favorite^  mais  aussi  de  discréditer 
Tadministration  du  régent.  Enfermé  à  Vinconnes,  Le  Blanc  in- 
voqua le  droit  que  lui  conférait  son  titre  de  maître  des  requêtes 
honoraire  de  n'avoir  d'autre  juge  que  le  Parlement.  Ce  fut  son 
salut  ^  Après  une  longue  procédure,  une  détention  de  plus  do 
quatorze  mois,  l'arrêt  qui  le  renvoya  absous'  fut  conçu  en 
termes  si  honorables,  et  accueilli  si  favorablement  par  Topi- 
nion,  qu'il  constitua  pour  lui,  assure  Duclos  dans  ses  Mémoires 
(p.  207),  une  espèce  de  triomphe. 

C'est  enfin  le  mariage  du  roi.  Le  27  mai  1725,  Louis  XV 
déclara  officiellement  h  la  cour,  un  peu  surprise  de  sa  décla- 
ration, qu'il  épousait  Marie  Leczinska,  fille  unique  do  l'ancien 
foi  de  Pologne  Stanislas,  alors  retiré  au  château  de  Wissem- 
bourg,  où  il  vivait  d'un  faible  subside  du  gouvernement  fran- 
çais. Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  circonstances  ni  les  causes 
do  celle  union,  qui,  décidée  par  les  calculs  d'une  ambition  vul- 
gaire, devait  avoir  pour  conséquence  inespérée  la  réunion  de 
la  Lorraine  à  la  France.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
la  rétiaclion  do  son  contrat.  Dans  Tespèce,  la  rédaction  présen- 
tait des  difficultés.  Dès  le  21  mai,  une  lettre  confidentielle  de 
Maurepas'  avait  demandé  à  Clairambault  des  renseignements 
pour  le  plan  général  qu'il  avait  à  dresser,  de  concert  avec  son 
collègue  des  affaires  étrangères^  sur  tout  ce  qui  regardait  la 
cérémonie  du  mariage  du  roi.  Le  point  le  plus  embarrassant, 

[Marais,  t.  III,  p.  uG.)  Le  duc  demeura  titulaire  de  la  charge  de  colonel 
général  jusqu'au  5  décembre  1730.  Il  donna  alors  sa  démission  et  la 
shargo  fut  iuimédiatiuu*'nt  supprimée  par  édit  du  8  du  môme  mois. 

>  t.  Ou  u*a  rien  oublié  p«)ur  perdre  ce  ministre,  écrit  Marais  (t.  III, 
p.  183),  et  on  n'eu  a  pu  venir  à  bout.  C'est  qu'on  lui  a  donné  le  Parle- 
gaent  pour  juge  et  non  des  commissaires.  » 

*  1.Ï  avril  1725.  u  II  y  avait  cent  soixante-treize  juges  et  il  n'y  pas  eu 
uic  voix  contre  M.  Le  Blanc.  Cela  lui  a  fait  un  honneur  infini.  »  (Bar- 
bier, t.  I,  p.  215.)  Komis  en  liberté  le  12  mai  1723,  Le  Blanc,  fut  rele- 
vé à  Lisieux,  tandis  que  le  comte  de  Belle-Isle,  son  coaccusé,  était 
Biivoyé  à  Nevers.  Leur  exil  devait  être  de  courte  durée. 

*  Cette  lettre  est  insérée  dans  le  tome  664  du  Fonds  Clairambault, 
Bibliothèque  nationale,  mss. 
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disait-il,  est  la  forme  du  contrat,  dans  la  situation  où  se  trouve 
le  père;  n  il  me  parait  également  difficile  et  que  nous  passions 
le  contrat,  et  que  d'autres  que  nous  le  passent.  »  Il  concluait 
en  s'informant  si  en  France  on  pouvait  se  marier  par  procu- 
reur. Clairambault  répondit  qu'il  existait  des  exemples  de  ma- 
riage par  procureur,  et  que,  quant  aux  contrats,  il  en  tenait  à 
la  disposition  du  ministre  des  extraits,  depuis  1547  jusqu'en 
1690,  passés  par  un,  doux,  trois  et  quatre  secrétaires  d'Etat, 
avec  la  manière  dont  ils  étaient  énoncés  par  rapport  à  leurs 
qualités  et  à  leur  pouvoir.  Le  cérémonial  fut  définitivement 
ainsi  réglé  :  les  articles  du  mariage  furent  signés  à  Paris  (19  juil- 
let), et  le  contrat  à  Versailles  (9  août).  Le  roi  Stanislas  était 
représenté  par  le  comte  deTarlo,  muni  doses  pleins  pouvoirs; 
le  garde  des  sceaux,  le  maréchal  de  Villars,  le  contrôleur  gé- 
néral et  les  deux  secrétaires  d'Etat,  de  Morvillo  et  Maurepas, 
signèrent  au  contrat  ^  Puis  le  duc  d'Orléans,  premier  prince  da 
sang,  partit  pour  Strasbourg,  où  il  se  rencontra  avec  la  prin- 
cesse do  Pologne  et  Tépousa  par  procuration  lo  15  août;  le 
mariage  eut  lieu  lo  5  septembre  suivant  à  Fontainebleau. 

Le  duc  de  Bourbon  et  M"^*  de  Prie  surtout  avaient  compté 
sur  ce  mariage  pour  perpétuer  leur  pouvoir.  Ils  trouvèrent,  en 
cfTet,  dans  la  jeune  reine  un  instrument  docilo,  et  voulurent 
user  de  son  ascendant  pour  battre  en  brèche  Tinfluencc  qne 
conservait,  sur  le  roi,  son  ancien  précepteur.  On  sait  comment 
ils  perdirent  la  partie  ot  comment,  rappelé  du  séminaire  d'Issy 
où  il  s'était  retiré,  Fleury,  après  avoir  vainement  demandé  au 
premier  nïinislro  Téloignoment  de  M"***  de  Prie  et  do  ses  créa- 
tures-, décida  Louis  XV  h  un  changement  de  gouvernement', 

1  Etat  (/f  la  Frujire  de  1727,  l.  ÏI,  («t  Marais,  t.  III,  p.  3ol. 

3  «  L'rvi'qinj  «le  Fn'-jus  dôclara  à  M.  le  duc  qu'il  considérait  M»«  de 
Prie  ot  -M.  Uiivrrucy  comuio  l»»s  «Mint^mis  du  l'EUit  et  qu'il  les  n2* 
dait  nîsponsabli'rt  de  tous  le^  dô^ordivs,  do  la  faiblesse  et  de  la  Cl>d/d- 
sion  qui  réfriiaieut  dans  h's  linauccs  aussi  bien  que  dans  la  p<.)Htique.^ 
discrùditaient  le  gouvcruomeut  aux  yeux  de  tous.  »  (Dépêche  deWalpolf, 
p.  1G2.) 

3  w  >Iardi  11,  ou  a  renversé  le  gouvernement,  ce  que  tout  le  mondî 
souhaitait,  mais  ce  h  quoi  personne  ne  s'attendait.  Il  y  avait  ou  couseitl* 
matin  à  l'ordinain',  et  à  trois  heures  après  midi,  le  roi  partit  pour  ail* 
souper  et  coucher  à  Uambouillet,  chez  M.  le  comte  de  Toulouse.  Vfl* 
huit  heures  du  8oir,  comme  M.  le  duc  se  préparait  h  rejoindre  lo  roC 
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changemeût  qui  rencontra  par  tout  le  royaume  Tassentiment 
général' (11  juin  1726). 


II 


La  satisfaction  publique  fut  plus  vive  encore,  lorsque  des 
dépêches,  adressées  à  tous  les  parlements^  archevêques  et 
évoques,  gouverneurs,  intendants  de  provinces  et  ministres  de 
France  dans  les  cours  étrangères,  eurent  officiellement  notiûé 
la  résolution  prise  par  le  roi  de  gouverner  désormais  par  lui- 
même  son  royaume,  à  Texcmple  de  son  bisaïeul.  Voici,  d'après 
Marais  (t.  III^  p.  423),  le  texte  de  la  déclaration  que  Louis  XV 
fit  à  ce  sujet  dans  son  conseil  le  15  juin  1726  : 

a  II  était  temps  que  je  prisse  moi-même  le  gouvernement 
de  mon  Etat,  et  que  je  me  donnasse  lout  entier  à  Tamour  que  je 
dois  à  mes  peuples,  pour  leur  marquer  combien  je  suis  touché 
de  leur  fidélité. 

u  Quelque  sensible  que  je  sois  au  zèle  qu'a  montré  mon 

le  dac  de  Churot^t,  capitaine  des  gardes  da  corps,  entra  dans  son  cabinet 
porteur  d'une  lettre  de  cachet  par  laquelle  le  roi  le  remerciait  des  soins 
qu'il  avait  pris  de.  ses  affaires,  lui  ordonnait  de  se  rendre  à  Chantilly  et 
lui  défendait d<^  voir  hircine...  Gela  fut  exécuté.  Le  prince  partit  pour 
Chantilly,  et  M.  d»;  Maiirepas,  s(!créUiirc  d'Etat,  vint  mettre  le  scellé 
dans  son  cabinet.  Personne  ne  sut  cet  événement  h,  Versailles  le  mardi 
Boir...  M.  «le  Fréju»  a  accoutumé  de  bonne  heure  son  élève 
à  dissimuler,  car  il  est  certain  que  le  roi  dit  à  M.  le  duc,  en 
partant:  u  Venez  de  bonne  heure  à  Rambouillet,  je  vous  attendrai 
pour  jouer  et  n<'  commencerai  pas  sans  vous.  »  (Barbier,  t.  II,  p.  238). 
Voir  3iaruis,  t.  III,  p.  425-4:i9.  Exilé  h  Chantilly,  le  duc  do  Bourbon  ne 
reparut  h  la  cour  qu'en  décembre  1727.  M"»»  de  Prie  mourut  de 
chagrin  et  de  dépit  dans  une  terre  de  Normandie,  où  elle  avait  été  relé- 
g^iée.  Quant  à  Pdris-Duverney;  il  reçut  l'ordre  de  s'éloigner  à  cinquante 
lieues  de  Pai*is  et  de  se  démettre  en  môme  temps  de  la  charge  do 
secrétaire  des  commandements  de  la  reine,  dont  il  avait  été  pourvu  au 
mois  de  mai  1725. 

I  u  La  situation  était  devenue  tellement  intolérable  pour  toute  la  no- 
blesae^  le  clergé,  la  bourgeoisie  et  le  peuple,  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  cri 
pour  demander  le  renvoi  de  M.  le  duc  et  Ton  peut  dire  qu'on  n'a  jamais 
m  en  France  une  explosion  de  joie  pareille  à  celle  qui  a  salué  sa  chute.  » 
Dépêche  de  Walpole,  p.  230. 
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cousin  le  duc  de  Bourbon  dans  les  afTairos  dont  je  lui  avais 
confie  fadministration,  ot  quelque  affection  que  je  conserve 
toujours  pour  lui,  j'ai  jugé  nécessaire  de  supprimer  ot  d'étein- 
dre le  titre  ot  les  fonctions  de  premier  ministre. 

((  J'ai  df^jà  donné  ordre  de  faire  part  à  mon  Parlement  delà 
résolution  que  j'ai  prise  do  prendre  en  main  le  gouvernement 
do  mon  royaume,  et  la  môme  chose  sera  faite  à  l'égard  de  mes 
autres  Parlements.  J'en  ferai  instruire,  par  des  lettres  particu- 
lières, tous  les  gouverneurs  et  les  intendants  do  mi»s  provinces, 
et  j'en  ai  fait  donner  part  aussi  à  tous  mes  ministres  dans  les 
cours  étrangères. 

a  Mon  intention  est  que  tout  ce  qui  n^garde  les  fonctions  des 
charges  auprès  do  ma  personne,  soit  sur  le  môme  pied  qu'elles 
étaient  sous  le  feu  Roi  mon  bisaïeul. 

((  Les  conseils  se  tiendront  exactement  dans  les  jours  qui  y 
sont  destinés,  ot  toutes  les  affaires  s'y  traiteront  à  l'ordinaire. 

«  A  l'égard  des  grâces  que  j'aurai  à  faire,  ce  sera  à  moi  qoe 
Ton  parlera,  et  j'en  ferai  remettre  les  mémoires  à  chacun  de 
mes  secrétaires  d'Rlat  ou  au  contrôleur  général  de  mes  finan- 
ces, suivant  leur  département.  Je  leur  fixerai  des  heures  pour 
un  travail  particulier,  auquel  l'ancien  évêque  de  Fréjus  assis- 
tera toujours,  aussi  bien  qu'aux  autres  détails  dont  différentes 
personnes  ont  soin  on  vertu  des  charges  qu'ils  remplissent. 

«  Enfin,  je  veux  suivre  en  tout  Texemple  du  fou  Roi  mon 
bisaïeul. 

a  Si  vous  pensez  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  plus  à  faire 
dans  ces  premiers  moments,  vous  pouvez  le  proposer  avec  con- 
llanco,  et  j'attends  do  voire  zèle  pour  mon  service  que  vous 
me  seconderez  dans  le  dessoin  où  je  suis  de  rendre  mon  gou- 
vernement glorieux  en  le  rendant  utile  à  mon  Etal  et  à  mes 
peuples,  dont  le  bonheur  sera  toujours  le  premier  de  mes  soies.* 

C'était  bien  là  le  programme  do  Louis  XIV,  tel  que  celui-ci 
l'avait  formulé  en  ICGl,  et  qu'il  ne  cessa  un  seul  jour  de  feié- 
culer  pendant  les  cinquanle-qualro  années  qu'il  rempht  son 
métier  de  roi.  Un  paragraphe  de  la  déclaration  du  15  juin  fai- 
sait toutefois  disparate,  avec  les  velléités  gouvernementales 
si  officiellement  annoncées*  par  le  jeune  monarque,  celui  re- 

'  Dans  |p  but  do  jps  «ffirmor  nicon*  davnntagrî,  on  frappa  unemé* 
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latif  à  Tancicn  évoque  do  Fréjus  et  à  son  droit  d*assistance  aux 
audiences  ministérielles.  Il  devait  malheureusement  être  le  seul 
appliqué.  Au  bout  de  quelques  jours,  Louis  XV  se  lassa  de  la 
tâche  qu*il  avait  voulu  assumer  et  qui  était  bien  lourde,  en  effet, 
pour  un  adolescent  de  seize  ans;  il  abandonna  la  direction  des 
affaires  à  Fleury,  aux  décisions  duquel  un  brevet  spécial  or- 
donna aux  secrétaires  d'Etat  d'obtempérer,  aussi  bien  que  si 
elles  émanaient  de  Sa  Majesté  elle-môme^  Celui-ci,  auquel  la 
cour  do  Rome  sVmpressa  dVnvoycr  le  chapeau  de  cardinal 
(20  août  1726)»  se  trouva  ainsi  à  soixante-treize  ans,  c*est-à'diro 
à  Tâge  où  la  plupart  des  hommes  ont  depuis  longtemps  renoncé 
à  la  vie  active^  investi  de  fait  et  au  titre  près,  qu'il  n'ambition- 
nait pas,  do  la  plénitude  do  l'autorité  souveraine^.  Jamais,  dit 
Saint-Simon  (t.  XVI,  p  261),  roi  de  France,  pas  mémo  LouisXIV, 
n'a  régné  d'une  manière  si  absolue,  si  sûre,  si  éloignée  de  toute 
contradiction,  et  n'a  embrassé  si  pleinement  et  si  despotique- 
ment  toutes  les  parties  du  gouvernement  ou  de  la  cour,  jus- 
qu'aux |>lus  grandes  bagatelles.  Jamais  non  plus,  homme  d*£lat 

dailli%  que  Mîirais  (h'îcrit  uiusi  (i<?ttre  mi  prési<leut  Bouliier,  du  21  jan- 
vier 1727):  «i  Miiu^rvo  tij'iit  <riine  iiiaiu  la  main  du  roi,  habillé  en  habit 
roynl  ci  do  l'autn»,  ell»^  lui  nioutn^  la  n'nouiiniî.î  au-dessus  do  sa  ttHo 
qui  tient  1»*  portrait  de  L«»nis  XIV.  Os  mo^s  sont  autour  dn  la  môdaillo: 
Exemptar  refpii,  (»t  dans  l'exergue  :  Auctum  rcffimen  reatUutum,  1726.  Le 
revers  est  le  portrait  du  roi.  Tout  cela  est  bien  gravé  par  du  Vivier. 
J'oubliais  de  dire  (jue  Minerve  wvti  dans  la  uiaia  du  roi  le  filobo  de  la 
France.  >• 

'  Marais,  t.  III,  p.  427.  «  Nous  ordonnons  au  sieur  de  Morville  do 
travailler  et  d'expédier  toutes  les  affaires,  sous  la  direction  de  l'évèque 
de  Fréjus,  et  d'exécuter  tout  ce  qu'il  lui  dira,  comme  si  nous  le  lui 
dirions  lui-même.  Signé  Louis  ».  Lettre  «lu  roi  au  comte  de  Morville, 
secrétairiî  d'Et^it  des  affaires  étrangères,  reproduite  dans  Lord  Walpolc 
à  Ui  Cour  de  France ^  p.  233. 

'  «  La  nouvelle  administration  se  résume  complètement  dans  la  per- 
Bonue  de  M.  de  Fréjus.  Il  ne  prendra  pas  le  titre  de  premier  ministre;  ce 
qui  n'empécbera  pas  sou  pouvoir  d'être  plus  absolu  et  plus  incontesté 
que  celui  des  cardinaux  de  Uichelieu  et  de  Mazarin.  11  y  a  des  i^ens  qui 
pensent  que  ce  prélat  veut  à  toute  force  être  premier  ministre  et  qu'il 
n'attend  pour  cela  que  le  moment  où  son  prestige  sera  assez  bien  établi 
sur  le  roi.  Pour  moi,  je  n'en  crois  pas  un  mot.  M.  de  Fréjus  n'aurait  pas 
eu  la  moindre  idée  de  renverser  M.  le  duc,  si  ce  prince  n'avait  pas  per- 
sisté à  se  laisser  entièrement  absorber  par  M"><^  de  Prie  et  par  ses  crèa- 
iureti.  »  Dépêche  de  Walpole,  p.  230. 
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n'imprima,  au  mômo  degré  que  lui,  au  pouvoir  le  cachet  do  sa 
propre  pcrsonnalilé.  «Vieillard  et  prôtre,  remarque  M.  de  CaroéS 
son  ministère  fut  modéré  et  pacifique,  bourgeois  d'origine,  il 
conserva  jusqu'au  sommet  de  toutes  les  grandeurs  des  habi- 
tudes d'économie  presque  parcimonieuse;  courtisan  par  essence, 
aimant  la  bonne  compagnie  avec  passion  et  Tintrigue  dans  la 
mesure  où  elle  était  compatible  avec  les  bienséances  de  soa 
caractère,  il  s'inquiéta  moins  de  la  France  que  de  Versailles. 
Préférant  le  succès  à  la  gloire,  il  se  montra  plus  soucieux  de 
se  concilier  l'Europe  par  sa  modération  que  de  s^y  ménager  de 
grandes  occasions  par  sa  prévoyance  et  plus  occupé  d'ajourner 
les  périls  que  d'en  triompher.  Il  fut  un  ministre  original;  il  lo 
fut  à  force  de  manque  d'initiative  et,  s'il  est  permis  de  le  dire, 
d'originalité  en  toute  chose  et  de  n'avoir  pour  système  que  de 
s'abstenir.  Ce  qui  assura  le  succ^s  de  cette  politique  négative, 
c'est  qu'il  vint  dans  un  moment  où  les  aventuriers  avaient  dé- 
goûté la  nation  des  aventures...  Ce  qui  rendit  son  ministère 
durable,  c'est  qu'il  absorbait  en  lui-même  toute  la  force  do  la 
royauté,  la  seule  qui  subsistât  dans  l'abaissement  général  des 
situations  et  des  Âmes.  » 

La  suppression  du  titre  de  principal  ministre,  prononcée  par 
lettres  adressées  au  Parlement  lo  14  juin  1726  (Archives  natio- 
naleSj  0*,  70),  fut  suivie  du  celle  des  deux  surintendances  des 
Postes  et  des  Bâtiments,  érigées  en  charges  sous  la  régence  et 
qui  redovinronl,  comme  antérieiiromontj  de  simples  commis- 
sions. La  possession  do  la  prcniioro  par  lo  duc  de  Bourbon  no 
fut  certns  [xis  étrangère  à  la  mesure  prise,  mais  l'édit  ou  plutôt 
les  deux  édits  du  .*iO  août,  qui  réalisèrent  la  réforme,  invoquè- 
rent nalurollement  un  autre  motif,  o  L'exemple  du  feu  roi. 
qu'en  pnMiant  la  lésolution  do  gouverner  notre  Etal  par  nou^• 
imline,  iaisail-on  dire  à  Louis  XV  dans  lo  Préambule-,  nous 
nous  sommes  pro[»osé  do  suivre  en  tout  ce  qui  peut  moilérer  la 
dépense,  nous  a  déterminé  à  supprimer  losdites  charges,  nous 
réservant  do  pourvoir  à  la  régie  et  direction  des  Postes,  direc- 
tion générale  et  administration  de  nos  Bâtiments,  en  la  forme 


ï  La  Monarchie  de  Louis  XV,  Revue  des  deux  mondes,  t.  XM,  p.  SI»'. 
2  Archives  iiatio7iules  Xi-»,  8731,  f"  400  et  402. 
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usiléo  du  temps  du  feu  roi,  et  ainsi  que  nous  le  jugerons  con- 
venable au  bien  de  notre  service  et  du  public,  n 

La  surintendance  des  Postes  fut  confiée  par  commission  au 
cardinal;  quant  aux  Bâtiments,  le  duc  d'Anlin^  déjà  ci  depuis 
longtemps  titulaire,  puisque  sa  première  prise  de  possession 
datait  de  1708,  conserva  son  poste  amoindri,  et  consentit  à 
redevenir,  suivant  l'expression  de  Marais  (t.  III,  p.  442),  d'évê- 
que  meunier.  Toutefois,  Tex pression  semble  plus  piquante  que 
juste^  car  à  Texccption  de  la  délivrance  des  fonds,  qui  ne  dut 
plus  être  faite  que  sur  des  ordres  du  roi,  contre-signes  parle 
secrétaire  d'Ëtat  ayant  Id  département  de  la  maison,  le  direc- 
teur général  reçut  par  sa  commission  toutes  les  autres  fonctions 
et  toute  l'autorité  du  surintendant,  on  ce  qui  concernait  les 
bâtiments,  jardins^  arts  et  manufactures  royales  ^ 

La  retraite  du  duc  de  Bourbon  avait  réduit  le  conseil  d'Etat 
à  trois  membres,  non  compris  le  roi  et  le  cardinal  :  le  duc 
d'Orléans,  le  maréchal  de  Villars  et  le  secrétaire  d'Etat  Mor- 
ville.  Ils  reçurent  deux  nouveaux  collègues,  les  maréchaux 
d'IIuxelles  et  de  Tallard,  qui  appartenaient  tous  deux,  comme 
Fleury,  au  parti  de  la  vieille  cour  ', 

En  môme  temps,  Le  Blanc,  qu'une  lettre  do  Maurepas  avait 
rappelé  à  Paris  le  lendemain  môme  du  changement  gouverne* 


*  Guyot,  Traité  lias  offices,  t.  11^  p.  14. 

*  Eu  îiiuioii(;aiit  ù  rtoii'jrouvcrm.'niimt  lu  iioiiiiuîilion  «In  maré«*lial 
d'UnxelIes,  Walpole  dit  (ju'il  jouit  »  iVnna.  grandi'  pnpnlaiité  (.'t  qu'où 
le  regarde  généralenuuit  coiiiUK?  nii  oxcellfut  palriott;  et  iiii  lu)iiimi>  do 
bon  ti'Mi:»  et  t\o.  probitt',  tiv?  «K-viui»;  a  son  roi  et  à  son  pays.  ^'  Le  niiu'é- 
chal  se  retira  du  Cons<'il  à  la  suite  du  trait»'<  de  Séville  (29  n<n'euil)re 
i7Sd)  et  y  eut  pour  successeur  I«  se<'réUiire  d'Etat  d'Anj;ervilliers.  Tal- 
lanl  était  mort  en  17i8  et  au  mois  d'aoïU  de  l'année  précé<l«înte,  Chauve- 
lin  avait  remplacé  Morville  h  la  fois  comme  seeréUiiro  d'Etat  et  commo 
ministre,  La  mort  du  maréchal  de  Villars  (17  juin  173'i)  lit  nonnner  deux 
nouveaux  ministres,  le  duc  d'Antin  et  le  maréchal  d'Estréea,  Icsrpn'ls 
moururent  à  leur  tour,run  en  décemhre  17:{G,  l'autre  en  décembre  17.17. 
Lo  contrôleur  général  Orry  et  le  secrétaire  d'Etat  Maurepas  les  rempla- 
cèrent; eu  mémo  temps,  la  disgrâce  de  Chauvelin  donnait  entrée  au 
conseil  à  son  successeur,  Amelot  de  Chaillou.  Nous  indiquerons  plus 
loin  les  mutatious  qui,  à  partir  de  1740,  cureut  lieu  dans  le  personnel 
des  ministres  d'Etat. 
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montai*,  ropronait  «  a  Tapplaudissemeat  général  o  possession 
du  secrétariat  do  la  guorro,  sur  la  démission  plus  ou  moins  vo- 
lontairo  du  marquis  do  BrctouiP  (19  juin  1726,  Archives  natio- 
nales, OS  70).  Il  mourut  on  exercice  le  19  mai  1728,  et  fat 
remplacé  le  22  du  mémo  mois  (Archives  nationales,  0\  72)  par 
un  conseiller  d'Ktat,  Bauyn  d'Angervillicrs,  lors  intendant  de 
Paris^  et  qui  Tavait  été  des  armées,  puis  d*Alsaco  sous  le  règne 
précédent.  C'était,  au  dire  de  Saint-Simon,  un  homme  a  que  sa 
capacité  disling:ua  extrêmement  dans  tous  ses  emplois  ^insi 
que  sa  probité'.  » 

Dodun  avait  suivi  Broteuil  dans  sa^etraite,  et  les  finances 
avaient  été  données  le  16  juin  1726  à  Le  Pelletier  des  Forts*, 
qui  les  avait  déjà  dirigées  un  instant  à  Tépoquo  de  la  chute  de 
Law,  ot  était  alors  conseiller  au  conseil  royal.  Celui-ci  n'ac- 
cepta toutefois  qu'à  la  condition  quo  certains  services,  tels  que 
ceux  de  Tordinairo  des  guerres,  do  rarlillorie,  des  bâtiments  et 
maisons  royales,  dont  les  dépenses  n'étaient  pas  soumises  à  son 
prédécesseur,  rentrassent  à  co  point  de  vue  sous  sa  direction, 
et  le  contrôle  général  se  trouva  ainsi  reconstitué  tel  qu'il  exis- 
tait sous  Louis  XIV.  [1  avait  également  demandé,  rapporte 
Marais^,  la  nomination  de  commissaires  a  qui  fissent  un  état 
exact  do  la  situation  des  finance?,  des  dettes  et  des  revenus  du 
roi  alin  qu'on  no  pût  pas  lui  imputer  le  mal  qu'il  n'aurait  pas 
fait.  » 

'  An*liiv«'>  iiatiMiiiil.>.  (.)^  70,  \d  juin  I7i(>.  —  Ino  lottiv  du  23  juin 
r«''Vorni;i   l'urdi"'  «Iniuu-  au   ruiiil»^  «U*  13^'ll^;-l^lo  de   druH'urer  à  Nt'ver'. 

-  Ili.'t'uil  l'iwMit  une  i).'iisinn  de  ri,000  livret  ci  un  lotrrmient  à  Vi*r- 
s.iill  •-.  Il  ennsi  rva  la  rliai-;ie  de  ehaneelier  ([o  la  roiiu',  dont  il  avilit  clé 
fxjurvn  en  mai  \l-2'\.  Marais,  t.  III,  p.  |27. 

•*  Mi:ninirr<,  t.  XN'IIl,  p.  ;isu.  C<'  jujj«*nient  de  Saint-Simon  piuirr-ail 
î'ti-.'  jn.-i[n  à  un  rertain  ]Miinl  tuspect  de  parti;ilité,  car,  ]>ar  un-'  Inzir- 
rerie  (lu  snrt,  le  til-  de  <<•  due.  vaniteux,  dont  les  Môiooiri's  >nnl  i^jur 
uu"'  Irlande  jiarli».'  e<iii>aeiésà  une  attnqui^  en  rè^xlo  roulre  ]«•>  si'ejvlain'^ 
dUtal  et  leur>  usuipatii)Dt'  nobiliainîs,  épousa,  en  janvier  173.^,  la  lill»' 
di'  l'un  d"eu\-.  Hauyn  (rAnjrervilliers.  veuve  du  inan|uis  d».*  Maiiuns,  pr-^ 
sidenl  au  parleuji'ul  de?  Paris. 

♦  Suivant  Walpole,  1"  nouveau  contrôleur  Rimerai  ôtait  ««  intt^^r-»  il 
capalde.  niai<  d'un  earartèi'e  violent  et  cinporlé  »>.  Le  présid^Mit  ll«:n;iull, 
daji-^  S"s  Mémoires,  en  Idit  un  portrait  moins  favorable  l'ucoro. 

'-  T.  III.  p.  m. 
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Un  an  plus  tard  (août  1727),  le  ministre  des  aiïaires  étran- 
gères Horville  fut^  à  son  tour,  obligé  de  se  démettre  de  sa 
charge.  L'opinion  publique,  qui  donna  des  regrets  à  ce  secré- 
taire d'Etat,  homme  d'esprit,  attentif,  doux,  fort  instruit  et 
estimé  des  étrangers  ^  voulut  voir  dans  la  mesure  qui  le  frappa, 
une  vengeance  personnelle  de  Flcury  contre  celui  que  le  duc 
de  Bourbon  avait  chargé  naguère  d'écrire  à  Rome  pour  entra- 
ver sa  nomination  au  cardinalat.  Ajoutons  que  Morvillc  avait 
participé  au  renvoi  de  Tinfante,  et  que  le  vieux  ministre  a  qui 
eut  voulu  effacer  jusqu'au  souvenir  de  cet  événement  » ,  offrit 
sa  disgrâce  comme  un  gage  de  réconciliation  à  la  cour  de 
Madrid. 

La  disgrâce  de  d'Armenonville  avait  précédé  do  quelques 
jours  celle  de  son  fils.  Le  13  août,  un  ordre  du  roi  (Archives 
nationales,  0\  71)  avait  mandé  au  chancelier .  d'Aguesseau, 
exilé  depuis  le  71  février  1722  à  Fresne,  de  se  rendre  incessam- 
ment à  la  cour  pour  reprendre  les  fonctions  de  sa  charge.  L'es- 
poir que  sa  haute  influence  contribuerait  à  mettre  fin  aux  que- 
relles religieuses  toujours  pendantes,  avait  décidé  son  rappel. 
Dès  qu'il  fut  rentré  à  Paris,  d'Armenonville  s'empressa  de  ren- 
voyer les  sceaux  ^.  Ils  ne  furent  pas  toutefois,  contrairement  à 
l'attente  générale,  remis  à  d'Aguesseau.  Des  lettres  patentes, 
adressées  le  16  août  au  Parlement  de  Paris  (Archives  nationales, 
OS  71),  et  enregistrées  par  lui  le  4  septembre  suivant,  pour- 

*  Mai'ais, t.  IH,  p.  i30.  Voir  Barbirr,  t.  I,  j».  2(îl.\Valpol»',  <|iii  lo  drolai'i» 
C'fpL'iidnnt  <«  (!or(HaleiiR*iit  partisan  de  l'alliance  iin;;lais«j  «,  le  jugo  moins 
favorablement.  Il  dit  en  juin  ITiH  (jn'il  n't;st  «  rien  de  i)lus  r^u'ini  com- 
mis, bon  à  recevoir  et  à  exécuter   des  ordres  »».  Dans  sa  depèe.he  «lu 

16  août  1727.  relative  au  clian«^f:ment  ministériel,  il  explique  ce  clian};c- 
uieut  par  le  fait  que  le  cardinal  soupeonuait  Morville  dé  cabahîr  avoc 
M.  le  duc  pour  réunir  les  princes  du  sang  contre  lui.  Un  brevet  du 
20  août  I7i7  (Archives  nationales,  0',  71}  concéda  au  secrétaire  d'Etiit 
démissiounain;  une  pension  de  ^20,000  livres. 

*  Il  ne  voulut  i»as  cependant  donner  sa  démission,  et  un  brevtU  du 

17  août  (Archives  nationales,  O',  71)  lui  conserva  le  titre,  les  honneurs^ 
droits,  privilèges  et  prérogatives  attachés  à  la  dignité  de  garde  des 
sceaux,  même  les  entrées  au  Louvre,  ensemble  les  la, 000  écus  de  trailo- 
meat  attribués  à  sa  charge.  Il  eu  jouit  jusqu'd  sa  mort,  arrivée  le  23  no- 
vembre 1728.11  avait  également  toujours  conservé  sa  charge  d«.'  conseiller 
d'Etat  ordinaire,  qui  fut  duauéo  le  29  du  même  mois  au  marquis  d'Ar- 
gensou. 
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TuroDt  de  la  garde  das  sceaux  do  France  lo  président  à  mortier 
Chauvelin,  avec  survivance  do  L'état  et  ofûco  do  chancelier, 
avenant  vacation  dudit  ofGce. 

Cette  situation  nouvelle  d'un  chancelier  et  d^un  garde  des 
sceaux,  à  la  fois  en  exercice,  souleva  certaines  difficultés  d'al> 
trilmtions.  compliquées  par  l'animosito  réciproque  *  des  deux 
titulaires.  Elles  furent  réglées  par  arrôt  du  conseil.  Chauvelin 
reçut  en  partago  la  librairie  et  les  censeurs  de  livres,  les  in- 
duits, les  bureaux  de  la  chancellerie,  c'est-à-dire  les  attributions 
politiques  du  ministère.  H  eut  lo  lieutenant  et  les  deux  hoque- 
tons ordinaires  de  la  prévoté  de  Thôtcl,  préposés  à  la  garde  des 
sceaux  royaux,  mais  par  égard  pour  le  chancelier  et  «  sans 
tirer  à  conséquenco  )>  :  un  autre  lieutenant  et  deux  archers  fu- 
rent en  môme  temps  mis  pri;s  do  sa  personne.  (Archives  natio- 
nales, 0',  71.) 

((  M.  Chauvelin  a  beaucoup  de  mérite  et  beaucoup  d^amisn, 
écrivait  Marais,  en  consignant  le  17  août  1727  dans  son  journal, 
qu'il  venait  d'ôtre  élevé  à  la  dignité  de  garde  des  sceaux;  quel- 
ques jours  après,  il  avait  à  inscrire  sa  nomination  comme  secré- 
taire d'Etal,  en  remplacement  du  comte  de  Morvillo,  et  il  ajou- 
tait :  «  Ilabenti  dahitur.  Il  a  tout  pris  :  il  a  la  dépouille  du  p^re 
et  du  tils,  et,  commo  on  parle  de  lui  faire  passer  un  cordon 
bleu,  on  dit  qu'il  est  le  Père,  le  Fils  ot  le  Saint-Esprit*.  » 

Les  provisions  du  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  entra  en  môme  temps  à  ce  titro  au  conseil   d'Etat,  sont  do 

1  u  I^M  cliîUKM'Iicr  sôuirri»  impatitîmnii'ut  c.etto  doutile  char;^^  l't  c  'U^ 
snrvivMiK'.t'  ;  iii.ii^  mi  «lit  qu'il  vA  n-wnii  sous  c«'tto  coihiilioii.  l'I  il  au- 
mil  Itii't  «!.'  s'en  pl.iiiicli'.'.  M.  (iliîiuvfliii  iTrsl  [loiut  «lu  tout  iXo  si's  amis 
l't,  ,c.'.'sl  nui'  h.iiui'  ain:ii'iint'.  Jl  y  a  rli-jà  (lisputf  ?ur  h.s  anvts.  qu- î«? 
ff.w'il".'  «li.'s  ^oi'.iux  v,'iil  >iiiiii'i',  lur.-f[uii  faut  li-s  k-i^INt.  L«»  oLam>.'li''î' 
pnHi'n<l  1«'  cuulrair.'.  l.i'  mijiif^^'ra  cela  au  i»n.'iiiii'r  jour.  >•  (.Marai*;,  1. 111. 
\).  L'iJl.)  -  L»'  i»arlii^'i.'  il» •^  l'niirtions  «>l  fait  avec  M.  k*  chaiic«'lirr.  111» 
sif.'in'  If  pr.  iiii.M ,  l'I  ayanl  rlô  aiqmrtr  au  \n\Yi\o  {{ov-  sceaux,  il  l'a  ^ife^Jl^ 
wiu^  !•'  lir-'.  l'L  a  dit  ('U^uit^'  à  M.  do  Maurqias  cjni  rnpjiortait  :  t,  A  pré- 
sent. n.'li'^i.'Z-uioi  l'ïj  lois  «(uo  nia  ini]M»s;t'u's  M.  h'  cbanciditM'.  ^- (/W.. 
p.  ii'i.) 

2  AMcmoii'f'Sj  t.  Ilf,  1»,  liiO  i  \  i;ni.  Voir  Armand  J)asrU.'t.  HUtoiiv  dude- 
pôt  (h's  njc/tiic.<  f/t'.<  ff/l'aîrr<  r/ranf/('nf.<,  îsTli,  in-S'»,  la  notiticalioa  fait! 
le  23  aoiit  I7:i7  ])ar  lo  cardinal  aux  ambassadeurs  ut  «'uvoyés  du  roi  ai 
cette  double  nouiinati<^»n,  p.   1sl. 


sous  LOUIS  XV.  271 

23  août  (Archives  nationales,  0\  71).  Elles  doivent  arrêter  un 
instant  notre  attention,  car  elles  ont  été,  pour  les  secrétaires 
d'Etat^  le  point  de  départ  d'une  réforme  d'une  certaine  impor- 
tance. On  se  rappelle  qu'aux  termes  de  la  législation  en  vigueur, 
chacun  de  ces  hauts  fonctionnaires  était  tenu  de  se  pourvoir 
d'une  charge  de  secrétaire  du  roi;  c'était  cette  charge  qui  lui 
donnait  pouvoir  de  signer  en  commandement  les  lettres  et  expé- 
ditions. Or^  en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux  et  de  vice-chan- 
celier, Chauvelin  se  trouvait  non-seulement  membre  de  droit, 
mais  encore  chef  do  la  compagnie  des  secrétaires  du  roi  ;  il  se 
•fit  donc  expédier  à  la  môme  datd  que  ses  lettres^  et  scella  lui- 
même  un  brevet  qui  le  dispensait  de  l'obligation  ordinaire;  ses 
collègues  et  ses  successeurs  dans  le  ministère  s'empressèrent  de 
mettre  le  précédent  à  proût  ;  la  dispense  accordée  en  vue  d'une 
situation  toute  spéciale  devint  désormais  la  règlo\  et  ainsi  dis- 


*  Toutefois,  jusqu'en  1789,  chaque  sj^crétaire  d'Etat  n'obtint  la  permis- 
sion (le  signer  en  conimiindeuient,  quoiqu'il  ne  fût  pas  pourvu  d'une 
charge  de  secrét^iire  du  roi,  qu'à  titre  individuel  et  conditionnel,  au 
moins  dans  la  forun^  «^t  fut  tenu,  au  moment  de  sa  nomination,  de  se 
faire  exp»?diep  un  brevet  ppi'îcial,  semblable  h.  celui  délivré  à  Chauvelin, 
dont  nous  reproduisons  ici  pour  cela  le  texte  :  «Versailles,  ce  23  août  17i7. 
Louis...  A  notre  tWis  cher  et  féal  chevalier,  chancelier  de  France,  le  sieur 
d'Aguesseau,  wilut  ;  par  nos  lettre*  de  ce  jourd'liui,  nous  avons  pourvu 
notre  très  cher  et  féal  chevalier,  gar«le  des  sceaux  de  France,  le  sieur 
Chauvelin,  de  la  eharixe  de  conseiller  en  tous  nos  conseils,  secrétaire 
d'Etat  de  nos  commandements  et  linances,  et  d'autant  qu'il  se  pourrait 
faire  quelques  diftlcultés  sur  la  si^natun;  des  leltn^s  patentes  concernant 
les  affaires  de  justice,  iiuaue  .'S  et  autres,  ^ui  sont  de  nos  commande- 
mouts,  i)arc^»  qu'il  n'est  pas  pour\'u  d'une  cliarpi  de  notre  conseiller  se- 
crétaire, maison,  couronne  de  Franc»;  et  de  ses  finances  ;  &  ces  causes 
nous  voulons  et,  par  ces  [présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons 
qne  ledit  sieur  Chauvelin  puisse  signer  toutes  lettres  patentes  dépen- 
dantes de  l'exercice  de  ladit».*  charge  de  secrétaire  d'Etat  et  de  uo8 
coiiimandenientH  et  finances,  encore  qu'il  ne  soit  pourvu  d'une  charge 
de  secrétain;  de  notre  maison,  couronne  de  France  et  de  nos  finances, 

à  condition  toutefois  que  dans il  se  fasse  pourvoir  d'une  desdites 

charges.  Si  vous  mandons  ({ue  du  contenu  en  ces  présentes  vous  ayez  à 
faire  jouir  ledit  sieur  Chauvelin  pleinement  et  paisiblement,  nonobstant 
tous  édits  et  déclarations.  »  (Archives  nationales,  0*,  71,  f<>  273.)  Voir 
h  ce  sujet  Saint-Simon,  t.  XX,  et  Guyot,  Traité  des  offices,  t.  Il,  p.  aS8. 
La  dispense  accordée  h  Chauvelin  n'avait  pas  été  la  première  de  CC 
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parut  la  seulo  marquo  encore  subsistante  de  Torigine  judiciaire 
des  secrétaires  d'Ëlal. 

La  réunion  des  doui  fondions  de  garde  des  sceaux  et  de  mi- 
nistre des  affaires  élrangèrcs  entre  les  mains  d'un  seul  titulaire 
donna  tout  d'abord  lieu  à  une  difficulté  d'étiquette  signalée  en 
ces  termes,  par  Marais  :  «  M.  Chauvelin,  dit-il,  a  de  la  peine  à 
accorder  ces  deux  titres  ;  car,  comme  garde  dos  sceaux,  il  ne  vi- 
site point,  et^  co4Qmo  ministre,  il  doit  visiter  les  ambassadeurs 
qui  Tont  été  voir.  D'un  autre  cûto^  s  il  visite,  les  ambassadeurs 
ne  lui  donneront  pas  la  main,  et  comme  garde  des  sceaux,  il  la 
devrait  avoir.  »  Il  fallut  qu'une  décision  royale  intervint  pour 
trancher  la  question;  il  fut  réglé  que  le  garde  des  sceaux  don- 
nerait la  main  aux  ambassadeurs,  les  visiterait,  et  n'aurait  point 
la  robe  avec  eux^. 

Chauvelin  sut  justiûer  la  haute  faveur  dont  il  venait  d'être  Tob- 
jet  ^.  Jusqu'alors  il  était  demeuré  étranger  à  la  politique  exté- 

gi'uru.  Ainsi,  U-  tome  r».s'i  du  Fonds  ClairambauU  nous  eu  fournit 
trois  autres  :  luue  de  IGIO,  i-u  laveur  de  Claude  MaiigoL,  sieiir  de  Ville- 
mil,  depuis  jrarde  des  sceaux;  l'autre  du  27  décembre  1G93,  pour  Jérùuie 
Pliélypj'aux  de  Ponlcliarlraiu,  secrétaire  d'Etat  en  survivance  de  sou 
père;  la  dernière  du  ii>  aoiU  1721,  pour  le  comte  de  Morville,  égaleuii'ut 
survivaucii'r  de.  son  père,  Fleuriau  d'Aruitmouville.  Nous  avons  aii»^ 
ineulioini'-,  d'ajuvs  !»»  nièmf  recu»'il,  1<'S  tl«'ux  brevets  «.►clrnvés  vu  I7IS 
à  Dubois  et  a  Lr  13lauc,  lorsqu'ils  furent  cliar^j^és  i»ar  «^onmiissinu  du  il»*- 
parlenieiil  îles  allaii'es  éti'aiifières  et  df  celui  de  la  gut-ri-e  ;  tiiulefui>,  ce 
ne  fut  qu'à  partir  d.^  1727  que  lusaj/»,*  des  dispenses  se  géurralisa,  cl 
que  la  durée  ilu  délai,  liii^^ée  eu  blanc,  devint  dès  lors  illimitée. 

î  Marais,  t.  III.  [).  :î:U  et  2'il.  En  même  temps  s'était  élevée,  une  aulr* 
dillicullé  d«'  préséance.  ■*  Li;  mardi  lU,  au  Ci.)nseil  «b*s  linaucs,  relate  \t 
même  cliroiiiqueui' (/7><V/.,  j».  231),  1»*  j^ai'de  des  sceaux  a  voulu  prendre 
plare  avant  le  marécbal  duc  de  Villars,  (|ui  a  dit  (]ue  les  ducs  et  oflii-ii'rs 
de  la  comonne  iw  Cfilaienl  i|u"au  elian4-«;lier  seul.  Le  cardinal  a  dit  quil 
était  vice-cbanc»*li«'r,  ft  i[\u'  lint-'Ution  du  roi  était  qu'il  «*ii  eût  les  bnû- 
nenrs;  sur  quoi  il  a  i)ris  rauj;  avant  b'  maréchal,  et  l'aura  partout  uViiUl 
les  ducs.  » 

*  Walpol»'.  ({ui  ni'  l'aimait  [>as  l'I  le  con>idérait,  n«ui  .*aus  mifM, 
comme  advLTsaire  d^  l'iinion  de  la  Franco  et  de  l'Angleterre,  le  dépeJ- 
gnail  ainsi  à  s»'»  «b^-buts  dans  b?  ministère  (p.  30î>  :  «  (i'est  un  légiste  in 
fati^abli'^  qui  ne  luanqui:  ni  de  tab'ut,  ni  de  conmiiss^iiicos,  mais»om^ 
nois,  nirnleiir  el  audiilnux  à  lexcès  :  tout  Cfbi  avec  des  uiautfivi 
attentives,  liypocrib*>,  soupli-s  «-t  insinuantes,  lorsque  suu  inléri't  est iIé 
plaire.  Il  parait  qu'il  avait  su  se  reuilre  plusieurs  fois  utile  au  caniiotlt 
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rieare;  et  ce  fut,  suivanl  d'Ar(;enson ,  le  maréchal  d'Buxelloa, 
rentré  ail  conseil  d'Elat,  ainsi  que  nous  l'avons  dil,  lors  do  In  dis- 
grâce du  duc  de  Bourbon,  qui  lo  proposai  Flcury  comme  adjoint, 
pour  aider  le  prélat  à  supporter  le  Fardeau  du  pouvoir  cl  <>  eut 
pour  ainsi  dire  la  permission  d'en  faire  un  homme  d'Elat  et  de 
l'initier  au  secret  des  affaires  élrangï^res  ».  L'élève  ne  larda  pas 
à  montrer  qu'il  était  plus  fort  que  la  maître.  Son  ministère  est, 
au  point  de  vue  diplomatique,  la  période  la  plus  glorieuse  du 
règne  de  I^uis  XV,  la  seule  féconde  en  résultais,  celle  qui  as- 
sura à  la  France  la  réunion  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar, 
convoités  depuis  si  longtemps  comme  frontières  naturelles  du 
royaumo'. 

En  même  temps  que  les  négociations  habilement  conduites 
témoignaient  de  la  capacité  de  celui  qui  t&s  dirigeait,  et  lui  don- 
naient une  grande  influence  auprès  des  aulres  cours  de  l'Eu- 
rope, Chauvelio  voyait  son  crédit  grandir  dans  le  gouverne- 
ment, el  tout  paraissait  lui  présager  un  jour  le  premier  rang. 
Lo  31  mars  173S,  il  avait  été  déclaré  associé  et  adjoint  de 
Fleury.  Le  roi  avait  réglé  qu'il  viendrait  travailler  chez  lui  avec 


en  lui  fonmissBiit  des  Jumière»  sur  \ee  aSaiteê  iutèrieureB  <le  la  France, 
pour  lesquelles  le  génie  étroit  de  M.  de  Horville  s'était  inoDtré  tout  t 
fait  insufSaaDt  n 

'  Dès  le  la  juillet  1730,  Wolpole  ccrivail  à  «on  frère  ;  -  Je  vous  l'ai 
dftjà  dit,  a.  de  Chauvelio  e«t  le  msltri!  absota  du  cardinal  et  conié- 
queiumeat  de  toutes  lei  aEtairee,  sans  que  Sou  Excelleuce  s'eu  rende 
peut-être  bii^n  compte  à  eUe-méme.  Le  garde  dea  sceaux,  par  lu  sain 
continuel  qu'il  prend  de  lui  alléger  le  fardeau  de»  iLSaJr,.'s  et  par  son 
talent  pûur  l'amuser,  deux  excellente  nioyene  de  piaire  à  un  bomme 
faible  et  Agé,  arrive  ï  foire  du  cardinal  tout  ce  qu'il  veut.  J'aurais  désiré 
pouvoir  me  meltre  en  confiance  avec  M.  df  Ghauveliu  ;  mais  c'est  un 
homme  tans  vutrs  et  siins  principes  arrStës,  dont  tout<:  la  politique  u'est 
qne  petits  discours  d'avocat,  au  point  que,  même  dans  »e»  rapports  avec 
ses  omis,  il  semble  toujours  qu'il  s'agisae  pour  lui  d'ua  procès  k  dé- 
battre. Il  est  donc  impossible  de  se  lier  avec  lui.  Il  se  montre  souvent 
d'une  complaisance  servilu.  Mais  ce  n'est  1&  qu'une  (finte  pour  amuser 
les  gens.  Ma  seule  intimité  passible  avec  lui  ne  dépasse  donc  pas  les 
limites  de  la  plus  eitrSme  chilité  et  de  la  plus  stricte  convenance.  <■  Ce 
turent  ces  difflcullés  de  rapports,  et  surtout  d'entente  avec  Chuuvelin, 
qoi  déterminèrent  lord  Walpole  ï  demander  son  rappel.  Il  quitta  le 
poste  d'amboasadeur  d'Angleterre  prés  In  cour  de  Krunce  au  mois  da 
M!pt«mbre  1730. 
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le  cardinal,  suppléerait  celui-ci,  on  cas  d'absence,  et  que  les 
ministres  et  secrétaires  d'État  seraient  tenus  de  lui  porter  le 
portefeuille  ^ 

Hais  cette  haute  faveur  avait  plus  d'un  écueil,  le  premier 
était  dans  le  caractère  môme  de  Fleury.  Sa  politique,  un  peu 
bourgeoise,  qui  demandait  la  bonne  économie,  l'ordre,  la  tran- 
quillité, devait  peu  s'accommoder  des  principes  d'un  homme 
qui  voulait  avant  tout  la  gloire  de  la  France,  fùt-oe  aux  dépens 
de  son  repos*.  Aussi,  pour  le  déterminer  à  la  guerre  qui  devait 
avoir  de  si  heureux  résultats,  pour  la  lui  escamoter,  suivant  la 
pittoresque  expression  de  Frédéric  II,  il  avait  fallu  à  Chauvelia 
déguiser  tous  ses  plans,  en  atténuer  la  portée  ;  il  lui  avait  fallu 
se  rendre  indispensable  en  épousant  les  passions  religieuses  da 
vieux  cardinal,  en  soutenant  avec  le  Parlement  une  lutte  achar- 
née au  sujet  de  la  constitution  Unigenitu».  (Voir  notamment  les 
déclarations  du  24  mars  1730  et  du  20  août  1732.)  Cette  cod- 
duito  lui  avait  fait  perdre  son  alliée  naturelle  la  magistrature, 
h  laquelle  le  rattachaient  son  origine  et  toute  sa  carrière,  et  le 
livrait  sans  défense  aux  brigues  des  grands  seigneurs,  des  princes 
mêmes  du  sang,  qui  no  pouvaient  souffrir  de  voir  ainsi  mi 
homme  do  robo  remplir  les  fonctions  de  principal  niinistre\  et 

1  Burhi.?r,  l.  ï.  p.  4iO.  Vuir  Marais»,  t.  IV,  p.  353.  u  On  ne  met  plui 
lur  locoiitrc-si'iii^  «l«*s  Icttrtis  :  Gnrdf.  des  sceaux^  iiini«  Chauvelin,  i»  Soa 
iutervtnitiuii  r'éteiKliiit  luèuic  aux  dàtiiiliK  de  la  ^uurre.  Ainsi  on  lit  dani 
le  Journal  de  la  Cou/\  t^iuis  la  date  de  janvior  1733  :  «  M.  iVAugervillien, 
secrétainî  d'Ktat,  ayant  raillô  M.  de  La  Tréuiûillo  au  »ujfït  de  su  frisure  et 
de  Ba  pommade  udorifûiaute,  celui-ci  en  a  fait  dos  plaintes  au  cardiniL 
qui  lui  a  permis  de  s'adresser  en  droiture  h  M.  Chauveliu  pour  ce  qui  re- 
gardiM'a  sou  régiment.  » 

*  Voir  «l'Argenson,  édition  Janet,  t.  lî,  p.  10-19,  une  appréciatinii  di 
carartèr«  et  du  ministère  <le  Chauvplin.  Nous  renvoyou*  à  cû  mômeii" 
leur  pour  li^  détail  di^s  intrigues  qui  accompaguôrout  la  di«grAce  da 
garde  des  sceaux. 

*  u  Ou  ne  se  ri'Sjiouvit^nt  pas  dans  Tliistoire  d'avoir  vu  nu  homme  de 
roi»',  siini)li;  partioulifr  par  lui-uièiln'.  fain^  les  fonctioni»  di»  prcniiiTmi- 
nislre.  C'est  attaché  itrdinain'ment  ici  au  titre  de  cardinal,  iiarcequ^Ci 
prêtre,  sans  regarder  qui  il  est,  ni  d'où  il  vient,  a,  par  pi-évenliou  chré- 
tienne, un  rang  non  eontePté  au-dessus  des  princ«^s  ....  —  11  est  cerUii 
que  cette  nomination  n'est  du  goiU  de  personne.  M.  Cbauvelin  n'e*lpi» 
aimé,  soit  à  cause  de,  hauteur,  soit  à  caufle  de  mauvais  bniiU  qui  oot 
couru  sur  son  compt*.  Je  crois  qu'il  aura  de  furieux  assantd  h  esiujwr; 
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dont  te  premier^  le  duc  d'Orléans,  avait  témoigné  publiquement 
son  mécontentement  de  la  nomination  do  Chauvolin,  comme 
adjoint  de  Fleury,  en  se  retirant  dos  conseils  pour  n'y  rentrer 
que  de  Tordre  exprès  du  roi*,  à  la  jalousie  des  secrétaires  d^Ëtat 
que  froissaient  son  joug  et  son  caractère  hautain,  enfin  aux  in- 
trigues des  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres,  alarmés  de  la  po- 
litique nationale  qu'il  soutenait. 

Déjà  des  accusations  d'ambition >  habilement  répandues, 
avaient  plus  d'une  fois  irrité  le  cardinal  contre  Chauveiin, 
qu'on  lui  représentait  comme  aspirant  à  le  supplanter.  Cepen- 
dant, et  bien  que  Louis  XV  témoignât  pour  lui  une  aversion  fon- 
dée, il  est  vrai,  sur  de  bien  futiles  motifs,  sur  ce  qu'il  parlait  et 
riait  trop  haut  en  sa  présence,  Fleury  hésitait  à  se  séparer  d'un 
si  utile  coopérateur.  Ce  fut  le  chef  du  cabinet  anglais,  Walpole, 
qui  lui  porta  le  dernier  coup.  A  la  mort  de  Patina,  premier  mi- 
nistre du  roi  d'Espagne  (3  novembre  1736),  il  fit  dérober,  dit 
Barbier  (t.  Il,  p.  125),  la  cassette  de  l'ambassadeur  de  Franco 
à  Madrid,  laquelle  contenait  les  instructions  que  lui  adressait 
directement  le  secrétaire  d'Etat  des  aiïaires  étrangères,  et  qui 
étaient  en  opposition  avec  les  vues  pacifiques  du  cardinal. 
Celui-ci  se  détermina  cnfm^. 

Le  20  février  1737,  une  lettre  do  cachet^  intima  à  Chauveiin 

maU  il  a  beaucoup  d'esprit,  de  la  politique,  il  suit  beaucoup  et  de  tout, 
ce  qui  est  un  grand  point  pour  une  administration  générale.  >*  (Barbier, 
t.  I,  p.  402.) 

»  Marais,  t.  IV,  p.  353. 

*  Déjà,  quelques  mois  auparavant,  le  marcpiis  d*Argenson  annonçait 
(t.  II,  p.  39)  qu'il  n'était  question  &  la  cour  et  à  la  ville  que  du  déplace- 
ment prochain  du  garde  des  sceaux.  Et,  au  moment  môme,  il  écrivait  : 
•  Cette  disgrtlce  a  été  résolue  publiquement  deux  mois  avant  que  de  se 
consommer.  » 

•  Dès  la  veille,  19  février,  une  autre  lettre  avait  été  adressée  à  un  offi- 
cier des  gardes  du  corps  en  prévision  dp  l'événement.  Elle  était  ainsi 
conçue  (Archives  nationales,  0^,  81)  :  u  Monsieur  le  comte  de  Jumilhac, 
je  voas  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que,  mon  intention  étant  que  le 
sieur  Chauveiin,  garde  des  sceaux  de  Franci*,  se.  retire  dans  sou  château 
de  Grosbois,  je  vous  ordonne  de  vous  rendre  près  de  lui  le  jour  qui  voas 
sera  indiqué  par  le  sieur  comte  de  Maurepas,  secrétaire  d'Etat  et  de  mes 
commandements,  et  d'accompagner  ledit  .sieur  Chauveiin  pour  venir  me 
rendre  eompte  de  son  départ  de  Paris  et  de  son  arrivée  audit  Grosbois. 
Sur  ce,  etc.  » 
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l'ordre  de  donner  sa  démission  des  charges  de  secrétaire  d'Etat 
el  (le  garde  des  sceaux,  et  do  se  rendre  en  exil  dans  sa  terre  de 
Grosbois.  ((Enfin  voilà  donc,  dit  Barbier  (l.  Il,  p.  134),  ce  coup 
arrivé  1  11  faut  croire  que  M.  le  cardinal,  qui  est  bon,  ne  s*y  sera 
déterminé  qu'avec  peine.  Si  les  choses  sont  de  façon  que 
M.  Cbauvelin  ait  reçu  de  grosses  sommes  d'Espagne,  la  puni- 
tion n'est  pas  assez  forte  pour  une  prévarication  pareille.  Sa  dis- 
gr&cefait  plaisir  à  bien  des  gens,  car  il  avait  bien  des  ennemis^ 
surtout  M°*"  la  comtesse  de  Toulousd,  qui  a  grand  crédit  sur 
l'esprit  du  roi,  et  le  maréchal  de  Noailles,  son  frère.  Tous  les 
secrétaires  d'Etat  sont  charmés  intérieurement.  Ils  souffraient 
impatiemment  la  supériorité  du  Cbauvelin,  qui  visait  aa  minis- 
tère... D'ailleurs,  il  était  trop  haut,  et  on  se  fait  des  ennemis  en 
voulant  dominer  les  autres  par  caractère.  Au  demeurant,  il  est 
prodigieusement  riche,  ce  qui  devrait  le  tranquilliser.  Mais  nn 
homme  ambitieux  périt  ordinairement  de  chagrin  de  ces  sortes 
de  chutes.  » 

Ainsi  s'exprimait,  au  moment  de  la  disgrâce  du  ministre,  l'o- 
pinion publique,  dont  Barbier  peut  ôtre  considéré  comme  l'oo 
des  plus  exacts  interprètes.  La  postérité,  mieux  en  mesure  de 
juger  les  faits  dans  leur  ensemble,  a  proclamé  l'incontestable 
supériorité  de  Cbauvelin  ^  et  doit  plaindre  le  politique  éminent 
qui  fut  condamné,  dans  la  force  de  T&ge,  aux  longs  ennuis  da 
l'inaction  et  do  l'exil,  et  qui  se  consuma  eu  efforts  inutiles  pour 
revenir  au  pouvoir*. 

1  u  Ce  miuidtre  fui  l'un  des  plus  grands  travailleurs  qui  aient  encoR 
été  ;  il  rédigeait  sans  cesse  et  l'étude  de  Thistoire  avait  pour  lui  des  at* 
^raits  incomparables.  A  pt>ine  créé  secrétaire  d'État  eu  17i7,  il  se  fit U 
programme  fort  curieux  à  lire  et  rédigé  nous  ce  titre  :  Projets  du  mémoirt 
sur  Its  vurs  qu'un  juini.^tre  en  ma  pl'tce  peut  avoir  pour  rer/iplir  dîgtit 
ment  ses  f'uncfiuns.  Basrhet,  Histoire  du  dépôt  des  affaires  éttxtngèrt$t 
p.  195;  voyez  ifjidf'tn,<:\ui\).  v,  la  nomenclature  de?  documents  importiBli 
dont  ce  secrétaire  dKtiil  enricliit  le  dépôt. 

«  Voir  [Histoire  de  France  de  M.  HtMiri  Martin,  t.  XI,  p.  ±\±,  —  M. Dt* 
restf  {Histoire  de  France,  i  VI,  \k  'SU)  s'exprime  eu  ces  termes  sur  le 
compte  de  Cliauvelin  el  les  causes  «le  sa  disgrAce  :  «  C'était,  de  l'âv* 
général,  riionmic  le  plus  capable  du  ministère.  Mais  sou  caractère  eniiff 
et  le  seuliuienl  trop  vif  de  sa  supériorité  ne  lui  permettaient  pas  de  àt 
nieurcr  au  second  rang.  Re<louté  des  autres  secrétaires  d'Etat,  il  * 
ménagea  pas  assez  la  susceptibilité  ombrageuse  de  Flcury.  qui  lai  awI 
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La  charge  de  garde  des  sceaux  fut  immédiatement  supprimée 
et  les  sceaux  remis  à  d'Aguesseau  (édil  de  février  1737,  Archi- 
ves nationales,  OS  81),  qui  devait  les  conserver  quatorze  ans. 
S*isolant'le  plus  qu*il  put  de  la  politique  active,  pour  laquelle 
il  ne  fit  jamais  du  reste  preuve  que  de  talents  très-discutés,  il 
poursuivit  Tœuvre  qu'il  avait  entreprise  de  la  refonte  et  de  Ta- 
mélioration  des  anciennes  lois  coutumière^,  et  a  mérité  d'être 
proclamé  par  les  jurisconsultes  le  précurseur  et,  sur  certains 
points  mêmes,  l'inspirateur  de  la  législation  moderne^.  Le  ser- 
vice de  la  librairie  et  son  inspection,  qui  faisaient  partie  du  dépar- 
tement de  Chauvelin,  furent  confiés  au  comte  d'Argenson^  con- 
seiller d'Etat,  que  nous  retrouverons  bientôt,  et  qui  avait  déjà 
le  bureau  des  affaires  contentieuses  de  la  chancellerie  et  impri- 
merie. La  chambre  syndicale,  c'est-à-<lire  la  surveillance  des  li- 
vres étrangers  à  leur  entrée,  fut  attribuée  au  lieutenant  général 
de  police  de  Paris,  ce  qui,  suivant  la  remarque  du  marquis 
d'Argenson  dans  ses  Mémoires,  u  morcelait  pour  toujours  ce 
district  du  chancelier  » . 

La  paix,  dont  les  préliminaires  avaient  été  arrêtés  dès  le  3  oc- 
tobre 1735,  fut  déûnitivement  signée  à  Vienne,  le  18  novem- 
bre 1738.  0  Cette  paix,  dit  Bernis*,  mil  le  comble  à  la  gloire 
du  cardinal.  Si,  après  avoir  donné  la  Lorraine  à  la  France,  af- 
faibli la  maison  d'Autriche,  établi  une  branche  de  celle  de  France 


d^ahord  accordé  une  confiance  illimitée,  et  il  déplut  à  Louis  XV.  Le  car- 
dinal craignit  qu'il  n'escomptât  sa  succession.  Le  roi,  acceptant  docile- 
ment les  impressions  de  son  vieux  précepteur  et  éprouvant  une  répul- 
sion instinctive  pour  les  individualités  fort(>s,  craignit  de  se  donner  un 
Jour  un  prt'mier  ministre  qui  serait  un  maître.  »  Chauvelin  ne  mourut 
qu^en  1762,  mais  sans  avoir  jamais  pu  fléchir  la  sévérité  du  roi,  ni  son 
ressentiment.  Après  trois  mois  passés  à  Grosbois,  où  beaucoup  de  monde 
allait  le  visiter,  une  nouvelle  lettre  de  cachet  le  relégua  à  Bourges. 
(!•'  juin  1737.  Archives  nationales,  0*,  81.)  Il  y  demeura  jusqu'à  la  mort 
du  cardinal.  Une  démarche,  qu'il  tenta  alors  pour  rentrer  en  faveur, 
n*aboatit  qu'à  une  aggravation  de  son  exil. 

>  L'édit  sur  les  donations  (1731)^  Tordounance  sur  les  testaments  (1736), 
celle  sur  les  actes  de  Tétnt  civil  ont,  avec  quelques  révisions,  pris  place 
dans  les  codes  actuels.  Les  réformes  de  d'Aguesseau  étaient  préalable- 
ment soumises  par  lui  à  des  commissions  de  magistrats  instituées  dans 
ItB  divers  parlements. 

*  Mémoires,  1878,  t.  I,  p.  M. 
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en  Italie^  le  cardinal  avait  eu  assez  de  courage  pour  abdiquer  le 
premier  ministère,  il  aurait  été  rangé  parmi  les  plus  grands  mi- 
nistres ;  il  aurait  conservé  toute  sa  considération^  même  tout 
son  crédit,  et  sa  mémoire  aurait  été  respectée  de  toute  l'Eu- 
rope. »  Malheureusement  Fieury  se  fiait  k  son  immortaiiié;  plus 
malheureusement  encore  étant  donnés  son  &ge  son  caractère,  il 
se  prit  aux  conceptions  brillantes  et  aventureuses  du  comte  de 
Belle-Isle^  qui  visait  n  au  très-grand*  » ,  et  méconnaissant  la  ga- 
rantie donnée  naguère  à  la  Pragmatique  de  Charles  VI,  il  laissa 
la  France  se  lancer  dans  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche. 

Ce  fut  Belle-lsle^  devenu  entre  temps  maréchal  (février  1741), 
qui,  pendant  les  deux  dernières  années  de  la  vie  du  cardinal, 
dirigea  tout ,  négociations,  armements  et  opérations  militaires. 
La  charge  de  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  continuait 
à  être  exercée  par  Amelot  de  Chaillou,  qui  en  avait  été  pourvu 
au  moment  de  la  chute  de  Chauvelin  (février  1737).  Lors  de  sa 
nomination,  Amelot  remplissait  Tune  des  charges  dMnlendaDts 
des  finances,  a  il  pouvait  avoir  de  Pesprit,  dit  Barbier  (t.  H, 
p.  137),  mais  ne  devait  rien  savoir  de  son  métier,  n  Pour  sup- 
pléer à  son  inexpérience,  Ploury  lui  avait  adjoint,  comme  pre- 
mier commis,  La  Porte  du  Theil,  diplomate  habile,  qui  venait 
d'ôtre  chargé  d'une  mission  à  la  cpur  de  Vienne.  En  fait  da 
reste,  il  s'était  réserve  presque  toutes  les  relations  arec  les  puis- 
sances étrangères. 

Quant  au  déparlement  de  la  guerre,  à  la  mort  de  Baavn 
d'Angcrvilliors,  survenue  le  15  février  1740,  ropinion  publique 
et  Tarmée  s'étaient  trouvées  d'accord'  pour  désigner  au  goo- 
vernoment  comm^  son  successeur  le  marquis  de  Breteuil,  qm 
déjà,  lors  do  la  disgrâce  do  Le  Blanc,  avait  dirigé  le  départe- 

1  '<  Le  iiiiiFvchîil  d«;  Dcllo-îslc  »Mait,  do  tous  les  militaires,  celui  qni 
avait  lo  plus  scduit  !••  imblic  ;  on  le  regardait  comme  le  soutien  delà 
diicipliiu'  inllilair»'.  Son  ^vuw  était  vast«?,  !?on  esprit  brillant,  stoncoo* 
rajj;»'  andaricux,  son  niiHiei*  ûtail  sa  passion;  moi»  il  se  livrait  sans  ré* 
srrve  à  son  iniaf/ination  ;  il  faisait  les  projets,  son  frère  les  rédigeait. 
On  appi'Iait  !•'  uiaivclial  l'iinafjinafhn^  t.t  son  frère, /e  bon  sens.  «  {Fré- 
déric 11,  Hft'/f  de  l'Eu/'opr  en  17A0.  Bibliothèque  de  Tarmée  françuM' 
<>'nvn.'s  lii^toriqin's  dM  Fivdérie  II;  3  vol.  in-18,  t.  !,  p.  27.) 

2  Voir  iJjirbi.T,  I.  Il,  ]>.  2i<>;  d'Argensou,  i.  II,  p.  14S,  et  Mémoift* 
du  tluc  de  Lnynrs,  t.  111,  p.  lU. 
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inent  de  la  guerre.  Il  jouit  trois  ans  à  peine  de  ce  retour  de  faveur, 
qu'avait  complété  son  entrée  au  conseil  d'Etat,  en  mars  1741, 
et  succomba  le  7  janvier  1743,  à  une  attaque  d'apoplexie,  à 
Issy,  presque  sous  les  yeux  du  cardinal. 

Cet  événement  fit  sur  Tespril  du  vieux  ministre  une  impres- 
sion telle,  qu'il  ne  lui  survécut  que  de  quelques  semaines  (29  jan« 
vier  1743).  Il  avait  quatrevingt-^dix  ans.  «  C'est  un  sentiment 
général  et  sans  flaUorio,  écrivait  Barbier  quelques  jours  aupa- 
ravant, que  toute  la  France  craint  le  moment  do  sa  mort,  comme 
une  perte  réelle,  parce  que  le  gouvernement  est  généralement 
grand,  judicieux  et  doux.  Tout  l'étranger  a  une  confiance  et  un 
respect  sans  réserve  dans  la  parole  et  pour  les  opérations  de  Ce 
ministre  ^  » 

La  phase  nouvelle  dans  laquelle  le  gouvernement  allait  en- 
trer et  persister  jusqu'en  1774  —  phase  dans  laquelle,  suivant 
la  juste  et  énergique  expression  de  M.  de  Carné*,  «  se  consomme, 
au  bruit  des  sifflets,  cette  scission  entre  la  cour  et  Paris,  entre 
la  royauté  et  la  France,  qui  fut  Fœuvre  et  le  ch&timent  du  rè- 
gne de  Louis  XV  »  —  devait  justifier  ces  appréhensions  et  don- 
ner plus  d^une  fois  lieu  au  pays  de  regretter  Tadministration  pru- 
dente et  économe  du  cardinal  ^. 

>  T.  II,  p.  189.  An  moment  de  la  mort  de  Fleury,  le  rcpjret  fat  loin 
d'être  aussi  universel  que  le  pensait  Bafbier.  Il  avait,  eu  effet,  commis  la 
faute  dVnnuyer  la  France  par  une  trop  longue  vie,  et  d'Argeûson  était 
bien  l'organe  d'une  partie  de  l'opinion  publique^  lorsqu'il  inscrivait  dans 
son  journal,  &  la  date  du  30  janvier  1743,  les  lignes  suivantes  :  «  M.  le 
cardinal  de  Fleury  mourut  enfin  hier,  &  midi  ;  on  n'avait  jamais  vu  d'ago- 
nie si  comique,  pour  toutes  If  s  chansons,  upigrammes  et  démonstrations 
qui  se  faisaient  jusque  dans  Tanticliambrc  et  même  la  chambre  du  mou- 
rant sur  lui  et  sur  M.  Cussegraiii,  son  directeur.  » 

«  La  Monarchie  de  Louis  XV.  {Hevtie  des  deux  mondes,  t.  XlX,  p.  291.) 
•  Deux  contemporains,  Frédéric  II  et  le  cardinal  de  Bernis,  nous  ont 
laissé  leurs  appréciations  sur  le  cardinal  de  Fleury.  Le  premier  juge 
ainsi  son  ministère  :  <<  La  cardinal  de  Fleury  s'était  soutenu  dans  ce 
poste,  où  peu  de  ministres  vieillissent,  par  l'art  de  captiver  la  confiance 
de  son  mattrc,  et  en  éciirtaut  avec  soin  de  la  cour  ceux  dont  le  génie 
pouvait  lui  donner  de  l'ombrage...  Son  économie  fut  aussi  utile  au 
royaume  que  l'acquisition  de  la  Lorraine  lui  fut  glorieuse.  S'il  négligea 
le  militaire  ni  la  marine,  c'est  qu'il  voulait  tout  devoir  à  la  négociation, 
pour  laquelle  il  avait  du  talent.  Son  esprit  sucxïomba,  ainsi  que  son 
corps,  sous  le  poids  des  années.  Ou  dit  trop  de  bien  de  lui  pendant  sa 
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ni 


La  succession  de  Fleury  faisait  depuis  longtemps  déjà  Tobjet 
de  bien  dos  intrigues.  Lui-mAme  s*en  était  préoccupé  plus  d'une 
fois.  Après  Chauvelin,  il  avait  voulu  faire  tomber  le  choix  do 
Louis  XV  sur  le  duc  d'Orléans,  premier  prince  du  sang  ;  mais 
celui-ci,  absorbé  dans  les  exercices  d'une  haute  dévotion,  n'a- 
vait pas  cru  devoir  accepter  ^  Le  comte  de  Toulouse,  auquel  il 
avait  songé  ensuite  et  pour  lequel  le  roi  témoignait  un  certain 
attrait^  Tavait  précédé  de  plusieurs  années  dans  la  tombe  *.  Sur 

▼ie  ;  ou  le  blâma  trop  après  sa  mort.  Ce  n'était  point  Tàme  oltière  de 
Richelieu,  ni  Tesprit  artificieux  de  Mazarin  ;  c*étaient  des  lions  qui  dé- 
chiraient des  brebis.  Floury  ^tait  un  pasteur  sage,  qui  veillait  à  la  con- 
servatiou  de  son  troupeau.  »  (CEuvres  historiques,  1. 1,  p.  219.)  —  Bemi* 
avait  des  motifs  pi^rsonnels  pour  ne  pas  faire  du  défunt  cardinal  un  paiif- 
gyriqne.  Les  pages  qu'il  lui  consacre,  dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  44-60)» 
portent  Tempreinte  de  ses  sentiments.  Il  critique  le  pen  d^étendue  des 
vues  de  Fleur>',  son  penchant  trop  marqué  pour  Téconomie,  son  amour 
du  pouvoir  et  son  soin  jaloux  à  écarter  tout  ce  qui  était  marqué  au  coin 
de  la  supériorité,  son  aversion  pour  les  gens  de  lettres,  enfin  et  sortoot 
Téducation  défectueuse  qu'il  donna  à  son  royal  élève,  on  diminuant  ea 
lui  le  ^oût  naturiM  qu'il  aurait  eu  pour  le  travail.  Mais  il  n'hésite  pas  à 
reconnaître  que,  sous  sou  ministère,  <<  le  conseil  du  roi  avait  plus  d'an- 
torité,  gardait  mieux  les  socrets  ;  les  grands  corps  de  TEtat  étaient  plus 
soumis,  les  ministres  plus  respectés,  et  la  France  elle-même  plus  reepec* 
table,  »  et  il  conclut  en  disant  que  «  les  esprits  sans  prévention  out  pf>iifé 
que,  à  tout  prendre,  sa  mort  avait  été  une  perte  pour  la  France  ►■•  U 
série  des  budgets  de  TEtat  est  très  incomplète  avant  1789,  et  peu  de  ces 
dociinionts  financiers  out  été  publiés.  La  Bibliothèque  nationale  eo 
possède  un  cerUiin  nombre  manuscrits;  nous  avons  trouvé  dan^^  i« 
tome  11,145,  du  Fonds  français,  les  chiffres  afférents  aux  années  l'H 
et  1740.  En  I72i,  dernière  année  de  la  régence,  les  dépenses  étaieut  de 
197  millions,  présiMitant  un  déficit  de  7  millions  sur  les  revenus.  Eu  ITiO, 
le  budget  se  balançait  au  contraire  par  un  excédant  de  7  millions.  U* 
recettes  s'élevaient  à  204,181,866  livres,  bien  que  certaines  taxes  eufwrt 
été  n'uliiites  entre  les  deuv  époques. 

*  Barbior,  t.  11,  p.  14.'>. 

«  Uarbier,  t.  Il,  p.  I8l.  Il  mourut  le  f  décembre  1737,  laissant  un  fib 
(le  douze  ans,  le  duc  de  Penthièvre,  qui  hérita  de  la  charge  de  grand 
ainirnl  et  de  celle  de  gouverneur  de  Bretagne.  Son  frère,  le  duc  da 
.Maine,  était  mort  Tannée  précédente  (14  mai  1736]. 
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la  On  il  paraissait  incliner  pour  Tarchovêque  d'Embrun,  Ten- 
cin.  a  homme  d'infmiment  d'esprit,  entreprenant  et  d'une  am- 
bition sans  mesufe\  »  qu'il  fit  successivement  nommer  cardi- 
nal (février  1739),  archevêque  de  Lyon  (septembre  1740)  et 
ministre  d'Etat  (25  août  1742)'.  D'autre  part,  il  engageait  sou- 
vent, si  l'on  en  croit  le  témoignage  de  Barbier',  Louis  XV  à 
prendre  lui-mômo  le  gouvernement  de  son  royaume,  soin  dont 
il  l'avait  éloigné  jusqu'alors,  afin  de  rester  le  maître,  et  Tobli- 
geait  pour  ainsi  dire  à  travailler  directement  avec  les  secrétaires 
d'Etat.  Ceux-ci,  las  de  passer  d'un  esclavage  à  un  autre,  unis- 
saient leurs  eiïorls  pour  maintenir  le  roi  dans  cette  résolution  et 
empêcher  la  nomination  d'un  premier  ministre.  Quatre  factions 
de  la  cour  se  disputaient  ce  poste  important,  pondant  l'agonie  du 
cardinal,  qui  dura  plusieurs  mois\  Les  candidats  étaient  :  le 
cardinal  de  Tencin,  le  maréchal  de  Noailles^,  le  maréchal  de 
Bolle-Isle,  alors  en  haute  faveur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit;  enfin  Chauvelin,  que  soutenaient  la  maison  de  Condé,  la 

«  Barbier,  t.  II,  p.  219. 

*  Il  fat  nommé  le  même  jour  que  le  comte  d'Argnuson.  Eu  annonçant 
cette  augmentation  du  conseil,  dans;  lequel  il  8'étonne  de  ne  voir  flgnrer 
aucun  militaire,  le  duc  de  Luynes  Tattribue  aux  bruits  persistants  d'un 
retour  possible  de  Chauvelin  et  au  désir  du  cardinal  de  démentir  et  pré- 
Tenir  en  môme  temps  ce  retour.  «  Le  cardinal  de  Tencin,  ajoute-t-il,  est 
bien  intentionné  pour  la  religion  et  a  beaucoup  d'esprit.  Le  caractère 
de  son  esprit  est  d'être  fin,  souple,  séduisant,  se  proportionnant  aux 
temps  et  aux  circonstances,  et  tel  que  left  difficultés  ne  le  rebutent  ja- 
mais. »  (MémoireSy  t.  IV,  p.  il^.)  Bernis  dit,  à  propos  de  Tencin  (t.  I, 
p.  72)  :  u  II  arriva  à  Versailles  avec  la  réputation  d'un  homme  de  beau- 
coup d'esprit  :  il  est  certain  qu'il  en  avait  la  contenance,  et  que  per- 
sonne n'avait  autant  que  lui  Tart  de  tirer  avantage  d'un  silence  réfléchi 
et  djiin  sourire  qui  avait  l'air  d'être  fin .  Dés  qu'il  pamt  au  conseil,  le 
cardinal  d«'  Fleury  revint  de  ses  préventions  favorables,  et  la  cour  ne 
tarda  pas  à  penser  comme  lui.  » 

'  T.  W^passim.  «  Voilà  un  système  nouveau  de  ministère,  écrivait 
d*Argcnson  en  février  1739;  ce  n'est  plus  un  premier  ministre  que  le  car- 
dinal destiuc  à  lui  succéder,  c'est  un  corps  dé  six  ministres  absolument 
égaux  entre  eux,  bien  unis  et  vivant  tout  fraternellement.  » 

^  Bien  des  chansons  piquuntos  parurent  à  cette  occasion.  Voir  dans 
Barbier,  t.  II,  p.  335,  celle  sur  tous  les  secrétaires  d'Etat,  et  p.  340,  le 
testament  du  cardinal. 

■  Le  duc  de  Noaillcs,  ancien  président  du  conseil  des  fluances,  avait 
été  fait  maréchal  de  France  le  14  juin  1734. 
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comtesse  do  Mailly  et  aussi,  dit  Barbier  (t.  II,  p.  328)^  ropinion 
du  public,  comme  seul  capable  de  remédier  aux  affaires  fort 
embarras<;ées  par  la  guerre  do  la  succession  d'Autriche. 

Louis  XV  déconcerta  ces  prétentions \'  lorsque  Maurepas  et 
Amelot  vinrent  lui  annoncer  la  mort  de  son  vieux  ministre^  il 
leur  répondit  que  «jusqu'alors  il  s'était  servi  des  conseils  du 
cardinal  do  Ploury,  mais  qu'il  comptait  qu'ils  feraient  de  la  sorte, 
qu'il  n'aurait  pas  besoin  de  mettre  quelqu'un  entre  eux  et  lui, 
et  qu'il  était  bien  aise  do  replacer  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  du  temps  do  Louis  XIV'.  »  Si  le  caractère  apathique  et 
insouciant  du  monarque  ne  lui  permit  pas  de  tenir  longtemps' 

1  Cliuuvcliii.  lui  ayniit  fait  pn^^seuter  im  mémoire  justificatif  doD»  le- 
quel il  attaquait  In  coiiduitt^  du  rTirdiual  de  Flcury,  vit  aggraver  son 
exil  ;  il  fut  eiivoytV  au  fond  de  rAuvergue,à  Issoire,  et  n*obtînt  d'en  reve- 
nir ((uaprèit  plusieurs  années.  Voir  à  ce  sujet  la  Relation  de  ce  qui  9*eft 
fait  et  pat«sé  d'(>S)«i*nti>'l  avant  A  p«Midaut  la  maladie  du  cardinal  de 
Flcury,  «.'t  d«*i»uis  son  dt'cès.  ladite  Relation  eu  date  du  16  février  1743. 
(Uibliotiièque  nationahs  manuscr.  nouv.  acq  Fr .,  498,  f»*  172  et  saiv.) 

9  Le  uiaréctial  de  Noailles  avait  été  sans  contredit  un  de  ceux  qai 
avalent  h*  plus  d«''terminé  le  roi  à  cette  déclaration.  Voir,  dans  la  Cor- 
reipojuiance  de  Louis  XV  et  du  maréchal  de  AToatV/es  (publiée  par  M.Rod»- 
Bet),  le  mémoire  que  ce  dernier  présenta  au  jeune  monarque  au  moment 
de  la  mort  du  car<liual  de  Fltuiry,  mémoire  auquel  était  joint  roriginal 
d<'s  iMiri«Misc'!<  in.^lnirtionï*  n'uiist\«;  par  Louis  XIV  à  Philippe  V  partant 
jioiir  rE.-îpai^n*',  o\  qui  so  ttTminaient  par  c**t  avip,  considéré  comme  le 
plu^  important  «*t  li*  plud  es;«entit'I,  m  df  n'avoir  ni  premier  ministre,  ni 
favini  >».  La  di'rision  pris»-  par  Louis  XV  fut  notifiée  aux  cnurs  i-tran- 
f;rn.'s  avec  la  môme  solrnnilr.  qu«*  Tavait  été  la  première  en  1726.  Voir 
FivdJTic  M,  Œuvres  hhtorif^ues^  1.  1,  p.  220. 

3  Barbirr,  t.  II,  ]).  310.  <«  Ou  continue  toujours  à  être  dans  radminitioa 
«lu  roi.  Il  a  d»''clan''  à  s«*s  ministres  quw,  qu»*lque  part  qu'il  soit,  h  Clwi?y 
ou  à  la  Mur'tti',  il  sr*ra  toujours  prêt  h  l»'s  entendre,  quand  il  y  âun 
quflqiie  affaire  pr«'ssé«'.  Il  ««st  îicctîssihlp,  il  parle  à  m»'rv<'illi',  il  reuJ 
justic-'  v\  il  travaille  avj^oc»>unaissauc»^  d»-  eausi\  »  —  «.  L»*  i"oi  parait,  jus- 
qu'à prés»"nt,  pt'U  frapp»';  df  la  situation  di»s  affaires  ;  ou  ne  voit  piïiul 
(ju'il  rli»Tr.lii*  d'autre  ruuseil  que  c»'Iui  de  ses  ministres.  Le  caractiT»»d* 
notn*  niait IV  «?st  p»Mit-ètrc  plus  difficile  à  dépeindre  qu'on  ne  se  l'iu»- 
^in>'  ;  c'est  un  earnctére  caché,  non-seul<>ment  impénétral>le  dans  son 
scfTi't.  ui.iis  encop!  très  souvent  dans  les  mouvements  qui  se  puMOt 
dans  son  Ame.  Lr  ti'inpéramt>ul  du  roi  n'est  ni  vif  ni  fini  :  il  y  iiortit 
niAnir  plutôt  de  l'atrahilain'  ;  un  exrrrice  viol«Mit  et  de  la  dissipation  lu 
sont  îiHressain's.  11  a  assez  souvent  des  moments  de  trisU'SSf!  et  d'ofl* 
humeur,  qu'il  faut  conuaitre  pour  ne  h\  piis  choquer  ;..•..  rvii  momentt 
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la  résolution  qu'il  prenait  ainsi  pour  la  seconde  fois  de  diriger 
ses  affaires,  de  tout  voir  lui-même,  comme  avait  fait  son  aïeul, 
du  moins  il  persista  toujours  dans  celle  do  ne  plus  avoir  de  prin- 
cipal ministre.  Affranchis  par  suite  de  tout  contrôle,  les  secré- 
taires d'Etat  devinrent  chacun  dans  son  département  respectif, 
plus  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  été,  seuls  maîtres  de  l'adminis- 
tration, en  môme  temps  qu'ils  prirent  désormais  à  la  politique 
générale  une  part  prépondérante.  «  Depuis  la  mort  du  cardinal 
Fieury,  dit  Frédéric  H  {Œuvre»  historiques,  t.  I,  p.  221)^  le  roi 
voulut  travailler  lui-môme  avec  ses  ministres  ;  son  ardeur  s'é- 
teignit au  bout  de  huit  jours,  et  la  France  fut  gouvernée  par 
quatre  rois  subalternes,  indépendants  les  uns  des  autres.  Ce 
gouvernement  mixte  produisit  des  détails  de  département  ;  mais 
les  vues  générales  qui  réunissent  et  embrassent  en  grand  le  bien 
de  TËtat  et  son  intérêt  manquèrent  dans  les  conseils.  Pour  se 
faire  une  idée  du  choix  des  ministres,  qu'on  se  représente  un 
chancelier  du  duc  d'Orléans^  rempli  de  Cujas  et  de  Barthole, 
qui  devint  ministre  de  la  guerre  dans  ces  temps  où  toute  l'Eu- 
rope était  en  feu,  et  un  ancien  capitaine  de  dragons,  nommé 
Ony,  que  Von  mît  à  la  tête  des  finances.  Maurepas  s'imaginait 
rendre  Louis  XV  souverain  dos  mers,  et  le  roi  le  serait  devenu, 
si  les  discours  d'un  homme  aimable  avaient  pu  opérer  ce  mi** 
racle.  Amelot  était  de  ces  esprits  rétrécis  qui,  comme  les  yeux 
myopes,  distinguent  à  peine  les  objets  de  près.  Cet  aréopage  gou- 
verna donc  la  France  ;  c'était  proprement  une  aristocratie,  ou 
bien  un  vaisseau  qui^  naviguant  sans  boussole  sur  une  mer  ora- 
geuse, ne  suivait  que  Timpulsion  des  vents,  n 

Plus  d'un  trait  de  ce  tableau  est  forcé»  et  certains  des  secré- 
taires d'Etat  persiflés  si  cavalièrement  par  le  roi  de  Prusse, 
firent  très-bonne  figure  dans  leur  ministère.  Mais  les  corres- 

d'hniaeur  pas^6«,  le  caractère  du  roi  est  beaucoup  d'aisauce  et  de  don- 
cenr  dans  la  société...  Accoutumé  de  tous  les  temps  à  se  rapporter  en- 
tièrement à  quelqu'un  du  gouvernement  de  son  royanmo»  il  n'a  jamais 
marqué  d'impatience  de  gouverner  lui-même.  On  prétendait  même  que 
M.  le  cardinal  avait  essayé  plusieurs  fois  de  l'engager  à  annoncer  au 
moins  les  grftces  à  ceux  &  qui  il  les  accordait  ;  mais,  ce  qui  paraîtra 
sans  doute  singulier,  on  fonds  de  timidité  naturelle,  un  embarras  a  tou- 
jours fait  partie  du  caractère  de  ce  prince.  »  (Luyues,  Mémoires,  t.  IV, 

n.  9.1.  «)4.^ 
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pondances  coatemporaines  \  aussi  bien  que  la  suite  des  faits  que 
nous  aurons  à  exposer,  obligeut  de  recounatire  la  vérité  de  Teo- 
semble. 

Le  coDseil  d'Etat  se  trouvait  composé,  à  la  mort  de  Fleury, 
de  six  personnes  :  le  duc  d'Orléans,  qui  n'y  assistait  presque 
jamais'  et  s'était  retiré  dès  1741  du  conseil  des  dépêches  et  de 
celui  des  finances;  le  cardinal  de  Tencin,  le  contrôleur  général 
Orry,  les  secrétaires  d'Etat  de  Haurepas,  Amelot  et  d'Argenson, 
ce  dernier  successeur  de  Breteuil.  En  mars  1743,  le  roi  y  fit  en- 
trer le  maréchal  de  Noailles.  Co  nouveau  ministre  d'Etat  dut  k 
son  expérience^  à  ses  alliances  de  famille,  aux  dignités  dont  il 
était  revôtu,  d'exercer  sur  l'esprit  du  roi,  et  par  suite  sur  les  af- 
faires, une  certaine  autorité.  «  La  survenue  du  maréchal  dans  le 
conseil,  écrit  d'Argenson,  à  la  date  du  9  avril  1743,  rend  la  vie 

1  tt  Chaque  ministre,  écrivait  M"*  de  Tencin  le  30  septembre  1743  an 
maréchal  de  Richelieu  (Lettres  de  M"«  de  VillarSy  de  la  Fayette  et  de 
Tencin,  Paris,  1823)  est  maître  absolu  dans  son  département,  et,  comme 
il  u*y  a  point  de  réunion  et  que  personne  ne  communique  ce  qu'il  fait 
ou  ce  qu'il  veut  faire,  il  est  impossible  physiquement  que  TEtat  ne  cul- 
bute  Je  me  nens,  malgré  moi,  un  fonds  de  mépris  pour  celui  qui 

laisse  ainsi  tout  aller,  selon  la  volonté  de  chacun,  souscrivant  avec  U 

même  indifférence  à  tout  ce  qui  lui  est  présenté Je  ne  puis  mieux 

comparer  le  roi  daus  sou  conseil  qu*à  M.  votre  hls,  qui  sn  dépèche  de 
fain;  son  Ihènu^  dans  sa  classe  pour  on  être  plus  tôt  ({uitte  ;  aussi  est-ce 
un  cuuscil  pour  rire.  On  n'y  dit  presque  rien  qui  intéresse  TEtat.  Ceux 
qui  voudraient  s'y  occuper  sérieusement  sont  obligés  d'y  renoncer  par  le 
peu  d'intérùt  que  le  roi  a  l'air  d'y  prendre  et  par  le  silence  qu'il  garde. 
On  dirait  qu'il  n'est  pas  du  tout  question  de  ses  affaires.  Il  a  été  accou- 
tumé à  envisager  celles  de  son  royaume  comme  lui  étant  personnelle- 
ment étrangères .  »  Le  duc  de  Luyues  s'exprime  dans  le  m^me  sens  : 
«  Présentement,  dit-il  (t.  V,  p.  86),  l'autorité  du  roi  est  divisée  en  quatre 
parties;  ils  ne  sont  pas  même  entièrement  d'aixord  ensemble  excepté 
sur  un  seul  point,  qui  est  celui  d'écarter  tout  ce  qui  leur  fait  ombra^, 
et  personne  ne  peut  ni  n'ose  faire  aucune  représentation  ;  au  moins  ne 
peut-on  jamais  être  sur  qu'elles  parviennent  au  roi.  Chacun  des  ministres 
travaille  séparément  et  supporte  les  affaires  de  son  «lépartem«»nt,  maif 
aucun  n'embrasse  l'objet  général  ou,  s'il  l'embrasse,  n'ose  pas  en  rendre 
compte,  parce  que  ce  serait  sortir  de  son  district.  Les  affaires,  que  l'on 
porte  au  conseil,  sont  d'abord  traitées  dans  un  comité  chez  M.  le  cardi- 
nal de  Tencin,  où  le  roi  ne  se  trouve  point,  et  par  conséquent  le  roi  v 
peut  juger  des  difTérenles  opinions,  parce  que  tout  est  rapproché  et  même 
réuni  avant  de  lui  être  présenté,  n 

*  D'Argenson,  t.  I,  p.  241. 
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très-dure  aux  ministres.  Ce  n'est  pas  un  premier  ministre,  mais 
c'est  un  inspecteur  importun  qui  leur  a  été  donné,  lequel  se 
môle  de  tout,  quoiqu'il  ne  soit  maître  de  rien  .*  » 

Voici  comment  les  portefeuilles  se  trouvaient  alors  distribués  : 

Le  chancelier  d'Aguesseau  conservait  toujours  les  sceaux  de- 
puis la  disgr&ce  de  Chauvelin. 

Orry  occupait  le  contrôle  général  des  finances,  dans  lequel 
il  avait  succédé  à  Le  Pelletier  des  Forts*,  le  19  mars  1730.  Il 
était  en  môme  temps  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
turcies  et  levées,  et  directeur  général  des  bâtiments,  jardins, 
arts  et  manufactures  royales. 

Ainsi  que  nous  Pavons  indiqué  en  son  temps,  à  la' mort  du 
marquis  de  Boringhem,  ancien  membre  du  conseil  du  dedans 
du  royaume  (1''  mai  1723),  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  de  France,  pavé  de  Paris,  turcies  et  levées  et  bali- 
sage de  la  Loire  et  de  ses  affluents,  avec  Tadministration  des 
fonds  destinés  à  ces  ouvrages  par  les  états  arrôtés  au  conseil 
royal  des  finances,  avait  été  attribuée  à  Joseph  Dubois,  frère  du 
cardinal.  Le  nouveau  directeur  général  conserva  remploi,  dont  il 
avait  été  pourvu  par  commission  du  21  mai  1723,  jusqu'en  1736, 
époque  où  Tftge  et  les  infirmités  le  déterminèrent  à  donner  sa 
démission.  Un  arrêt  du  conseil  du  23  octobre  1736  accepta  cette 
démission,  conserva  à  Dubois,  sa  vie  durant,  le  traitement 
de  16,000  livres  dont  il  jouissait,  et  supprimant  la  charge  de 
directeur  général,  en  réunit  les  fonctions  à  Tadministration  des 
finances,  sous  les  ordres  du  contrôleur  général  qui  dut  en  re- 
mettre les  détails,  comme  avant  1715,  à  Pun  des  intendants  des 
finances.  L'arrêt  avait  soin  de  constater  que  la  décison  royale 
n'avait  pour  but  que  de  replacer  les  choses  en  Tétat  où  elles 
étaient  avant  que  rétablissement  des  conseils,  puis  des  considé- 
rations particulières  au  marquis  de  Beringhem  et  à  Dubois 


^  Barbier  écrit  de  même  :  «  Ce  nouveau  ministre  ne  plaît  pas  &  nos 
secrétaires  d'État  ;  il  a  infiniment  d'esprit,  sait  de  tout,  possède  mieux 
qu'eux  ce  qui  regarde  la  justice,  et  il  a  été  à  la  tôte  des  finances.  Vis-à- 
vis  du  roi,  il  a  un  âge  et  des  dignités  respectables  et  il  est  allié  à  toute 
la  cour.  »  T.  Il,  p.  360. 

*  Celui-ci  quitta  en  même  temps  le  conseil  d'État,  où  il  était  entré 
deux  mois  auparavant. 
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eussent  fait  distraire  les  travaoi  publies  dn  ministàre  des  flon- 
oes.  D'ailleurs,  si  Ton  en  croit  M.  VignonS  mAme  sous  ces  dev 
directeurs  généraux,  le  contrôleur  général  a?ail  su  s'aUriboff 
une  part  considérablOt  non-seulement  dans  les  questions  d'ad- 
ministration générale,  mais  marne  dans  les  détails  du  awrice,  et 
Pacte  de  1736  n'aurait  en  définitive  que  supprimé  un  rouags 
presque  inutile.  • 

Quant  au  serfice  des  bttiments,  jardins,  arts  et  manofiulaiei 
royales,  Orry  les  dirigeait  en  vertu  d'une  commission  partiet< 
liére  et  distincte.  Il  avait  succédé  au  duc  d'Antin.  mort  le  S  no- 
vembre 1736,  et  dans  les  mêmes  conditions  où  eelui-d  avait  élé 
placé  par  l'édit  d'août  1726,  c'est-à-dire  qu'il  était  directeur 
comptable  et  non  plus  ordonnateur. 

Suivant  le  duc  de  Luynes  (t.  V,  p.  36),  de  tous  les  ministi«L 
le  contrôleur  général  était  celui  qui  avait  le  plus  de  crSdit  sur 
l'esprit  de  Louis  XV,  et  il  le  devait  à  sa  franchise  et  à  son  dé» 
sintéressement.  a  II  a  toujours  été  plus  goAté  du  cardinal  qu'au- 
cun autre,  écrit41,  par  rapport  à  l'esprit  d'économie  et  au taM 
derésister  aux  demandes  indiscrètes  et  importunes.  M  •  Onry  a  te» 
jours  paru  n'avoir  aucune  ambition.  ••  personne  ne  sait  misu 
faire  sa  cour  que  lui  et  d'une  manière  qui  plaise  davantage  ai 
roi;  il  nedésire  rien,  ne  veut  rien  ni  pour  lui  ni  pour  sa  famille... 
fort  occupé  de  maiDlenir  Tordre  dans  les  finances,  il  a  mênio 
réussi  jusqu'à  présent»  tout  étant  bien  payé,  malgré  les  grandes 
dépenses  extraordinaires.  » 

Les  quatre  secrétaires  d  Etat  étaient  :  Amelot.de  Chaillofl, 
Maurepas,  Saint-Florentin  et  d'Argenson. 

Amelot  de  Chaillou  avait  le  département  des  affaires  étras- 
gëres,auquel  il  joignait  la  surintendance  des  postes.  Commis  i 
cette  dernière  charge  en  août  1726,  après  la  retraite  de  M.  h 
duc,  le  cardinal  de  Fleury  en  était  demeuré  en  possession  ya^ 
qu'à  sa  mort;  toutefois,  dans  ses  dernières  années,  il  en  avait 
délégué  pour  partie  les  fonctions  à  Amolot,  qui  devint  titulaire 
au  mois  de  février  1742  ^ 

Le  comte  de  Maurepas  avait  dans  ses  attributions  la  maisos 


1  Études  historiques  sur  l'administration  des  voies  publiques 
1790,  t.  n,  p.  24. 
•  État  de  la  France  de  1749,  t.  II. 
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du  roi,  le  clergé^  les  haras,  la  marine  elles  colonies.  Secrétaire 
d'Ëtat^  dès  son  adolescence  «  il  exerçait  sa  charge  avec  tout 
Tesprit^  Tagréoient  otla  capacité  possibles,  et  il  avait  bien  pro- 
fité des  leçons  de  son  grand-père  (le  chancelier  de  Ponte  bar- 
train),  duquel  il  tenait  beaucoup.  » 

Le  portrait  que  le  marquis  d'Argenson  trace  dans  ses  Mé- 
moires (t.  I,  p.  35)  est  moins  flatteur  que  le  précédent  em- 
prunté à  Saint-Simon.  «  Le  jeune  minisire  de  la  marine  est  bien 
plus  aimable  que  n'était  son  père,  mais  encore  moins  instruit. 
Il  se  plaît  plutôt  à  faire  des  plaisanteries  que  Ton  peut  appeler 
des  mièvreries  de  jeune  courtisan^  que  de  vraies  méchancetés 
et  des  noirceurs,  dont  on  assure  que  son  père  était  capable. 
Mais  il  a  connu  de  trop  bonne  heure  les  douceurs  et  les  avan- 
tages du  ministère^  et  il  ne  paraît  pas  qu'il  sache  encore  quels 
en  sont  les  devoirs  et  les  principes  ^  »  La  fm  de  la  carrière  de 
Maurepas  justifie  malheureusement  jusqu'à  un  certain  pointées 
appréciations.  Quoi  qu'il  en  soit,  par  son  esprit  léger  et  aima- 
ble qui  savait  amuser  Louis  XV  en  travaillant,  il  jouissait  au- 
près de  ce  prince,  avec  lequel  il  avait  été  élevée  d'une  véritable 
faveur^  qui  lui  avait  valu  en  janvier  1738^  à  la  mort  du  ma- 

1  II  dit  égalomcut  autre  part  (t.  11^  p.  347)  :  »  Uu  petit  maitre  français, 
brillant  et  spirituel;  installé  dans  les  ministères  à  seize  ans,  doyen  du 
conseil  à  trente-cinq  ans,  décidé  et  toujours  fautif,  parlant  beaucoup, 
écoutint  peu,  traitant  sérieusement  les  bagatelles  et  légèrement  les 
grands  objets,  voila  quel  est  M.  de  Maurepas.  »  Le  duc  de  Luynes  est 
plus  indulgent  (t.  V,  p.  90)  :  «  On  ne  peut  avoir  plus  d'esprit  qu'en  a 
M.  de  Maurepas,  ni  une  mémoire  plus  heureuse.  Les  noms  de  tous  les 
officiers  de  marine,  le  détail  des  services  de  chacun  et  l'intrinsèque  môme 
de  leurs  mœurs  et  de  leur  conduite  lui  est  présent  sans  qu'aucune  cir- 
constance ne  lui  échappe.  Il  est  aus:»i  chargé  du  détail  de  ce  qui  regarde 
Paris;  sa  mémoire  fournit  encore  à  ce  détail  immense  ;  elle  s'étend  môme 
jusqu'à  tontes  les  aventures  particulières,  intrigues,  chansons.  Quoiqu'il 
ait  la  réputation  d'être  pou  propre  pour  Tamour,  personne  n'a  plus  de 
galanterie  dans  l'esprit;  on  croirait,  à  le  voir  dans  des  soupers  particuliers 
et  dans  les  conversations  les  phis  galantes,  qu'il  n'y  aurait  que  du  fri- 
vole dans  POU  canictèro  ;  cep<mdant  sou  esprit  suffit  à  tout  ;  il  travaille 
beaucoup  et  avec  facilité;  il  est  au  fait  de  la  cour  plus  que  persomie. 
Son  esprit  naturel  est  celui  de  la  plaisanterie  ;  mais  les  affaires  sérieuses 
n'en  souffrent  point.  S«?s  vues  sont  étendues  et  sou  ambition  très-éclai- 
rée.  Si  un  premier  projet  pour  une  affaire  ne  réussit  pas,  il  sait  se  re- 
tourner  Le  roi  connaît  tout  le  frivole  qui  est  en  lui  et  en  distingue 

néanmoins  les  talents  utiles  à  son  ser>'ice.  » 
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réchal  d'Estrées^  lo  titre  de  ministre  d*Etat  ;  il  exerçait  on  même 
temps  une  grande  influence  sur  son  collègue  des  affaires  étran- 
gères et  sur  Phélypcaux,  comte  de  Saint-Florentin,  sou  beau- 
frère^  secrétaire  d'Etal  des  affaires  de  la  religion  protestante,  qui 
avait  aussi  dans  son  déparlement  les  économats  ainsi  que  la 
feuille  des  bénéfices,  mais  seulement  en  ce  qui  concernait  les 
expéditions.  Le  travail  de  cette  feuille,  qui  constituait  alors  un 
véritable  ministère  et  comprenait  la  principale  direction  des  af- 
faires de  TEglise  en  France*,  avait  été  con6é^  à  la  mort  du  car- 
dinal de  Fleury,  qui  se  l'était  toujours  réservé,  au  précepteur  du 
Dauphin,  Boyer,  ancien  évêque  de  Mirepoix.  Ce  prélat  avait  dé- 
buté par  être  tlféfttin.  A  intentions  droites,  mais  sans  discerne- 
ment, il  gouverna,  nous  apprend  Bernis*,  les  affaires  de  l'Eglise 
avec  la  dureté  et  le  despotisme  d*un  moine  et  fit  preuve  de  plus 
de  zèle  que  de  prudence.  Quant  aux  économats,  confiés  en  1718 
à  Tarchovôque  de  Rouen  (de  Besons),  puis  en  1722  à  l'évâque 
de  Nantes  (de  la  Vergne  de  Tressan],  qui  succéda  également  au 
premier  dans  son  archevêché,  ils  étaient  dirigés  depuis  1733  par 
le  comte  du  Muy^  conseiller  d^Ellat  et  commandant  en  Provence 
avec  le  titre  de  commissaire  du  roi  pour  la  conduite  des  écono- 
mats et  la  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 

La  quatrième  charge  de  secrétaire  d'Etat,  celle  de  la  guerre, 
venait,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  d'être  donnée,  après  le  dé- 
cès du  marquis  do  Breteuil  (9  janvier  1753),  au  comte  d*Ar- 
genson. 

Deux  mois  à  peine  après  sa  prise  de  possession^  ses  attribu- 
tions s'accrurent  des  fortifications  de  terre  et  du  génie  parla 
mort  du  maréchal  d'Asfeld  (6  mars  1745),  qui  en  était  directeur 
général  depuis  la  suppression  des  conseils  en  1718.  Les  fortifi- 
cations do  mer,  donl  ce  maréchal  étail  également  chargé,  furent 
réunies  en  même  temps  au  ministère  de  la  marine.  Une  question 
de  crédits  avait  d'abord,  suivant  le  duc  de  Luynes,  arrêté  no 
instant  la  solution  en  ce  sens. 

((  La  réunion  do  la  charge  de  directeur  des  fortifications,  dit-il 

*  D'Arf,'«'iison,  Mémoires,  t.  IV,  p.  501. 

•  Mémoires,  t.  I,  p.  140.  Beriiis,  qui  a  cousacré  un  chapitre  à  Tévèqne 
de  Mirepoix  {ibid.,  p.  81-87),  lui  reproche  d'avoir,  à  force  de  zMe  et  de 
dureté,  ranimé  les  cendres  «'teintes  du  jansénismt». 
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(t.  ly,  p.  430),  n*est  pas  encore  absolument  terminée  ;  ce  qui 
forme  quelque  embarras,  c'est  l'inégalité  des  fonds  destinés  pour 
chacun  des  départements,  et  la  nécessité  où  Pon  se  trouve  quel- 
quefois de  faire  plus  do  dépense  dans  un  département  que  dans 
un  autre;  par  exemple^  il  n'y  a  que  50^000  écus  de  fonds  pour 
l'entretien  des  fortiGcations  des  places  maritimes,  et  Ton  a  dé- 
pensé quelquefois  trois  ou  quatre  fois  cette  sommet  »  Peu  de 
jours  après,  le  môme  chroniqueur  constatait  l'adoption  de  la 
mesure,  mais  sans  lui  donner  une  adhésion  complète^  ainsi  que 
le  témoigne  le  passage  suivant  :  a  Ceux  qui  veulent  soutenir 
l'avantage  de  cette  réunion  de  la  direction  des  fortiGcations  aux 
deux  secrétaires  d'Ëtat,  disent  que  le  même  arrangement  sub- 
sistait sous  Louis  XIV^  du  temps  de  M.  de  Louvois  et  de  M.  de 
Seignelay;  maison  ne  fait  pas  une  observation,  c'est  que  l'in- 
spection générale  des  fortifications  tUait  alors  exercée  par  un 
homme  d*un  mérite  supérieur,  M.  de  Vauban,  et  que  d'ailleurs 
cela  ne  subsista  qu'un  certain  temps,  M.  Le  Pelfetier  de  Souzy 
ayant  été  chargé  en  particulier  des  fortifications.  On  pourrait 
répliquer  que  ce  détail   n'était  pas  de  la  compétence   d'un 
homme  de  robe^  mais  le  feu  roi  employait  les  gens  de  robe  pour 
travailler  avec  lui  de  préférence  aux  militaires.  »  Quoi  qu'il  en 
soit  de  la  critique,  Tattribution  aux  secrétaires  d'Etat  du  service 
des  fortifications  était  un  fait  définitivement  accompli.  La  répar- 
tition entre  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine  fut, 
du  reste,  assez  inégale  ;  le  premier  de  ces  départements  comprit 
tout  le  personnel'  et  les  retranchements  des  places  maritimes 
elles-mêmes,  tandis  que  le  second  se  trouvait  restreint  aux  ou- 
vrages de  défense  contre  la  mer,  tels  que  digues,  jetées^  etc., 
tant  des  ports  militaires  que  de  ceux  de  commerce. 

Le  nouveau  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  1743,  fils  cadet 
du  garde  des  sceaux,  avait  été  successivement  lieutenant  géné- 
ral de  police,  conseiller  d'Etat  à  vingt-sept  ans  (1724),  directeur 

t  L^ensemble  des  crédits  affectés  aux  fortifications  s'élevait,  sous  la  di- 
rection générale  du  maréchal  d'Asfeld,  à  2,600,000  livres.  (Luynes,  Mé^ 
moires,  t.  V,  p.  132.) 

s  Ce  personnel  se  composa  d'ingénieurs  et  de  directeurs  locaux  dei 
fortifications,  placés  sous  les  ordres  de  quatre  inspecteurs  divisionnaires 
qui  travaiUaient  directement  avec  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre. 

1» 
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de  la  librairie  (1737).  intendant  de  Paris  (1740)^  Le  cardinal  de 
Fleury  l'avait  fait  entrer,  quoique  simple  conseiller  d'Etat,  le 
même  jour  que  le  cardinal  de  Tencin,  au  conseil  des  ministres 
(25  août  1742),  dans  le  but,  disait-on*,  d*assurer^  même  apr&s  sa 
mort,  la  disgrftce  de  Chauvelin.  C'était  un  homme  instruit, 
d'une  figure  aimable,  d'une  grande  politesse^  sachant  plaire  sans 
s'avilir  et  cacher  des  pensées  hautes  sous  des  formes  légères 
(Lacretelle)*.  Le  moment  où  il  parvenait  au  ministère  était  dif- 
ficile, il  s'agissait  de  pourvoir  aui  nécessités  de  la  guerre  que 
la  France  avait  à  soutenir  contre  TAllemagne  et  TAngleterre 
pour  la  succession  d'Autriche.  Il  ne  se  montra  pas  inférieur  à  sa 
t&che.  a  En  arrivant  en  place,  dit  un  contemporain  %  il  créa  pour 
ainsi  dire,  des  armées  au  roi .  »  Le  recrutement  des  troupes  fut  as- 
suré par  le  concours  des  milices  permanentes,  en  même  temps  que 


<  De  septembre  1723  au  mois  d*aoûtl742  il  fut  en  outre  pourvu  de  là 
charire  de  chancelier,  chef  du  conseil  et  surintendant'des  finances  du  doc 
d^Orlôans,  premier  prince  du  sang. 

'  27  août  1742.  —  Le  cardinal  de  Fleury  n'a  qu'une  passion  an  inonde, 
mais  elle  est  fort  vive  :  celle  d'assurer  la  disgrâce  de  M.  Chauvelin  et 
de  Téloignor  pour  toujours  des  affaires.  Jamais  il  ne  quittera  le  pouvoir 
qu'en  mourant  et  les  deux  nouveaux  ministres  qu'il  a  élevés  ne  sont 
destinés  à  autre  chose  qu'à  hériter  après  lui  du  poste  de  M.  ChauTelm, 
et  à  le  tranquilliser  iM)ur  toujours  contre  les  ly tours  de  son  ennemi 
(d'ArgensoD,  t.  II). 

'  «  M.  d'Arf^«»Hsou  a  beaucoup  d'esprit  et  l'esprit  fort  étendu,  très-poli 
et  d'une  politesse  noblo  et  facil».*,  d'uu  caractère  propre  à  saisir  tous  les 
différents  détails  dont  ou  aurait  voulu  le  charger.  II  a  des  sentiments 
élevés  et  est  capable  de  grandes  et  vastes  idées.  Il  est  malhearensement 
arrivé  dans  le  ministère  dans  des  circonstances  embarrassantes.  Cette 
matière  était  neuve  pour  lui;  il  a  fallu  se  mettre  au  fait  et  que  Texpê- 
dition  (lu  courant  n'en  souffrît  paî*.  Quoiqu'il  travaille  avec  grande  fa- 
cilité et  que  la  dissipation  ne  prenne  point  sur  son  temps,  il  s'est  trouvé 
un  peu  accablé  par  l'immensité  de  l'ouvrage  ;  peut-être  même  a-t-il  été 
obligé  (le  se  laisser  un  peu  conduire  jusqu'à  ce  qu'il  fût  en  état  de  ^ll^ 
cher  seul.  Le  roi  goûte  beamump  la  faeou  de  travailler  de  M.  d'Argen- 
son,  mais  non  pas  rette  espèce  de  travail,  il  faut  souvent  accorder  drt 
grâces,  et  donner  des  décisions  à  tous  moments.  Ce  sont  deux  points 
embarrassants  pour  le  roi.  »  (Luynes,  Mémoires,  t.  V,  p.  90.) 

*  Bernis  [}fémoire$,  t.  ï,  p.  140)  :  «  J'ai  connu  ajnute-t-il,  peii  d*homm«>? 
qui  eussent  plus  de  lumières  dans  l'esprit  que  lui  ;  mais  à  force  d  avoir 
multiplié  les  grad^^-^  supériem^  dans  le  militaire,  il  avait  éteint  réuiul»- 
tiun  et  fait  naître  dans  tous  les  subalternes  une  ambition  déplacée.  • 
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le  serfice  des  hôpitaux  et  celui  des  vivres  recevaient  une  prompte 
et  satisfaisante  organisation.  Le  nciinistre  de  la  guerre  accompa- 
gna Louis  XV  dans  la  campagne  do  1744,  aux  sièges  de  Menin^ 
d'Ypres,  de  Fribourg  et,  Tannée  suivante,  assista  avec  lui  à  la 
bataille  de  Fontenoy  (10  mai  1745). 

A  cette  bataille  se  trouvait  également  le  frère  aîné  de  d'Ar- 
genson,  secrétaire  d'Ëtat  des  affaires  étrangères  depuis  quelques 
mois,  et  connu  par  ses  ouvrages  philosophiques  et  historiques. 
Sa  nomination  avait  été  précédée  d'une  tentative  de  gouverne- 
ment direct  du  roi,  qu'il  importe  de  signaler. 

Louis  XV  avait  toujours  témoigné  pour  les  questions  diplo- 
matiques un  certain  attrait,  et  connaissait  à  fond  tout  ce  qui  y 
avait  rapport.  £n  même  temps  que,  cédant  à  la  virile  influence 
d'une  nouvelle  maltresse,  la  duchesse  de  Châteauroux,  il  se 
déterminait  h  marcher  à  la  tête  de  ses  armées,  il  déclara  qu'il 
dirigerait  lui-même  les  relations  extérieures.  Amelot  de  Chail- 
lou  venait  d'être  contraint  à  donner  sa  démission  (23  avril  1744)  ; 
Frédéric  II  en  avait  presque  fait  la  condition  d'une  alliance,  que 
le  cabinet  de  Versailles  recherchait  alors  avec  empressement  ; 
M'*'^  de  Châteauroux  avait  d'ailleurs  pris  en  aversion  le  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères,  suivant  les  uns,  parce  qu'il 
était  bègue,  suivant  d'autres,  et  plus  probablement  parce  qu'il 
était  dévoué  à  Maurepas,  son  ennemi^.  Il  no  lui  fut  pas  nommé 
de  successeur.  Louis  XV  décida  qu'il  donnerait  en  personne 
audience  aux  ambassadeurs,  et  que  les  dépêches  arrêtées  par 
lui-même  seraient  rédigées  par  les  deux  premiers  commis 
des  bureaux  politiques  du  ministère  des  affaires  étrangères^ 
daTheil,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  Le  Drau,  lesquels 
durent  signer  les  réponses  de  C ordre  du  roi  '.  Les  expéditions, 


^  D'après  Barbier,  roccasion  de  8a  disgrâce  fut  la  production  par  ren- 
voyé de  Prusse  de  trois  lettres  que  Frédéric  II  avait  écrites  au  cabinet 
de  Versailles  au  moment  où  il  avait  abandomié  l'armée  française  en  Bo- 
hême, lettres  qnWmelot  avait  dissimulées  par  ordre  du  cardinal  Fleury 
(1742).  Le  secrétaire  d'État  ayant  été  obligé  de  convenir  du  fait,  et  sur 
ges  excuses,  le  roi  lui  aurait  demandé  de  qui  il  était  ministre  :  du  cardi- 
nal ou  de  lui  ?  Une  pareille  aventure  vérifiée  empêchera  dorénavant, 
ajoute  Barbier,  chaque  ministre  d'avoir  ces  déférences  pour  un  ministre 
supérieur. 

t  Les  deux  premiers  commis  accompagnèrent  le  roi  à  Tarmée  de  Plan- 
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qui  nécessitaient  la  signature  d'un  secrétaire  d'Etat,  furent 
remises  au  comte  d'Argenson^  La  paresse  et  Tindécision  de 
Louis XV  le  lassèrent  bientôt  du  travail  qu'il  s'était  réservé.  La 
direction  de  la  politique  extérieure  retomba  presque  en  entier 
sur  le  comité  et  sur  le  maréchal  do  Noailles,  qui  y  dominait  et 
qui,  suivant  un  biographe,  joignit  ainsi,  pendant  toute  cette  cam- 
pagne, les  travaux  do  la  politique  à  ceux  du  commandement  de 
l'armée*. 

Le  comité  était  un  conseil  d'Etat  qui  se  tenait  sans  le  roi,  et 
qui  avait  pris  naissance  dans  les  dernières  années  du  cardinal 
de  Fleury,  après  la  disgrâce  de  Chauvelin.  Le  cardinal,  trop 
faible  pour  les  fonctions  de  premier  ministre,  faisait  débattre 
toutes  les  questions  par  ce  conseil  préparatoire'.  A  sa  mort,  ce 
comité  se  tint  chez  le  cardinal  do  Tencin.  Il  produisait  peu  de 
bons  résultats,  si  Ton  en  croit  le  tableau,  un  peu  chargé  il  est 
vrai  et  pour  cause,  qu'en  a  tracé  le  marquis  d'Argenson  dans 
ses  Mémoires  (t.  II,  p.  313).  a  C'était,  dit-il,  la  chose  du  monde 
la  plus  terrible.  On  n'y  aurait  pas  entendu  Dieu  tonner.  Le  ma- 
réchal de  ^oàlWes  s*y  prenait  aux  crin»  avec  tout  ce  qui  lui  dis- 
putait quelque  chose.  Il  frappait  des  pieds,  il  faisait  voler  soo 
chapeau  dans  la  chambre.  Il  changeait  de  principe  à  chaque 
séance.  M.  de  Maurepas  glapissait^  riait  de  tout  et  donnait  ses 
épigrammes  pour  des  maximes  d'Etat  indubitables.  Le  cardinal 
do  Tencin  recourait  à  Moréri  à  chaque  notion  des  plus  communes 
qu'il  ignorait,  ce  qui  revenait  souvent;  pour  le  malheureux  se- 

dre.  Sur  leur  campaguu  diplomatique,  qui  dura  du  3  mai  au  19  novembre, 
voyez  A.  Baschet,  Histoire  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  p.  255  et  M5. 

*  Mais  seulenuiut  eu  ce  qui  concernait  la  correspondance  diplomaiiqne* 
Les  provinces  du  (lépiU'tement  furent  confiées  par  intérim  au  comte  de 
Saint-Florentin. 

*  Voir  la  Correspondance  de  Louis  XV  et  du  maréchal  de  SoailUs 
publiée  par  M.  Roussel.  Cette  correspondance,  commencée  à  la  fin  de  I7tf 
et  qui  touchait  à  toutes  les  grandes  questions  du  gouvernement,  W 
surtout  active  dans  les  années  1743  et  1744. 

*  Lu\Ties,  t.  TV,  p.  303.  «  Le  comité,  dit  d'Argenson  dans  ses  Mi- 
moires  (t.  IH,  p.  6),  était  l'assemblée  des  ministres  dans  le  cabinet  d« 
cardinal.  Les  affaires  communes  de  leurs  départements  s'y  traitaient  MQ* 
les  3'eux  du  vieux  ministre,  qui  ne  disait  mot  et  laissait  faire  ;  les  aCTaire* 
étrangères,  comme  les  plus  capitales,  Toccupaient  davantage  et  le  secré- 
taire d'État  n'y  faisait  guère  que  l'office  de  greffier.  » 
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crétaire  d'Etat,  s'il  n'avait  pas  d'aussi  bons  poumons  que  ceux 
qui  tenaient  le  dé,  et  s'il  manquait  de  leur  effronterie,  il  restait 
à  peine  le  grefGer  de  leurs  sottises.  *y 

Après  six  mois  d'épreuve,  Louis  XV  reconnut  enfin  combien 
les  affaires  étrangères  souffraient  du  nouveau  régime  qu'il  avait 
établi^  de  l'absence  d'une  impulsion  unique  ^  La  correspondance 
qu'il  entretenait  avec  le  roi  de  Prusse  lui  faisait,  en  outre,  sen- 
tir les  inconvénients  de  conduire  les  négociations  sans  intermé- 
diaire. Frédéric  savait  s'y  prévaloir  du  besoin  que  l'on  avait  de 
ses  armes  et  de  la  gloire  qu'il  avait  acquise  ;  et  Louis  était  pi- 
qué du  ton  que  prenait  ce  monarque,  dont  la  puissance  était  si 
inférieure  à  la  sienne. 

Le  18  novembre  1744,  sur  le  refus  de  M.  de  Villeneuve^  an- 
cien ambassadeur  de  France  h  Constantinople,  qui  allégua, 
pour  ne  pas  accepter,  son  grand  âge  et  ses  infirmités*,  le  mar- 


1  La  haute  favear  du  maréchal  de  Noailles  avait  d'ailleurs  suscité 
contre  lui  des  animosités,  qui  ne  contribuèrent  pas  peu  à  la  chute 
du  système  qu'il  avait  inspiré  ;  le  duc  Luyaes,  d'ordinaire  indul- 
gent, se  montre  en  cette  occurrence  fort  sévère  sur  le  compte  du  maré- 
chal. «  Le  déciialuement  est  universel  dans  Tarmée,  écrit-il  an  mois  de 
septembre  1744,  contre  M.  de  Noailles,  qui  venait  de  laisser  repasser  le 
Rhin  à  Tannée  autrichienne  imprudenmient  engagée  en  Alsace]...  Mal- 
gré cela,  M.  de  Noailles  sera  sûrement  reçu  ici  par  le  roi  tout  au  mieux; 
il  a  sur  lesprit  de  Sa  Majesté  Tascendant  que  donne  la  grande  habitude 
depuis  Tenfance.  Il  sait  un  peu  de  tout,  parle  de  tout  et  veut  tout  faire. 
Il  veut  par  exemple  se  mêler  des  affaires  étrangères,  et  cet  article  vaut, 
8*il  est  possible,  encore  moins  que  les  autres.  Les  ministres  étrangers  ne 
savent  à  qui  s'adresser;  M.  d'Argenson  (le  comte)  ne  veut  point  s'en 
mêler;  M.  du  Theil  n'est  que  pour  expédier;  M.  de  Noailles  ne  finit  rien 
et  personne  n'est  chargé  en  particulier  de  ce  département.  » 

•  Voir  Mémoires  de  Luynes,  t.  VI,  p.  154,  et  d'Argeuson,  t.  II,  p.  247. 
«  M.  de  Villeneuve,  dit-il,  a  fait  ce  matin  la  plus  inouïe  action  qu'on  a  en- 
core vue  et  qu'on  verra.  »  M.  Armand  Baschet  a  publié  (Histoire  du  Dé- 
pôt des  affaires  étrangères)  la  curieuse  lettre  par  laquelle  Louis  XV  fit 
part  au  comte  de  Saint-Florentin  de  ses  vues  sur  M.  de  Villeneuve  et  le 
chargea  de  les  lui  communiquer.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «A  Strasbourg, 
le  9  octobre  1744.  Comme  je  vous  croy  fort  honnête  homme  et  fort  se- 
cret,  je  vais  vous  charger  d'une  commission,  sur  laquelle  je  vous  de- 
mande le  plus  grand  secret  hors  pour  la  partie  intéressée.  J'ai  jeté  les 
yeux,  pour  remplir  la  place  des  affaires  étrangères,  sur  M.  de  Villeneuve; 
il  est  un  peu  vieux,  mais  c'est  une  bonne  teste,  et  je  voudrais  qu'en  même 
temps  que  je  le  nommerais  à  cette  place  il  me,  proposât  deux  sujets  qui 
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quis  d^ArgoDson,  frère  atné  du  secrétaire  d'Etat  de  la  gaerre^  fat 
appelé  au  département  des  affaires  étrangères  (Archives  na- 
tionales, 0\  88).  Successivement  conseiller  d*Etat,  intendant  da 
Hainaut,  conseiller  au  conseil  royal  des  finances  (23  mai  1744), 
il  avait  jusqu'alors  vécu  presque  constamment  dans  la  retraite, 
se  montrant  plus  philosophe  que  courtisan  ;  c'était  un  homme 
d'une  capacité  réelle,  d'une  instruction  variée  et  profonde^  d'une 
hauteur  de  vues  remarquable,  mais  chez  qui  ces  qualités  se  trou- 
vaient contre-balancées  par  des  pensées  chimériques,  des  théo- 
ries incohérentes  et  contradictoires,  dont  le  journal,  dans  lequel 
il  a  pris  soin  de  consigner  ses  impressions  quotidiennes,  ne  con- 
tient que  trop  de  témoignages.  Sa  carrière  et  ses  actes  politiques 
ont  donné  lieu  à  des  appréciations  divergentes.  «  C'était,  dit 
M.  H.  Martin,  en  parlant  de  sa  nomination,  l'esprit  de  Chaure- 
lin  qui  rentrait  au  ministère  avec  son  élève  reconnaissant  et  dé- 
voué, élève  aussi  patriote  et  plus  philosophe  que  son  maître. 
Il  y  avait  en  lui  du  Vauban  pour  la  droiture  et  le  déTOuement 
simple  et  profond  au  bien  du  peuple,  n  M.  Daresie  {Histoire 4e 
France)  *  et  surtout  M.  Rousset  [Correspondance  de  Louis  XV  ti 
du  maréchal  de  Noailles)  ont  été  plus  sévères,  non  sans  raison. 
Nous  renvoyons  à  ces  auteurs,  ainsi  qu'aux  mémoires  rédigii 
par  d'Argcnson  lui-mAmc,  pour  les  détails  de  son  ministère. 

Les  quatre  charges  de  secrétaires  d'Etat  se  trouvaient  entre 
les  mains  de  deux  familles  :  Phélypeaux  et  d'Argenson.  Mais  le 
partage  n\Uait  pas  égal.  Dans  les  conjonctures  d'alors,  les  mi- 
nistères de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  assuraient  h  leon 
possesseurs  le  premier  rang,  une  prépondérance  inévitable.  Lfi 


lui  serviraient  de  secrétaires  ou  de  tel  autre  nom  qu'on  voudrait  leur 
donner,  lesquels  il  instruirait  pour  qu'un  des  deux  pût  lui  succéder. 
Ch  n'est  pas  un  parti  pris  à  l'improviste  comme  vous  croiez,  mai?  c'est 
singulier  couime  nous  manquons  de  sujets  pour  toutes  les  places.  J'au- 
rais bien  désiré  en  prendn*  !ui  plus  jeune,  mais  je  ne  Tai  pas  trouvé,  d 
c'est  ce  qui  nu»  fait  imaginer  ce  que  je  vous  mande.  Mon  intentioDCflt 
donc  que  vous  sondiés  M.  de  Villeneuve,  tant  pour  la  place  que  poitf 
mon  arranjxement,  soit  de  vous-mesme,  soit  de  ma  part,  couDiine  voosfe 
jugorés  à  propos,  «-tque  vous  me  rendiés  compte  au  plus  tost  deses*^»' 

timents sij^^né  Louis.»  L'original  de  cette  lettre  se  trouve  dans  la»l- 

lection  de  M.  Feuillet  de  Conciles. 
»  T.  VI,  p.  302. 


sous  LOUIS  XV.  295 

jour  même  de  la  nomination  de  son  frère  (19  novembre  1744], 
le  comte  d'Ârgenson  recevait  d'ailleurs  un  témoignage  person- 
nel de  la  faveur  royale.  La  commission  de  surintendant  général 
des  postes  et  relais  de  France,  qu'Amelot  avait  résignée  en  même 
temps  que  sa  charge  ^  était  expédiée  à  son  profit  (Archives  na- 
tionales, OS  88). 

Les  deux  frères  accompagnèrent  Louis  XV  dans  la  campagne 
de  1746^  et  formèrent  presque  seuls  son  conseil,  conseil  parfois 
en  désaccord  du  reste,  puisque,  suivant  le  maréchal  do  Noailles*, 
Tun  voulait  porter  toute  la  guerre  on  Flandre,  Tautre  la  détour- 
ner sur  TAllemagne,  pour  entraver  l'élection  du  duc  de  Lor- 
raine comme  empereur.  Mais,  tandis  qu'une  'exacte  discipline 
rendait  aux  armées  françaises  leur  ancienne  supériorité,  la  di- 
plomatie ne  pouvait  se  prévaloir  de  semblables  succès.  Elle 
cherchait  inutilement  les  moyens  de  terminer  une  guerre,  dont 
les  résultats  ne  devaient  être  que  négatifs  pour  le  royaume.  Les 
projets  du  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  étaient  vastes  : 
combattre  et  détruire  la  domination  maritime  de  l'Angleterre, 
la  prépondérance  de  TAutriche  sur  Tltalie  et  TAllemagne,  en 
donnant  à  la  France  pour  alliées  la  Hollande  et  la  Prusse  et 
constituant  la  péninsule  Italique  en  fédération,  relever  la  Po- 
logne par  la  maison  de  Saxe,  jusqu'alors  Tinstrument  de  sa  dé- 
cadence, voilà  co  qu'il  méditait;  mais  de  ce  grand  plan  d'en- 
semble aucune  des  parties  n'avait  reçu  un  commencement 
sérieux  d'exécution,  lorsque,  le  10  janvier  1747,  il  reçut  Tordre, 

*  Pendant  la  vacance  les  ordres  en  commandement  concernant  la  sur- 
intendance des  postes  avaient  été  signés  par  Saint-Florentin;  mais  tous 
les  détails  du  service  et  notamment  le  travail  du  secret  des  postes^  moyen 
de  surveillance  et  de  police,  dont  le  gouvernement  ne  faisait  que  trop 
usage,  s'étaient  traités  directement  entre  le  roi  et  l'intendant  général 
Grimod  du  Fort.  Celui-ci,  après  la  nomination  de  d'Argenson,  conserva 
•  la  même  prérogative,  et  l'intendant  des  postes  devint  dès  lors  un  per- 
sonnage redoutable  et  redouté  de  tous  (État  de  la  France  de  1749.  Mé- 
moires de  Luynes,  t.  IX,  p.  243  et  261  j.  Il  dépendait  du  reste,  ainsi  que 
le  service  des  lettres,  du  contrôleur  général.  Le  comte  d*Ârgenson 
ii*était  surintendant  que  des  postes  et  relais,  ou  postes  aux  chevaux  {ibid.f 
l.  XI,  p.  368). 

«  Correspondance  de  Louis  XV  et  du  maréchal  de  Noailles.  Introduc- 
tion, p.  cLxv.  Voir  sur  la  désunion  ^es  deux  frères  d'Argenson,  les  Mé- 
moires de  Luynes,  t.  Vil,  p.  328. 
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déjà  plus  d'une  fois  pressenti  par  Topinion  publique  ^  de  don- 
ner sa  démission. 

Suivant  le  biographe  du  marquis  d'Argenson  {Mémoiret 
de  1825),  c'est  à  son  excès  de  franchise  et  de  bonhomie,  à  son 
manque  de  maintien  et  d'aplomb  au  milieu  d'une  cour  frivole 
et  élégante  comme  Tétait  alors  celle  de  Versailles,  que  Ton  doit 
attribuer  sa  prompte  défaveur^  etGrimm,  dans  sa  Correspondance, 
dit  également  qu'une  manière  de  s'exprimer  triviale  et  com- 
mune lui  Gt  plus  de  tort  que  des  défauts  plus  graves.  Mais 
d'autres  causes  encore,  au  dire  des  contemporains,  dire  en  par- 
tie conGrmé  par  l'histoire,  déterminèrent  sa  retraite.  En  Tan- 
nonçant,  Barbier  (t.  IV,  p.  214)  la  fait  suivre  de  cette  observa- 
tion :  u  On  dit  généralement  que  les  affaires  dont  il  était  chargé 
lui  étaient  véritablement  étrangères,  et  qu*il  n'y  entendait  rien.» 
De  môme  le  duc  de  Luynes  a  écrit  dans  ses  véridiques  mé- 
moires* :  ((  Il  paraît  que  ce  changement  étaitle  vœu  unanime, 
tant  des  Français  que  des  étrangers,  et  même  il  avait  été  poussé 
jusqu'au  point  de  faire  dire  par  certaines  puissances,  ou  enne- 
mies ou  alliées  de  la  France,  que  le  roi,  en  gardant  un  tel  mi- 
nistre, prouvait  bien  qu'il  ne  voulait  pas  sérieusement  la  paii. 
Cette  clameur  publique  n*est  pas  Teffet  d'une  prévention  parti- 
culière contre  le  marquis  d'Argenson,  car  il  n'a  point  d'ennemis. 
Tout  le  monde  convient  qu'il  est  honnête  homme^  qu'il  a  de  très- 
bonnes  intentions  et  qu'il  veut  le  bien  ;  mais  malheureusement 
il  manque  des  talents  nécessaires  pour  y  parvenir.  »  Voltaire, 
le  condisciple  et  l'ami  de  d'Argenson,  reconnaissait  d'ailleurs 
lui-môme,  dans  une  lettre  au  maréchal  de  Richelieu,  à  la  date 


»  Mémoires  de  Luynes,  t.  VII,  p.  336;  t.  VIII,  p.  79.  Le  ministre  d'Ar- 
genson ne  fut  pas  exilé,  comme  la  plupart  de  ses  prédécesseurs.  Le  rw 
lui  accorda  une  pension  de  30,000  livres,  avec  survivance  de  4,000  livre* 
de  pension  pour  le  sieur  de  Voyer  de  Paulmy,  son  fils  (Archive?  natii>- 
nules,  0',  91).  Tl  mourut  le  26  janvier  1757,  non  sans  avoir  plus  d'une  fois 
nourri  l'espoir  de  son  rappel. 

*  T.  VIII,  p.  86.  Déjà,  quelques  mois  auparavant  il  s'exprimait  dan*l« 
môme  sons.  «  Les  bruits  continuent  à  se  justifier  sur  ce  qui  regarde  31.  le 
uuirquis  d'Argenson.  Les  ministres  étrangers  sont  extrêmement  mécon- 
tents et  depuis  longtemps  les  expressions  dont  il  se  sert  en  leur  pa^ 

lant lui  ont  attiré  peu  de  considération Enfin  le  cri  est  général.* 

(T.  VII,  p.  839.) 


sous  LOUIS  XV.  297 

du  4  février  1757,  n  qu'il  eût  été  plus  propre  à  élre  secrétaire 
d'Etat  dans  la  république  de  Caton  qu'au  conseil  d'un  roi  de 
France  » . 

Des  inimitiés,  des  rivalités  particulières^  quoi  qu'en  ait  pu  dire 
ot  penser  le  duc  de  Luynes,  contribuèrent  aussi  à  la  disgrftce  du 
ministre  des  affairos  étrangères.  Sa  nomination  avait  entraîné 
comme  conséquence,  sinon  la  dissolution  des  comités^  du  moins 
leur  diminution  dans  une  notable  mesure  ;  Maurepaset  Noaillas, 
qui  y  dominaient,  ne  lui  pardonnèrent  pas,  et  d'autant  que  la 
nouvelle  politique  se  montrait  moins  favorable  aux  prétentions 
de  la  cour  d'Espagne,  à  laquelle  tous  deux  étaient  dévoués.  Le 
maréchal  mit  à  proGt  le  droit  de  correspondance  directe,  que  lui 
avait  accordé  Louis  XV,  pour  placer  sous  les  yeux  du  prince  un 
mémoire  qui  contenait  contre  le  marquis  d'Argenson  et  son  sys- 
t^rae  un  acte  d'accusaiion  complet*,  leur  rancune  trouva  un 
auxiliaire  dans  la  marquise  de  Pompadour,  qui  aspirait  déjà  à 
remplacer  son  titre  d'amie  du  roi  par  celui  de  personnage  poli- 
tique, de  ministre  dirigeant,  et  rencontrait  dans  le  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  peu  do  disposition  à  condescendre 
à  ses  velléités  gouvernementales. 

Le  successeur  de  d'Argenson  fut  un  diplomate,  Brûlart  mar- 
quisde  Puysieulx^  alors  plénipotentiaire  aux  conférences  ouvertes 
à  Brcda.  Par  ses  origines  de  famille,  il  se  rattachait  aux  secré- 
taires d  Etat',  mais  il  avait  d'abord  suivi  la  carrière  dos  armes, 
était  maréchal  de  camp  et  comme  tel,  observe  Barbier  (t.  II, 
p.  3),  se  trouvait  en  droit  de  prétendre  à  posséder  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  en  qualité  de  chevalier,  au  lieu  que  les  secrétaires 
d'Etat  ne  pouvaient  avoir  le  cordon  bleu  que  par  des  charges 
dans  l'ordre;  aussi  hésiia-t-il  d'abord  à  accepter,  et  cette  hési- 
tation dut,  toujours  suivant  notre  chroniqueur,  peu  satisfaire 
ses  futurs  collègues,  «  qu'il  faisait  regarder  en  quelque  sorte 


*  Voir  Correspondance  de  Louis  XV  et  du  maréchal  de  Noailles^  t.  II, 
p.  232.  Dana  ce  mémoire  le  duc  ne  craignait  pas  d'avancer  que  d'Ar- 
genson <i  se  trouvait  en  spectacle  aux  yeux  de  la  Cour  et  de  la  viUe  et 
des  étrangers  dans  un  poste  qu'il  avilissait  par  son  peu  de  capacité  par 
ses  travers  et  par  les  ridicules  qu'il  s'était  donnés  ». 

•  Il  descendait  du  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  exilé  en  1622  avec 
son  père,  le  chancelier  de  Sillery. 
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comme  bourgeois  » .  Toutefois  il  ne  tarda  pas  à  se  raviser  ;  sea- 
loment  son  inexpérience  adminislratife,  sa  mauvaise  ^anté, 
peut-être  aussi  la  cause  que  nous  avons  indiquée,  firent  attri- 
buer le  département  des  provinces,  précédemment  attachées  à 
sa  charge,  à  Saint-Florentin^  et  il  n'eut  pas  par  suite  à  rapporter 
au  conseil  dos  dépêches.  Le  marquis  do  Puysieulx  fut  compris 
comme  chevalier  dans  la  promotion  de  Tordre  du  Saint-Esprit 
du  mois  de  janvier  1748^  et,  par  son  fait,  tomba  ainsi  une  des 
dernières  distinctions  entre  la  haute  noblesse  et  les  secrétaires 
d*£tat.  Du  reste,  dès  son  arrivée  même  au  pouvoir,  il  leur  avait, 
comme  bienvenue,  apporté  une  dérogation  h  l'ancien  usage  qui 
voulait  que  les  secrétaires  d'Etat  ne  fussent  conseillers  d'Etat 
que  de  robe.  Nommé  quelques  mois  auparavant  conseiller 
d'épéeS  mais  non  encore  reçu,  il  avait  sans  difficulté  pris  place 
au  conseil  en  cette  qualité. 

Ce  fut  sous  le  ministère  de  Puysieulx  que  prit  fin  la  lutte  ea- 
ropécnno,  poursuivie  depuis  1741,  avec  tant  d'alternatives  de 
revers  et  de  succès.  D'accord  avec  le  plénipotentiaire  anglais 
comte  de  Sandwich,  il  avait,  dès  les  premiers  mois  de  1748,  pro- 
voqué la  réunion  d'un  congrès  à  Aix-la-Chapelle.  Le  comte  de 
Samt-Séverin,  diplomate  italien  naturalisé  en  1737,  y  repré- 
senta la  Franco,  et  commença  par  déclarer  que  Louis  XV  vou- 
lait faire  la  paix  non  en  marchand,  mais  en  roi.  Après  de  longs 
pourparlers  le  traité  fut  enfin  signé  au  mois  d'octobre  ;  il  remet- 
tait chacun  des  belligérants  à  peu  près  dans  la  situation  oilla 
guerre  l'avait  trouvé.  La  France  restituait  toutes  ses  conquêtes 
et  rentrait  dans  les  limites  que  lui  avait  laissées  Louis  XIV.  L'o- 
pinion publique  accueillit  ces  résultats  avec  un  vif  désappointe- 
ment, bien  que  la  paix  fût  reconnue  nécessaire  à  la  reprise  da 
commerce  et  des  transactions. 

Si  l'on  en  croit  son  prédécesseur,  témoin  très-partial  il  est 
vrai,  le  secrétaire  d'Etat  dos  affaires  étrangères  aurait  eu  peu  de 
part  aux  négociations,  ainsi  qu'à  la  direction  de  son  départefflenl; 
il  n'aurait  été  réellement  que  «  le  commis  et  le  prête-nom  d  des 

*  Aux  lurines  <la  règlement  du  3  janvier  1673,  le  conseil  d'État  on 
privé  se  composait  du  chancelier,  de  vingt  et  un  conseillers  d'État  ordi- 
naires,  dont  trois  (fêpée  et  trois  (VEglisCy  du  contrôleur  général,  des  in- 
tendants des  finances  et  de  douze  conseillers  d'État  semestres. 
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Paris,  et  principalement  de  du  Verney,  qui  gouvernaient  tout*. 
((  Le  dessein  de  M.  de  Puysieulx,  dit-il  dans  un  autre  passage  de 
ses  Mémoires,  à  la  date  du  13  avril  1749^  est  que  les  grands  bu- 
reaux des  affaires  étrangères  ne  travaillent  plus,  sinon  pour  chif- 
frer et  déchiffrer.  Son  petit  conseil  mène  tout.  Il  est  composé 
avec  Tiquet.  ^n  ancien  secrétaire^  de  MM.  de  Sainl-Séverin  et 
du  Verney.  »  Nous  avons  vu  quel  était  le  premier;  en  récom- 
pense de  la  part  qu'il  avait  prise  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle, 
il  venait  d'ôlre  nommé  ministre  d'Etat  (16  décembre  1748)'. 
Quant  au  second,  nous  renvoyons  aux  mémoires  des  contem- 
porains, ainsi  qu'à  l'étude  de  M.  C.  Rousset  sur  le  comte  de  Gi- 
sors'^  le  lecteur  désireux  do  connaître  la  physionomie  originale 
do  ce  financier  devenu  «  le  véritable  conseiller  do  la  couronne 
hors  du  conseil  » ,  qui  pesait,  sans  titre  officiel,  sur  les  affaires 
do  l'Etat^  et  s'était  fait  do  l'administration  militaire  comme  un 
domaine  propre,  d*où  il  étendait  son  action  sur  les  opérations 
des  armées,  le  choix  des  généraux  et  môme  sur  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement. 

De  nombreuses  infirmités  obligèrent,  au  mois  de  sep- 
tembre 1751,  Puysieulx  à  se  démettre  de  sa  charge,  «  que  sa 
santé  l'empêchait  absolument  d'ixercer;  on  devrait  dire  plutôt 
qu'avec  son  peu  d'esprit  il  n'aurait  jamais  dû  y  être  installé.  » 
Ainsi  s'exprime  sur  son  compte  le  bilieux  marquis  d'Argenson. 
Le  duc  de  Luynes  constate,  au  contraire,  que  cette  retraite 
causa  un  regret  universel  tant  parmi  ses  subordonnés  que  chez 
les  ambassadeurs  étrangers,  et  ajoute  qu'il  «  serait  difficile  de 
trouver  un  ministre  qui  ait  servi  le  roi  avec  plus  d'assiduité,  de 
respect  en  parlant  à  son  maître,  et  de  dignité  lorsqu'il  parlait 
en  son  nom^  ».  Le  maintien  de  Puysieulx  au  conseil  d'Etat, 


^  Mémoires,  t.  ITI,  p.  79. 

*  Voltaire,  parlant  du  comte  de  Saint-Séverin,  l'appelle  le  plus  insuffi- 
sant suffisant  qui  fût  panaii  les  ministres.  Bemis  s'exprime  dans  le 
même  sens.  Mais  ils  sont  contredits  par  le  maréchal  de  Noailles  {Cor- 
respondance avec  Louis  X\%  t.  II,  p.  271)  et  par  Frédéric  II,  qui  dit  qu'il 
avait  bien  servi  la  France  à  la  cour  de  Dresde  et  que  c'était  an  né- 
gociateur d'un  esprit  clairvoyant.  [Œuvres  historiques,  t.  I,  p.  360.) 

»  Voir  notamment,  p.  151-154. 

*  Mémoires,  t.  XVI,  p.  456. 
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qu'il  ne  quitta  volontairemeat,  en  juin  1756^  que  pour  y  être 
rappelé  deux  aus  plus  tard,  après  le  désastre  de  Crevelt  (juil- 
let 1758),  semble  donner  plus  de  créance  à  ces  dernières  asser- 
tions qu'à  la  première.  Peut-être  la  note  juste  serait-elle  donnée 
par  le  cardinal  de  Bernis,  dont  les  appréciations,  tout  en  se 
rapprochant  de  celles  du  duc  de  Luynes,  en  diffèrent  cependant 
par  une  nuance  qui  expliquerait,  sans  en  justifier  Tacrimonie, 
la  crilique  du  marquis  d*Argenson.  «  M.  de  Puysieulx^  dit-il 
en  1751  (t.  I,  p.  138),  a  Tespritsago  et  juste  ;  il  parle  avec  no- 
blesse et  dignité;  ses  principes  et  procédés  sont  honnêtes;  il 
connaît  bien  son  mattre  et  sait  se  conduire  à  la  cour  et  dans  le 
public;  mais  on  sont  la  différence  entre  un  courtisan  adroit  et 
vertueux  et  un  ministre  habile,  entre  un  esprit  sage  et  un  esprit 
étendu.  » 

Le  nouveau  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  fut  un  an- 
cien intendant  de  Bourgogne,  alors  ambassadeur  en  Hollande, 
Barbarie  de  Saint-Contest,  dont  le  nom  n*a  pas  marqué  dans 
rhistoire^  L'influence  du  maréchal  de  Noailles  et  du  contre* 
leur  général  Machault  le  firent  préférer  au  comte  de  Saint- 
Séverin,  qn*appuyait  Puysieulx;  il  prêta  serment  le  11  sep- 
tembre 1751. 

Ici  doit  se  placer  un  des  plus  curieux  épisodes  du  règne  de 
Louis  XV.  Mis  en  lumière  par  des  publications  récentes ',  il  jus- 
tifie pleinement  l'appréciation  que  le  duc  de  Luynes,  et  avec  lai 
beaucoup  de  contemporains,  ont  faite  du  caractère  de  ce  prince 
qui  ((  entendait  bien,  voyait  clairement  le  pour  et  le  contre, 
avait  l'esprit  juste,  mais  ne  faisait  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  vou- 
lait faire,  cédant  aux  représentations,  et  laissant,  dans  le  tra- 
vail avec  les  ministres,  une  partie  des  affaires  se  décider  contre 
son  gré'  »;  qui  ne  sut,  en  un  mot^  jamais  commander  ni  agir 

*  <«  M.  de  Saint-Gontest,  pour  parler  frauchemcnt,  n'apportait  d  autre 
mérite  daus  une  si  grande  place  que  celui  d'Mrc  fil»  d'un  ministre  plé- 
nipotentairo  au  congrès  de  Rastadt  et  d'avoir  lu  depuis  trente  ans  av«c 
assiduité  la  Gazette.  >»  Mcmoiren  de  Demis,  t.  1,  p.  144. 

'  Correspondance  secrète  inédite  de  Louis  XV  sur  la  politique  étran* 
gère  publiée  par  M.  Boutaric  (1866).  Le  Secret  du  roi,  Correspondafux 
secrète  de  Louis  XV  avec  ses  agents  diplomatiques  (1752-1774),  par  le  doc 
de  Broglie.  2  vol.  in-8»,  1879. 

*  Luynes,  Mémoires,  t.  XVI,  p.  304.  Voir  aussi,  Revue  des  qwstiwi 
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en  maître.  Mais  si  le  courage  d'imposer  sa  volonté  ou  sa 
conviction  lui  manqua,  a  cette  conviction,  il  la  garda,  dit 
M.  Boutaric,  et  chercha  dans  son  particulier  à  Téclairer  et  h 
TafTermir.  Il  devint  dissimulé  et  faux,  et  s'habitua  à  jouer  dou- 
ble jeu.  C'est  ainsi  qu'il  eut  son  trésor  privé,  sa  politique  per- 
sonnelle et  même  un  gouvernement  occulte  en  opposition  avec 
le  gouvernement  ofOciel.  n  Ce  fut  surtout  dans  les  questions  de 
politique  extérieure  que  ce  système  trouva  sou  application; 
Louis  XV,  en  effet,  aimait  ces  questions,  et  Ton  doit  se  rappeler 
la  velléité  malheureuse  qu'il  avait  eue,  après  la  disgrftce  d'Ame- 
lot,  d'être  lui-même  son  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  sa- 
vait en  outre  par  tradition  que  son  aïeul,  qu'il  se  proposait  sou- 
vent mais  vainement  comme  modèle,  avait  soin  d'être  Informé 
par  plusieurs  voies  de  ce  qui  se  passait  dans  les  autres  cours  de 
l'Europe.  Enfin  le  monarque  sous  lequel  la  police  joua  en  France 
un  si  grand  rôle  S  et  qui  faisait  son  occupation  quotidienne  do 
la  lecture  des  lettres  que  lui  fournissait  régulièrement  le  redou- 
table cabinet  du  secret  des  postes,  devait  prendre  et  prit,  eo 
effet,  un  réel  plaisir  à  surveiller  et  à  contrôler  ses  représentants 
officiels.  Il  fut  d'ailleurs  vivement  engagé  dans  cette  tentative 
par  le  prince  de  Conti,  Louis-François  de  Bourbon,  homme 
d'une  grande  valeur,  instruit  et  brave,  qui,  depuis  que  Louis  XV, 
revenu  aux  traditions  du  règne  précédent,  avait  exclu  de  ses 
conseils  les  princes  du  sang,  cherchait  à  se  créer  en  dehors  du 
gouvernement  l'influence  qu'il  ne  pouvait  exercer  officielle- 
ment. Dès  1740  ou  1741,  le  prince  de  Conti  avait  été,  à  Tinsu 
du  cardinal  de  Fleury,  admis  à  travailler  avec  le  roi  ;  mais  ce  fut 
seulement  en  1745^  lorsque  des  seigneurs  polonais  vinrent  lui 
offrir  la  couronne,  à  laquelle  son  grand-père  avait  vainement 
aspiré  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle*,  et  que  sa  candidature 
eut  été  agréée  à  Versailles,  que  la  correspondance  secrète  com- 
mença réellement  pour  ne  plus  prendre  fin  qu'avec  le  règne. 

hùloriqueSj  1867,  un  travail  intéressant  de  M.  de,  Beaucourt  sur  le  ca- 
ractère de  Louis  XV. 

1  D'Argenson  prétend  qu'une  des  grandes  occupations  de  son  frôre 
était  de  travailler  à  Tespionnage  en  vue  de  plaire  au  roi,  qu*il  entrete- 
nait tous  les  matins  à  son  lever  des  rapports  de  ses  agents  (Mémoires, 
10  juillet  1750). 

*  Voir  Marins  Topin,  l'Europe  et  les  Bourbons  sous  Louis  XIV. 
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D'abord  cnreonscrite  à  ia'seale  question  qui  lui  tfait  dooié 
naissaoce*  elle  s'étendît  bientôt  à  d'antres  affaires  et  tut  dirigée 
d'après  des  idées  générales,  suivant  un  plan  d'ensemble  qoe  le 
comte  de  Broglie,  qui  Tavait  appliqué,  a  résumé  dans  le  né- 
moire  qu'il  soumit  à  Louis.XVI,  le  9  juin  1774.  Ce  plan  oonsii* 
tait  «  à  garder  en  Europe  l'équilibre  établi  par  les  traitée  de 
Westphalie,  à  protéger  les  libertés  du  corps  germanique,  dent 
la  Trance  était  garante  par  ces  traités,  à  lier  par  un  autre  tnûlé 
perpétuel  la  Turquie,  la  Pologne,  la  Suède  et  la  Prusse,  aoua  la 
médiation  et  ensuite  &vec  l'accession  de  la  France,  et  enfin  k 
séparer  par  ce  moyen  la  maison  d'Autricbe  d'avec  la  Ruasio,  m 
rqetant  cette  dernière  dans  ses  vastes  déserts  et  la  reléguant 
pour  les  affaires  hors  des  limites  de  l'Europe  »  • 

Nous  n'avons  pas  et  ne  pouvons  avoir  la  prétention  d'indiqnif 
ici  comment  ce  plan  fut  suivi,  en  quoi  il  réussit,  en  quoi  il 
échoua,  les  avantages  enfin  que  la  France  en  retira  dans  lai 
guerres  funestes  où  elle  se  trouva  entraînée  pendant  la  deusiiais 
moitié  du  dix-huitième  siècle.  Ce  serait  sortir  de  notre  sqel,  «l 
le  lecteur  désireux  d'étudier  la  question  aura  tout  à  gagner  k 
ee  que  nous  le  renvoyions  à  l'intéressant  travail  de  M.  Ben* 
tarie,  ainsi  qu'au  livre  si  complet  de  M.  le  duc  de  Broglie;  1 
y  trouvera  tous  les  détails  propres  à  Tédaircir.  liais  oe  quHI 
nous  faut  c'est,  après  avoir  constaté  que  la  Gorreapondaim 
secrète,  parla  justesse  et  la  loyauté  de  ses  vues,  par  la  généio- 
sité  des  sentiments  qu'elle  exprime,  ne  laisse  qu'un  regret,  eeU 
que  Louis  XV  n'ait  pas  eu  l'énergie  do  faire  l'application  du 
principes  qui  la  dirigeaient  au  gouvernement  de  son  royansM; 
c'est,  dis-je,  eiposer  rapidement  de  quelle  manière  et  par  qisk 
ressorts  sa  diplomatie  privée  agit  en  dehors,  quelquefois  en  op- 
position avec  la  diplomatie  officiello. 

Les  correspondants  secrets  étaient  choisis  en  partie  dans  b 
corps  diplomatique,  mais  sans  aucune  hiérarchie  ;  astreints  souf 
les  peines  les  plus  sévères  et  en  vertu  d'un  ordre  du  roi  à  gar- 
der la  plus  grande  discrétion,  ils  ne  se  connaissaient  pasentn 
eux  et  ignoraient  même  Texislence  d'autres  correspondaooei 
que  celle  à  laquelle  ils  étaient  appelés  à  prendre  part;  souml 
l'ambassadeur  lui-môme  n'obtenait  pas  cette  marque  do  ooa* 
fiance,  et  le  secret  était  donné  à  Tun  de  ses  secrétaires  ;  (pui* 
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• 

quefois  des  agents  étrangers  au  corps  diplomatique  étaient  ad- 
mis à  la  correspondance.  Toutes  les  dépêches  parvenaient  au 
prince  de  Conti,  qui  proposait  au  roi  les  réponses  à  faire,  et  les 
renvoyait  après  qu'elles  avaient  été  revêtues  de  la  signature 
royale.  Le  service  de  transmission  s'opérait  en  dehors  do  Tad- 
ministration  des  postes,  dont  Louis  XV  redoutait  à  bon  droit 
l'indiscrétion,  et  avec  des  précautions  infinies,  qui  avaient  pour 
but  de  dérouter  Tattentio'n  et  la  curiosité  des  ministres,  ainsi 
que  celle  de  M'"*'  do  Pompadour,  laquelle,  malgré  toutes  ses  ten- 
tatives, ne  put  jamais  obtenir  d'être  initiée  au  secret. 

Ce  fut  surtout  à  partir  de  1750  que  la  correspondance  secrète 
se  trouva  organisée  et  s'étendit  aux  principaux  Etats  de  l'Eu- 
rope. Son  chef,  le  prince  de  Conti,  ne  tarda  pas  à  en  acquérir 
ane  prépondérance  qui  le  rendit  comme  le  ministre  dirigeant^ 
quoique  non  avoué  ^  Son  travail  était  long  et  régulier  avec  le 
roi  et  se  renouvelait  plusieurs  fois  la  semaine  ;  mais,  chose  ex- 
traordinaire dans  une  cour  aussi  frivole  et  curieuse  que  celle  de 
France,  où  les  plus  grands  secrets  de  l'Etat  étaient  souvent  di- 
vulgués, le  mystère  de  ce  travail  ne  put  jamais  être  entièrement 
approfondi;  le  marquis  d'Argenson,  le  duc  de  Luynes se  livrent 
à  cet  égard  à  mille  conjectures,  parlant  sans  cesse  du  «  gros 
portefeuille  de  ministre  »  que  le  prince  de  Conti  portait  avec  lui, 
de  la  surprise  que  causent  ses  continuelles  conférences  avec  les 
ministres  et  avec  le  souverain ,  dont  ils  vont  jusqu'à  com  pter  la  du- 
rée^, mais  sans  pouvoir  en  déterminer  l'objet.  «  On  est  toujours 
étonné,  écrit  le  premier  des  deux  chroniqueurs  que  nous  venons 
de  nommer,  de  l'immixtion  de  M.  le  prince  de  Conti  dans  les 
affaires  de  l'Etat.  M.  de  Saint-Séverin  ne  bouge  pas  de  son  cabi- 
net... ce  prince  porte  souvent  de  gros  portefeuilles  chez  le  roi, 
sans  que  l'on  comprenne  ce  qu'il  y  va  faire  depuis  qu'il  n'a  plus 
d*armée  à  commander...  Il  s*enferme  aussi  longtemps  avec  le 

*  En  1751  il  deiiiîiudn  à  «nitnT  au  consoil  d'État,  uiaîa  c<"tt<?  demande 
écboua  devant  nno  d»^marche  d*^^  autres  princr^  du  nang  qui,  jaloux  de 
son  influence,  élevèrent  la  prAtention  d'Atro  tous  également  admis  de 
droit  à  ce  conseil  à  partir  de  dix-liuit  ans,  et  présentèrent  même  au  roi 
une  requête  en  ce  sens».  Voir  d'Ar^jenson,  6  juin  1751. 

*  «  Mai  1755,  M.  le  prince  de  Conti  travailla  avec  le  roi.  Ou  compta  les 
minutes  ;  ce  travail  dura  vingt-cinq  minutes.  »  {Mémoires  de  Luynes, 
t.  XIV.) 
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ministre  de  la  guerre.  »  Le  second  s'exprime  presque  dans  les 
mêmes  termes,  et  ses  mémoires  sont  pleins  d'indications  et  de 
présomptions,  que  nous  ne  reproduisons  pas  ici^  nous  bornant 
aux  deux  passages  suivants  (11  février  1748)  :  cf  Tout  le  monde 
demande  quel  est  le  sujet  de  ce  travail;  il  parait  que  personne 
ne  le  sait.  On  a  cru  pendant  longtemps  que  M.  le  prince  de  Conti 
avait  toujours  sur  le  papier  un  corps  d^armée  è  ses  ordres...  Il 
y  a  des  gens  qui  prétendent  qu*il  s'est  instruit  sur  différonteB 
matières  dont  il  vient  rendre  compte  au  roi.  On  dit  qu'il  travaille 
beaucoup  et  qu'il  a  plusieurs  secrétaires  qui  paraissent  fort  oc- 
cupés*.—  «Ce  travail  continue  toujours,  et  les  gens  les  mieux 
instruits  ignorent  absolument  de  quelles  matières  on  y  traite... 
Tout  ce  qu'on  peut  juger,  c^est  qu'il  y  est  question  de  projets 
sur  diverses  matières  :  guerre,  finances  et  peut-être  politique.  ..• 
Ces  dernières  conjectures  ne  s'éloignaient  pas  sensiblement 
delà  vérité.  Tout  en  s'occupant  principalement  des  relations 
étrangères,  pour  lesquelles  sa  coopération  resta  toujours  dans 
l'ombre,  et  passa  comme  inaperçue  aux  yeux  de  ses  contempo- 
rains, Conti,  dans  son  travail  avec  le  roi,  abordait  aussi  les 
questions  de  gouvernement  intérieur,  il  prit  notamment  une  part 
active,  et  dont  il  ne  se  cachait  pas,  à  la  grande  querelle  élevée 
entre  le  clergé  et  le  parlement  à  Toccasion  des  refus  de  sacre- 
ments, et  fut  le  principal  n(^gociatour  du  rapprochement  entre 
la  cour  et  la  compagnie  exilée  à  Pontoise'.  u  .M.  le  prince  de 
Conti,  écrit  le  duc  de  Luyncs,  le  2  septembre  1756,  a  toujours 
continué  jusqu'à  présent  de  travailler  souvent  avec  le  roi.  Dans 
des  temps  il  a  paru  ôtre  fort  aise  que  Ton  sût  qu'il  était  consulté 

*  Voir  uotamment  irArgensou,  janvier  1748,  février  1754,  juin  1756; 
Luyues,  févri«ir  1748,  septembre  1750,  février  et  avril  1754,  janvier  et 
mai  1755,  avril,  juillet  et  octobre  1756. 

2  L'un  de  ces  secrétaires  obtint  même  du  roi  en  1754  une  pension  de 
4000  livres,  au  grand  étonnement  du  public  et  du  duc  de  Luyues,  qui 
relate  le  fait.  Mémoires,  t.  XIV,  p.  354. 

5  Voir  d'Argenson,  juillet  1753,  décembre  1754.  «  Le  crédit  que  le 
prince  de  Conti  a  depuis  quelque  temps  sur  l'esprit  du  roi  parait  aug- 
menter de  jour  en  jour,  écrivait,  le  6  décembre  1754,  le  baron  de  Kuyp- 
hausen,  ministre  de  Prusse,  à  son  maitre.  Le  rappel  du  parlement  et 
l'exil  de  l'archevêque  de  Paris,  qu'on  lui  attribue  avec  raison,  en  sont 
des  preuves  qu'on  ne  saurait  récuser.  «Le  Secret  du  roi,  t.  J,  Annexes, 
p.  454. 
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sur  les  afTaires  du  parlement;  dans  d*autros  il  a  fait  semblant 
de  n'y  pas  prendre  de  part;  actuellement  il  ne  se  cache  point 
de  se  môler  de  ces  affaires...  M.  le  prince  de  Conti  continue  tou- 
jours à  donner  audience  certains  jours  de  la  semaine  à  Paris. 
Il  s  y  trouve  beaucoup  de  monde,  gens  de  robe,  militaires^  tout 
le  monde  a  affaire  à  lui.  » 

Peut-être  la  sympathie  avouée  de  Conti  pour  les  principes 
professés  par  le  parlement  qui  prétendait  que  «  Tautorité  d'un 
souverain  devait  être  modérée  par  les  lois  du  royaume,  et  que 
c'était  le  parlement  de^Paris  qui  était  dépositaire  de  ces  lois  n, 
ne  fut-elle  pas  étrangère  à  la  disgrâce  qu'il  encourut  en  1756 
ou  1757  ^  Cette  disgrâce  eut  d'ailleurs  d'autres  causes  :  d'abord 
le  traité  de  Versailles  (l^'  mai  1756),  qui  consacra  l'union  de 
rAutriche  et  de  la  France,  à  laquelle  le  prince  s'était  toujours 
opposé;  puis  le  dépit  qu*il  ressentit  et  témoigna  do  se  voir  re- 
fuser le  commandement  en  chef  des  armées  que  Louis  XV  lui 
avait  promis  en  cas  de  guerre;  enfin,  et  pour  une  grande  part 
l'hostilité  de  M"""  de  Pompadour,  dont  il  avait  repoussé  les 
avances%  et  qui  ne  se  fit  pas  faute  do  lui  faire  expier  le  mépris 
d'un  pouvoir  auquel,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  elle  ne 
souffrait  pas  qu'aucun  osât  résister. 


«  Dès  février  17.")^,  la  faveur  du  pnuce  de  Conti  avait  semblé,  au 
moins  temporairement,  ébranlée.  En  effet,  le  duc  de  Luynes  écrit  & 
cette  date  dans  ses  Mémoires:  u  On  croit  pouvoir  soupçonner  que  ce  tra- 
vail ne  plait  pas  infiniment  au  roi,  et  quelqu'un  d'instruit  m*a  dit  -que 
M.  le  prince  de  Conti  avait  eu  assez  de  peine  à  obtenir  une  audience 
du  roi  pour  son  travail  du  premier  jour  du  mois.  »  D'Argenson  annonce 
ainsi  la  retraite  du  princn,  h.  la  date  du  2  décembre! 756  :  «  M.  le  prince 
de  Conti  vient  de  faire  déiueubler  et  de  rendre  son  appartement  de 
Versailles,  déclarant  qu'il  n'y  reviendrait  plus  jamais.  Le  roi  était 
fort  las  de  lui,  de  ses  mémoires  et  de  sou  travail  infatigable.  Un  beau 
matin  Sa  Majesté  a  cacheté  tous  ses  mémoires  et  les  a  renvoyés  audit 
prince;  celui-ci  abondé  h  Tïsle  Adam,  puis  a  pris  le  parti  que  nous 
venons  de  dire,  ce  (jui  fait  un  événement  à  la  cour.  » 

*  Le  28  septembre  1750,  le  duc  de  Luynes,  eu  parlant  des  rapports  du 
prince  de  Conti  avec  le  roi,  ajoute  :  «  Il  est  asse£  singulier  qu'avec  cette 
intimité  de  travail,  sans  fonctions  connues,  bien  loin  d'être  eu  grande 
liaison  avec  M"»  de  Pompadour,  il  n'allait  jamais  chez  elle  ;  »  —  et  six 
ans  plus  tard  (avril  1756)  :  «  Le  travail  de  M.  le  prince  de  Conti  avec  le 
roi  se  fait  quelquj'fois  sans  «(ue  M"»*  de  Pompadour  en  soit  instruite.  » 

20 
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Lacorrespondancesecrètene  prit  pasfln  avec  la  retraite  de  eelni 
qui  en  avait  été  le  promotear.  En  se  séparant  da  prince  de  Conti, 
le  roi  lui  avait  donné  Tordre  de  remettre  tons  les  ebiffres  et 
toutes  les  pièces  de  cette  correspondance  entre  les  mains  de  Ter- 
cier,  premier  commis  des  affaire  étrangères,  qui  dès  l'origine  j 
avait  coopéré  sousses  ordres^CefutTerder,  aesprildroit,  dureste, 
cœur  chaud,  travailleur  infatigable  et  possédant  pariaitement 
dans  sa  tète  toute  la  carte  de  TEurope,  »  qui  dut  désonnais» 
à  rinsu  des  ministres,  tenir  et  diriger  sous  l'œil  royal  les  fils 
de  ce  commerce  clandestin  ^  A  partir  de  1758,  il  eut  ordre  de 
communiquer  toutes  les  dépêches  des  agents  secrets  au  coflato 
de  Broglio,  frère  du  maréchal,  diplomate  habile  que  rinflueoee 
(le  Conti  avait  fait  envoyer,  en  mars  1752,  comme  ambassadeur 
en  Pologne,  et  qui  venait  de  demander  et  d'obtenir  son  rappel 
de  ce  poste,  après  sept  années  d'eSorts  passionnés  et  malheu- 
reusement impuissants  pour  reconstituer  le  parti  français  à  Var- 
sovie, et  défendre  Tindépendance  polonaise  contre  les  envahisse- 
ments progressif  des  puissances  du  Nord.  Le  rappel  du  comte 
de  Broglie  consommait  Tabandon  par  la  France  de  la  cause  de 
cette  indépendance,  et  la  diplomatie  secrète  ne  semblait  plusdèi 
lors  avoir  de  raison  d'être.  Elle  n'en  continua  pas  mpins,  saw 
plan  ni  but  appréciable,  réduite  le  plus  souvent,  comme  Ta  fait 
remarquer  son  dernier  historien,  aux  proportions  d'une  fantaisie 
royale  moitié  enfantine,  moitié  sénile,  et  persista  ainsi  jusqa'i 
la  fin  du  règne,  non  sans  des  incidents  et  des  péripéties,  doot 
nous  aurons  ultérieurement  à  signaler  quelques-uns.  Mais  nous 
ilevons  actuellement  quitter  ce  sujet  pour  revenir  un  peu  es 
arrière  et  dire  quel  fut,  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  le 
gouvernement  officiel. 

De  môme,  d'Argenson  constate  eu  avril  1755  que  «  M"«  de  Pompadooret 
M.  de  Mnchault  ne  déclament  pas  moins  que  d'autres  contre  le  parie- 
meut,  à  cause  de  Tasceudant  et  du  crédit  du  prince  du  Conti,  qa*ib 
craignent  furieusement  ». 
«  Le  Sea^et  du  roi,  t.  I,  p.  236  et  240. 
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IV 


La  prépondéranco  ministériello  continuait  à  s'afGrmor.  a  Ja- 
mais les  ministres  n'ont  été  si  divisés  qu'ils  le  sont,  ni  si  unis, 
écrivait  d'Ârgenson  en  août  1749.  Chacun  est  également  le  maî- 
tre chez  soi.  Tout  ce  qui  travaille  avec  le  roi  est  également  mi- 
nistre etsans  la  moindre  subordination  de  Tun  à  l'autre  ;  s'ils  s'ac- 
cordent, c*est  par  hasard,  et  jamais  le  souverain  ne  les  accorde. 
Le  plus  petit  département  est  aussi  indépendant  dans  son  dis- 
trict que  le  plus  grand.  Chacun  travaille  à  persuader  au  roi  que 
sa  gloire  gît  là  dedans;  que  plus  il  éloigne  les  apparences  de 
premier  ministre,  plus  il  est  et  sera  grand.  Cette  jalousie  du  vi- 
zirat  serait  bonne  à  un  prince  qui  gouvernerait,  départagerait, 
imaginerait  beaucoup  par  lui-même.  Mais  à  la  place  de  ces 
réalités,  c'est  le  vide  qui  règne.  Chacun  tire  à  soi,  chacun  est 
impuni. ..  Tout  se  traverse,  tout  se  croise  pour  le  bien  commun  ; 
c'est  une  nouvelle  espèce  de  gouvernement,  une  république  non 
de  citoyens  assemblés  pour  considérer  le  biendeTEtat,  mais  de 
chefs  de  chaque  partie  qui  ne  songent  qu'à  leut  seule  affaire, 
Tun  à  la  finance,  Tautre  à  la  marine,  Tautre  à  la  guerre,  et  qui 
y  attirent  tout  chacun  selon  ses  talents  plus  ou  moins  persua- 
sifs. ))  Mais  quelle  que  fût  Tomnipotence  de  cette  hiérarchie,  do 
quelque  autorité  sans  contrôle  que  pussent  jouir  les  ministres 
pour  les  détails  de  leurs  départements,  ils  étaient  obligés  d'ab- 
diquer leur  volonté  et  de  courber  la  tête  devant  celle  que  l'au- 
teur, auquel  nous  avons  emprunté  le  passage  qui  précède,  ap- 
pelle quelque  part  un  cardinal  de  Fleury  et  demi^,  et  dont  il 
disait  déjà  en  décembre  1748  :  «  Voilà  que  la  marquise  de  Pom- 
padour  gouverne  despotiquement  TElat,  qu'elle  veut  changer 
tout  le  ministère,  étant  elle-même  premier  ministre.  » 

C'était  au  mois  d'avril  1745,  que  Jeanne-Antoinette  Poisson, 
épouse  d'un  riche  financier,  Le  Normand  d'Eliolles,  avait  été 
produite  à  Versailles,  comme  maîtresse  du  roi,  sous  le  litre  de 
marquise  de  Pompadour,  et,  bien  que  Thorizon  de  ses  pensées, 

*  Mémoires,  24  août  1752. 
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ainsi  qu*on  Ta  justement  fait  observer  \  ne  s'élendtt  point  alors 
jusqu'aux  affaires  et  no  dépassât  certainement  pas  le  rêve  d'un 
grand  établissement  à  la  cour^  elle  se  trouva  presque  aussitôt 
entraînée  par  les  circonstances  à  débuter  dans  ce  rôle  politique 
qu*un  peu  plus  tard,  pour  fortifier  auprès  du  roi  son  influence 
décroissante,  elle  devait  s'attribuer  et  poursuivre,  on  sait  dans 
quelles  proportions.  Une  intrigue,  ourdie  entre  les  Paris,  le  ma- 
réchal de  Richelieu  et  le  comte  d'Ârgenson,  intrigue  à  laquelle 
elle  fut  appelée  à  prendre  part,  détermina  la  retraite  du  con- 
trôleur général  Orry%  ministre  intègre,  qui,  pendant  quatorze 
ans,  avait  géré  avec  autant  d'économie  que  le  comportait  la 
situation  les  finances  du  royaume  (4  décembre  1745).  Son  suc- 
cesseur fut  un  intendant  deHainault,  de  Machault  d'Arnouville, 
qui  a  marqué  parmi  les  plus  habiles  administrateurs  français 
de  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle;  il  avait  été  dési- 
gné au  choix  du  monarque  par  le  ministre  de  la  guerre  d'Ar- 
genson, son  ami  et  son  parent,  avec  lequel  il  devait  avoir  de  si 
longs  et  violents  démêlés. 

Orry  exerçait  depuis  1736  par  commission  les  fonctions  de 
directeur  général  des  bâtiments,  jardins,  arts,  académies  et 
manufactures  royales.  Il  se  démit  de  cette  charge  en  même  temps 
que  du  contrôle  des  finances,  et  elle  fut  donnée  dans  les  mêmes 
conditions  à  un  oncle  do  M.  d'EtioIles,  Le  Normand  de  Tour- 
nehem,  fermier  général,  auquel  fut  adjoint  en  survivance  et 
exercice  le  propre  frère  do  M"*  do  Pompadour,  Poisson  de  Vau' 
dièies,  connu  plus  tard  sous  le  nom  de  marquis  de  Mari- 
gny  (10  janvier  1746).  Devenu  seul  titulaire  et  administrateur 
général  en  1751  (19  novembre),  celui-ci  sut  faire  preuve  d'un' 


*  De  Carné.  Monarchie  française  au  dix-huHième  siècle, 

•  Le  duc  (le  Luyues  doniM^  [Mémoires,  t.  VII,  p.  135)  comme  principal»^ 
cause  (le  ce  cliaufi:emont  le  refus  fuit  par  Orry  de  sipuer  des  marchés 
propopt's  par  les  frères  Paris  pour  les  vivres  et  subsistances  des  aruiée-s 
marchés  qui  lui  auraient  paru  (îxcessifs  «t  qu'il  aurait  qualiliés  durciueut 
eu  ce  sens.  Les  Paris,  piqut-s  au  vif,  auraient  fait  usafje  du  crédit  J*' 
M"™*  de  Pompadour,  leur  ami»%  laquelle  aurait  eu  grand'peine  à  détxT- 
miner  le  roi.  rempli  d'estime  Jet  d'amitié  pour  son  contn'ileur  géuéral. 
Le  même  auteur  conslatt;  dans  un  auti'e  passante  (t.  XI,  p.  12^)  que  Cf 
ministri'  «<  sortit  de  place  avec  1rs  si'ules  ii.l.UOO  li\res  dr  revenu  «|u"il 
avait  eu  entrant  • .  Vuii'  Barbiei",  t.  II,  p.  'iTi. 
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réel  mérite,  d'un  goût  éclairé  pour  les  beaux-arts  durant  la 
longue  période  où  il  resta  à  la  tête  de  cet  important  service. 

Moins  de  quatre  ans  après  la  retraite  d'Orry,  la  disgr&ce  du 
comte  de  Maurepas  vint  témoigner  d*une  manière  plus  éclatante 
encore  de  Tempire  croissant  de  la  favorite.  Secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  de  la  maison  du  roi  dès  Tenfance,  élevé  à  la  cour 
dans  rintimité  de  Louis  XV^  qui  lui  avait  toujours  montré  de 
TafTection  et  Tavait  associé  à  tous  ses  plaisirs,  Maurepas  jouis- 
sait depuis  longtemps  d'un  grand  crédit;  se  croyant  nécessaire 
ou  du  moins  à  Tabri  de  toutes  les  attaques,  il  n'avait  jamais 
voulu  faire  sa  cour  aux  maîtresses  du  monarque  %  et  se  plai* 
sait  au  contraire  à  aiguiser  contre  elles  les  traits  d'un  esprit 
mordant  et  satirique. 

Nombre  de  chansons  piquantes  qui  se  répandirent  alors,  et 
que  la  Bibliothèque  nationale  a  conservées  dans  un  recueil  qui 
porte  son  nom,  lui  étaient  attribuées,  et  ce  fut,  dit-on,  Tuno 
d'elles  ,  plus  encore  que  la  négligence  apportée  par  le  ministre 
à  Tadminislration  de  la  marine^  qui  détermina  son  exil. 

Le  24  avril  1749,  sans  c|ue  personne  s'y  attendit,  sans  que 
lui-même  en  eût  le  moindre  soupçon,  Maurepas  reçut  un  ordre 
du  roi  lui  prescrivant  de  donner  sa  démission  et  de  se  retirera 
Bourges.  Cotte  disgrâce  imprévue  et  qui  causa  dans  le  parti 
hostile  à  la  marquise  une  vive  émotion  partagée  par  la  reine  et 
le  dauphin,' donna  lieu  à  de  nombreux  commentaires  *.  «  Voilà 
un  changement  qui  aura  bien  surpris,  écrit  le  marquis  d'Argen- 
son,  que  de  châteaux  en  intrigues  on  a  bâtis  et  détruits  en  tout 
ceci.  On  attribuera  tout  à  Tintriguedes  femmes  \  on  ne  veut  pas 
croire  que  le  roi  fasse  un  acte  d'autorité  raisonnable.  Certes 
ceci  on  est  un,  si  le  successeur  est  plus  capable  que  celui  qu'il 


>  Voir,  entre  autres,  Mémoires  de  Luyues,  t.  IV,  p.  99,  les  attaques  de 
M°>'  de  Mailly  contre  le  ministre  de  la  marine  et  la  répouse  du  roi. 

«  Voyez  Barbier,  t.  III,  p.  78-80  ;  d'Argenson,  avril  1749;  Mémoires  de 
Luynes,  t.  X,  p.  116-121.  L'ordre  du  roi  était  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants ;  «  Je  vous  avais  promis.  M.,  de  vous  avertir  quand  vos  services  ne 
me  conviendraient  plus  ;  je  vous  tiens  parole.  Disposez  tout  pour  aller 
ù  Bourges  le  plus  tôt  que  vous  pourrez.  En  attendant,  voyez  peu  de 
monde,  m()nie  de  votre  famille.  Je  vous  aurais  bien  permis  d*aller  à  Pont- 
cliartrain,  si  ce  n'était  trop  près  de  Versailles  et  de  Paris  —  point  de 
réponse.  »  Signé  :  Louis. 
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remplace.  Certes  on  ne  pouvait  jamais  rétablir  la  marine,  ni 
Tordre  dans  la  maison  du  roi,  ni  mettre  de  Téconomie  dans  les 
dépenses  sous  le  ministère  de  M.  de  Maurepas.  Avec  quelques 
talents  épigrammatiques,  il  savait  s'opposer  à  tout  esprit  de 
sagesse  et  de  prévoyance...  On  nous  dit  que  c'est  pour  irrévé-' 
rcnce  envers  le  roi  que  ce  ministre  a  été  disgracié,  comme 
ayant  été  dans  la  confidence  des  horribles  chansons  qui  ont 
couru  contre  les  personnages  les  plus  respectables.  Véritable- 
ment ni  lui  ni  ses  collègues  n'étaient  fort  mécontents  de  ces 
chansons  qui  tendaient  à  dégoûter  le  roi  de  la  vie  qu'il  mène  et 
de  la  personne  avec  laquelle  il  la  mène  ^  »  Témoin  plus  im- 
partial que  l'ancien  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  le 
ducdeLuynes  est  moins  sévère  pour  les  mérites  de  Maurepas, 
mais  attribue  à  sa  retraite  les  mômes  causes.  «  M.  de  Maure- 
pas,  dit-il  (Mémoires,  t.  X,  p.  116),  a  tout  l'esprit  qu'on 
peut  avoir  et  un  ton  de  plaisanterie  charmant;  mais  lors- 
qu'on est  accoutumé  à  faire  des  plaisanteries  et  à  être  aussi 
souvent  applaudi,  il  est  bien  difficile  de  se  refuser  à  des 
propos  hasardés  ;  c'est  précisément  ce  qu'on  reproche  à  M.  de 
Maurepas...  Il  me  paraît  que  tout  le  monde  convient  qu'il  y 
avait  eu  chez  M.  de  Maurepas  de  ces  plaisanteries  sur  le  roi 
et  sur  M*""  de  Pompadour.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  aient 

*  u  La  cour,  dit  le  cardinal  de  Bernis  {MémoirçSj  1. 1,  p.  119),  avait  cru 
s'apercevoir  d'im  refroidiBseiueut  du  roi  pour  M"»  do  Pompadour,  une' 
cal)ah^  sourde  travaillaut  a  faire  revenir  Mo»«  de  Mailly,  qui  jouait  à  Parié 
le  rôle  de  la  Madeleine  pénitente.  On  espérait  que  le  roi,  accoutumé  à 
elle,  s'accoutumerait  à  sa  dévotion.  Pour  appuyer  cette  pieupe  intrigue, 
on  inonda  Paris  de  vere  et  de  chansons  satiriques  contre  la  marquise. 
On  (îspérait  humilier   par  là  Tamonr-propre  du  roi,  qui  fut  lui-même 
insolemment  attaqué  dans  ces  libelles.  On  se  trompa  {j^rossièrement  :  le 
roi  fut  plus  indij^ué  des  mépris  qu'on  voulait  jeter  sur  son  choix  que  des 
outrages  qui  lui  étaient  personnels.  Le  comte  de  Maurepas  avait  le  dé- 
partement de  Paris  et  de  la  cour  ;  il  fut  accusé  de  n'avoir  point  ^eche^ 
ché  les  auteurs  et  les  colporteurs  de  ces  infamies.  Il  fut  exilé.  »  Une 
lettre  d'Horace  Walpole  à  M.  Gray,  du  25  janvier  1766,  raconte  l'anec- 
dote suivante  sur  la  disgrAce  de  M.  Maurepas  :  «  11  chargea  Pont  de  Veyle 
de  faire  une  chanson  contre  la  Pompadour;  cette  chanson  est  aussi  spi- 
rituelle qu'amère  et  n'épargne  pas  même  Sa  Majesté.  Maurepas  fntasseï 
absurde  pour  la  chanter  en  soupant  à  Versailles;  il  fut  banni  et,  afin  de 
le  perdre  sans  retour,  la  favorite  persuada  au  roi  qu'il  avait  empoisonné 
M*^^  de  Chaieauroux,  à  qui  elle  avait  succédé.  »■ 


(3' rapportées  et  qu'elles  aient  fait  impression;  ce  seul  aeio 
081  très  SLiftisanl.  On  peut  y  en  avoir  joint  sur  le  mauvais  élai 
lie  la  marine  et  sur  les  bureaux  dépeudanl  de  M.  do  Maurepas. 
Je  sais  que  M.  do  Maurepas  a  cra  s'i5lre  justifié  sur  la  ma- 
rine en  faisant  voir  que  c'était  la  faute  do  fou  M.  le  cardi- 
nal, que  toutes  ses  représentations  avaient  été  inutiles  et  qu'on 
lui  avait  refusé  les  fonds  nécessaires.  Mais  ce  qui  a  donné  en- 
core prise  sur  M,  de  Maurepas  à  ses  ennemis,  c'est  le  peu  d'in- 
térêt qu'il  paraissait  prendre  auï  événements  fâcheux.  Quoique 
très-capable  d'affaires,  travaillant  avec  facilité  et  inliniment 
instruit  de  tous  les  détails  dont  il  était  chargé,  il  a  cependant 
toujours  ou  un  air  frivole  et  léger  qui  lui  aurait  fait  grand  tort 
il  y  a  longtemps,  s'il  n'avait  pas  eu  en  mfime  temps  les  qualités 
véritablement  essentielles  à  un  ministre.  » 

Le  cardinal  de  Bernis  dit  de  même  {Mémoires,  1. 1,  p.  120) 
que  it  le  conseil  du  roi  perdit  en  lui  un  ministre  éclairé  et  plus 
instruit  que  bien  d'autres  des  lois  et  des  formes  du  royaume». 
Quoi  qu'il  ensoitdes  appréciations,  et  que  la  cause  en  doive  être 
imputée  au  cardinal  de  Fleury  ou  à  Maurepas,  il  n'en  est  pas 
moins  cerlsin  que  la  longue  administration  de  celui-ci  eut  pour  la 
marine  des  conséquences  désastreuses,  dont  la  guerre  coloniale 
alors  imminente  avec  l'Angleterre  ne  tarda  pas  à  faire  appa- 
raître toute  l'étendue.  L'un  des  écrivains  que  nous  venons  do 
citer,  fournit  du  reste  à  ce  sujet  des  rensoignemonls  précis. 
Il  M.  Rouillé  (successeur  de  Maurepas)  me  dit,  écrivait  le  duc 
deLuynes  le  31  mai  1749,  qu'il  avait  trouvé  pour  21  A  2â  mil- 
lions de  dettes  sur  les  fonds  de  la  marine,  sur  quoi  environ  12  mil- 
lions qui  sont  dus  depuis  quatre  ou  cinq  ans  à  de  malheureui 
matelots  qui  meurent  de  faim  et  gui  n'ont  rien  louché  depuis 
qu'ils  sont  débarqués;  que  pendant  ce  lemps-lâ  il  fallait  songer 
&  remplir  tous  tes  magasins  d'agrès,  cordages  et  autres  choses 
nécessaires,  faire  de  nouvelles  constructions  de  vaisseaux,  réta- 
blir et  entretenir  le  commerce.  M.  Rouillé  me  faisait  tout  ce 
détail  les  larmes  auï  yeux...  » 

Cependant  c'est  du  ministère  de  Maurepas  que  dote  une  me- 
sure qui  eut  pour  effet  de  donner  h  l'organisation  maritime  plus 
de  cohésion,  de  réunir  toutes  les  parties  du  service  sous  l'ac- 
tion plus  directe  du  secrétaire  il'Elal.   Dans  le  tableau  d'en- 
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semble  que  nous  avons  présenté  pour  la  Cn  du  règne  de 
Louis  XIV,  nous  avons  indiqué  l'existence  distincte  qui  conti- 
nuait à  appartenir  au  corps  des  galères  et  les  pouvoirs  indé- 
pendants, dont  jouissait  encore,  malgré  les  réformes  de  Col- 
bert,  le  chef  placé  à  sa  tôte  sous  le  titre  de  général  des  galères, 
ou  lieutenant-général  des  mers  du  Levant.  Au  mois  d'août  1716, 
sur  la  démission  du  maréchal  de  Tessé,  le  Régent  avait  pourvu 
de  cette  charge,  qui  valait  48,000  livres  d'appointements,  son 
fils  légitimé,  le  chevalier  d'Orléans.  Celui-ci,  qui  fut  également 
grand  prieur  de  France,  demeura  cn  exercice  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  le  16  juin  1748.  Deux  mois  plus  tard,  une  ordonnance 
du  roi  supprimait  la  charge  de  général  des  galères,  ^insi  que 
celle  du  lieutenant  général  placé  sous  ses  ordres,  réunissait  le 
corps  des  galères  ^  à  celui  de  la  marine  et  en  assimilait  les  ofB- 
ciers  pour  le  service  et  l'avancement  aux  officiers  des  vaisseaux. 
Le  bureau  général  des  chiourmes  fut  en  même  temps  rattaché 
à  Fadministralion  centrale  du  ministère  (27  septembre  1748). 

L'exil  de  Maurepas  dura  longtemps  ;  en  novembre  1756,  il 
obtint  seulement,  comme  adoucissement,  la  liberté  de  résider 
où  il  voudrait,  mais  le  séjour  de  la  cour  continua  h  lui  être  in- 
tordit. La  fortune  lui  réservait,  pour  le  malheur  de  la  monar- 
chie, un  ample  dédommagement  à  Tavénementde  Louis  XVI, 
et  telle  est  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  sommes  ici 
étendu  sur  les  circonstances  de  sa  disgrâce. 

La  charge  de  secrétaire  d'Etat,  dont  il  était  pourvu,  fut  con- 
férée le  30  avril  1749  au  conseiller  d'Etat  Rouillé  (Archives  na- 
tionales, 0\  93).  Mais  son  département  subit  un  démembrement 
considérable,  que  nous  indiquerons  tout  à  Theure.  Commissaire 
du  roi  près  la  compagnie  des  Indes  et  directeur  du  commerce, 
le  nouveau  titulaire  était  uu  fort  honnête  homme  et  grand 
travailleur.  11  avait  d'abord  refusé  ot«  avait  grande  raison,  dit 
Barbier  (t.  III,  p.  76),  car  il  a  soixante  ot  un  ans,  est  infirme  et  ne 
sait  actuellement  par  où  s'y  prendre.  Il  faut  qu'il  demande  avis 
à  chaque  pas  à  M.  de  Saint-Florentin,  qui  se  trouve  à  présent 

•  L'état-major  de  ce  corps  se  composait  du  personnel  suivant  :  1  gé- 
néral des  galères,  1  lieutenant  général,  3  chefs  d'escadre,  15  capitaines, 
1  major,  1  capitaine  de  port,  1  secrétaire  général,  1  compagnie  dei 
gardes  de  l'étendard,  1  intendant,  1  commiesaire  général  et  2  trésoriers 
•i*''néraux.   Éfaf  'i*>  In  Fra?irp  iln  17 'iO. 
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le  doyen  lies  secrétaires  d'ELat  et  le  plus  jeune.  Le  roi  a  oliligé 
M.  RoDJllé  d'accepter,  en  sorte  qu'il  a  la  placo  de  secrétaire 
d'Etat  et  apparemment  celle  de  minislrn.  »  Cette  deraière  in- 
dication de  Barbier  était  prématurée  ;  le  contrôleur  général 
Machault  remplaça  Maurepas  au  conseil  d'Etat  (24  mai),  et 
ce  fatsoulement  doux  ans  aprj-s,  lors  do  la  rotraitodu  cardinal 
do  Tencin,  que  son  kgo  ot  le  désir  de  mettre  un  intervalle  entre 
la  vie  et  la  mort  avaient  déterminé  h  quitter  la  cour,  que 
Houille  fut  nommé  ministre  d'ËlaL  en  mfime  temps  que  le 
coDiledeSaint-Florentin(iAaoût  1751)  '. 

Les  départements  des  secrétaires  d'Etat  avaient  subi,  par 
suite  de  la  retraite  do  Maurepas,  un  remaniement  qui  doit  Atre 
noté,  car  il  persista  pour  la  majeure  partie  jusqu'en  1789. 
Houille  no  conserva  des  attributions  de  son  prédécesseur  que 
la  marine,  les  colonies  et  certaines  provinces  et  généralités.  Le 
détail  do  la  maison  du  roi,  fort  considérable,  car  il  comprenait 
tous  les  services  civils  et  militaires,  celui  de  la  maison  de  la 
reine  et  de  la  maison  de  la  Dauphiue,  Turent  donnés  au  comie 
de  Saint-Florentin,  en  môme  temps  que  lo  clergé  et  la  géné- 
ralité do  l'Ile-de-France,  moins  Paris. 

Le  département  do  cette  ville,  le  poste  d honneur  à  causo  de 
la  grande  police',  passa  su  comte  d'Argenson  :  il  comprenait 

'  Sur  Ib  ri.-ti'iiitH  du  cardinal  de  Tencin,  qui  ne  mourtil  que  lu 
I  mars  1758  dauB  son  dionèsii,  voir  Mimoira  de  Lujues,  l.  XI,  ji.  1Î4, 
et  Uimoire»  de  Beniis,  t.  I,  p.  72,  o  Quand  il  fut  question  de  prendre 
place,  le  roi  dit  en  riant  fi  M.  d'Argenaon  ;  u  Desceodi^i  d'un  rang,  » 
parca  que  SI.  le  comte  de  Sain t-Ploreu tin,  comme  le  plus  ancien  des 
secrétaires  d'f^tat,  est  le  premier  aprèâ  M.  de  Moctiuull,  qui  esl  miuis- 
tm,  et  qui  l'était  avant  d'Ûtre  garde  des  sceaui,  car  le  cLanceiier  n'eut 
pas  du  conseil  d'Etat.  >.  (Barbier,  t.  III,  p.  m.) 

*  Sur  k  ilemaude  mfime  de  d'Argenson,  le  lieutenant  giïnéral  de  police 
lui  tut  adjoint  pour  travailler  avca  le  roi,  ce  qui  n'avait  pus  lieu  du 
teutu)  de  Maurepas.  (Luynes,  Mémairt»,  t.  XI,  p.  4il.)  Voici  la  liste  des 
lieutonouts  généraux  de  police  bous  LouÎb  XV  :  Morc-ltonë  de  Voyer 
d'Argenson,  qui  avait  succède  à  La  ReynJe  en  1697,  résigna  sa  charge  eu 
jouvier  I7i0  en  faveur  de  son  Uls,  te  comte  d'Argenaon,  que  remplaça, 
six  mois  après,  Toacbereau  de  Baudry  {juillet  i7îo-uvril  17iiS).  Puis  vin- 
rent le  comte  d'Argenson,  pour  la  seconde  fois  (avril  nsî-janvier  17**), 
Havot  d'Ombreval  (IÏÏ4-17Î5),  Héroult  (17â5-aoùt  17to),  Feydeau  de  Mar- 
ville(aoat  t740-mai  17*7),  Uerrïer(moi  l7*7-octobra  1787),  Berlin  (oc- 
tolire  17S7-noveQibrB  1759),  de  Sartine  (décembre  17S9-mai  mtj. 


loutos  les  cours  souveraines,  le-i  acailémies,  Ins  jardins  du  r 
les  Hpeciacles,  rimprimsria  royale.  Le  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  regut,  en  outre  (28  avril),  la  direction  des  liaras  dn 
France,  qui  valait  40,000  livres  de  renie,  mais  dont  les  ap- 
pointements appartenaient  alors  encore  au  viuui  maréchal  de 
Brancas,  titulaire  depuis  la  régence  de  celle  charge,  dont  il 
n'avait  du  reste  conservé  que  les  avantages  pécuniaires,  le  ser- 
vice ayant  élé  replacé  en  décembre  1733  sous  le  contrôle  du 
secrétaire  d'Etat  de  la  maison.  Il  mourut  en  1750.  Au  mois  du 
janvier  1752,  d'Argenson  se  démit  de  ses  Tondions  de  directeur 
général  dos  haras  en  faveur  desoa  fils,  le  marquis  de  Voyer, 
qui  les  exergait  depuis  plusieurs  années  sous  ses  ordres,  et  qui 
dut  dès  lors  iravailler  directement  avec  te  roi  '. 

La  disgrâce  de  Maurepa^  avait  augmenté  le  crédit  et  la  pré- 
pondérance du  ministre  de  la  guerre  qui  ne  trouvait  plus  au 
conseil,  oii  MachauU  ne  faisait  que  d'entrer,  de  contradicteurs 
de  taille  à  lui  tenir  télo.  De  fait,  il  était  presque  sur  le  pied  de 
premier  ministre  el  jouissait  de  toute  la  faveur  royale.  Il  savait 
du  reste  s'en  rendre  digne.  Lo  général  Bardin,  dans  le  Diction- 
naire de  tarmée  de  terre,  dii  délai  :  u  II  se  montra  grand  homme 
par  la  puissance  de  volonlâ  qu'il  déploya,  el  homme  habile  par 
les  résultais  qu'il  obtint...  il  prouva  qu'il  pouvait  y  avoir  delà 
probité  dans  un  ministère,  et  de  grandes  idées  militaires  dans 
le  cerveau  d'un  homme  de  robe.  » 

C'est  de  son  adminislralion  que  date  rétablissement,  sous  la 
direction  de  Paris  du  Verney,  de  l'Ecole  royale  militaire  des- 
tinée h  élever  et  instruire  dans  le  métier  des  armes  fiOO  jeunes 
gentilshommes  sans  rorluno(édit  de  janvier  1751).  Uao  dispo- 
sition spéciale  de  cet  édit  conférait  au  secrétaire  d'Etat  de  In 
guerre  et  à  ses  successeurs  la  surintendance  de  la  nouvelle 
école.  Quelques  semaines  auparavant  (édit  de  novembre  1754| 
l'instilution  d'une  noblesse  militaire,  c'est-à-dire  acquise  par 
une  certaine  durée  de  services  dans  certains  grades,  avait  fait 
cesser  une  anomalie  choquante,  depuis  longtemps  signalée'. 

Le  recrutement  fut  organisé  sur  de  meilleures  bases  elles 
divers  services,  notamment  coût  des  approvisionnements  et  àes 

'  Voir  Barbier,  t.  Itl,  p.  Iflg,  el  (r<VrgenMiQ,  t.  IIl,  p.  368. 
'  Voir  Btu-bUr,  (.  III,  p.  ii»,  et  d'Argûasau,  t.  III,  p.  369. 
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hôpitaux,  reçurent  d'heureuses  modifications.  Le  ministre  avait 
e^u  le  projet  de  rendre  les  régiments  gratuits  ^  ;  s'il  ne  put  mener 
à  fin  cette  réforme  qui  aurait  eu  sur  la  discipline  et  la  compo- 
sition du  corps  des  officiers  la  plus  salutaire  influence,  il  réalisa 
au  point  de  vue  de  la  centralisation  administrative,  une  autre 
amélioration,  que  Ton  peut  dire  capitale. 

L'artillerie  continuait  à  être  placée  sous  la  dépendance  d'un 
grand  maître  et  capitaine  général  qui,  en  sa  qualité  d'offi- 
cier de  la  couronne,  ne  devait  prendre  les  ordres  que  du 
roi.  Ses  pouvoirs  étaient  très-étendus  :  par  lui-même  et  par 
les  lieutenants  généraux,  qu'il  avait  seul  droit  de  commis- 
sionner  et  dont  il  déléguait  un  ou  plusieurs  dans  chacune 
des  armées  en  campagne,  non-seulement  il  commandait  les 
troupes  et  équipages  de  Tartillerie,  mais  encore  il  faisait 
faire  les  travaux^  tant  aux  sièges  que  dans  les  marches. 
C'était  lui  qui  ordonnait  de  la  fabrication  des  poudres,  de  la 
fonte  des  canons  ;  lui  auquel  ressortissaient  tous  les  arsenaux 
de  France;  lui  que  reconnaissaient  exclusivement  pour  chef  tous 
les  officiers  tant  d'épée  que  d'administration.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception que  pour  le  régiment  de  Royal  Artillerie,  dont  le  roi, 
comme  colonel,  devait  signer  les  provisions ,  mais  cette  excep- 
tion même,  en  créant  une  situation  différente  de  celle  du  corps 
de  Tartillerie  proprement  dit,  lequel  comprenait  les  compagnies 
de  mineurs^  sapeurs,  ouvriers^  etc.,  donnait  lieu  à  des  dissen- 
timents, dont  les  conséquences  se  faisaient  sentir  dans  le  ser- 
vice '.  La  charge  de  grand  mattre,conférée  par  Louis  XIV  au  duc 
du  Maine,  était  passée  en  mai  1736  avec  le  gouvernement  de 
Guyenne  à  Tun  de  ses  enfants,  le  comte  d'Eu,  reçu  en  survi- 
vance dès  le  12  mai  1710  ;  son  autre  fils,  le  prince  de  Dombes^lui 
avait  succédé  à  la  môme  époque  comme  colonel  général  des 
Suisses  et  Grisons,  commandant  du  corps  des  carabiniers  et 
gouverneur  du  Languedoc.  Ce  dernier  étant  mort  le  1"  oc- 
tobre 1755,  sans  avoir  été  marié,  Louis  XV  donna  à  son  frère, 
le  comte  d'Eu,  les  Suisses  et  le  gouvernement  de  Languedoc  ', 

•  Luynes,  Mémoires^  t.  XII,  p.  188. 

«  Luynes,  Mémoires ^  t.  XII,  p.  436. 

»  Ce  gouvernement  valait  40,000  livres  de  plus  que  celui  de  Guyenne, 
que  le  comte  d'Eu  dut  remettre  en  môme  temps  qu'il  fut  pourvu  du 
premier. 
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mais  lui  redemffiiia  ea  échange  la  grande  matlrise  d6  Farlil- 
lerie,  pour  ea  prononcer  la  suppression.  Une  ordonnance  du 
8  décembre  1755  réunit  rartillerie,  le  régiment  Royal  artil- 
lerie et  les  ingénieur^,  en  un  seul  corps,  qui  prit  le  nom  de 
Corps  rojal  de  Tartillerie  et  du  génie  S  et  le  plaça  sous  Tautorité 
immédiate  du  roi.  Les  cheCs  de  ce  corps  durent  désormai^t 
rendre  compte  au  secrétaire  d'Etat,  lequel  fut  également  chargé 
de  leur  transmettre  les  ordres  et  de  dresser  les  états  de  propo- 
sitions pour  les  nominations  aux  emplois  vacants  et  les  ayan- 
céments.  Un  directeur  général  veilla,  sous  ses  ordres,  aux  dé- 
tails du  service.  Le  commandement  distinct  des  carabiniers, 
dont  le  prince  de  Dombes  était  mort  également  titulaire,  avait 
été  simultanément  supprimé  et  le  travail  particulier  de  Tanne 
centralisé  au  département  de  la  guerre  (ordonnance  du  6  no- 
vembre 1756'.  Toutefois  cette  dernière  mesure  ne  fut  qu'es- 
sentiellement temporaire.  Dès  le  mois  de  décembre  1756,  U 
faveur  des  cabinets,  si  l'on  en  croit  le  marquis  d^Argenson,  pla- 
çait le  marquis  de  Poyanne  à  la  tôte  des  carabiniers  avec  le  titre 
d'inspecteur,  et  au  mois  de  mai  1758  le  comte  de  Provence, 
depuis  Louis  XVUl,  qui  n'avait  pas  encore  trois  ans,  était 
nommé  colonel  du  régiment  royal  des  carabiniers.  Le  com* 
mandement  effectif,  jusqu'à  ce  que  le  jeune  prince  parvint  à 
l'âge  requis,  fut  attribué  à  un  mestrc  de  camp  lieutenant,  qoi 
dut  rendre  compte  dircctcmeat  au  roi  en  présence  du  secrétaire 
d*£tat  ut  recevoir  ses  ordres  *. 

Pour  en  revenir  au  comte  d'Argenson,  les  actes  que  noa^^ 
venons  d'exposer  constituaient,  en  effet,  pour  ce  ministre,  des 
titres  sérieux  et  importants  à  Taction  générale;  malheureuse- 

*  Cotte  réunion  ne  fut  pas  maintenue  en  ce  qui  concerne  les  ing^ 
nieur?,  qu'une  onlonuance  du  5  mai  t75S  constitua  en  corps  st^paiv. 
toujours  <ous  la  «lireotiun  immédiate  du  secrétaire  d'État  de  la  guerr»*- 
Deux  ordonnancées  des  ô  novembre  1738  et  10  mars  1759  détachèreut  le* 
conqmtfnies  de  sapeurs  et  mineurs  du  corps  de  l'artillerie  pour  les  uuir 
à  celui  des  iuj:»nieurs.  C'est  à  d'Argenson  que  Ton  doit  la  création  df 
l'École  du  génie  à  Mézières  et  de  l'École  d'artillerie  à  la  Fère. 

*  Le  premier  titulaire  de  l'emploi  de  mestre  de  camp  lieutenant  fût 
le  comte  de  iiisors,  tils  du  mart'chal  de  Belle-lsle,  alors  ministre  delà 
»jaerre  ;  la  p^'usi-e  de  le  pourvoir  de  cet  emploi,  et  de  le  mettre  ainsi  en 
relations  tliireiis  f\  pt-rnianentes  avi'c  le  roi.  n'avait  pas  été  peut-être  lou^ 
à  f.iit  ».trani:«^r«»  n  ror;.Mni^ation  nouv^U-». 
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ment,  si  l'on  s'en  rapporte  à  Daclos  [Mémoires  gecrets,  t.  II, 
p.  182),  ces  titres  se  trouvaient  contre-balancés  par  plusieurs 
défauts  graves.  «  Uniquement  occupé  d'étendre  son  départe- 
ment, il  voulait  armer  toute  la  France  sur  terre  et  miner  par 
là  le  ministre  de  la  marine.  Hardi  dans  ses  projets,  timide  dans 
les  moyeas  d'y  tendre,  pour  nommer  son  fils  officier  général, 
n'osant  le  faire  passer  par-dessus  ses  anciens,  ce  qui  n'aurait 
pas  fait  Crier  longtemps,  il  a  fait  une  multitude  d'ofGciers  gé- 
néraux qui  surchargent  les  armées.  Il  faudra  bientôt  imaginer 
un  titre  supérieur  à  celui  de  maréchal  de  France  devenu  trop 
commun.  Sans  être  avide  d'argent  pour  lui-même,  il  a  obéré 
TEtat  par  les  fortunes  immenses  qu'il  a  procurées  dans  les 
vivres,  les  hôpitaux,  etc.^  etc.,  à  toutes  ses  créatures.  » 

Nous  trouvons  aussi  dans  le  Journal  de  Barbier  Ténuméra- 
tion  des  griefs  que  le  public  parisien  formulait  en  1750  (t.  IIl, 
p.  146)  contre  le  comte  d'Argenson.  «  On  dit  qu'il  y  a  bien  du 
mouvement  et  de  la  fermentation  à  Compiègnerdans  le  minis- 
tère,  et  l'on  parle  d'une  grande  cabale  contre  M.  d'Argenson, 
ministre  de  la  guerre  et  de  Paris...  On  lui  reproche  de  ne  s'oc-^ 
cuper  que  de  manèges  de  cour,  et  beaucoup  de  négligence  dans 
les  affaires  ;  qu'on  ne  peut  parvenir  à  avoir  des  signatures  et, 
par  une  conséquence  nécessaire,  trop  de  confiance  et  de  détail 
à  ses  premiers  commis  pour  les  lettres  et  les  affaires  ^..  On  lui 
reproche  aussi  peu  d'ordre  dans  la  police  de  Paris.  Voilà 
bien  ce  qui  se  répand  dans  la  capitale,  ajoutait  le  chroniqueur, 
mais  il  y  a  bien  des  choses  de  la  police  secrète  qu'on  ignoro 
ici...  Le  ministre  est  néanmoins  dans  un  grand  crédit  auprès 
du  roi  et  de  M™"  de  Pompadour,  par  son  esprit  et  sa  légèreté.  » 

Cette  dernière  assertion  n'était  qu'à  moitié  exacte.  Sans  doute 
le  comte  d'Argenson  continuait  àjouir  auprès  du  roi  d'une  grande 
faveur,  mais  il  n'en  était  pas  de  môme  auprès  de  la  marquise,  soit 
qu'il  eût  perdu  ses  bonnes  grâces,  soit  plutôt  que  sa  hauteur  et 
son  indépendance  l'eussent  toujours  empêché  de  les  mériter.  Il 
se  trouvait  au  contraire  déjà  alors  en  guerre  ouverte  avec  elle, 
guerre  dont  les  mémoires  contemporains  nous  ont  conservé 
tous  les  détails.  «  La  haine  de  M»"*  dePompadour  pour  M.  d'Ar- 

J  Voir  <laii3  l»'s  Mémoirps  du  marquis  d'Arjfonso:!,  28  noviMiibre  et 
4  décembre  175d,  lt\>î  mêmes  plaiules  si^fiialéos  coutre  son  frère. 
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gansoD  étail  publique,  écrit  M  de  BeseoTal  ^  Ses  efforts  coo- 
tinoeb  pour  le  Dure  reoTOjer  et  son  peu  de  saccàs  dans  ce 
projet  ont  dû  panitre  «ne  chose  extraordinaire.  Louis  XV,  en- 
nuyé de  ses  inutiles  tentatives,  lui  fil  dire  par  M*"*  de  Soubise, 
en  1754,  qu'il  arail  du  goût  pour  ce  ministre  et  qu'habituée 
son  travail  et  à  ses  formes,  elle  lui  ferait  plaisir  de  ne  plus  le 
tourmenter  sur  cet  objet.  Femme  dissimulée  par  une  longue 
hatiitude  de  la  cour,  M"^*  de  Pompadour  fut  plus  réserrée  de- 
puis cet  avertissement.  Elle  n*osa  plus  attaquer  ouvertement 
11.  d*ArgeDson  et  se  contenta  de  le  desservir  dans  toutes  les  oc- 
casions qui  se  présentaient.  Cette  tactique  n'est  point  nouvelle, 
et  la  patience  dans  la  haine  la  fait  presque  toujours  triompher.  » 
Cependant,  la  lutte  fut  longue,  et  son  issue  jusqu'à  la  fin 
douteuse.  Plus  d'une  fois  la  politique  et  l'influence  du  secré- 
taire d^Etat  de  la  guerre  parurent  l'emporter  sur  celles  de  M.  de 
Machault,  qui,  parvenu  au  contr61e  général  des  finances  (dé- 
cembre 1745)  par  son  entremise*  n'avait  pas  tardé  à  se  séparer 
de  lui  pour  se  ranger  du  parti  de  la  favorite,  dont  il  devint  le 
conseiller  le  plus  accrédité  et  souvent  l'inspirateur  *.  Sa  for- 
tune s'en  était  du  reste  promptement  ressentie.  Nommé  ministre 
d'État,  le  24  mai  1749,  en  remplacement  de  Haurepas  exilé,  il 
avait,  à  peine  dix-huit  mois  après,  obtenu  une  nouvelle  etsinoo 
plus  haute,  du  moins  plus  importante  distinction.  Le  cbance- 
Uer  d*Âguesseau  tenait  les  sceaux  depuis  la  disgrâce  de  Chan- 

*  Mémoires,  t.  I.  p.  20S. 

*  «  M.  do  Machault.  après  avoir  dépln  à  M*«  de  Pompadour,  arail 
Irouvè  le  S4?cret,  non  do  lui  plaire,  mais  de  la  gouTcrner  sur  les  affaiws 
d'Etat.  »  ^Mémoires  de  Bernis,  t.  I,  p.  139.)  Seuac  de  Meilhan  attribue  ce 
orvtiit  du  contrôleur  général  sur  la  marquise  au  service  qu'il  lui  aurait 
rendu,  peu  après  ses  débuts  à  la  cour,  en  déterminant  Louis  XV  à  lai 
assigner  une  pension,  à  laquelle  l'indolence  royale  n'avait  pas  songé. 
Le  même  écrivain  trace  de  Machault  le  portrait  suivant  :  «  11  jouissait 
dans  le  public  d'une  grande  considération  et  d'un  crédit  dominante  la 
cour.  Sa  tigure  était  imposante.  Il  parlait  avec  gravité,  entrait  avec  les 
intendants  des  provinces  dans  tous  les  détails  de  leur  administration, 
faisait  parler  le  roi  avec  dignité  dans  ses  réponses  aux  Parlements...  I' 
n'avait  |Hiint  les  talents  éclatants  de  M.  d'Argenson,  les  grâces  et  l'ap^^ 
ment  dans  l'esprit  qui  caractérisaient  ce  ministre  ;  mais  il  avait  ce  qn' 
est  néc»ssairr^  p«Mir  le  gouvernement  :  un  sens  droit  et  étendu,  de  lin* 
struction.  un  caractère  ferme,  de  la  dignité  dans  les  manières  et  tie  la 
piubili" 
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relin.  Mais  son  grand  âge  et  ses  infirmités  lui  rendaient  de  jour 
en  jour  plus  difficile  l'exercice  de  la  charge  dont  il  était  revêtu 
depuis  4717.  Il  donna  sa  démission  le  27  novembre  1750  ^ 
Cette  démission,  à  en  croire  les  bruits  recueillis  par  d'Ârgenson 
et  consignés  dans  son  Journal,  fit  un  instant  reprendre  le  projet, 
mis  jadis  en  avant  par  Colbert,  de  supprimer  l'office  de  chance- 
lier, ou  tout  au  moins  de  ne  le  conférer  que  par  commission  eji 
le  rendant  ainsi  amovible  et  réservant  au  roi  la  faculté  d*ôter, 
déplacer  et  replacer  les  chanceliers,  dont  il  ne  serait  pas  con- 
tent, comme  il  le  faisait  des  secrétaires  d*Etat.  «  Parla,  ajoutait- 
il,  voilà  le  despotisme  qui  se  perfectionne  de  plus  en  plus  par 
les  soins  de  notre  présent  ministère  ;  car  toute  magistrature, 
surtout  les  grandes,  a  été  inamovible  en  France.  »  Si  le  projet, 
qui  vient  d'être  indiqué,  fut  abandonné,  peut-être  dans  la  crainte 
de  l'opposition  que  le  Parlement  de  Paris  n'aurait  pas  nlanqné 
de  faire  à  l'enregistrement  de  Tédit  portant  suppression  de  la 
charge,  le  système  adopté  aboutit  à  peu  près  en  fait  aux  mêmes 
résultats. 
Le  10  décembre  1750,  le  Parlement  de  Paris  recevait  du  se- 


*  Un  brevet  du  lendemain  28  conserva  à  d'Âguesseau  les  honneur 
de  chancelier  de  France  et  le  titre  de  ladite  charge,  même  les  entrées 
an  Loovre  et  dans  les  maisons  royales.  Cette  faveur  était  motivée  par 
les  considérants  suivants  :  a  M.  d'Âguessean,  chancelier  de  France, 
ayant  supplié  Sa  Majesté  d'agréer  sa  démission  de  cette  charge  dont 
sa  santé  ne  lui  permet  plus  de  soutenir  le  poids  et  d'accomplir  les 
fonctions  )avec  l'exactitude  et  l'attention  que  cette  importante  place 
exige^  Sa  Majesté  a  voulu  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  sa  bien- 
veillance et  faire  de  plus  en  plus  connaître  la  satisfaction  qu'elle  ressent 
des  grands  et  signalés  services  qu'il  a  rendus  dans  cette  charge  qu'il 
exerce  depuis  trente-quatre  ans,  avec  toute  la  distinction  qu'il  avait  fait 
paraître  dans  celles  d'avocat  et  de  procureur  général  du  parlement  de 
Paris,  dont  il  a  été  successivement  revêtu...  Sa  Majesté  l'a  trouvé  égale- 
ment digne  de  sa  confiance  dans  la  première  charge  de  l'État,  où  il  lui 
a  donné  en  toute  occasion  des  preuves  de  son  zèle  invariable  pour  la 
personne  de  Sa  Majesté  et  la  gloire  de  son  règne...  »  (Archives  natio- 
nales, 0*,94,  fo  293.)  —  Le  6  janvier  suivant,  un  nouveau  brevet  lui  assu- 
rait une  pension  de  60,000  livres,  réversible  jusqu'à  concurrence  des 
12,000  livres  sur  la  tête  de  son  fils  aîné  et  de  5,000  livres  sur  celles  des 
sieurs  de  Chastellux  de  Beauvoir,  ses  petits-fils.  (/A/W,  01,95).  D'Agues- 
seau  avait  également  conservé  son  logement  à  l'hôtel  de  la  chancellerie, 
place  Vendôme.  11  mourut  le  9  février  1751. 
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crétariat  de  la  maison  da  roi,  une  lettre  de  cachet  ainsi  conçue 
(Archives  nationales,  OS  94^  ^  314)  :  a  Nos  amez  et  féaali, 
ayant  pourvu  notre  amé  et  féal,  le  sieur  de  Lamoignon  do 
Blancmesnil  S  premier  président  de  notre  cour  des  aides^  de  la 
charge  de  chancelier  de  France,  et  les  sceaux  étant  à  présent  en 
nos  mains^  nous  avons  cru  du  bien  de  notre  service  et  de  celui 
(Je  l'Etat  d'en  confier  la  garde  à  notre  amé  et  féal  le  sieur  do 
Machault,  ministre  d'Etat,  conseiller  en  notre  conseil  royal  et 
contrôleur  général  de  nos  finances,  commandeur  de  nos  ordres, 
nous  vous  en  donnons  avis,  afin  qu'à  l'avenir  vous  vous  adres- 
siez à  chacun  d'eux  en  ce  qui  le  concerne.  Si  n'y  faites  faute, 
car  tel  est  notre  plaisir. Donné  à  Versailles,  etc.,  signé:  Louis.  » 
Les  attributions  respectives  du  chancelier  et  du  garde  des  sceaux 
furent  déterminées  par  un  acte  royal  du  lendemain  1 1  décembre, 
que  nous  reproduisons  m  extenso  en  note  à  raison  de  la  nomen- 
clature complète  qu'il  présente  de  ces  attributions  *.   Le  chaii- 


*  Ses  lettres  de  provisions  de  la  même  date,  10  décembre,  sont  insé- 
rées ao  même  registre,  0^,94,  f«  301. 

*  Articles,  que  le  roi  veut  ôtre  exécutés  entre  M.  le  chancelier  et 
M.  le  garde  des  sceaux.  (Archives  nationales,  0*,94,  f*"  315  à  319.) 

1. 

M.  le  chancelier.  Administration  générale  de  la  justice.  In- 

spection et  direction  des  différents  tribunaux. 
Id.  Réponses  à  leurs  consultations,  après  avoir 

reçu  les  ordres  du  roy. 
Id.  Règlements  qu'il  est  à  propos  de  faire  sur 

leur  police  et  discipline. 
Id.  La  connoissance  de  tout  ce  qui  re^ardi^  les 

loix  et  leur  rédaction,  par  rapport  à  la  justice 

et  à  l'ordre  judiciaire. 

Id.  Rendre  compte  à  Sa  Majesté  des  sujets  qui 

M.  le  chancelier  écrira  à    se  présentent  pour  remplir  les  charges  de  la 

M,  le  garde  des  sceaux    magistrature,  ou  proposer  ceux  qui  paroisseul 

pour  luy  douuer  avis    les  plus  dign«;s,  et  recevoir  les  ordres  du  my 

des  dispenses  que  le    sur  ce  sujet  et  sur  les  dispenses  dont  ils  jKiur- 

rov  aura  accordées.        ront  avoir  besoin. 


M.  le  cliancelier.  La  présidence  aux  conseils  où  le  roy  n'as- 

sistr  pas  et  tout  ch  qui  en  dépend,  comme  : 
Le  droit  de  commettre,  soit  pour  le  rapport 
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lier  de   Lamoignon    conserva  TadmiDistration  générale  de 
justice  et  tout  ce  qui  concernait  Tordre  judiciaire,  le  dépar* 


Un  commun  avec   le 
garde  des  sceaux. 

M.  ie  chancelier. 


Id. 


Id. 


des  requêtes  et  instances,  soit  pour  les  bu- 
reaux de  justice  ordinaire  et  extraordinaire. 
La  signature  do  tous  les  arrêts  de  justice, 
finances  ou  autres. 

3. 

La  réception  de  tous  ceux  qui  entrent  au 
conseil  et  qui  y  doivent  leur  service,  c'est- 
à-dire  :  des  contrôleurs  d'État;  des  maîtres 
des  requêtes  ;  des  greffiers,  de  leurs  commis  ; 
des  secrétaires,  huissiers  et  avocats  du  roy. 

4. 

La  réception  du  serment  des  trésoriers  de 
France  qui,  (quoiqu'ils  ne  servent  ni  au  con- 
seil ny  au  sceau,  ont  acconstumé  de  prêter  un 
sennent  entre  les  mains  du  chancelier  de 
France. 

5. 

La  réception  des  serments  du  contrôleur 
général  des  finances,  des  gardes  du  trésor 
royal  et  tous  autres  qui  entrent  dans  les  con- 
seils du  roy,  ou  qui  ont  le  titre  de  conseillers 
d'État,  les  professeurs  de  droit  françois,  l'in- 
spection sur  iceux  et  sur  les  études. 

6. 

l.  le  garde  des  sceaux.        Les  serments  des  gouverneurs  des  villes  et 

places,  capitaines  des  châteaux,  parcs,  chasses 
et  véneries  des  maisons  royales,  intendants 
des  bâtiments,  intendants  et  contrôleurs  des 
meubles  de  la  couronne,  prévôt  des  bandes  et 
du  régiment  des  gardes  françoises,  interprètes 
des  langues  et  autres  qui  ont  coutume  de 
prêter  serment  entre  les  mains  du  chancelier 
de  France. 

[.  le  chancelier,  qui  en  ''• 

délivrera  acte  signé  de  Réception  des  foy  et  hommages  qui  se  ren- 

luy,  sur  lequel  seront  dent  directement  au  roy  en  la  personne  du 

expédiées  les  lettres  de  chancelier* 

sceau.  g^ 

M.  le  chancelier.  Nomination  aux  offices  de  greffiers,  com- 

mis au  greffe  et  huissiers  du  conseil. 

21 
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tomeni  de  la  librairiCt  ainsi  que  la  présidence  aux  conseils  où 
le  roi  n'assistait  pas  ;  mais  il  n'entra  pas  au  conseil  d^tat. 

d. 

M.  le  chancelier.  Nomination  aux  offices  d'avocats  an  eonseil 

et  réception  du  droit  annuel. 

10. 
Id.  Nomination  de  Taumônier  du  conseil  et  du 

médecin  de  la  chancellerie. 

il. 

Id.  La  police  supérieure  pour  la  récepUon  des 

maîtres  imprimeurs  et  libraires  dans  toutes 
les  villes  du  royaume. 

13. 

M    le  garde  des  sceaux.       Le  visa  sur  les  édits  et  lettres  patentes  qu 

exigent  cette  formalité. 

13. 

Id.  La  fonctiou  de  placer  les  induits  sur  tel 

collateur  qu'on  juge  à  propos. 

14. 

M.  le  chancelier.  Le  choix  des  examinateurs  sur  Tapprcht- 

lion  desquels  les  privilèges  pour  TimpressioD 
des  livres  sont  accordés. 

15. 

Kl.  La  connaissance  (l»'s  affaires  contentieusc* 

qui  naissent  à  roccaî^ion  des  privilèges. 

16. 

.M.  le  garde  des  sceaux.        La  contravention  aux  droits  et  règlemenU 

du  sceau. 

17. 

Id.  La  réception  du  serment  des  secrétaires  du 

roy  et  officiers  de  la  grande  chancellerie. 

18. 
M.  Nomination  aux  oftices  de  la  grande  chan- 

cellerie, comme  ceux  des  gardes  des  relies, 
des  trésoriers  du  sceau,  des  conservateurs  de* 
hypothèques,  deë  gardes-minuttes  de  la  chan- 
cellerie et  leurs  contrôleurs,  des  huissiers,  du 
courrier  ou  messager. 

19. 
IJ.  Nomination  aux  offices  des  petites  chancel- 

leriei?. 


socs  LOUIS  XV.  di3 

C'était,  suivant  lo  témoignage  de  Bernis  (t.  I,  137),  un  fort  taon- 
nète  homme,  sans  caractère  politique  ni  talents  supérieurs,  qui 
ne  remplaça  d'Aguesseau  ni  pour  les  lumièresni  pour  lesconnais- 
sances.  La  grande  chancellerie  de  France,  avec  le  visa  sur  les 
édits  et  lettres  patentes  qui  exigeaient  cette  formalité,  appar- 
tint au  garde  des  sceaux.  Les  lettres  de  provisions  lui  confé- 
raient les  mômes  droits  et  prérogatives  qu'avait  le  chancelier  ; 
toutefois,  en  les  enregistrant,  le  Parlement  eut  soin  d'ajouter  à 
cette  formule  :  a  sans  que  tous  les  droits  y  énoncés  lui  donnent 
le  titre  et  le  droit  de  chef  de  la  justice  ^  » 

La  dérogation  ainsi  apportée  aux  anciennes  traditions,  qui  vou- 
laient que  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux  ne  pussent  être 
nommés  et  exercer  simultanément,  et  qu'en  tout  état  de  cause 
le  second  ne  fût  considéré  que  comme  le  suppléant  temporaire 
jdu  premier,  avait  produit,  en  effet,  à  Paris  et  dans  la  magis- 
trature une  vive  émotion.  L'opinion  publique  s'était  montrée 
contraire  à  un  partage  qui  n'accusait  que  trop  les  tendances 
absolutistes  de  la  royauté  et  surtout  du  ministère  ^,  à  l'époque 
précisément  où  commençaient  à  germer  et  à  prendre  faveur  les 
idées  et  les  théories  de  liberté  politique. 

Avec  la  nouvelle  dignité  dont  il  venait  d*être  revôtu,  Ma- 
chault conserva  lo  contrôle  général;  c'était  même  en  se   fon- 

20. 

aM.  Ip  garde  des  scj^aux.        Droit  de  bourse  et  autres  droits  utiles  du 

sceau. 

Fait  et  arrèt«>  à  Wrnailles  le  1  !  dircerabre  1750. 

Ceci  est  ma  volonté,  Louis. 

«  Barbier,  t.  IH,  p.  ÎOO  et  203.  Les  lettres  patentes  du  10  dé- 
cembre 1750,  portant  cr*^ation  de  la  charge  de  gard^  des  sceaux  de 
France  eu  faveur  de  Jean-Baptiste  de  Alachault,  ministre  d'État,  etc., 
éoiit  insérées  au  Registre  0»,94  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi. 

*  m  Tout  Parirt  est  mécontent  de  ce  partage  dans  la  chancellerie  de 
France,  de  ces  fonctions  anticipées  de  M.  de  Machault,  et  de  ce  qu'il  est 
si  grandement  récompensé,  pendant  que  le  public  et  surtout  les  pre- 
miers ordres  de  l'État  ont  tant  de  sujets  de  mécontentement  contre  lui.  » 
(D'Argenson,  Mémoires,  12  décembre  1750.)—  «  Peut-être,  conclut  Barbier 
(t.  III,  p.  194),  le  système  de  la  cour  est-il  de  diviser  dorénavant  ces 
deux  places,  dont  Tune  est  une  charge  et  l'autre  une  conmiission,  pour 
ne  pas  réunir  tant  de  pouvoirs  sur  une  seule  personne  ;  ainsi  le  roi  et 
les  ministres  seront  bien  plus  les  maîtres.  > 
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dant  sur  la  nécessité  d^assurerle  saccësdeses  réformes  finan- 
cières par  le  pouvoir  de  préparer  et  proposer  Iui-m6mo  tons  les 
édits  et  déclarations  qu^elles  réclamaient,  que  la  marquise 
avait,  disait-on  \  triomphé  de  la  répugnance  première  du  roi. 
«  Homme  de  beaucoup  d'esprit  et  de  grands  projets  *  »,  il  avait 
repris  en  effet  le  dessein  qu'avait  eu  Colbert  d'établir  entre 
tous  les  Français  l'égalité  en  matière  d*imp6t'.  La  substitution 
en  mai  1749  du  vingtième  au  dixième ^  créé  en  1741  pour  les 
nécessités  de  la  guerre,  lui  avait  semblé  une  occasion  favo- 
rable. Tous  les  biens  étaient  soumis  à  cette  contribution,  qu'ib 
appartinssent  à  des  nobles  ou  à  des  roturiers  ;  seul  le  clergé 
avait  prétendu  et  obtenu  jusqu'alors  une  exemption,  qu'il  ache- 
tait, il  est  vrai,  au  prix  de  dons  gratuits,  fréquemment  renou- 
velés; les  pays  d'états  jouissaient  aussi  de  la  faculté  d'abonne- 
ment. 

L'édit  de  mai  1749  n'admit  aucune  exemption  ;  le  mode  d'as- 
siette, jusqu'alors  différent  suivant  les  classes  de  citoyens,  fat 
déclaré  uniforme.  Plusieurs  parlements  protestèrent  ;  le  clergé 
refusa  hautement  de  se  soumettre.  Nous  n'entrerons  pas  dam 
le  détail  de  celte  lutte,  dont  un  des  incidents  les  plus  remar- 
quables fut  sans  contredit  l'édit  d'août  1749  qui  prohibait  les 
fondations  de  chapitres,  collèges  et  communautés  régulières 
faites  sans  lellres  patentes,  déclarait  nuls  tous  les  établisse- 
ments de  ce  genrn  créés  postérieurement  à   1666,   et  défendait 


*  D'Argonson.  16  <lt*c»»uibrt»  1750, 

•  Barbier,  t.  Ill,  p.  212.  Lp.<  appréciations  de  Demis  sur  Mâchant 
SiHit  un  peu  moins  favorable,*.  Parlant  de  lui  en  1751,  il  s'exprime  aiu?ii 
•»  M.  de  Muohault.  suec»'s?ivemtMit  ronlnMour  frénéral,  ministre  ilo  li 
marine  rt  tranle  d»»s  sceaux,  n'avait  alors  que  le  département  des  fi- 
nances. 11  Ciunuu'ni;ait  à  faire  connaître  le  despotisme  de  son  esprit  ol 
cachait,  sons  un  »\\térienr  froid  et  une  contenance  assez  prave,  le  petit 
fonds  de  sfs  connaissancns,  (pii  était  voilé  par  le  prestige  d'un  es]>rt 
assez  pénétrant  et  d'un  lanj^age  laconique,  clair  et  exact.  «  (T.  I» 
p.  lao.) 

3  Sur  cfs  proj'^ts  de  Machault,  voir  P.  Clément,  Portraits  histonqvc>, 
p.  29G  l't  suiv.  «  Dans  l'opinion  de  tous  les  hommes  compétents  ayant 
i-xaniiné  de  prés  st>ii  système,  dit-il,  la  révolution  financière  qu'il  essaya 
d  ;n'.'<»mplir  paciiitpienient  par  la  seule  autorité  de  la  loi  et  de  la  niison 
aurait.  >i  elir  avait  réu>si.  prévenu  et  rendu  d'ailleurs  compIéttMii'Mit 
iimtil»'  ki  révolution  d»'  I7sl).  » 
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aux  gens  de  mainmorle  de  posséder,  acquérir  ni  recevoir  à 
l'avenir  sans  Tautorisation  royale  S 

Dans  sa  résistance  au  nom  de  ses  immunités  séculaires^  le 
clergé  comptait  de  nombreux  alliés  ;  parmi  les  ministres,  le 
comte  d'Ârgenson  *;  à  la  cour,  un  parti  considérable.,  à  la  tôle 
duquel  se  trouvait,  avec  la  reine  et  le  Dauphin,  Tancien  évoque 
de  Mirepoix,Boyer.  Toujours  chargé  de  la  feuille  des  bénéûces, 
ce  prélat,  par  Taustérité  de  ses  mœurs  ainsi  que  son  désintéres- 
sement, exerçait  sur  le  roi  un  ascendant  réel'. 

Après  cinq  années  d'efîorts,  Machault  reconnut  les  difûcul- 
tés,  la  presque  impossibilité  du  succès  \  La  mort  d'un  de  ses 
collègues,  Barberie  de  Saint-Contest  (24  juillet  1754),  lui  four- 
nit une  occasion  honorable  de  quitter  la  partie.  Rouillé,  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine,  succéda  au  défunt  dans  le  départe- 
ment des  aiïaires  étrangères'^ et  céda  sa  propre  charge  au  garde 

>  Il  convient  de  citer  aussi  un  6dit  du  21  août  1750,  obligeant  les 
archevêques,  évùques,  chapitres  et  gens  de  mainmorte  à  donner  dans 
les  six  mois  la  déclaration  de  tous  leurs  biens  et  revenus,  pour  assurer 
une  répartition  des  taxes  plus  équitable  entre  le  clergé  du  premier 
ordre  et  celui  du  second  ordre,  que  Ton  considérait  comme  surchargé. 

*  ((  M.  de  Machuult  voulut  forcer  le  clergé  à  faire  des  déclarations  de 
ses  biens...  M.  d'Argenson  soutint  le  clergé  et  adressa  au  roi,  eu  parti- 
culier, un  mémoire  dont  j'ai  la  minute,  dans  lequel  il  développe  de 
grands  motifs  de  ménager  le  clergé  et  s'appuie  sur  des  principes  vrai- 
ment lumineux  et  profonds,  n  (Senac  de  Meilhan,  Portraits  et  Caractères 
du  dix-huitième  siècle,  édition  de  Lescure,  p.  393.) 

3  II  vécut  jusqu'au  mois  d'août  1755  et  fut  remplacé  par  le  cardinal  de 
la  Rochefoucault,  archevêque  de  Bourges,  président  de  rassemblée  du 
clergé,  puis  grand  aumônier  de  France,  lequel  mourut  lui-môme  moins 
de  deux  ans  après  (25  avril  1757),  a  regretté,  dit  Barbier,  des  deux  partis 
luolinistc  et  janséniste,  parce  qu'il  était  doux  et  fort  honnête  homme  n. 
Son  successeur  fut  l'évéque  de  Digne,  de  Jareute  de  la  Bruyère,  promu 
peu  après  (janvier  1758)  à  l'évôché  d'Orléans. 

^  Déjà,  en  1751,  il  avait  été  obligé  de  surseoir  à  l'exécution  de  ses 
projets,  u  Décidément,  écrit  d'Argenson  le  7  août,  l'arrangement  avec 
le  clergé  est  conclu.  Le  roi  a  dit  qu'il  voulait  absolument  qu'on  finit 
cette  affaire,  et  de  quelle  façon  que  ce  fût.  » 

*  Son  nouveau  collègue  lui  céda  en  même  temps,  à  cause  des  mi- 
nistres étrangers,  dit  Barbier  (t.  IV,  p.  30),  la  charge  de  grand  tréso- 
rier des  ordres  du  roi,  qui  donnait  le  droit  de  porter  le  cordon  bleu. 
Suivant  le  duc  de  Luynes  {Mémoires,  t.  XII,  p.  328),  Rouillé  avait  tra- 
vaillé fort  assidûment  au  rétablissement  de  la  marine.  Le  cardinal  de 
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des  sceaux  (28  juillet)  ^  Il  retint  toutefois  Tadoiinistration 
des  provinces  qui  lui  étaient  antérieurement  confiées,  et  les 
unit  à  son  nouveau  département,  lequel  en  demeurait  privé 
depuis  le  ministère  du  marquis  de  Puysieuh.  Le  contrôle  géné- 
ral des  finances  fut  donné  à  Tintendant  de  Lille,  Moreau  de 
Séchelles,  qui  passait  pour  avoir  une  capacité  véritable  en  ma- 
tière de  finances  (30  juillet)  *. 

Ce  changement  ministériel  donna  lieu  à  de  nombreuses  con- 
jectures. Quelques-uns  y  virent  un  triomphe  pour  le  comte 
d'Ârgenson,  qui  remplaçait  aux  finances,  avec  lequel  son  dépar- 
tement se  trouvait  dans  tant  de  rapports  obligés,  un  ennemi  dé- 
claré '  par  un  homme  qui  avait  toujours  été  son  ami  et  passait 
pour  tel  ;  assurément  les  apparences  étaient  en  ce  sens.  Toute- 
fois d'autres,  plus  avisés  peut-être,  reconnurent  dans  les  muta- 
tions qui  venaient  de  s'opérer  l'habileté  de  Machault,  qui  se  dé- 
mettait des  finances  en  fort  mauvais  état  au  moment  d'une 
guerre  imminente,  et  en  même. temps  se  débarrassait  de  raffaire 
du  clergé,  que  la  réunion  do  l'assemblée  ordinaire  do  cet  ordre 
allait  rendre  plus  épineuse.  En  prenant  une  charge  plus  stable 
que  le  contrôle  général  et  même  les  affaires  étrangères,  «  parce 

Bemis  est  plus  sévère.  «  M.  Houille,  dit-il  (t.  I,  p.  i39),  n'avait  remplacé 
le  comte  do.  Maur»>f>as  ni  par  les  lumières  ni  par  la  cai)acité;  sans  vou- 
loir ôtre  gonverué  par  ses  bureaux,  il  l'était  despotiquemcnt,  par  la 
raison  toute  simple  que,  lorsqu'on  n'est  i>as  instruit,  il  faut  s'en  rap- 
porter aux  autres.  >• 

*  Machault,  en  prenant  les  sceaux,  avait  r«»fusé  l»*s  apjKjintements  d»* 
la  charge,  qui  étaient  d(?  80,000  livres,  se  bornant  aux  émoluments  du 
contrôle  général  et  aux  droits  du  sceau,  <lont  le  montant  était  fort  cou- 
sidérable.  Lorsqu'il  quitta  la  jjlace  «le  contrôleur  générai,  le  roi  lui  ren- 
dit les  appointements  d»?  garde  des  sceaux.  (Luyues,  t.  XIU,  p.  3or>.) 

*  Il  avait  cxercV'  en  1741  les  fonctions  d'intendant  des  armées  d'Alle- 
magne, et  Frédéric  H,  bon  juge  à  cet  égard,  assure  qu'il  lit  alors 
«*  l'impossible  possible  pour  l'approvisionnement  des  troupes  ».  {CEuvres 
hiatorif/vefi,  t.  I,  p.   170.)  • 

'  Voir  dans  les  Mémoirm  de  Luyncs  (t.  XIII,  p.  429)  le  récit  de  l'ap- 
probation donnée  simultanément  par  le  roi  en  1749  à  un  budget  d?  l-'i 
guerre  dressé  par  d'Argensou  et  arrêté  au  chiffre  annuel  de  ;>2  millions 
et  à  un  autre  budget  des  mêmes  services  réduit  sur  la  proposition  du 
contrôleur  général  à  48  millions.  Rien  ne  dépeint  mieux  l'indécisiou  «t 
la  faiblesse  de  Louis  XV.  Il  vn  résulta  qu'en  1754  il  y  avait  déjà  i'  m:! 
lions  d'arriérés  (lu<  aux  entrepreneiu'6. 
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qu  elle  parlait  une  langue  étrangère  que  tout  lo  monde  n'en- 
tendait pas  » ,  il  y  trouvait  la  possibilité  d'une  survivance  en 
faveur  de  son  fils,  et  assurait  son  crédit  ^  Ce  crédit  était  alors  du 
reste  à  un  haut  point.  Son  parti,  opposé  à  celui  de  d'Argenson, 
comprenait  presque  tous  les  ministres  et  s'appuyait  sur  M"*'  de 
Pompadour.  Celle-ci^  plus  puissante  encore  depuis  que  «  de 
maltresse  elle  était  devenue  amie  du  roi  '  »,  l'avait  définitive- 
ment emporté  sur  Tinfluence  de  la  famille^  qui  avait  un  instant 
contre-balancé  la  sienne.  Créée  duchesse  par  brevet  portant 
concession  des  honneurs  le  12  septembre  1752^  nommée  dame 
du  palais  de  la  reine,  au  grand  scandale  public,  le  8  fé- 
vrier 1756  ',  elle  avait  tout  l'air  du  premier  ministre  de  France 
et  Louis  XV  le  voulait  ainsi,  môme  pour  Tapparence  extérieure, 
exigeant  que  les  ambassadeurs  allassent  lui  rendre  visite  las 
mardis  comme  à  la  reine,  et  qu'ils  fussent  menés  à  sa  toilette 
par  Tintroducleur  des  ambassadeurs  *.  Toutes  les  grandes  affaires 
passaient  par  elle;  elle  servait  au  roi  de  consolation  contre  les 

^  Mémoires  de  Luyues,  t.  XIII,  p.  436,  439,  et  Barbier,  t.  IV,  p.  30. 

*  Ibid,y  t.  XHI,  p.  43G.  Séaac  de  Meilhaa  dit  également  {Portraits  et 
Caractères  du  dix -huitième  siècle,  p.  333)  que  «  M««  de  Pompadour, 
vers  le  milieu  de  son  règne,  sentant  qu'elle  ne  pouvait  fixer  Thumeur 
jalouse  du  roi,  se  borna  à  être  son  amie  et  son  conseil,  n  On  trouve  la 
même  assertion  dans  les  Mémoires  dn  cardinal  de  Demis,  à  propos  de 
Tattentat  de  Damiens  et  du  renvoi  alors  présumé  de  la  favorite.  «  Le 
roi  savait  que  la  marquise  n'était  cpie  son  amie,  et  il  croyait  que,  si  la 
réparation  du  scandale  exigeait  qu'il  s'en  séparAt,  ce  ne  devait  être 
qu'au  dernier  moment  ;  elle  était  dépositaire  des  secrets  de  son  Am»?, 
elle  était  au  fait  de  toutes  ses  affaires,  le  centre  de  ses  ministres  :  ce 
n'était  pas  une  maltresse  à  renvoyer,  c'était  une  amie  qui  ne  pouvait 
être  remplacée  par  personne.  »  (T.  I,  p.  356.)  L'éditeur  des  Mémoires, 
auxquels  nous  empruntons  ce  passage,  M.  Frédéric  Masson,  a-  consacré 
plusieurs  pages  de  sou  introduction  (voir  notamment  p.  liv  et  suiv.) 
à  M*«  de  Pompadour  et  au  rôle  effectif  de  premier  ministre  dont  l'in- 
vestirent la  confiance  et  la  timidité  royales.  Il  indique  comment,  à  la 
suite  de  quel  concours  de  circonstances,  «  de  maîtresse  du  roi  elle  se  fit 
maîtresse  du  royaume  » .  Ses  appréciations  ne  sont  pas  les  nôtres  ;  nous 
les  croyons  néanmoins  intéressantes  à  signaler  au  lecteur. 

>  Voir  d'Argenson,  février-mars  1756,  sur  cette  nomination  en  même 
temps  que  sur  la  comédie  éphémère  de  confesseurs  et  de  régularité  reli- 
gieuse donnée  par  la  marquise  eu  vue  de  plaire  à  la  reine  et  à  la  maison 
vovalii. 

*  D'Argenson,  5  décembre  1755. 


■r  ■»••■■-  ■-«        ,..  _    ^^, 
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érénenients  fftcbeai,  d  de  eontr61e  des  ministres  ordinaiies  K 
Tom  couraient  oheK  elle  prendre  des  lurdres,  hormis  le  eomlè 
d'Argenson^qni  ne  cnîgnit  mAme  pas  {Ans  d'one  (cm  do  répons» 
ser ses  avances  el  ses  offres  de  réconciliation*.  La  bonne ob- 
•enratîon  deê  veUéiiA  et  de$  mÙÊuiief  royalm  loi  était  -d'oa 
grand  secoors,  suivant  son  frère  \  pour  conserrer  nonobsitfrt 
la  laveur  du  monarque.  Ajoutons  qu*il  avait  sli  se  ménager 
encore  d'autres  appuis,  surtout  parmi  le  clergé,  quMI  son* 
lenidt  à  la  fois  et  contre  les  projets  iinancien  de  Macbault, 
ainsi  que  nous  venons  de  Tindiqueri  et  eontre  le  Parlement  de 
Paris,  dans  la  grande  querelle  engagée  au  sujet  des  biUels  de 
ooniéssion  ou  des  refus  de  sacrements,  ce  triste  et  long  épisode 
du  règne  de  Louis  XV. 

La  lutte  avait  pris  naissance  en  juin  1749^  à  TooeasiM  delà 
mort  sans  sac^remenls  d'un  janséniste  supérieur  du  collège  de 
Beauvais  ^  ;  elle  se  poursuivait  depuis  lors  avec  des  dianoes 
diverses^  et  le  garde  des  sceau  et  le  ministre  de  Paris  n'étaient 
pas  sans  y  prendre  une  part  considérable,  ne  se  faisant  pas 
faute  de  faire  tourner  ces  hostilités  publiques  au  service  de  leur 
inimitié  particulière;  ils  se  combattaient,  disaitH>n,  à  tmtpiéi 
ekrgé  et  de  parlement.  En  vain  le  gouvernement  avait-il  ea 
tour  à  tour  recours  aux  moyens  de  conciliation  et  aux  voies 
do  rigueur.  Nomination  d^une  commission  d'évéques  et  de  ma- 
gistrats pour  arriver  à  un  compromis  (mai  1752)  ;  eiil  du  par- 
lement(mai  1753);  exil  de  rarchevèque;  déclaration  solen- 
nelle (2  septembre  1754)  enjoignant  le  silence  sur  les  matières 
de  religion  et  en  réservant  la  connaissance  au  roi  ;  bref  même  da 
pape  (16  septembre  1756),  déclarant  la  bulle  article  de  foi,  mais 
recommandant  en  môme  temps  d'administrer  les  malades  qui 
n'étaient  pas  jansénbtes  notoires  :  tout  avait  échoué.  Les  esprits 
semblaient  s'aigrir  de  plus  en  plus  ;  le  parlement  ne  craignait 
pas  d'annuler  divers  mandements  d*évèques,  de  réclamer  la 
suppression  du  bref  du  pape  comme  imprimé  sans  permission, 


'  D*Argcn8on,  22  novembre  1755  ;  17  janvier  1756. 

*  IbidU,  81  octobre,  4  décembre  1755. 
»  Ibid.,  28  novembre  1755. 

*  Barbier,  t.  ÏII,  p.   83,  90.   Voir  les   Mémoires   d'Argenson  et  de 

Lnvnos. 
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et,  mêlant  la  politique  à  cette  querelle  religieuse,  se  refusait 
à  l'enregistrement  des  impôts;  le  gouvernement^  de  son  c6té,  à 
l'instigation  du  clergé,  venait  par  un  lit  de  justice  (13  décem- 
bre 1756)  de  prescrire  de  nouveau  le  silence  sur  les  matières  de 
la  bulle,  d'interdire  les  assemblées  générales  du  parlement, 
ainsi  que  les  remontrances  sur  Tenregistrement  des  édits^  et  de 
supprimer  les  chambres  des  enquêtes.  Ces  mesures  avaient 
amené  une  grande  eflcrvesccnce  dans  Paris  ;  «  le  fanatisme  y 
était  général  contre  Tautorité  souveraine  '  »  et  les  parlements 
de  province  commençaient  à  prendre  fait  et  cause  pour  celui 
de  Paris,  quand,  le  5  janvier  1757,  en  descendant  l'escalier  de 
Versailles  pour  aller  à  Trianon,  Louis  XV  reçut  un  coup  de 
poignard,  ou  plutôt  de  stylet,  d'un  fanatique  nommé  Pierre 
Damions. 

Cet  attentat  inouï  causa  dans  la  capitale  une  consternation 
générale  ;  il  y  eut  peu  de  personnes  qui  no  répandirent  des 
larmes*. 

La  blessure  avait  été  légère  ;  mais  Louis  XV,  craignant  que 
l'arme  ne  fût  empoisonnée,  se  mit  au  lit,  se  confessa  et  ordonna 
de  prendre  en  tout  les  ordres  du  Dauphin,  auquel  il  conféra  le 
titre  et  les  pouvoirs  de  lieutenant  général  du  royaume  *. 

La  position  de  M™**  de  Pompadour  était  critique  en  cette 
conjoncture.  Ses  ennemis  déclarés  entouraient  le  roi,  et  le  garde 
des  sceaux,  qui  s'était  montré  de  tout  temps  son  ami,  venait 
de  lui  conseiller  de  se  retirer  au  moins  momentanément  de  la 
cour  ;  désespérée,  elle  se  disposait  à  obtempérer  à  cet  ordre  dé- 
guisé ;  mais  elle  se  ravisa,  soutenue  par  les  conseils  de  l'abbé 
de  Demis,  et  Thabitudc  lui  eut  bientôt  rendu  tout  son  empire 
sur  le  faible  Louis  ^. 

>  Barbier,  t.  IV,  p.  1C8.  D'Argenson  dit  de  mime,  le  !•' janvier  1757, 
<•  que  le  peuple  est  en  rage  muette  et  qu'il  ne  manque  pas  de  canaux 
multipliés  pour  faire  passer  dans  les  masses  Tidée  de  la  résistance.  » 

«  Barbier,  t.  IV,  p.  172.  Voir  Mémoires  de  Luynes,  t.  XV,  et  d'Argen- 
sou,  janvier  1757. 

*  Le  Dauphin  était  entré  au  conseil  des  dépêches  dès  le  23  octo- 
hre  1750,  mais  sans  y  opiner.  Il  fut  alors  admis  au  conseil  d'État,  et  y 
demeura  ;  il  n'y  exerça  aucune  influence. 

*  Voir,  à  ce  sujet,  Mémoires  du  cardinal  de  Bemis,  chap.  xxxi  :  De 
rr  qui  se  pa^sa  quelques  Jours  après  moïi  entrée  au  conseil  d'Etat.  C'est, 
to  nous  semble,  le  récit  le  plus  complet  et  le  .plus  exact  d^'s  circon- 
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Ce  retoor  de  fa?ear  fat  signalé  par  un  ehangemeni  minUlé*- 
riel  presque  complet.  Elle  songea  tont  d'abord  à  se  Tengerde 
celai  qui  l'avait  abandonnée  an  moment  da  péril,  et  obtint  da 
roi  le  renvoi  de  Machaolt.  Satisfaite  de  ce  premier  enc- 
cis,  décidé,  dit^on,  non  sans  peine«  elle  fit  proposer  an  comte 
d'Aigenson  une  réconciliation.  Mais  le  ministre  de  la  gaem, 
fort  des  témoignages  de  confiance  qoe  le  roi  venait  de  lai  don- 
ner en  le  chargeant,  au  moment  de  Tattentat,  d^  soin  de  «as 
papiers  secrets,  repoussa  avec  baatear  les  avances  qai  Ini 
étaient  faites,  et  il  fat  immédiatement  enveloppé  dans  ladis- 
grâce  de  son  rival  (1*'  février  1757).  Son  traitement  même  fat 
pins  rigoureoi  ;  Tordre  da  roi,  qui  lai  enjoignait  de  se  démettre 
de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et  de  ses  antres 
emplois  et  de  se  retirer  à  sa  terre  des  Ormes  en  Touraine,  était 
conça  en  termes  durs  et  laconiques,  et  il  ne  dot  qu^aax  in- 
stances du  maréchal  de  Belle-blo  de  recevoir  une  gratification 
annuelle  de  48,000  livres.  La  lettre  adressée  à  Hachault  témoi- 
gnait, au  contraire,  de  sentiments  de  regret  qui  poavaient 
presque  lui  faire  espérer  un  retour  ultérieur  de  la  favenr 
royale. En  voici  le  texte  d'après  les  Mémoires  du  duc  de  Lojnes 
(t.  XV,  p.  395)  : 

«  Du  1*'  février  1757.  Monsieur  de  Machault,  quoique  je  sois 
persuadé  de  votre  probité  et  de  la  droilure  de  vos  intentions, 
les  circonstances  présentes  m'obligenl  de  vous  redemander  mes 
sceaux  et  la  démission  de  voire  charge  de  secrétaire  d'Etal 
de  la  marine  ;  soyez  toujours  sûr  de  ma  protection  et  de  mon 
amitié.  Si  vous  avez  des  grâces  à  demander  pour  vos  enfanl«, 
vous  pouvez  le  faire  en  tout  temps.  Il  convient  que  vous  res- 
tiez quelque  temps  à  Ârnouville.  c(  Signé  :  Louis. 

«  Je  vous  conserve  votre  pension  de  ministre  de  20,000  livres 
et  les  honneurs  de  garde  des  sceaux.  » 

stances  qui  suivirent  lo  crime  de  Damiens.  a  Au  bout  de  onze  jours, 
dit-il,  le  roi  écrivit  ù  M^^  de  Pompadour.  Les  iutrigues  et  les  intrigants 
furent  déconcertés  ;  chacun  cherclia  à  faire  sa  paix  avec  la  marquise, 
qui,  depuis  cette  époque,  prit  un  plus  grand  ascendant  et  8*ingéra  plu^ 
avant  qu'elle  ne  Tavait  fait  encore  dans  les  affaires  de  TÉtat  »  Cf. 
Mémoires  de  M"»«  du  llausscl,  p.  138-14i  ;  jVihnoires  de  Luynes,  t.  XVI, 
p.  Ï80,  et  Séuur  <1''  Mrilliaii,  l'or/ruifs  et  Citractèrea,  p.  :iUO  et  suiv. 
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Un  brevet  da  16  février  suivant  (Archives  nationales^  O^lOI) 
porta  la  pension  de  Machault  à  50,000  livres  ^ 

Si  Ton  en  croit  Besenval  (Mémoires,  t.  I,  p.  209)^  le  motif 
pour  lequel  Louis  XV  consentit  au  renvoi  du  comte  d'Ârgenson 
fut  Tempressement  que  le  secrétaire  d*Etat  de' la  guerre  avait 
mis,  dans  le  premier  conseil  tenu  après  Tattentat  de  Damiens, 
à  proposer  que  tous  les  ministres  allassent  travailler  chez  le 
Dauphin,  empressement  dont  ce  prince,  peu  susceptible  d'am- 
bition, ne  lui  sut  aucun  gré  et  que  ne  lui  pardonna  pas  au  con- 
traire le  monarque  jaloux  de  son  fils.  Sénac  de  Meilhan  attribue 
sa  disgrâce  à  la  trahison  du  directeur  de  la  poste,  qui  aurait 
livré  à  M"^*  de  Pompadour  une  lettre  injurieuse  pour  le  roi, 
écrite  par  le  comte  à  M°**   d'Estrades  *.   Enfin,   le  cardinal 

de  Bernis,  alors  en  haut  crédit  auprès  de  la  favorite  et  mieux  à 
mémo  que  personne  de  connaître  les  secrets  ressorts  qu'elle  fit 
mouvoir  en  vue  d'un  succès^  pour  lequel  il  l'accuse  avec  raison 


*  Le  brevet  du  !•'  février,  autorisant  1(^  aieur  de  Machault  à  continuer 
t  jouir,  nonobstant  sa  démission,  du  titre  de  la  charju^c  de  (^arde  des 
sceaux  de  France,  ensemble  des  honneurs,  droits  et  priviléfîHS  qui  y  sont 
attachés,  est  inséré  au  folio  18  du  Registre  0^  101,  du  Secrétariat  de  la 
maison  du  roi  anx  Arcliives  nationales.  Le  26  mars  i757,  un  nouveau 
brevet  conféra  à  M««  de  Machault  une  pension  distincte  de  «,000  livres. 
Ibid. 

*  «  Il  parait  qu'une  circonstance  décisive  et  fortuit!*  concourut  puissam- 
ment à  déterminer  le  roi.  Un  courrier  du  comte  d*'Arjjr:Mison,  qui  avait 
été  gagné,  remit,  ce  même  jour,  à  M"«  de  Pompadour,  une  lettre  de  ce 
ministre  à  la  comtesse  d'Estra«les,  sa  maîtresse,  qui  était  exilée.  M™«de 
Pompailour  la  porta  au  roi,  (pii  ne  dut  pas  ôti'e  satisfait  des  expressions 
de  son  ministre.  Il  mandait  à  sa  maîtresse  le  renvoi  du  garde  des  sceaux 
en  ces  termes  :  ««  L'indécis  est  enfin. décidé,  le  gardt?  des  sceaux  est  ren- 
«  voyé;  vous  allez  revenir,  ma  chère  amie,  et  nous  serons  les  maîtres  du 
"  tripot.  >•  Beaucoup  de  gens  ont  douté  de  cette  lettre,  et  le  comte  d'Ar- 
genson l'a  toujours  niée  ;  mais  aussi  des  personnes  très-instruites  garau- 
tissent  le  fait,  et  j'ajouterai  à  l'appui  que,  six  ans  après  cet  événement, 
une  personne  digne  de  foi  m'a  raooiité  qu'ayant  représenté  au  roi  que 
M.  d'Argenson  aurait  besoin  de  revenir  à  Paris  pour  sa  santé,  il  tiraiï 
ce  sujet  une  lettre  de  ce  ministre .  qu'il  lui  lut  et  ({ui  contenait  des  assu- 
rances du  plus  grand  attachement  pour  la  personne  du  roi.  <*  Mensonge! 
«  lui  répondit  brusquement  le  roi  ;  j'ai  dans  ce  secrétaire  des  preuves  de 
<i  son  mépris.  >»  Sénac  de  Meilhan,  Portraits  et  Caractères  du  dix-huitième 
siècle,  p.  371.872. 
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d'avoir  consullo  plus  rintérfit  de  sa  vengeance  que  celai  de 
TEtat,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Le  roi  renvoya  H.  d'Ârgen- 
son,  parce  qu'on  luijtersuada  que  c'était  un  fripon^  qui  attisait 
par  ses  intrigues  le  feu  de  la  discorde  dans  Paris  et  à  la  cour. 
Sa  liaison  avec  la  comtesse  d'Estrades  lui  fit  beaucoup  de  tort. 
Ou  Taccusa  de  n'avoir  pas  eu  assez  d'attention  sur  le  départe* 
ment  de  Paris  qui  lui  était  confié,  d'avoir  ménagé  les  auteurs 
des  placards  séditieux.  En  un  mot,  on  persuada  qu'il  était  cou- 
pable d'avoir  toléré  ces  désordres  pour  intimider  le  roi  et  lui 
faire  croire  que,  tant  qu'il  ne  renverrait  pas  la  marquise,  les 
poignards  seraient  levés  sur  lui  ^  » 


a  Les  malheurs  de  la  France  commencèrent  à  cette  époque. 
Le  conseil  du  roi  ne  fut  plus  respecté.  La  guerre  et  la  marine 
sentirent  bient6t  que  la  main  qui  tenait  leurs  rênes  était  trop 
faible;  la  confusion  et  la  licence  s'emparèrent  de  ces  deux  dé- 
partements. M"^®  de  Pompadour,  avec  sa  confiance  d'enfant, 
crut  qu'avec  son  secours  tout  irait  bien  ;  je  ne  pensais  pas  de 

*  Mémoires j  t.  I,  p. 369.  Bornis,  (]iii  prùtoud  du  reste  u'avoir  eu  en  Mtlf 
circonstance  qu'à  demi  Jes  contid«*uces  de  M™«  de  l*onipadour,  assure  v^- 
lement  qu'en  ce  qui  concerne  Machault,  Louis  XV  écrivit  à  .Madame  Infant^ 
qne  c'était  avec  beaucoup  de  peine  qu'il  renvoyait  un  minisire  en  qui  J^ 
avait  eu  le  plus  de  conliaucc,  mais  que  les  circonstances  Texi^eaicut. 
M  Peut-être,  ajoute-l-il,  persuada-t-on  au  roi  que,  tant  que  le  garde  des 
sceaux  serait  en  place,  les  parlements  ne  seraient  jamais  tranquilles.» M 
l'un  ni  l'autre  des  deux  rivaux  ne"  devait  ressaisir  le  pouvoir  qu'ils  quit- 
tèrent avec  un  égal  regret.  D'ArgensoM,après  avoir  soutenu  pendant  cimi 
ans  sa  disgrAce  non  sans  fermeté,  succomba  à  Tennui,  et   n'obtint  la 
permission  de  revenir  à  Paris  que  pour  y  mourir  (22  août  1764),  «  la  tète 
pleine  d'intrigues  et  de  projets.  »  Machault  montra,  en  apparence  an 
moins,  plus  de  résignation  ;   il  se  voua  à  la  retraite  dans  l'iûlimité  de 
quelques  amis  fidèles,   et  survécut  à  la  monarchie,  que  ses  coiiseil^- 
eusscnt  peut-être  sauvée,  si  la  lettre  de  rappel  qui  lui  était,  dit-oii,  de^' 
tinée,  à  l'avènement  de  Louis  XVI,  n'avait  pas  été  changée  d'adresse. 
Cf.  Mémoires  de  Bernis,  t.  1,  ch.  xxxii,  et  Séiuu!  de  Meilhan,  Portraits  et 
C(ir*ictères  du  dix-huitirme  siècle. 
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môme,  ni  nos  /lUiés  non  plus.  Ils  regardèrent  comme  nno  faute 
capitale  le  renvoi  des  deux  ministres  dans  de  pareilles  circon- 
stances. » 

Telles  sont  les  appréciations  par  lesquelles  le  cardinal  de 
Bernis  termine  le  récit  de  la  disgrâce  de  d*Ârgenson  et  de  Ma- 
chault*.  Dès  le  principe,  Topinion  publique  ne  s'était  pas  mé- 
prise et  elle  se  prononça  comme  le  fil  plus  tard  Thomme  d'Etat, 
a  Les  gens  sensés,  écrit  Barbier  le  2  février  1757  (t.  IV,  p.  193), 
regrettent  MM.  d'Ârgenson  et  deMachault,  tous  deux  gens  d'es- 
prit, d'expérience  et  grands  ministres.  »  Nous  avons  déjà  indi- 
qué ce  que  d*Argcnson  avait  fait  pour  Tadministration  mili- 
taire ". 

Machault  n'avait  pas  rendu  de  moindres  services  à  la  ma- 
rine, a  Cet  homme  fier  et  glacial  avait  accueilli  les  marins  plus 
que  n'avaient  fait  ses  prédécesseurs.  Il  avait  aussi  un  avantage 
qu'ils  n'avaient  pas  eu,  le  crédit  de  se  faire  donner  Targenl 
nécessaire  à  ses  entreprises  '.  »  Sous  son  habile  impulsion,  la 
marine  militaire  comptait  déjà  63  vaisseaux  ou  frégates  et  de- 
vait, en  dix  ans,  plus  que  doubler  ce  nombre.  Elle  venait  do 
donner  une  preuve  non  équivoque  de  tout  ce  qu'on  pouvait 
en  attendre  dans  l'expédition  de  Minorque  (avril,  juin  1756). 

La  guerre,  que  cette  expédition  inaugurait  si  brillamment,  a 
longtemps,  au  point  de  vue  de  ses  origines,  présenté  à  la  saga  - 
cité  des  historiens  un  problème  difûcile  à  résoudre.  La  plupart 
d'entre  eux,  s'inspira nt  du  livre  de  Duclos  *,  ainsi  que  des  Mé- 
moires de  Frédéric  II,  ont  attribué  à  l'amour- propre  froissé  et  à 
la  vanité  de  M°^  de  Pompadour  la  rupture  qui  éclata  en  1756 
entre  la  Prusse  cl  la  France  et  renversa  toutes  les  traditions  do 
la  politique  européenne,  en  donnant  alors  à  celle-ci  TÂutricho 
pour  alliée.  A  les  en  croire,  la  favorite  n'aurait  pu  pardonner  à 
Frédéric  les  plaisanteries  cyniques  parties  de  Postdam,  ni  ré- 

'  Mémoires,  t.  I,  p.  372. 

'  Les  détails  du  miiiistôre  do  la  guerre  n^avaient  pas  absorbé  d'Ârgeii- 
son  tout  entier.  Chargé  du  dépailement  des  Académies  depuis  Texil  de 
Mauropas,  il  sut  aussi  accorder  aux  lettres  uue  protection  éclairée.  C'est 
par  lui  que  Voltaire,  son  ancien  condisciple,  devint  historiographe  de 
France,  gentilhomme  de  la  chambre  du  roi  et  diplomate. 

»  Duclos,  t.  H,  p.  I8i. 

*  Hiatoire  secrètr  du  rdfjne  de  Louis  XV. 
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sisler  aux  avances  de  Marie-Thorèsey  laquelle  aurait  acheté  au 
prix  d'un  billet  flatteur  Tespoir  de  recouvrer  la  Silésie; 
Louis  XV  aurait  sacrifié  uniquement  aux  caprices  de  sa  mal- 
tresse la  politique  do  Henri  IV  et  de  Richelieu.  Les  Mémoires 
récemment  publiés  du  cardinal  de  Bcrnis,  le  dernier  ouvrage  de 
M.  le  duc  de  Broglie  inGrment  singulièrement  ces  conclusions, 
s*ils  ne  les  contredisent  pas  entièrement.  Il  semble  maintenant 
uvéré  que  la  responsabilité  de  la  rupture  et  de  la  fatale  guerrn 
de  Sept  ans,  qui  en  fut  la  conséquence,  ne  saurait  aucunement 
être  imputée  à  la  France  ;  qu'encore  lié  à  elle  par  un  pacte  for- 
mel, Frédéric  H  n'en  signa  pas  moins,  lo  16  janvier  1756,  un 
traité  do  subsides  avec  TAngleterre,  dont  les  anciennes  et  conti- 
nuelles agressions  contre  notre  marine  marchande,  et  mAme 
contrôles  vaisseaux  du  roi,  rendaient  inévitable  un  conflit  colo- 
nial à  très  courte  échéance  ;  qu'il  envahit,  au  moisd*août  1756, 
la  Saxe  en  pleine  paix  sans  déclaration  de  guerre,  et  que  cette 
violation  du  droit  des  gens,  de  la  garantie  ofûcielle  promise  par 
Louis  XV  au  roi  Auguste,  père  de  la  Dauphine,  fut  la  cause  dé- 
terminante de  Talliance  offensive  et  défensive  contractée  le 
1*'  mai  1757  entre  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Vienne,  en 
remplacement  de  la  convention  de  neutralité  intervenue  à  la 
même  date  Tannée  précédente. 

Les  négociateurs  du  premier  traité  de  Versailles  *,  discuté  et 
presque  conclu  on  dehors  du  ministère  français,  furent  :  pour 
TAutriche,  le  comte  de  Slaremberg;  pour  la  France,  l'abbé  de 
Bernis.  Le  rolo  que  celui-ci  allait  ôtro  appelé  à  Jouer  dans  la 
politique  générale,  veut  que  nous  donnions  préalablement  ici 
quelques  détails  sur  son  comftte.  Homme  de  qualité,  mais  saDs 
patrimoine,  Tabbé  de  Bernis,  chanoine  du  chafûtre  noble  du 
Saint-Julien  de  Brioude  (1739),  avait  débuté  dans  le  monde  par 


*  •«  M.  Rouillé  n't'ii  a  été  iiislrnit  qiw.  lorsque  toulétHiil  presque  fait.  •• 
(Mémoires  tlt?  Luyno?,  t.  XV,  p.  3i0.)  La  preiuièrc  conféreiico  entre  les 
deux  plénipotfnliJiiros  eut  litMi,  lo  3  si'ptembre  I7b3,  au  château  de 
Babiole,  près  Bellcvue.  O  fut  seulement  au  mois  de  décembre  que,  sur 
la  demande  do  Bernip,  Louis  XV  consentit  h  ce  que  le  projet  de  traité 
fftl  porté  par  lui  devant  un  comité  com])osé  des  ministres  Rouillé,  de 
Machault,  de  Séchelles  et  de  Saint-Florentin.  Voir  Mémoires  de  Demis, 
cil.  xv-xix.  Voir  aussi  ic  Sen-cf  du  roi,  t.  L  ch.  n. 
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des  petits  vers  ^  qui  lui  avaient  valu  sou  entrée  à  rÂcadémîe 
française  dès  i'ftge  de  vingt-neuf  ans  (décembre  1744),  mais  qui 
lui  firent  aussi  longtemps  refuser  une  abbaye  par  le  rigide  évéque 
de  Mirepoix.  Les  nombreux  amis  que  lui  avait  conciliés  Varna- 
bilité  de  son  caractère,  entre  autres  Paris  du  Vemey,  parvinrent 
enfin  à  lui  frayer  le  chemin  de  la  fortune.  Connu  et  apprécié 
de  M""»  de  Pompadour^  dont  il  dut,  avec  l'agrément  du  roi, 
guider  les  premiers  pas  sur  le  chemin  glissant  de  la  cour,  il  fut, 
grflce  à  elle,  envoyé  comme  ambassadeur  à  Venise  (novem- 
bre  1751),  et  y  donna  des  preuves  d'un  réel  mérite.  Rappelé 
en  1755,  désigné  pour  l'ambassade  de  Madrid,  un  ordre  du  roi 
le  retint,  au  moment  où  il  allait  partir,  pour  lui  confier  la  déli- 
cate mission  de  recevoir  les  ouvertures  de  Tenvoyé  de  Timpé- 
ratrice.  La  part  qu'il  prit  aux  négociations  lui  valut  le 
27  juin  1756  la  place  de  conseiller  d'Ëtat  d'Ëglise,  vacante  par 
la  mort  de  Tabbé  de  Pomponne,  et  le  2  janvier  suivant,  trois 
jours  avant  Tattentat  de  Damions,  il  entrait  au  conseil  d'Etat. 

Cet  attentat  entraîna,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  indiqué,  un 
remaniement  tant  du  ministère  que  du  conseil.  D'Argenson  eut 
pour  successeur  à  la  guerre  son  neveu,  le  marquis  de  Paulmy, 
qu'il  avait  fait  recevoir,  dès  le  mois  d'octobre  1751,  en  sur- 
vivance de  sa  charge  avec  adjonction  d'exercice  '.  Le  nouveau 
secrétaire  d'Etat  dut  subir  dans  ses  attributions  un  léger  démem- 


*  La  profusion  do  floiirs,  de  bouquiîts  et  d«*  guirlandes  dont  Bernis 
parsemait  ses  vers,  lui  a  fait  donner  par  Voltaire  le  joli  et  malin  sobri- 
quet de  Babet  ta  Bouquetière.  «  De  la  naieisancef  nue  figure  aimable,  une 
])liysionomie  de  candeur,  bfanconp  «l'esprit,  d'agrément,  uu  jugement 
sain  et  nn  caractère  sur,  dit  Duclos,  qui  fut  son  ami  {Mémoires  secrets^ 
t.  II,  p.  173),  le  firent  rechercher  par  toutes  les  sociétés.  Il  y  vivait 
agréablement.  »  On  trouve  dans  le  tome  VIII  des  Causeries  du  lundi  de 
Sainte-Beuve  une  intéressante  notice  sur  le  cardinal  de  Bemis.  Nous 
signalerons  aussi  l'introduction  placée  par  M.  Masson  en  tête  deFédition 
des  Mémoires.  Il  échangea,  en  1750,  sou  canonicat  de  Brioude  contre  une 
l)rébende  de  chanoine-comte  de  Lyon. 

>  Il  était  fils  du  marquis  d'Ârgenson.  Maître  des  requêtes  le  22avrin747, 
il  avait  été  nommé,  l'année  suivante,  ambassadeur  en  Suisse.  Son  dé- 
partement comme  adjoint  comprit  les  signatures  de  styles  et  les  com- 
uiiasaires  des  guerres.  Les  premiers  commis  durent  venir  travailler  avec 
lui.  II  donna  audience,  tous  les  jeudis,  aux  officiers,  à  l'hôtel  des  Invu- 
lid»'s.  (Mémoires  de  Luynes,  t.  XI,  p.  247,  octobre  1751.) 
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bremenl  au  profit  de  son  collè$:;ue  Saint-Florentin,  qui  reçut 
alors  en  titre  le  département  de  Paris  et  de  la  grande  police, 
département  dont  il  avait  été  déjà  plusieurs  fois  chargé  par  in- 
térim et  qu'il  avait  dirigé  à  Tentière  satisfaction  de  la  curiosité 
royale.  La  marine  fut  donnée  à  Peirenc  de  Horas.  Celui-ci, 
gendre  deMoreaude  Séchelles,  lui  avait  été  d'abord  adjoint  le 
17  mars  1756  S  puis,  le  15  août  de  la  même  année,  lui  avait 
succédé  comme  contrôleur  général  des  finances  à  la  suite  d^ane 
attaque  d'apoplexie  qui  détermina  son  beau-père  à  quitter 
également  peu  après  le  conseil  d*Etat,  où  il  était  entré  en  jan- 
vier 1755.  11  dut  exercer  les  deux  charges  conjointement,  a  co 
qui  parait  extraordinaire,  fait  observer  Barbier,  parce  que 
M.  de  Moras  avait  déjà  beaucoup  du  contrôle  général  et  qu*il 
n*a  aucune  notion  du  fait  de  la  marine  *.  » 

Paulmy,  bien  qu'on  s*accordflt  à  lui  reconnattro  beaucoup 
d'esprit  (Barbier,  t.  IV,  p.  192),  n'élait  guère  plus  de  taille  que 
son  collègue  à  poursuivre  et  à  assurer  Texécution  du  trop  vaste 
plan  qui  venait  d*cngager  simultanément  toutes  les  forces  du 
royaume  sur  terre  et  sur  mer.  Ce  plan,  Louis  XV  l'avait  adopté 
pour  donner  satisfaction  à  la  fois  à  son  ministre  do  la  guerre  et 
à  son  ministre  de  la  marine,  et  sans  tenir  compte  de  la  mau- 
vaise situation  des  finances  *,  non  plus  que  de  l'insuffisance  des 
approvisionnements  et  des  armements.  On  sait  quelles  en  fu- 
rent les  funestes  conséquences. 

<  En  nunonçant  crtte  uoiniaation,  ]»»  duc  de  Liiyncs  ajout»?  :  n  C/o?t  h* 
premier  ex«.'uiplo  d'un  adjoint  à  la  place  de  contrôleur  frénéral.  I/a<ljoint, 
faisant  toutes  les  niâmes  fonctions  (]ue  le  contrôleur  général,  a  une 
commission  comme  lui,  car  cette  place  n*est  qu'une  commission,  et  il 
doit  être  reçu  comme  lui  à  la  chambre  d«î8  comjites,  sans  quoi  s«.vs 
signatures  ne  feraient  point  foi  à  ladite  cour.  »  (T.  XIV,  p.  473.)  11  fut 
en  même  U'mps  nommé  conseiller  d'Etat,  {Ibid.^  p.  474.) 

«  Pour  aider  rinexpérience  de  Moras,  on  lui  adjoignit  à  la  marin?, 
avec  le  litre  d'intendant  général  des  classes,  lui  conseiller  d'Etat,  l*allu. 
qui  avait  déjà  travaillé  sous  les  ordres  du  ministre  Rouillé.  {Mémoires  ^\.' 
Luynes,  t.  XV,  p.  4U.) 

•  Dans  le  chapitre  de  ses  Mémoires  qu'il  consacre  à  l'état  de  la  cour 
en  juill«?t  1755,  le  cardinal  de  Beniis  constate  que,  dès  cette  époque. 
«  h;s  finances  du  royaume  n'avaient  (juo  l'apparence  d'une  bonne  admi- 
nistration ;  car  depuis  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  l'Etat  avait  dépensé 
tous  les  ans  bien  au-delà  de  ses  revenus  ;  la  charge  du  peuple  n'était 
point  diminuée  et  tout  l'argent  du  royaume  se  trouvait  enti"e  les  main» 
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Les  deux  nouveaux  secrétaires  d'Etat  furent  en  môme  ten^ps 
nommés  ministres  et  complétèrent  le  conseil  d^Ëtat,  qui  comp- 
tait alors  pour  membres  :  le  roi,  le  Dauphin^  le  maréchal  duc 
de  Belle-Isle,  lequel  y  avait  été  appelé  le  16  mai  1756  lors  delà 
retraite  du  maréchal  de  Noailles,  motivée  sur  ses  infirmités  S 
Tabbéde  Demis,  Rouillé  et  Saint-Florentin. 

Machault  avait  remis  les  sceaux  en  même  temps  que  sa  dé- 
mission du  ministère  de  la  marine.  Il  ne  lui  fut  pas  donné  de 
successeur.  Le  service  du  sceau  semblait  dès  lors  devoir  revenir 
au  chancelier  ;  mais  le  roi  déclara  qu'il  le  tiendrait  en  personne, 
et  il  persista  près  de  cinq  années  dans  ce  système,  qui  avait  à 
ses  yeux  le  grand  mérite  de  le  désennuyer.  Un  règlement  et  des 
lettres  patentes  des  26  février  et  16  juin  1757  organisèrent  tous  ' 
les  détails  du  service  ;  six  conseillers  d'Etat  furent  spéciale- 
ment commis  pour  examiner  les  lettres  et  expéditions  qui  de- 
vaient être  présentées,  et  assister  ensuite  le  roi  dans  ses  nou- 
velles fonctions,  qu'il  remplit,  au  début  du  moins,  avec  tant  de 
conscience,  qu'il  écrivait  lui-môme  sur  les  lettres  et  sur  les  re- 
gistres tout  ce  que  le  garde  dessceaux  avait  coutume  d'écrire  de 


sa  main  '. 


((Tout  est  mené  aujourd'hui  par  le  petit  conseil  de  la  favo- 
rite, écrivait  d'Argenson  dans  son  Journal,  à  la  date  du  29  dé- 
cembre 1756  ^,  et  les  ministres  en  titre  n'ont  plus  que  les  simu- 


des  financiers.  Le  commerce  était  florissant,  mais  sans  protection  de  la 
part  de  la  marine  guerrière.  Notre  milice,  ({uoique  assez  nombreuse, 
n'était  ni  bien  composée,  ni  bien  disciplinée,  et  nos  places  frontières, 
mal  pourvues  et  mal  réparées,  achevaient  de  présenter  un  tableau  bien 
triste  de  l'état  de  la  France.  » 

»  Le  comte  de  Saint-Séverin,  ministre  d'Etat  depuis  1748,  s^était  retiré 
au  mois  de  septembre  précédent. 

«Barbier,  t.  IV,  p.  202. 

5  Le  même  auteur  avait  déjà  signalé  (novembre  1755  et  mars  1756)  l'in- 
fluence  prépondérante  exercée  par  le  contrôleur  général  Séchelles  sur 
la  direction  des  affaires  étrangères  et  l'administration  militaire.  Le  duc 
de  Luynes  parle  aussi  de  la  confiance  que  le  roi  lui  témoignait  pour  les 
affaires  religieuses  (t.  XIV,  p.  368  j.  Louis  XV  traitait  ces  dernières  ques- 
tions en  dehors  de  son  conseil.  Ainsi  on  lit  dans  les  Mémoires  du  duc 
de  Luynes,  h  la  date  du  mois  de  décembre  1756,  qu'il  avait  correspondu 
et  négocié  directement  avec  la  cour  de  Rome  le  bref  relatif  à  la  bulle 
Vnigenitus. 

2'i 
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lacres  de  leurs  départements.  Uabbé  de  Bernis  fait  les  affaires 
étrangères;  M.  de  Machault  fait  les  affaires  du  dedans^  surtout 
pour  les  parlements  ;  le  maréchal  de  Belle-Isle,  le  prince  de  Sou- 
bise  et  le  comte  d'Ëstrées  font  celles  de  la  guerre  pour  les  des- 
seins de  la  campagne  prochaine.»  Si  le  gouvernement  présen- 
tait déjà  une  pareille  confusion,  lorsque  Machault  et  d'Ârgen- 
son  étaient  au  pouvoir  ;  il  en  dut  être  bien  pis  encore  sous  leurs 
successeurs  ^  devenus  les  jouets  des  caprices  de. M"*  de  Pom- 
padour.  Le  crédit  de  la  marquise  était  alors  à  son  apogée,  ce  Les 
ministres,  écrit  Barbier  au  mois  de  février  1758,  vont  lui  ren- 
dre compte  de  tout  ;  elle  se  mêle  du  militaire  et  do  toutes  les 
affaires  de  l'Etat  '.  »  Dans  dç  telles  conditions,  il  n'est  pas  dou- 
*  teux  qu'elle  fût  la  seule  inspiratrice  dos  choix  du  monarque, 
qui  depuis  Tattentat  de  Damiens  témoignait  plus  d^aversion 
encore  pour  tout  ce  qui  avait  trait  au  gouvernement  ;  et  que 
ces  choix  elle  eût  soin  de  les  faire  tomber  sur  les  personnages 
qui  tout  d'abord  donnaient  le  plus  de  garanties  au  maintien  de 
son  pouvoir. 

Toutefois  on  ne  doit  pas  omettre  de  noter  que  cette  épo- 
que est  précisétnent  celle  d'une  transformation  importante 
et  qui  ne  pouvait  avoir  que  des  conséquences  heureuses  dans 
le  mode  de  recrutement  des  secrétaires  d'Etat.  Leurs  charges 

*  Voir  à  co  sujet  lo  Comtp  de  GUor:^,  par  M.  Rûiiîisot,  p.  l'iO.  u  Co  nVHait 
pas  chose  facil»',  «lit-il,  de  se  reconnaître  dans  ce  gouvernement,  ni  de 
savoir  à  qui  on  avait  affaire,  »  (Mars  1757.) 

•T.  IV,  p.  256,  Quelques  mois  plus  tard,  constatant  encore  les  mémos 
faits  (août  1750),  Uarhicr  les  accompagne  i\vs  rétlexions  suivantes, 
qui  ne  t«';moignent  pas  en  faveur  du  sens  moral  de  celui  qui  les  a  ♦'•crites, 
ni  de  l'opinion  puljli(iue,  dont  il  est  j:énéralem«Mit  Tassez  fulèle  inter- 
prète :  u  C'est  jouer  à  la  vérité  un  grand  r.àl«?  dans  l'Etal  ;  mais  iieut-étre 
aussi  ne  le  fait-rlle  que  pour  débarrasser  le  roi  de  bien  des  détails  et 
lui  en  rendre  compte  familièrement,  sans  l'appareil  d'un  travail  sérieux 
et  ennuyeux,  le  prévenir  de  tout  Cf^  qui  doit  se  proposer  aux  conseils  et  de 
toutes  les  grâces  différentes  qu'on  peut  lui  demander,  m  L»'  marquis 
d'Argensou  avait  dit  également  (novembre  t755'i  :  «  La  marquise  de 
Pompadour  a  tout  l'air  d'un  premier  ministre  de  France...  Certes,  il 
vaut  mieux  voir  au  gouvernail  une  belle  nynqdie  debout  qu'un  vilain 
singe  accroupi,  eomme  était  feu  le  cardinal  de  Fleury  ;  mais  ces  belles 
dami's  sont  d.»  l'Iiumeur  «les  chatt«'s  blanches  qui,  plaisant  d'abonl  par 
quelques  signes,  bientôt  vous  mord^Mit  et  vous  égratignont  par  des 
caprices  soudains.  > 
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cessèrent  d*6ire  Tapanagc  exclusif  do  la  robe,  et  les  départements 
de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  no  furent  plus  désormais 
confiés  qu'à  dos  ministres  ayant  acquis  une  réelle  expérience 
des  affaires  qu'ils  étaient  appelés  à  diriger,  par  des  8ervic&<t 
effectirs  dans  les  armées  ou  dans  les  ambassades.  Par  là  la 
haute  noblesse  se  trouva  cnQn  admise  à  ces  postes,  dont  un 
despotisme  jaloux  l'avait  jusqu'alors  tenue  écartée,  et  si  elle  le 
dut  moins  au  mérite  qu*à  la  faveur  des  cabinets,  on  ne  saurait 
méconnaître  qu'elle  apportait  au  gouvernement  un  contingent 
considérable  d*activilé  et  d'intelligence,  en  môme  temps  que 
rindépendance  inséparable  de  grandes  situations  personnelles. 
Nous  indiquerons  brièvement  les  nombreuses  mutations  minis- 
térielles qui  se  produisirent  jusqu'au  moment  où  le  duc  de 
Choiseul,  succédant  à  la  marquise  de  Pompadour  dans  la  con- 
fiance de  Louis  XV,  centralisa  entre  ses  mains  presque  tous  les 
pouvoirs  et  l'administration  du  royaume. 

Depuis  1754  Rouillé  était  chargé  du  département  dos  affaires 
étrangères,qu'il  avait  dû  à  cette  époque  prendre  on  échange  do 
la  marine.  Mais  en  fait  la  direction  de  la  politique  extérieure 
ne  lui  appartenait  pas.  L^  plupart  des  négociations,  sans  parler 
même  de  celles  de  la  diplomatie  secrète,  avaient  eu  lieu  en  dehors 
de  lui,  presque  à  son  insu.  Nous  avons  déjà  dit  comment  fut 
préparé  et  conclu  le  traité  signé  le  l''^  mai  1757  à  Versailles 
entre  l'Autricho  et  la  Franco.  Les  événements  ne  tardèrent  pas 
à  rendre  une  nouvelle  convention  nécessaire,  et  Bernis  reçut  de- 
rechef la  mission  d'en  régler  les  conditions;  il  réussit  à  mener 
la  négociation  à  bonne  fin  (1*'  mai  1757),  nonobstant  l'oppo- 
sition et  la  jalousie  du  ministre,  qui  pour  fenlraver  allait  jus- 
qu'à refuser  de  lui  communiquer  les  dépêches  des  agents  diplo- 
matiques. Six  semaines  après  la  signature  du  nouveau  traité, 
il  était,  à  son  corps  défendant  \  si  on  l'en  croit^  officiellement 

*  ««  Lorsque  j'entrai  au  conseil,  écrit-il  dans  sps  Mémoires{i.  I,  j».  384), jo 
fis  promettre  à  M""»  de  Pouipadonr  que  jamais  il  ne  serait  question  pour 
moi  de  département.  J'en  craignais  les  danfrers.  Je  savais  d  ailleurs  que 
je  serais  responsalile  au  public  des  événements  dés  que  j'aurai8  la 
direction  immédiate  des  affaires  ;  rpie  le  roi  n'en  imposerait  point  aux 
jalousies  et  aux  intrij^ues  des  autres  s(îcrélaires  d'Etat  ;  que  je  risquerais 
de  me  brouiller  avec  la  marquise  dés  que  je  serais  cbargé  des  affaires 
étrangères  :  qu'elle  voudrait  nommer  aux  ambassades,  qu'elle  écrirait 
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iuvcsti  de  la  charge  dont  il  remplissait  les  principales  foncions 
depuis  tantôt  deux  ans.  Ses  Lettres  de  provisions  portent  la  date 
du  28  juin  (Archives  nationales,  0^  101)  K  II  n'eut  pas  les  gé- 
néralités qûo  son  prédécesseur  avait  rattachées  en  1754  au 
département  des  affaires  étrangères.  Ces  généralités  (Soissons, 
Orléans,  Poitiers,  la  Rochelle)  furent  attribuées  à  Saint-Flo- 
rentin, qui  se  trouva  ainsi  réunira  ce  moment  entre  ses  mains 
toute  l'administration  intérieure  du  royaume  à  l'exception  des 
provinces  frontières.  Gomme  dédommagement  de  sa  démission. 
Rouillé  avait  reçu  la  surintendance  des  postes  et  relais  de 
France,  vacante  depuis  la  retraite  du  comte  d'Argenson  (Com- 
mission du  26  juin  1757,  Archives  nationales,  ibid.).  11  resta 
ministre  d'Etat. 

«  Le  nouveau  secrétaire  d'Etal, dit  Barbier  à  propos  do  la  no- 
mination de  Demis,  qui  a  l'avantage  d'être  abbé  et  qui  n'a  pas 
encore  cinquante  ans,  paraît  devoir  aller  loin  dans  ce  pays-ci,  s'il 
sait  se  conduire.»  Ces  pronostics  favorables  semblèrent  d^abord 
vouloir  se  réaliser.  La  campagne  do  1757  s'était  ouverte  en  Alle- 
magne sous  les  meilleures  auspices  et  de  manière  à  faire  espérer 
la  prochaine  et  complète  réalisation  dji  plan  concerté  entre  les 
puissances  alliées.  Le  jour  môme  où  il  prêta  serment,  Bernis  ap- 
porta au  roi  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Kollin,  ainsi  quo  de  la 
déhvrance  de  Prague.  Il  s'occupait  avec  non  moins  de  succès 
des  affaires  intérieures  du  royaume  que  de  celles  de  TEurope. 
Le  conflit  entre  la  cour  et  le  parlement,  momentanément  sus- 

de  Pon  cabinet  (liivrl«'iii<*nt  aux  aiiibii?îîadeurï5,  et  (ju«\  si  m<^s  opiuioDS 
pur  les  affain^s  (leviniaicnt  difTéreiitos  des  siennes,  je  n'étais  pas  lionime 
à  sacrifi<T  ni  le  hifn  d»'  TEtat  ni  ma  réputation.  Je  ne  pouvais  éviter 
tous  ces  danjrers  (ju'j'u  me  tenant  à  la  place  qne  j'occupais  au  conseil 
sans  départ»'m»'nt.  »  Bernis  a  raconté,  dans  un  autre  passaj?e  (ch.  xxxv], 
commt^nt  les  instances  «lu  roi  le  décidèrent,  malfzré  sa  répu^^uauce  et  le 
mauvais  état  de  sa  santé,  à  accei>ter  le  poste  de  secrétaire  crKtat,  et 
comment  il  dut  celt»*. fatale  oMijjration  au  comte  de  Choiseul-Staiiiville, 
récemment  nommé  à  cette  and^assade  de  Vienne,  pour  laquelle  lui-même 
avait  été  quel(jue  temps  désifxné  et  qu'il  n'occupa  pas  davantajze  que 
celle  de  Madrid. 

1  «  25  juin.  —  M.  Houille  v^rra  après-demain  pour  la  dernière  fois,  à 
Taudience,  les  ministres  étranfi«'rs.  M.  de  Bernis  arrivera  pendant  l'au- 
dience, et  là  s«'  feront  les  adirux  et  lescomi>liments  d'arrivée.» (3/é>woirrj? 
de  Lu  vues,  t.  XVi.  p.  s9.; 
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pendu  par  l*altontat  de  Damions,  avait  repris  sa  gravité,  et  il 
devenait  d'autant  plus  urgent  d'y  mettre  un  terme,  que  la 
guerre  nécessitait  la  création  de  nouveaux  impôts  et  Tenregistre- 
ment  des  édits  qui  en  autorisaient  la  perception.  Après  de  longs 
pourparlers  plusieurs  fois  traversés  par  Tingérence  inopportune 
des  autres  ministres,  Bernis  sut  ménager  un  accommodement 
qui^  tout  en  sauvegardant  les  droits  de  la  couronne  et  donnant 
satisfaction  aux  besoins  financiers  du  Trésor,  permit  h  la  jus- 
tice de  reprendre  son  cours  (août  1757)  ^  Il  élaborait  en  même 
temps  un  compromis  qui  pût  contenter  à  la  fois  les  jansénistes 
et  les  molinistcs  et  rétablir  dans  l'Eglise  la  paix  ^i  longtemps 
'  troublée  *. 

Cependant  la  médaille  n'avait  pas  tardé  h  avoir  en  Aile- 
magne  son  revers;  des  échecs  répétés  et  douloureux  pour 
Tamour-propre  national,  étaient  venus  tromper  les  légitimes 
espérances  du  début.  £n  cet  état,  pour  so  tirer  avec  honneur  de 
la  situation  nouvelle  créée  par  le  traité  de  Versailles,  il  n'eût 
pas  été  de  trop  du  génie  de  Richelieu.  La  main  puissante,  qui 
cent  ans  auparavant  avait  posé  dans  le  traité  do  Westphalie  les 
fondements  de  l'équilibre  européen^  aurait  pu  seule  les  repren- 
dre en  sous-œuvre  et  infléchir  sans  le  briser  l'axe  de  la  poli- 
tique française  >.  La  justesse  de  coup  d'oeil  dont  était  doué 
Bernis  ne  suffisait  pas  pour  Téléver  à  la  hauteur  de  la  tâche 
redoutable  qui  incombait  alors  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ mais  elle  lui  fît  promptement  reconnaître  les  difficultés, 
la  presque  impossibilité  de  poursuivre  la  lutte,  et  il  n'hésita  pas 
à  le  déclarer  et  à  proposer  au  roi  de  traiter,  quelque  atteinte  que 
sa  franchise  dût  porter  à  son  crédit.  Telle  ne  pouvait  être,  en 
effet,  la  pensée  de  M°'*'  de  Pompadour,  qui  trouvait  dans  la  con- 
tinuation des  hostilités  la  satisfaction  de  son  amour-propre, 
habilement  flatté  par  la  politique  de  Marie-Thérèse,  sans  comp- 
ter les  occasions  de  se  signaler  qu'elles  lui  permettaient  d'offrir 
à  ses  plus  fidèles  courtisans,  occasions,  il  est  vrai^  trop  souvent 

*  Voir  Mémoires,  t.  1,  cli.  xxix  et  xxx  :  Des  affaires  du  Parlement  au 
mois  de  décembre  1756  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  objet  peudant 
mon  ministère. 

«  lùid.,  t.  II,  cU.  xuii  :  Affaires  ecclésiastiques  des  années  1757  et 
1758. 

'  Le  Secret  du  roi,  t.  1.  p.  263. 
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désastreuses  ;  telle  n^élait  pas  non  plus  la  pensée  de  Louis  XV, 
qui,  dans  maints  passages  de  sa  correspondance  secrète,  indique 
Punion  avec  la  cour  de  Vienne  comme  son  ouvrage  et  un  ou- 
vrage qu'il  croit  l)on  *.  * 

Toutefois,  la  désorganisation  des  armées,  Tabsenco  de  géné- 
raux capables  de  les  commander^  le  déficit  dans  les  finances, 
les  désastres  de  la  marine  et  le  péril  des  colonies  appuyaient 
lopinion  du  ministre  d'arguments  si  irrésistibles,  que  cette  opi- 
nion fut  presque  unanimement  partagée  par  le  conseil  d'Etat,  et 
que  le  roi  l'autorisa  à  entamer  les  négociations  et  à  réclamer  la 
médiation  dû  l'Espagne.  Il  acceptait  en  même  temps  un  plan 
do  gouvernement  proposé  par  Bernis  ',  et  qui  avait  pour  but 
de  ramener  l'équilibre  budgétaire,  en  soumettant  à  une  révision 
complète  les  dépenses  de  chacun  des  départements  ministé- 
riels. Cette  révision  était  indispensable  et  urgente,  car  les  secré- 
taires d'Etat  s'étaient  graudeliement  affranchis  du  contrôle  de 
leur  collègue  des  finances  ;  ils  ordonnançaient  journellement  et, 
sans  l'en  aviser,  tiraient  des  traites  sur  le  Trésor,  au  risque 
d'amener  la  banqueroute  ^.  D'après  le  nouveau  plan,  l'exameo 
do  toutes  les  affaires  devait  désormais  avoir  préalablement  lieu 
dans  un  comité  composé  des  ministres  d'Etat,  et  les  décisions^ 
prises  à  la  majorité,  être  ensuite  soumises  par  M""*  do  Pompa- 
dour  à  l'approbation  du  roi.  Celle-ci  aurait  conservé  de  la 
sorte  un  caractère  et  une  autorité  officiels,  mais  le  pouvoir  di- 

*  Voir  M.  de  Beaucourl,  le  Caractère  de  Louis  XV  (Revue  des  Questions 
hisforifiues,  18C6). 

*  Voir  Mémoires,  t.  II,  ch.   iv  :  Plan  de   gouveruement,   proposé  et 
accepté  dans  l'été  de  175S. 

'  «  Tous  les  jours  nous  sommes  à  la  veille  de  la  banqueroute,  écrivait 
Bernis  le  2f  mai  1758  au  comte  de  Choiseul-Stainville  ;  Montuiartel 
(banquier  de  la  cour)  nous  tient  sous  sa  dépendance.  Nos  gens  de 
ilnancc  dépendant  aussi  tous  de  lui.  Personne  n'est  assez  accrédité  pour 
lui  en  imposer,  ni  pour  le  suppléer.  La  guerre  monte  à  130  millions, 
les  affaires  étrangères  à  oi  millions  (par  suite  des  subsides  consentis 
aux  alliés),  la  marine  à  60  millions  ;  joignez  à  cela  la  maison  du  roi, 
les  pensions  et  les  cljargi'S  de  l'État,  vous  serez  moins  étonné  de  la  dé- 
tresse où  nous  sommes.  »  Et  moins  de  quinze  jours  après,  le  6  juin  : 
«<  Nous  touchons  au  dernier  période  de  la  décadence.  La  tète  tourne  à 
Montmartel  et  à  BouUongne.  Us  ne  trouvent  plus  un  écu.  Leurs  opéra- 
tions manquent.  La  hont»*  de  notre  ai'mée  est  aussi  à  son  couihle.  >^  {Mé- 
moires et  U'ttre^y  t.  ÏI,  p.  iia-2  ii^S.; 
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rigeant  et  la  responsabilité  seraient  passés  au  conseil,  qui  se 
serait  trouvé  en  fait  investi  du  rôle  de  premier  ministre. 

La  favorite  pouvait  moins  encore  acquiescer  à  ce  système 
qu'aux  négociations  en  vue  do  la  paix  ;  son  résultat,  en  effet,  eût 
été  de  lui  enlever  le  département  qu'elle  s*était  spécialement  ré- 
servé et  qu'elle  étendait  sans  cesse,  celui  des  places,  des  pensions 
et  des  gratiûcations,  qu'elle  distribuait  sans  compter  à  ses  amis. 
Bernis  ne  fut  plus  dès  lors  considéré  par  elle  que  comme  un 
ingrat,  qu^il  fallait  chercher  à  remplacer.  De  lui-même  du 
reste,  il  lui  en  fournissait  une  facile  occasion.  Atteint  de  souf- 
frances physiques  qui  n'étaient  pas  sans  réagir  sur  son  moral, 
trop  convaincu  peut-être  de  son  impuissance,  dès  le  mois  do 
mai  1758,  il  annonçait  Tintention  de  se  retirer;  il  décla- 
rait que  soit  pour  la  paix,  soit  pour  la  guerre,  il  n'était  plus  pos- 
sible en  la  première  place,  et  offrait  sa  succession  au  comte  de 
Choiseul-Staiuville.  Dans  sa  correspondance  particulière  avec  cet 
ambassadeur  ^  comme  avecM°*«  de  Pompadour,le  même  sujet  re* 
vient  sans  cosse  sous  sa  plume;  enfin  le  4  avril  il  transmettait  à 
la  marquise  un  mémoire  qu'il  luidemandaitde  tt  regarder  comme 
son  testament  » .  Ce  mémoire,  destiné  au  roi,  exposait  avec 
force  la  gravité  de  la  situation,  d'une  part  le  danger  réel  que 
ferait  courir  au  service  son  propre  maintien  dans  un  poste,  dont 
sasanté  délabrée  ne  lui  permettait  pas  de  supporter  davantage 
le  poids,  et  où  d'ailleurs,  obligé  de  manquer  aux  pactes  qu'il 
avait  conclus,  il  ne  pouvait  plus  espérer  la  confiance  des  puis- 
sances alliées,  d'autre  part  les  motifs  qui  devaient  faire  appeler 
Choiseul  à  ce  même  poste  comme  le  seul  des  ministres  du  roi 
qui  fût  au  fait  de  toutes  les  affaires  politiques,  qui  eût  la  con- 
fiance de  la  cour  de  Vienne,  et  qui  pût  conserver  l'alliance  en 
dérogeant  aux  traités,  ainsi  qu'allait  contraindre  à  le  faire  la 
situation  des  finances  '. 

Le  9  octol^re,  sur  de  nouvelles  instances  de  Bornis,  Louis  XY 

*  Voir  cette  correspondance,  t.  II  des  Mémoires  de  Bernis,  p.  113-871. 

«  Mémoires,  t.  II,  p.  287-292.  Dans  une  lettre  att  roi  du  30  octobre 
{ibid,,  p.  324;,  Bernis,  revenant  sur  les  motifs  de  sa  retraite,  dit  :  «  Je 
n'aurais  jamais  demandé  à  quitter  le  département  qui  m'était  confié,  si 
j'avais  pu  espérer  d'en  remplir  les  engagements  ;  mais  Votre  Majesté 
doit  aujourd'hui  21  millions  d'arrérages  de  subsides,  et  le  défaut  d'ar- 
gent m'obligera  de  manquer  à  ma  parole  toutes  les  semaines.  » 
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se  décida  à  faire  droit  à  sa  denrande  \  et  deux  jours  après  la 
Gazette  de  France  annonçait  que  la  santé  du  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  dérangée  tiepuis  longtemps^  ne  lui  per- 
mettant plusde  continuer  les  fonctions  pénibles  de  son  départe- 
ment^  Sa  Majesté  avait  agréé  sa  démission  et  nommé  à  sa  place 
M.  de  Choiseul-Stainville^  ambassadeur  à  Vienne.  Le  roi»  ajou- 
tait le  journal  ofûciel,  conserve  au  ministre  démissionnaire*  sa 
place  dans  ses  conseils,  et  Tintention  de  Sa  Majesté  est  qu'il 
assiste  dans  le  plus  grand  concert  avec  M.  de  Choiseul  pour 
tout  ce  qui  aura  rapport  aux  affaires  étrangères. 

Cette  coopération,  qu'il  avait  offerte  dès  le  début  à  son  suc- 
cesseur projeté^  et  dont  celui-ci  semblait  avoir  fait  la  condition 
de  son  acceptation,  ne  devait  pas,  dans  la  pensée  de  Bernis, 
constituer  la  seule  part  qu'il  prendrait  désormais  au  gouverne- 
ment. Il  comptait  aussi  demeurer  chargé  des  affaires  du  clergé 
et  du  Parlement.  Son  mémoire  du  4. octobre  contenait  une  pro- 

*  La  lettre  royale,  qui  acceptait  sa  démission,  était  ainsi  conçue  :  «  A 
Versailles,  ce  9  octobre  1758.  Je  suis  fâché,  monsieur  l'abbé-comte,  que 
les  affaires  dont  je  vous  charge  affectent  votre  santé  au  poiut  de  ne  pou- 
voir plus  soutenir  le  poids  du  travail.  Certainement  personne  ne  désire 
la  paix  plus  que  moi  ;  mais  je  veux  une  paix  solide  et  point  déshono- 
rante, j*y  sacrifie  de  bon  cœur  tous  mes  intérêts,  mais  non  ceux  de  mes 
alliés.  Travaillez  en  conséquence  de  ce  que  je  vous  dis,  mais  ne  préci- 
pitons rien.  Voici  la  campagne  qui  tire  à  sa  tin,  attendons  cette  crise, 
peut-être  nous  préseutera-t-ello  des  occasions  plus  heureuses  pour  ne 
pas  achever  de  tout  perdn*  vi\  abandonnant  nos  alliés  si  vilainement. 
C'est  à  la  paix  qu'il  faudra  faire  des  nîtranchoments  sur  toutes  sortes  de 
dépiinses,  et  principahMJiont  aux  déprédations  de  la  marine  et  de  la 
guerre  ;  ce  qui  est  impossible,  au  milieu  d'une  guerre  comme  celle-ci- 
Contentons-nous  de  diminuiT  les  abus  et  d'empêcher  les  trop  grandes 
dép«?nses,  sans  aller  tout  bouleviTsor,  comme  cela  sera  indispensable 
à  la  paix.  Je  consens  à  regret  à  ce  que  vous  remettiez  les  affaires  étran- 
gères entre  les  mains  du  I).  de  Choiseul,  cjue  je  pense  être  le  seul  en 
ce  mouient-ci  qui  y  soiL  propre,  ne  voulant  absolument  pas  changer  le  • 

système  que  j'ai  adopté,  ni  même  qu'on  m'en  parle Signé,  Louis.  » 

(Mémoires  et  Lettres  du  cardinal  de  Demis,  t.  Il,  p.  299.) 

*  i/absence  du  nouveau  titulaire,  qui  ne  revint  de  Vienne  qu'à  la  fin 
de  novembre,  maintint  jusqu'à  cette  époque  les  signatures  du  départe- 
ment à  Bernis,  et  c'est  sans  doute  oet  intérim  qui  nécessita  les  lettres 
insérées  dans  les  Registres  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi  sous  la 
date  du  20  octobre  1758,  par  lesquelles  il  se  ht  autoriser  à  n'apposer  pour 
signature  sur  toutes  les  expéditions  que  ces  mots  :  «  L<*  cardinal  de 
Hernis.  >>  (Archives  nationales,  (H,  102.) 
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position  formelle  au  roi  à  ce  sujet,  et  la  lettre  qu'il  écrivait  le 
29  du  môme  mois  à  Choiseul  indiquait,  comme  une  éventualité 
prévue  du  public  en  môme  temps  que  comme  un  moyen  d'assurer 
la  solution  des  questions  intérieures,  la  remise  entre  ses  mains 
des  sceaux,  que  Louis  XV  continuait  à  tenir  en  personne  depuis 
la  retraite  de  Machault  ^  Le  monarque  du  reste  paraissait  dis- 
posé  à  conserver  le  concours  actif  de  Bernis  ;  il  Tautorisait  à  se 
poser  vis-à-vis  du  clergé  et  de  la  magistrature  en  intermédiaire 
ofGciel  ',  lui  donnait  des  commis  et  un  logement  à  Versailles. 
Sa  disgrâce  complète  n'en  était-elle  pas  moins  déjà  résolue  et 
le  nouveau  département,  qui  lui  était  attribué,  n'avait-il  pour 
objet  que  de  donner  le  change,  et  de  ne  pas  faire  obstacle  à 
l'enregistrement  des  édits  bursaux ,  non  plus  qu'au  vote  d'un 
don  gratuit  de  16  millions  par  l'assemblée  générale  du  clergé, 
alors  réunie?  On  ne  saurait  le  dire.  Toujours  est-il  qu'en  pré- 
sence de  ces  manifestations  persistantes  de  la  confiance  royale, 
après  la  remise  solennelle  qui  lui  fut  faite  le  30  novembre,  à 
Versailles,  des  insignes  du  cardinalat^  auquel  le  pape  Clé- 
ment XIII  l'avait  promu  le  20  octobre  sur  la  recommandation 
des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  le  public  devait  le  croire 
dans  la  plus  haute  faveur^,  et  que  la  surprise  fut  générale  dans 
la  capitale,  le  14  décembre  1758,  lorsqu'on  y  apprit  qu'une 
lettre  du  roi  avait  exilé  la  veille  le  nouveau  cardinal  à  son 
abbaye  de  Saint-Médard  lès  Soissons  ^. 

*  L'umbition  du  poste  do.  garde  des  sceaux  devait  être  déjà  ai^ciennc 
chez  Demis  ;  car,  dù3  décembre  1757,  il  s'était  certainement  dans  cette 
vue  fait  inscrire  à  la  Faculté  de  droit  pour  être  reçu  avocat.  (Luynes, 
Mémoires,  t.  XVI,  p.  327,  et  Barbier,  t.  IV,  p,  268.) 

•  Mémoires^  t.  II,  p.  9. 

3  Le  public  n'avait  pas  été  le  seul  à  s'y  tromper.  M.  Masson  cite, 
<raprês  un  manuscrit  du  dépôt  des  affaires  étrangères  {hitroduction, 
p.  cxi),  une  démarche  (jue  lit  à  cette  époque  l'évéque  d'Orléans  auprès 
de  M°*«  de  Pompadour  pour  lui  offrir  la  libre  disposition  de  la  feuille 
des  bénéfices  en  faveur  de  Bernis. 

^  Voir  Barbier,  t.  IV,  à  cette  date.  La  lettre  du  roi,  d'un  tout  autre 
style  que  celle  apocr}'phe  reproduite  par  Duclos,  est  insérée  au  tome  II 
des  Mémoires  et  Lettres ,  p.  346.  Le  cardinal  resta  en  exil  jusqu'au  mois 
de  juin  1764,  toujours  en  relations  de  correspondance  avec  Choiseul,  qui 
obtint  alors  pour  lui  le  siège  archiépiscopal  d'Alby  ;  cinq  ans  après,  il 
l'envoyait  à  rptte  ambassade  de  Home,  où  il  devait  faire  si  grande 
figure. 
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se  décida  à  faire  droit  à  sa  demande  S  et  deux  jours  après  la 
Gazette  de  France  annonçait  que  la  santé  du  secrétaire  d'Etat 
des  affaires  étrangères,  dérangée  tiepuis  longtemps^  ne  lui  per- 
mettant plusde  continuer  les  fonctions  pénibles  de  son  départe- 
ment^ Sa  Majesté  avait  agréé  sa  démission  ot  nommé  à  sa  place 
M.  de  Choiseul-Stainville^  ambassadeur  à  Vienne.  Le  roi,  ajou- 
tait le  journal  ofûciel,  conserve  au  ministre  démissionnaire  '  sa 
place  dans  ses  conseils,  et  Tintention  do  Sa  Majesté  est  quMl 
assiste  dans  le  plus  grand  concert  avec  M.  de  Choiseul  pour 
tout  ce  qui  aura  rapport  aux  affaires  étrangères. 

Cette  coopération,  qu'il  avait  offerte  dès  le  début  à  son  suc- 
cesseur projeté^  et  dont  celui-ci  semblait  avoir  fait  la  condition 
de  son  acceptation,  ne  devait  pas,  dans  la  pensée  de  Bernis, 
constituera  seule  part  qu'il  prendrait  désormais  au  gouverne- 
ment. Il  comptait  aussi  demeurer  chargé  des  affaires  du  clergé 
et  du  Parlement.  Son  mémoire  du  4. octobre  contenait  une  pro- 

*  La  lettre  royale,  qui  acceptait  sa  démission,  était  ainsi  conçue  :  «  A 
Versailles,  ce  9  octobre  1758.  Je  suis  fâché,  monsieur  Tabbé-comte,  que 
les  affaires  dont  je  vous  charge  affectent  votre  santé  au  point  de  ne  pou- 
voir plus  soutenir  le  poids  du  travail.  Certainement  personne  ne  désire 
la  paix  plus  que  moi  ;  mais  je  veux  une  paix  solide  et  point  déshono- 
rante, j'y  sacrifie  de  bon  cœur  tous  mes  intérêts,  mais  non  ceux  de  mes 
alliés.  Travaillez  en  conséquence  de  ce  que  je  vous  dis,  mais  ne  préci- 
pitons rien.  Voici  la  campagne  qui  tire  à  sa  fin,  attendons  cette  crise, 
peut-être  nous  présoutera-t-elle  des  occasions  plus  heureuses  pour  ne 
pas  achever  de  tout  perdre  eu  abandonnant  nos  alliés  si  vilainement. 
C'est  à  la  paix  qu'il  faudra  faire  des  retniucliemeuts  sur  toutes  sortes  de 
dépiiuses,  et  principalement  aux  déprédations  de  la  marine  et  de  la 
guerre  ;  ce  qui  est  impossible,  au  milieu  d'une  guerre  comme  celle-ci- 
(^ontentons-nour*  de  diminuer  les  abus  et  d'emp^'ohi^r  les  trop  grandes 
dépenses,  sans  aller  tuiit  bouleverser,  eomme  cela  sera  iudispensal)le 
à  la  paix.  Je  consens  à  regret  à  ce  que  vous  remettiez  hîs  affaires  étran- 
gères enti'e  les  mains  du  D.  i\v  Choiseul,  que  je  pense  être  le  seul  eu 
ce  moment-ci  qui  y  soiL  proi)n!,  ne  voulant  absolument  pas  changer  le  • 

système  que  j'ai  adopté,  ni  même  qu'on  m'en  parle Signé,  Louis.  « 

(Mémoires  et  Lettres  du  cardinal  de  Bernis,  t.  II,  p.  299.) 

*  L'absence  du  nouveau  titulaire,  (pii  ne  revint  de  Vienne  qu'à  la  fin 
de  novembre,  maintint  jusqu'à  cette  époque  les  signatures  du  départe- 
ment à  Bernis,  et  c'est  sans  doute  oet  intérim  qui  nécessita  les  lettres 
insérées  dans  les  Uegislres  du  se(Tétariat  de  la  maison  du  roi  sous  la 
datr  du  20  octobre  1758,  par  lesquelles  il  se  fit  autoriser  à  n'apposer  pour 
signature  sur  toutes  les  expéditions  que  ces  mots  :  «  Le  cardinal  d«' 
B^'^Ilis.  M  (Archives  nationales,  0»,  102.) 
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posilion  formelle  au  roi  à  ce  sujet,  et  la  lettre  qu'il  écrivait  le 
29  du  môme  mois  à  Choiseul  indiquait,  comme  une  éventualité 
prévue  du  public  en  môme  temps  que  comme  un  moyen  d'assurer 
la  solution  des  questions  intérieures,  la  remise  entre  ses  mains 
des  sceaux,  que  Louis  XV  continuait  à  tenir  en  personne  depuis 
la  retraite  de  Machault  K  Le  monarque  du  reste  paraissait  dis- 
posé à  conserver  le  concours  actif  de  Bernis  ;  il  l'autorisait  à  se 
poser  vis-à-vis  du  clergé  et  de  la  magistrature  en  intermédiaire 
ofGciel  ',  lui  donnait  des  commis  et  un  logement  à  Versailles. 
Sa  disgrâce  complète  n'en  était-elle  pas  moins  déjà  résolue  et 
le  nouveau  département,  qui  lui  était  attribué,  n'avait-il  pour 
objet  que  de  donner  le  change,  et  de  ne  pas  faire  obstacle  à 
l'enregistrement  des  édits  bursaux ,  non  plus  qu'au  vote  d'un 
don  gratuit  do  16  millions  par  rassemblée  générale  du  clergé, 
alors  réunie?  On  ne  saurait  le  dire.  Toujours  est-il  qu'en  pré- 
sence de  ces  manifestations  persistantes  de  la  confiance  royale, 
après  la  remise  solennelle  qui  lui  fut  faite  le  30  novembre,  à 
Versailles,  des  insignes  du  cardinalat^  auquel  le  pape  Clé- 
ment Xni  Pavait  promu  le  20  octobre  sur  la  recommandation 
des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid,  le  public  devait  le  croire 
dans  la  plus  haute  faveur^,  et  que  la  surprise  fut  générale  dans 
la  capitale^  le  14  décembre  1758,  lorsqu'on  y  apprit  qu'une 
lettre  du  roi  avait  exilé  la  veille  le  nouveau  cardinal  à  son 
abbaye  de  Sainl-Médard  lès  Soissons  ^ 

*  L  umbition  du  poste  de  garde  des  sceaux  devait  être  déjà  ai^cienne 
chez  Bernis  ;  cor,  dès  décembre  1757,  il  s'était  certainemeut  dans  cette 
vue  fait  inscrire  à  la  Faculté  de  droit  pour  être  reçu  avocat.  (Luynes, 
Mémoires,  t.  XVI,  p.  3i7,  et  Barbier,  t.  IV,  p,  268.) 

•  Mémoires^  t.  II,  p.  9. 

'  Le  public  n'avait  pas  été  le  seul  fi  s'y  tromper.  M.  Masson  cite, 
d'après  un  manuscrit  du  dépôt  des  affaires  étrangères  {Introduction, 
p.  cxi),  une  démarche  (jue  lit  à  cette  époque  l'évoque  d'Orléans  auprès 
de  M'a*  de  Pompadour  pour  lui  oUrir  la  libre  disposition  de  la  feuille 
des  bénéfices  en  faveur  de  Bernis. 

^  Voir  Barbier,  t.  IV,  à  cette  date.  La  lettre  du  roi,  d'un  tout  autre 
style  que  celle  apocryphe  reproduite  par  Duclos,  est  insérée  au  tome  II 
des  Mémoires  et  Lettres,  p.  346.  Le  cardinal  resta  en  exil  jusqu'au  mois 
de  juin  1764,  toujours  en  relations  de  correspondance  avec  Choiseul,  qui 
obtint  alors  i>our  lui  le  siège  archiépiscopal  d'Alby  ;  cinq  ans  après,  il 
l'envoyait  à  r«?tte  ambassade  d».*  Rome,  où  il  devait  faire  si  grande 
Hguro. 
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Nous  avons  dit  que  Choiseul  n'avait  pu  quitter  Vienne  pour 
prendre  possession  du  département  des  affaires  étrangères  que 
sur  la  fin  du  mois  do  novembre  ;  ses  provisions  de  secrétaire 
d'Etat  sont  du  3  décembre   (Archives  nationales^  0\  102  ^). 
Quatre  jours  auparavant,  le  Parlement  avait  enregistré  les 
lettres  patentes   qui  le  créaient  duc   héréditaire*.  Lorsque  le 
nouveau  ministre  entra  au  conseil  d'Etat  et  qu'il  s'agit  de  pren- 
dre place,  ses  collègues  qui  déjà  y  figuraient  prétendirent  qu'il 
devait  s'asseoir  après  eux,   la  préséance  sur  les  secrétaires 
d'Etat  n'appartenant  qu'aux  ducs  et  pairs;   pour  lever  la  dif- 
ficulté, le  roi  lui  conféra  la  pairie  (10  décembre)  '.  Choiseul 
affirmait  ainsi  dès  le  premier  jour  la  prépondérance  qu'il  enten- 
dait exercer,  et  qu'il  exerça  en  effet.  Avant  de  dire  quel  fut  son 
ministère,  et  comment  il  fit  sortir  la  France  de  la  désastreuse 
situation  où  l'avait  plongée  le  déraut  absolu  de  toute  direction 
tant  militaire  que  diplomatique  \  il  faut  mentionner  les  coopc- 
rateurs  qu'il  trouvait  au  pouvoir  au  moment  de  sa  nomination. 
Sauf  l'immuable  Saint-Florentin,  auquel  l'affection  particulière 
du  monarque  devait  assurer  pendant  tout  le  règne  la  jouissance 
de  son  département  héréditaire  successivement   accru,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  haut,  les  figures  avaient  déjà  changé  depuis 
Texil  de  MachauU  et  d'Argenson.  Leurs  successeurs,  Paulmy  et 
Moras,  n'avaient  pu  longtemps  supporter  le  lourd  fardeau  des 
affaires. 

Le  premier,  d'une  santé  délicate,  en  prit  bientôt  prétexte  pour 
se  démettre  de  fonctions  qu'il  n'avait  acceptées  que  «  pour 
obéir  aux  ordres  du  roi,  et  en  lui  représentant  qu'il  avait  peine 
à  y  suffire ^)  .  Sa  retraite  (26  février  1758),  fait    observer 

*  La  circulaire  par  laquelle  il  aiinuiico  aux  amonts  diplomatiques  d»' 
Francjî  sou  airivée  à  Paris  et  sa  jirisu  d«*  possession  des  affaires  étran- 
gères tîsl  du  4  dr^cemhre.  [Depot  du  ministère  des  affaires  étrangères.) 

*  Ce  titre  lui  avait  été  conféré  par  le  roi,  à  la  sollicitation  de  M""*  de 
Ponipadour,  le  25  août  précédent. 

a  Barbier,  t.  IV,  p.  29G. 

*  Voir  le  Comte  de  Gisors,imr  M.  Roussct.  «  Chaque  ministre,  dit  \e 
duc  de  Lu  vues  (mai  1757),  occupé  du  détail  qui  le  regarde,  n'oserait 
s'avancer  à  faire  des  rei>résentations  Bur  autres  matières,  et  on  ignore 
qui  sont  cehx  auxquels  le  roi  a  donné  sa  confiance  intime.  « 

^  Luynes,  Mémoires,  t.  XV,  p.  379.  Dès  le  moisdaoût  1737,  il  signalait 
que  M.  rie  Paulmy  était   au  lait  pour  toute  nourriture.  En  annonçant. 
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M.  Roussel,  esl  une  daie  importante  dans  l'histoire  du  minis- 
tère de  la  guerre  ;  il  est  le  dernier  homme  de  robe  qui  ait  occupé 
ce  déparlement,  et  après  lui  ont  commencé  les  ministres  mili- 
taires \  Toutefois  cette  transformation  ne  s'accomplit  pas  sans 
certaines  difficultés.  En  consignant  dans  son  journal  la  démis- 
sion de  M.  de  Paulmy,  le  duc  de  Luynes  annonçait  '  que  le  roi 
avait  voulu  que  M.  le  maréchal  deBelle-Islese  chargeât  du  dé- 
partement de  la  guerre  ;  que  M .  de  Belle-Isle  avait  représenté  à  Sa 
Majesté  l'immensité  du  travail  peu  convenable  à  son  âge  (il  avait 
soixante-treize  ans),  à  sa  santé  et  à  ses  autres  occupations^  ajou- 
tant cependant  qu'il  était  prêt  à  obéir,  mais  qu'il  lui  était  im- 
possible d'entrer  dans  tous  les  détails  et  d'être  chargé  des  signa- 
tures, qui  prenaient  beaucoup  de  temps.  En  réalité,  les  détails 
administratifs  et  les  signatures  paraissaient  au  maréchal  au- 
dessous  de  sa  triple  dignité  de  duc,  de  pair  et  de  maréchal  de 
France,  et  il  énonça  d'abord  la  prétention  de  diriger  les  affaires 
de  la  guerre  sans  être  revêtu  du  titre  de  secrétaire  d'Etat,  dont 
ils  constituaient  les  fonctions  essentielles.  Mais  ce  titre  donnait 
seul  pouvoir  de  transmettre  les  ordres  du  roi  en  commande- 
ment ^  aussi,  après  de  nombreuses  hésitations  pour  lesquelles 
nous  renvoyons  à  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  ',  et  qui  no 

le  19  janvier  1758,  à  Ghoiseul  la  retraite  imminente  de  ce  secrétaire 
d'État,  Bernis  ajoutait  :  u  C'est  un  honnête  homme  ;  mais  d'un  côté  il 
a  trop  d'amour-propre  pour  se  laisser  gouverner  par  des  gens  capables, 
et  de  l'autre  il  n'est  pas  assez  fort  pour  se  gouverner  lui-môme.  »  (Mé- 
moires et  Lettres,  t.  II,  p.  166.)  • 

*  Le  Comte  de  Gisors,  t.  XLIII.  «  On  dit  qu'en  nommant  le  maréchal 
de  Belle-lsle,  le  système  do  la  cour  est  d'exclure  dorénavant  les  gens  de 
robe  de  cette  place  de  secrétaire  d'État  pour  la  guerre.  »  Barbier,  t.  IV, 
p.  258. 

«  T.  XVI,  p.  380. 

>  Voir  notamment  la  lettre  du  maréchal  au  comte  de  Clermont  du 
26  février,  et  celle  du  comte  de  Gisors,  en  date  du  21  mars,  dans  laqueUe 
ce  dernier  écrit  à  son  père  :  «  Puisque  vous  avez,  par  condescendance 
pour  le  roi,  accepté  le  titre  de  ministre  de  la  guerre,  il  faut  que  voYis 
en  ayez  tonte  l'autorité  et  que  rien,  dans  ce  département,  ne  s'exécute 
que  i>ar  vous.  »  —  «  M.  de  Belle-lsle  a  balancé  longtemps,  dit  le  duc  de 
Luynee  (t.  XVI,  p.  390),  à  accepter  la  charge  de  secrétaire  d'État.  Mais 
les  exemples  de  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  et  depuis  de  M.  le  cardinal 
Dubois,  qui  était  secrétaire  d'État,  quoique  cardinal,  l'ont  déterminé 
entièrement,  i  Le  cardinal  de  Bernis  s'(rxprime  deiis  le  même  sens  {Mé- 
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cédèrent  que  dûvant  les  instances  des  autres  ducs  et  pairs,  il  se 
décida  à  accepter  purement  et  simplement,  avec  dispense  tou- 
.tefois  de  prestation  nouvelle  de  serment.  En  môme  temps,  un 
peu  contre  le  gré  des  autres  secrétaires  d'Etat,  il  se  fit  nommer 
un  adjoint.  Un  brevet  du  9  avril  1758^  motivé  sur  les  grandes 
charges,  emplois  et  commandements  dont  le  maréchal  était  re- 
vêtu, et  sur  ce  que  «  la  plus  précieuse  partie  de  son  temps  était 
nécessairement  employée  aux  projets  et  aux  réflexions  qu'exi- 
geait le  ministère  dont  il  était  chargé  surtout  dans  les  circon- 
stances d'alors^  »  commit  M.  de  Crémille,  lieutenant  général, 
pour  concourir  à  la  plus  prompte  expédition  de  toutes  les 
affaires  concernant  la  conduite  et  lladministration  des  différents 
détails  relatifs  au  département  de  la  guerre,  avec  pouvoir  de  si- 
gner et  contro-signer  toutes  les  expéditions  qui  pourraient  con- 
cerner dans  cette  partie  le  service  du  roi.  Deux  autres  brevets, 

moires,  t.  II,  pi  61).  u  Je  fus  chargé,  dit-il,  par  le  roi  de  le  déterminer 
à  accepter  :  il  était  encore  dans  la  vieille  erreur  qu*un  duc  et  pair,  et  un 
maréchal  de  France,  ne  pouvait  pas  sans  déroger  être  secrétaire  d'État, 
comme  s'il  était  au-dessous  de  quelque  dignité  que  ce  soit  de  gouverner 
un  grand  royaume.  »  Quoique  les  lettres  de  provisions  du  maréchal 
soient  du  3  mars  1758,  il  n'entra  en  exercice  que  le  22  du  môme  mois. 
Voici  le  texte  de  ces  lettres,  d'après  les  Registres  du  secrétariat  de  la 
maison  du  roi  (Arcliive:^  nationales,  0^  102,  f»  129)  :  «  Du  3  mars  1758.... 
Ayant  agréé  la  déiuirijiion  qut^  le  sii^ir  marquis  dp  Paiilmy  a  failo 
entre  nos  mains  di;  la  cliar|jr«'  de  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre,  <'t  jugeant  à  propos  de  ne  c»)nfier  dans  les  circ^an- 
stances  actuelles  les  fonctions  iinportautt.'S  de  cette  place  qu'à  une 
personne  en  qui  toutes  les  connoissauces  cpi'elle  exige  se  trouvent  réu- 
nies, nous  avons  cru  (pie  ri«3n  ne  pouvait  être  plus  avantageux  à  notre 
service  et  à  celui  de  l'État  que  de  cliarg«'r  d<^  l'administratiou  et  de 
toutes  les  affaires  relatives  au  département  de  la  guerre,  notre  bien  cher 
et  bien-aimé  cousin  Cliarles-Louis-Auguste  Fouquet,  duc  de  Belle-lsle, 
pair  et  maréchal  <le  France,  ministre  d'État,  etc.  Son  zélé  et  son  atta- 
chement pour  notre  personne,  son  expérience  et  les  preuves  qu'il  nous 
a  données  de  la  supériorité  de  ses  talents,  de  ses  lumières  et  de  ses  vue» 
dans  le  commandenienL  de  nos  armées,  dans  les  négociations  impor- 
tantes dont  nous  l'avons  chai-gé,  et  particulièrement  en  qualité  de  notre 
ambassadeur  plénipotentiaiie  à  la  diette  de  Francfort,  dans  les  comman- 
dements généraux  dr  nos  i»rovinces,  nous  ont  fait  connoitre  qu'il  n'est 
pas  moins  animé  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public  que  la 
gloire  de  notre  règne  ;  de  si  justes  motifs  nous  engagent  à  miu'quer  de 
plus  eu  plus  le  haut  «legré  d'e>tiinH  •■(  de  bi«'nveillance  dont  nous  rii»>- 
norons.  A  ces  causes,  etc.  >* 
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du  27  mai  suivant,  conférèrent  au  nouvel  adjoint  [^administra- 
tion  de  Thôtel  des  Invalides,  ainsi  que  la  surintendance  de 
TEcole  royale  militaire  ;  il  fut  en  outre  pourvu  le  30  janvier  1760 
do  la  charge  do  directeur  générai  des  fortifications  et  du 
génie  ^ 

Le  système  appliqué  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
puis  à  celui  de  la  guerre,  fut  peu  après  étendu  au  déparlement 
de  la  marine.  Moras,  bien  qu'il  eût  résigné  le  25  août  1757  le 
contrôle  général  entre  les  mains  de  M.  de  Boullongne^  un  des 
plus  anciens  intendants  des  finances,  pour  se  livrer  entièrement 
aux  travaux  do  ce  département,  n'était  pas  et  ne  se  sentait  pas 

'  Pinard,  Chronologie  militaire,  t.  V.  p.  488.  En  attendant  rarrivée  à 
Paris  de  Crémille,  alors  employé  à  rarniùe  d'Allemagne,  M.  de  Paulmy 
continua  les  expéditions.  (Luynes,  t.  XVII,  p.  95.)  La  Vie  politique  et  mi- 
litaire de  M.  le  maréchal  duc  de  Belle-Isle,  par  M.  de  Chevrier  (1762, 
la  Haye,  in- 12  de  271  pages),  reproduit  la  lettre  que  le  ministre 
adressa  à  tous  les  offlcir-rs  généraux,  commandants  de  place  et  colo- 
nels,  pour  leiu*  notifier  la  nomination  de  son  adjoint.  «  Versailles,  ce 
20  avril  1758.  Le  roi,  en  me  confiant,  monsieur,  la  charge  de  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre,  a  bien  voulu  me  faciliter  les  moiens 
de  remplir  plus  aisément  dans  toute  leur  étendue  les  fonctions  de  cette 
charge.  Le  parti  que  Sa  Majesté  a  jugé  devoir  prendre  a  été  de  nonuner 
un  officier  général,  dont  les  talents,  les  lumières  et  Texpérieuce  lui 
fussent  particulièrement  connus,  pour  m'aider  dans  un  ministère  dont 
les  détails  sont  extrêmement  étendus,  pour  pouvoir  signer,  au  lieu  de 
moi,  lu  plupart  des  expéditions  concernant  la  guerre,  et  pour  travailler 
môme  avec  Sa  Majesté,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront  :  son  choix 
s'est  porté  sur  M.  de  Crémille,  dont  aucun  militaire  ne  peut  ignorer  le 
mérite.  Comme  l'application  continuelle  que  je  dois  aux  objets  les  plus 
importants  ne  me  permettra  pas  toujours  de  traiter  les  affaires  avec 
vous,  ni  même  de  vous  mander  les  décisions  ou  les  volontés  de  Sa  Ma- 
jesté, son  intention  est  que  tout  ce  que  M.  de  Crémille  pourra  vous  en 
écrire  ait,  à  tous  égards,  le  même  effet  que  si  je  vous  en  avais  écrit  moi- 
même,  et  que  de  votre  côté  vous  puissiez  vous  adresser  h  lui  dans  tous 
les  cas  ;  il  me  fera  part  de  l'objet  de  vos  lettres  et  <le  vos  mémoires,  et 
ce  sera  comme  si  vous  vous  étiez  adressé  directement  à  moi-même.  J'ai 
rbonneur  d'être,  etc.  Le  maréchal  duc  de  Belle-Isle.  »  Suivant  le  duc 
de  Luynes,  qui  reproduit  également  cette  circulaire,  l'arrangement  pour 
M.  de  Crémille  avait  été  d'une  grande  difficulté  ;  et  on  avait  travaillé 
plusieurs  jours  à  examiner  différentes  formes  qui  avaient  été  proposées 
avant  de  prendre  une  détermination.  {Mémoires,  t.  XVl^  p.  409.)  Le  trai- 
tement du  nouveau  fonctionnaire  fut  fixé  h  30,000  livres,  payables  par 
le  maréchal  sur  la  charge  de  secrétaire  d'État. 


330  LES   SECRÉTAIRES    D*KTAT 

plus  que  Paulmy  de  taille  à  faire  face  aux  difficultés  de  la  si- 
tuation. Il  se  retira  ^  et  fut  remplacé  par  le  marquis  de  Mas- 
siac,  lieutenant  général  des  armées  navales  (30  mai  1758)  '. 
Celui-ci,  à  Timitation  du  maréchal  de  Belle-lsle,  eut  un  adjoint 
sous  le  titre  d'intendant  général  de  la  marine  et  des  colonies,  el 
cet  adjoint  fut  un  intendant  des  armées  navales,  Le  Normant 
deMezy,  parent  de  M'"'*  de  Pompadour  '.  A  en  croire  le  duc  de 

*  En  remettant  leurs  chargrs  de  secrétaires  d'État,  Paulmy  et  Moras 
avaient  été  maintenus  par  le  roi  au  conseil.  Mais  ils  le  quittèrent  égale- 
ment le  29  juin  1758,  en  môme  temps  que  Houille.  Leurs  succeâst^urs 
furent  le  marquis  de  Puysieulx,  que  sa  santé  avait  oblij?ù  de  se  retirer 
en    1756  ;  son  gendre,   le  maréchal   d'Estrécs,  le  vainqueur  disgracié 
d'Hast«Mil)eck  ;  enfin,  nn  conseiller  d'État,  Berryer,  lieutenant  général 
de  police  et  qui,  comme  tel,  avait  su,  par  des  services  importants,  mé- 
riter la  confiance  de  la  marquise.  «  >!■•  de  Pompadour  était  persuadée 
que  la  vigilance  de  Berryer  l'avait  sauvée  mille  fois  du  fer  et  du  poi- 
son :  elle  n'avait  aucun   goût  pour  cet  homme  grossier  et  bourgeois, 
mais  elle  le  croyait  nécessaire  à  sa  sûreté.  »  (Mémoires  de  Bernis,  t.  Il, 
p.  78.)  En  tra«;ant  c»'S  lignes,  le  cardinal  s'était  peut-être  im  peu  trop 
souvenu  d'anciennes  inimitiés  personnelles  ;   la  lettre  par  laquelle  il 
avait  annoncé  à  Choiseul,  le  2ijuin  [ibid.^  p.  2A4),  la  nomination  prc»- 
chaine   du  lieutenant   général  de  police  comme  ministre  d'État  était 
conçue  en  tout  autres  termes  :  «  On  fait  entrer  au  conseil  M.  Berryer, 
qui  a  de  la  tête  pour  les  affaires  intérieures  et  qui  nous  fournira  des 
moyens  d'avoir  de  l'argent.  II  faut  du  moins  avoir  un  homme   de  bon 
sens.  Il  aime  notre  amie,  il  e^^l  aimé  à  Paris.  II  sait  mener  les  affaires 
du  Parlement  et  du  clergé.  ^'  Suivant  Barbier,  les  choix  faits  de  Puysieulx. 
du  maréchal  d'Estrées  et  de  Berryer  étaient  de  nature  à  fortifier  le  con- 
seil. H  n'en  fut  pas  de   même  de  celui  du  maréchal  i)rincc  de  Soubi?»» 
(18  février  1750),  rourtisan  hoiméte  et  estimé,  l'honmie  le  plus  obligeant, 
au  témoignaf:re  du  maréchal  de  Belle-lslc,  mais  que  Louis  XV  et  la  mar- 
quise avaient  en  la  mah'ncontreus»'  pensé»*  de  récompenser  de  son  assi- 
duité [)ar  le  conunandenient  en  chef  ih^'f-  armées,  honneur  que  lui  avait 
fait  cruellement  ex])ier  le  désastre  di;  Rosbach  (1757).  Il  était  beau-pèr.i 
du  prince  de  (!ondé. 

*  Les  nominations  de  Belle-lsle  et  de  Massiac,  comme  sec^étai^f•^* 
d'Ktat,  donnèrent  naissance  à  {\i'<,  pamphh'ts  dirigés  contre  rancicu 
monoj)ole  des  maîtres  des  re«jnètes  et  intendants.  On  en  tronvtî  nn  assez 
curieux  échaiililhm  dans  la  Vie  privée  de  Louis  XV^  t.  IV,  pièce  justifi- 
cative 11»  XII. 

3  n  M.  de  Massiac  et  M.  Le  N(^»rmaiit  seront  à  la  marine  ce  que  M.  dt' 
Belle-lsle  et  .M.  «le  (iiémilb!  M)nt  à  |;i  guerre.  Je  n<^  connais  ni  l'un  ni 
lanlre.  Le  premier  passe  pour  un  Imnnête  homme,  il  a  de  rexpérienc4'; 
1  aulre.  pour  un  Immiin'  (l'espiit    un   p<'U    fin   et  ufi  j)en    j»orlé  jjoiy  la 
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Luynos,  le  nouveau  secrétaire  d'Etat  était  un  marin  d'expé- 
rience, de  capacité  et  de  réputation,  mais  il  n'eut  pas  le  temps 
de  faire  preuve  de  talent,  car  cinq  mois  à  peine  après  sa  nomi- 
nation il  dut  céder  la  place  (1*'  novembre)  *  au  ministre  d'Etat 
Berryer,  de  telle  sorte  a  qu'on  remarque,  dit  Barbier,  en  men- 
tionnant ce  nouveau  changement,  qu'il  y  a  actuellen^ent 
sept  secrétaires  d^Elat  de  la  marine  vivants,  tous  avec  des  pen- 
sions. *) 

Si  le  trop  court  essai  fait  à  la  marine  ne  permit  pas  d^appré- 
cier  quelles  auraient  été  les  conséquences  de  la  substitution 
d'un  homme  du  métier  à  un  homme  de  robe,  il  en  fut  autre- 
mont  pour  le  ministère  do  la  guerre.  Dans  la  préface  de  son 
étude  sur  le  comte  de  Gisors,  M.  Rousset  annonce  qu'après 
avoir  essayé  de  montrer  dans  l'histoire  de  Louvois,  comment  se 
fait  une  bonne  armée,  il  essayera,  dans  son  nouveau  livre,  de 
montrer  comment  une  bonne  armée  se  défait.  La  guerre  de 
Sept  ans  est  effectivement  pour  la  France  l'époque  d'une  com- 
plète désorganisation  militaire,  attestée  par  de  nombreux  re- 
vers. Le  maréchal  de  Belle-Isle  s'efforça,  autant  qu'il  dépendit 
de  lui,  d'y  porler  remède.  Parmi  les  réformes  qu'il  opéra,  la 
plus  considérable  fut  sans  contredit  celle  qui,  soumettant  l'avan- 
cement à  des  règles  précises,  décida  qu'à  l'avenir  nul  ne  pour- 
rait obtenir  un  régiment  qu'après  sept  ans  de  service  au  moins, 
dont  deux  en  qualité  d'enseigne^  cornette  ou  lieutenant,  et  cinq 
comme  capitaine  (ordonnance  du  29  avril  1758).  En  même 
temps  une  circulaire  à  tous  les  colonels  constatant  «  le  relâche- 
ment excessif  de  la  discipline  presque  dans  toutes  ses  parties  », 
signalait  comme  une  de  ses  causes  principales  la  vénalité  des 
charges  «  qui  s'était  introduite  sous  plusieurs  formes  dans  l'in- 
fanterie et  qui  y  produisait  les  abus  les  plus  pernicieux  et  les 
plus  destructifs  do  toute  émulation  »  *,  et  proscrivait,  sous  la 

plume,  dont  il  est  sorti.  Mais  tous  deux  sont  unis,  et  tous  deux  euteu- 
dent  la  hesogue.  »  (Lettre  de  Beniis  à  Choiseul,  24  mai  1738.  Mémoires, 
t.  H,  p.  230.) 

J  Pendanjt  son  court  passage  au  ministère,  Massiac  avait  ^îté  nommé 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis.  En  se  démellaut,  il  obtint  la  con- 
servation des  honneurs  de  sa  charge  et  l'expectative  d'une  des  deux 
places  de  vice-amiral. 

*  Cettf  rirrulaire   est    raj>portée   ifi  v.rifnsn  \\\w   1«»   dur   de    Luynes 
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responsabililé  des  chefs  de  corps,  les  arrangements  clandestins 
qui  intervenaient  à  ce  sujet  entre  les  ofûciers  et  auxquels  on 
donnait  le  nom  de  concordat.  Il  ne  faut  pas  non  plus  omettre 
rinstitution  de  l'ordre  du  Mérite  militaire  en  faveur  des  ofG- 
ciers  protestants  des  armées  françaises,  qui  à  raison  de  leur  re- 
ligion ne  pouvaient  être  reçus  chevaliers  de  Saint-Louis.  L'or- 
donnance du  10  mars  1759  conféra  au  secrétaire  d'Etat  les 
mêmas  droits  de  proposition  et  d'expédition  que  ceux  qu'il  te- 
nait pour  Tordre  de  Saint-Louis  de  Tédit  d'avril  1693. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  faire  de^sages  règlements,  il  fallait 
que  ces  règlements  fussent  exécutés*^  et  les  péripéties  d'une 
guerre  malheureuse  se  trouvaient  peu  propres  à  en  assurer 
l'application.  Du  reste,  les  difficultés  militaires,  malgré  leur 
gravité,  n'étaient  pas  alors  pour  le  gouvernement  l'objet  des 
plus  grandes  préoccupations.  Une  autre  question  primait  en- 
core celle-là  :  la  nécessité  de  remplir  le  Trésor  épuisé.  Les 
contrôleurs  généraux  se  succédaient  sans  pouvoir  combler  le 
déficit.  BouUongne,  qui  agissait  sous  les  inspirations  de  Paris 
de  Montmartel,  à  la  fois  garde  du  Trésor  et  banquier  de  la  Cour*, 
avait  ëté  remplacé  le  4  mars  1759  par  un  homme  à  système^ 
comme  on  disait  alors,  Etienne  de  Silhouette,  commissaire 
général  de  la  Compagnie  des  Indes.  Celui-ci,  après  avoir  signalé 
son  ministère  do  neuf  mois  à  peine  «  par  Tinlroduclion  de  nou- 


(t.  XVI,  p.  AoO)  ♦'!  <laiieî  la  Vie  du  marérhnl  dp  Udhhle,  p.  2^3.  Elli' 
fut  peu  apivs  suivi»»  d'un»'  ordonnance  coutn»  le  luxe  des  ofticiors 
(3  juin  1758),  ordonnance  qui  fut  ('•t«mdut»  au  corps  de  la  marine. 

^  Parlant  du  rè^dcnuMit  du  29  avril  1758  snr  ravancenient,  Barbier 
s'rxpriniait  en  ces  termes  :  <i  Le  règlement  »'st  si^nié  maréchal  duc  d.' 
Belle-Isle,  cumnir  secrétaire  d'Ktat.  c*  tpii  en  impose  bien  plus  (|ne  la 
sifrnalvn'e  d'un  secrétaire  d'État  qui  sort  des  maîtres  des  requêtes  ou 
des  intendants  de  ]»roviu(!e.  Il  s'agira  de  savoir,  dans  la  suite,  si  c.^  rè- 
fîlement  sera  bien  exécuté,  et  si  b*  crédit  et  la  faveur  inî  repr^'udrout  le 
dessus.  Car  on  a  l'expérience  (pi'il  se  fait  en  France  de  fort  beaux 
règlements  pour  tous  les  objets  «radministration  du  royaume,  mais  que 
peu  de  temps  après  ces  règlements  sont  oubliés  et  ne  sont  plus  exé- 
cutés. »  (ï.  IV,  p.  265.) 

2  Financier  célèbre,  dont  le  duc  <le  Luynes  écrivait  en  ^v^il  1755  : 
"  C'est  toujours  M.  de  Montmartel  qui  est  à  la  tète  de  toutes  les  opé- 
rations de  finance.  Son  crédit  se  souti'-nt  avec  la  même  contiance  dans 
toute  rEvuoiie.  '. 
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veaux  principes  en  finance,  les  convulsions  do  la  fortune  de 
l'Etat,  la  vicissitude  la  plus  grande  dans  les  succès  et  les  revers 
do  ses  opérations,  enfin  la  révolution  la  plus  rapide  dans  l'opi- 
nion publique  \  avait  dû  se  retirer  devant  une  opposition  una- 
nime (21  novembre).  I)  léguait  au  lieutenant-général  de  po- 
lice Berlin,  qui  n^accepta  du  reste  qu'à  contre-cœur,  les  finances 
dans  une  situation  déplorable.  Au  moyen  d'expédients  plus  ou 
moins  onéreux,  mais  forcés  ^  le  nouveau  ministre  eut  Theu- 
reuse  habileté  de  soutenir  le  crédit  de  l'Etat  jusqu'à  la  conclu- 
sion do  la  paix  de  1763^  paix  qui,  suivant  le  monarque  môme 
qui  Ta  signée  ",  n'était  ni  bonne  ni  glorieuse,  mais  ne  pouvait 
être  meilleure  dans  les  circonstances  malheureuses  où  se  trou- 
vait réduit  le  royaume,  et  eût  risqué  d'être  pire  encore  Tannée 
suivante,  si  la  guerre  eût  continué. 

Cette  paix  fut  Tœuvre  du  duc  de  Choiseul,  alors  et  pour  long- 
temps encore  devenu  le  maître  du  gouvernement.  D'une  grande 
naissance,  fils  du  marquis  de  Stainville^  qui,  de  1727  à  1736, 
avait  représenté  le  duc  de  Lorraine  à  la  cour  de  France,  il  avait 
débuté  par  la  carrière  des  armes  et  sa  valeur  pendant  la  guerre 
de  la  succession  d'Autriche  l'avait  élevé  en  1748  au  grade  de 
maréchal  de  camp.  Un  service  délicat  et  important  rendu  dans 
une  intrigue  de  cour  ^  lui  valut,  avec  les  bonnes  grâces  de 

^  De  MoDtyou,  Particularités  sur  les  ministres  des  finances^  j>.  132. 
M.  Pien'c  Clémeut  a  publié,  sur  le  ministère  de  Silhouettef  une  étude 
qui  a  d  abord  paru  dons  le  Moniteur  de  1868  sous  le  titre  :  Un  Contrô- 
leur général  sous  Louis  XV. 

>  Sur  le  ministère  de  Bertin  et  les  nécessités  financières  auxquelles 
il  eut  à  pourvoir,  voir  de  Montyon,  p.  l'»6.  Le  nouveau  contr()le.ur  géné- 
ral sut  faire  preuve  de  caractère.  Il  résista  avec  fermeté  aux  prétentions 
du  duc  deChoiseul,  qui  voulait  prendre  un  ton  de  supériorité,  et  même 
aux  volontés  de  M"»»  de  Pompadour,  quand  il  les  estima  contraires  au 
bien  de  l'État.  Elle  disait  de  lui  :  »  C'est  un  petit  homme  qu'il  est  im- 
possible de  maîtriser  ;  lorsqu'on  veut  le  contrarier,  il  n'a  qu'un  mot  : 
H  Cela  ne  vous  convient-il  pas  ?  Je  m'en  tais.  >»  (MtV/.,  p.  148.) 

3  Lettre  de  Louis  XV  à  Tercier,  2G  février  1703,  (Correspondance 
secret  t.) 

^  «<  Le  comte  de  Stainville,  aujoiu*d'hui  duc  de  Cboiseul,  avait  eu  le 
.'^ccrot  de  se  rendre  maître  de  quelques  lettres  que  le  roi  avait  écrites  à 
s'a  cousine,  M"»»  de  Clioiseul;  il  les  remit  à  M"»»  de  Ponqiadour,  qui  les 
apporta  au  roi  (lequel  ne  voulait  jias  convenir  de  l'iulidélité  qu'il  lui 
avait  faite).  L'n  service  si  imiH)rtant,  et  qu'il  était  si  dangereux  dt;  ren- 

23 
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M'^'de  Pompadour^  Tambassado  de  Rome  en  novembre  1753. 
Envoyé  à  Vienne  on  août  1757^  ses  origines  lorraines^  ses  sym- 
pathies pour  la  politique  nouvelle  inaugurée  par  le  traité  de 
Versailles  \  no  tardèrent  pas  à  lui  acquérir  auprès  de  Timpé- 
ratriceun  grand  crédit.  Nous  avons  dit  ses  liaisons  intimes  avec 
Bcrnis.  Tant  qu*il  crut  le  ministre  tout-puissant,  il  suivit  ses 
instructions  et  obtint  même  Tassentiment  de  Marie-Thérèse  à  la 
paix  ;  mais  lorsqu'il  vit  que  le  roi  et  Mn°  de  Pompadour  désap- 
prouvaient les  négociations,  il  ne  prit  plus  conseil  que  de  lui- 
même,  et  déclara  que  le  cardinal  se  décourageait  trop  facile- 
ment et  qu'il  était  encore  possible  à  la  France  de  se  relever.. 
Cette  attitude,  non  moins  que  les  instances  de  Bernis^  détermina 
sa  nomination  comme  secrétaire  d'Etat  des  aflaires  étrangères. 
C'était  un  homme  aux  vues  élevées  et  même  profondes,  bien 
qu'il  fit  parfois  preuve  d'une  inconcevable  légèreté,  aux  façons 
nobles  et  pleines  de  séductions  ;  prétendant  captiver,  éblouir 
et  même  amuser  tout  le  monde,  souverain,  maîtresse  royale, 
public  de  Versailles  et  de  Paris;  bon,  compatissant,  facile^  mal- 
gré une  réputation  de  méchanceté,  dont  il  tirait  vanité;  le  sen- 
timent de  la  haine  et  de  la  vengeance  se  trouvait,  suivant  on 
témoin  do  Tépoque  ',  tellement  inconnu  à  son  cœur  que  pen- 
dre, produisit  ï'riïA  qn\m  atb'ndait  lo  comte  do  Stainville.  Il  n'eut  pas 
df  iKMin*  à  iMTsuadiT  à  .M™«  do  Pompadour  qu'un  soiitimont  i)lus  fort 
que  l'amour  mrnu»  Taviiit  \)otU\  à  riscfuer  tout  pour  lui  cire  utile. 
M™«  d«'  Pouipadour  siMilit.  en  fomm»'  rooonnaissanto,  rimporlaaco  de  ce 
siTvico  ;  «'11''  sentit,  d»'s  co  momout,  se  clianjîor  en  amitié  l'espèce 
d'aversion  qu'elle  avait  oontn»  M.  de  Slainville.  Sou  cmur,  naturel lemeut 
Ijon  et  sensil)li*,  fut  touché  «lu  danger  qu'il  avait  couru  pour  lui  rendre 
^«•rvice  :  rlle  »'n  lit  son  ami...  Non  seulement  elle  sauva  le  comte  de  la 
colère  du  roi,  mais  «dh»  li;  tit  nommer  à  l'ambassade  de  Rome...  Cela 
est  l'ori-iiue  de  la  p^rande  fortune  du  duc  de  Choiseul.  *<■  {Mémoires  du 
cardinal  «!.•  Hernis.  t.  I,  p.  ^0«-i>07.  Cf.  Sénac  de  Meilhan.  Portraits  et 
Cnnii'tf-rci  du  (li.r-huifiônK^  siàch\  p.  :iV»-340.) 

•  M.  Filon,  dans  un  MrtHoij-r  sur  Vamhas^aade  de  Choiseul  n  Vienne 
d'aprè-  d«'s  dojtnmcnts  in»''<lits  ronsi'rvés  à  la  Bibliotlièijue.  nationale, 
nn'inoin'  lu  «'u  isTri  à  l'Acad/'Uiic  des  soi(Mices  morales  et  politiques, 
afdnn.'  e(']».Midant  (pi'il  n'ap]>rouvait  pas  la  forme  donnée  à  l'alliance 
franco-autrieliienne  «d  quf,  dès  la  fin  de  17.iG,  il  avait  remis  an  roi  une 
not»'  dans  laqui-lle  il  exprimait  le  rofrret  de  ce  i\nr  la  jrnen'e  coutiuen- 
ImI»'  avait  fait  nè^li-xer  la  ;:u«îriv  maritime. 

-  }fi'tmnn>.'i  d»'  Hi'senval  (t.  I.  p.  210).  Divers  portraits  du  duc  deChoi- 
s  ul  nous  ont  été  laissés  par  les  r.ontenqïorains. Celui  que  nuusempruu- 


sous  LOUIS  XV.  355 

dant  douze  ans  de  ministère  et  du  plus  grand  crédit,  il  ne  Ct  de 
mal  à  qui  que  ce  soit.  Dédaigneux  de  basses  intrigues,  plein  de 
fierté  et  d'audace,  il  domina  ses  contemporains  surtout  parle 
caractère.  Malheureusement,  pourôtre  un  grand  homme  d'Ëtat, 
il  lui  manquait  dos  principes  arrêtés  en  matière  de  gouverne- 
ment et  la  moralité. 

^me  ^Q  Pompadour  fut  la  première  à  subir  son  ascendant,  ct 
s'efTaca  peu  à  peu  devant  celui  qui  lui  assurait  la  continuation 
d'une  œuvre  qu'elle  considérait  comme  sienne.  Nommé  à  la 
condition  et  sur  la  promesse  de  poursuivre  la  guerre  contre  la 
Prusse^  le  nouveau  secrétaire  d'Etat  des  aiïaires  étrangères, 
après  la  campagne  do  1759,  dont  les  revers  surtout  maritimes 
précipitèrent  la  ruine  de  la  puissance  coloniale  do  la  Franco^ 
reconnut  l'urgence  de  traiter  et,  plus  heureux  que  son  prédé- 

tous  aux  Souvenirs  du  barou  de  Gleicbcn,  t'uvoyé  de  la  cuur  do  Daut*- 
mark,  parait  tracé  d'après  nature  :  »  Le  duc  de  Choiseul  était  d'une 
taille  assez  petitf^pluy  robuste  que  svelte,  et  d'une  laideur  fort  a^rréabli*; 
9es  petits  yeux  brillaient  d'esprit,  son  nez  au  vent  lui  donnait  un  air 
plaisant,  et  ses  grosses  lèvres  riantes  annonçaient  la  gaieté  de  ses  propos. 
Bon,  noble^  franc,  généreux,  galant,  magnifique,  libéral,  lier,  audacieux, 
bouillant  et  emporté  même,  il  rappelait  l'idé»^  des  anciens  clievalitTs 
fhinçais...  11  joignait  aussi  à  c<*s  qualités  plusieurs  défauts  de  sa  nation: 
il  était  léger,  indiscret,  présomptueux,  libertin,  prodigne,  pétulant  et 
avantageux.  >»  (Voir  Durlos,  Mémoires^  t.  II,  p.  171.)  M.  de  Saiut-Pri«»st 
[Histoire  de  la  chute  des  Jésuites,  p.  57)  «lit  de  lui  «  qu'il  éleva 
rindiscrétion  jusqu'à  la  franchise,  l'insob^nce  jusqu'à  la  dignité,  la 
légèreté  jusqu'à  l'indépendance  >».  —  «  On  préUrud,  écrivait  Barbier 
(t.  IV,  p.  297),  que  M.  le  duc  de  Choiseul  a  Ix'aucouj)  d'esprit,  maiî» 
qu'il  a  le  caractère  méchant,  très  haut  et  très  fior,  ce  qui  n'est  pas 
très  convenable  pour  un  ministre  des  affaires  étrangères.  »  A  côté  île 
ces  appréciations,  nous  devons  encore  placer  les  lignes  que  M.  le  duc 
de  Broglie  a  consacrées  au  célèbre  ministre  :  «  (Ih«*z  Choiseul,  tout  était 
souple  et  mobile.  Son  heureux  et  facile  esprit  saisissait  toutes  les  idées 
avec  une  conviction  plus  vive  que  profond*?,  sans  s'attacher  fortement 
à  aucune.  Il  portait  sur  tous  les  points  de  l'horizon  un  regard  étendu 
et  perçant,  mais  qui  ne  se  fixait  nulle  part  ;  et  ses  résolutions,  pa- 
reilles à  ses  pensées,  étaient  plus  impétueuses  cjne  tenaces.  Aussi 
prompt  à  se  décourager  qu'à  entreprtmdre,  il  s'engageait  gaiement  dans 
les  aventures,  sans  s'ol)stiner  a  les  mener  à  fin.  A  cette  légèreté  natu- 
relle de  tempérament  venaient  se  joindre  un  désir  de  briller  et  un  be- 
soin de  plaire  tout  à  fait  à  leur  place  dans  la  vie  des  cours,  mais  (pii  le 
disposaient  à  subir  successivement  ]»lus  d'un  genre  d'influence.  »>  (l.e  Se- 
cret du  roi,  t.  I,  p.  321-322.) 
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cesseur,  parvint  à  obtenir  Tassontiment  du  roi  et  de  la  favorite, 
sans  que  son  crédit  parût  en  souffrir.  Bien  au  contraire,  fait 
lieutenant-général  des  armées  du  roi  (17  décembre  1759),  gou< 
vemeur  général  de  Touraine  (17  juillet  1760),  il  fut  pourvu  le 
28  août  suivant  de  la  charge  de  grand  maître  et  surintendant 
des  courriers,  postes  et  relais  de  France,  sur  la  démission  du 
ministre  d'Etat  Rouillé,  motivée  par  son  Age  avancé  et  Tétat 
de  sa  santé  (Archives  nationales,  0^,  104). 

Quelques  mois  après,  le  maréchal  de  Belle-Isle,  qui  partageait 
avec  lui  la  principale  direction  des  affaires*,  étant  mort  (26  jan- 
vier 1761)^  accablé  par  l'âge  et  par  la  perte  irréparable  de  son 
fils  unique,  le  comte  de  Gisors,  tué  à  la  désastreuse  bataille  de 
Crevelt',  Choiseul,qui  pendant  la  maladie  de  son  collègue  avait 
dirigé  par  intérim  la  correspondance  relative  à  l'armée  ',  sut 
faire  valoir  la  nécessité,  pour  donner  plus  de  poids  aux  négo- 
ciations alors  entamées,  d'être  nommé  le  chef  officiel  du  ser- 
vice,  et  la  Gazette  de  France  annonça  que  le  roi  lui  avait  ordonné 

1  u  L'année  tinit  sans  auciui  changement  dans  le  ministère.  M.  le  ma- 
réchal de  Belle-Isie  et  M.  lu  duc  de  Choiscul  ont  toujours  grande  part 
au  gouvernement.  »  (Barbier,  décembre  1760.) 

*  Au  moment  de  la  mort  de  son  fils  (26  juin  1758),  le  maréchal  avait 
voulu  quittei*  le  département  de  la  guerre  et  n'y  avait  été  retenu  que 
par  la  volonté  formelle  du  roi,  qui  l'avait  prié  de  ne  pas  Tabandouuer. 
(Luynes,  t.  XVI,  p.  4^;  Mémoires  de  Beruis,  t.  Il,  p.  68.)  u  Mais,  dit 
M.  Rousset.  après  avoir  été  célébré  comme  un  héros,  parce  qu'il  avait 
consenti  h  rost«T  au  ministère,  l'opinion,  dont  la  mobilité  doit  toujours 
quelque  part  r«'iicoutn*r  l'injustice,  lui  rrproclia  bientôt  avec  passion 
d'avoir  cédé  aux  instances  du  roi.  Elh^  lui  lit  môme  un  crime  d'avoir 
survécu  à  sou  malheureux  lils  ;  c'était  donc,  selon  la  foule  malveillant*?, 
qu'il  n'avait  ni  s<'usil)ilité,  ni  cœur,  ni  entrailles;  qu'il  était  un  monstre 
d'égoïsuie,  d'anibiliou  et  de  cupidité.  »  Un  autre  motif  que  celui  indi- 
qué pai-  riiistorirn  <lu  Comte  de  Gisors,  ht  accueillir  avec  indifférence, 
avec  satisfaction  mémo,  la  mort  de  celui  qui,  suivant  le  jugement  d'un 
autour  contemporain,  u  était  trop  universel  pour  être  un  génie  en  aucun 
geun*,  mais  qui,  s'il  ne  fut  ni  Condé  ni  Turenne  à  la  guerre,  ni  Oxeu- 
stiern  ni  Rirlielieu  dans  la  politiijue,  fit  des  choses  mémoraldes  dans 
l'une  et  dans  l'autre.  »  {Vie  jn-ivre  de  Louis  AT,  t.  IV,  p.  1.)  —  <c  On  le 
rendait  responsable  du  dérangement  ajiparentdes  affaires,  ■».  dit  Barbier, 
et  il  ajout»;  :  u  lUiui  des  gens  disi'Ut  qu'il  faut  attendre  trois  mois,  pour 
voir  si  on  ne  le  regrett«M'a  pas.  » 

3  Dépôt  de  la  gu(^rre,  T.  3582.  Lettres  au  maréchal  de  Broglie,  à 
M.  de  Vault.  etc. 
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de  se  charger  du  département  de  la  guerre  conjointement  avec 
celui  des  aiïaires  étrangères,  jusqu*à  la  conclusion  de  la  paix. 

Le  défunt  ministre  s'était  constitué  un  véritable  état-major 
administratif.  Indépendamment  de  M.  de  Crémille,  son  adjoint, 
il  y  avait  un  intendant  de  la  guerre,  M.  Foulon^  maître  des  re- 
quêtes, et  un  inspecteur  général  des  milices  de  terre,  ayant  le 
département  des  gardes-côtes,  M.  de  Vault,  brigadier  de  cava- 
lerie ^  Choiseul  ne  changea  d'abord  rien  à  cet  état  de  choses. 
Les  pouvoirs  de  Crémille  se  trouvaient  virtuellement  éteints  ; 
de  nouveaux  brevets  du  30  janvier  lui  conférèrent  la  direction 
générale  en  chef  de  Tartillerie^  les  fonctions  de  directeur  et 
d'administrateur  général  de  Thôtel  des  Invalides,  ainsi  que  la 
surintendance  de  TEcole  royale  militaire,  pour  exercer  ces  char- 
ges conjointement  avec  le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Il  fut 
en  outre  autorisé  à  signer  et  contresigner  toutes  les  expéditions 
relatives  aux  détails  des  fortifications,  du  génie^  de  l'artillerie 
des  Invalides  et  de  TEcole  militaire;  et  les  expéditions  et  ordres 
signés  par  lui  durent^  aux  termes  du  brevet  royale  avoir  la 
même  force  et  être  exécutés  ainsi  et  do  la  même  manière  que 
s'ils  étaient  revêtus  de  la  signature  du  secrétaire  d'Etat'.  Les 
commissions  de  de  Vaulf ,et  de  Foulon  furent  également  renouve- 
lées, et  le  second,  lors  de  la  nomination  de  Choiseul  au  minis- 
tère de  la  marine,  au  mois  d'octobre  suivant^  eut  de  plus  la 
comptabilité  et  le  mouvement  des  fonds  de  ce  ministère.  Toute- 
fois^ l'organisation  que  nous  venons  d'indiquer  ne  se  maintint 
pas  longtemps  en  son  entier.  Crémille  donna  sa  démission  le 
9  avril  1762,  rendant  ainsi  au  secrétaire  d'Etat  la  directionr  sans  ' 
partage  des  services  auxquels  il  avait  été  préposé,  et  l'Aima* 
nach  de  1763  ne  reproduit  pas  non  plus  les  noms  de  ses  deux 
collègues. 

Cependant  la  paix,  que  la  mort  subite  du  roi  d'Angleterre 
Georges  II  avait  paru  un  instant  devoir  amener  à  la  fin  de  1760, 
n'avait  pu  être  signée  au  congrès  d'Augsbourg  (mars -juil- 
let 1761),  et  les  hostilités  avaient  continué.  Choiseul  sentit  la 
nécessité  d'un  grand  effort  maritime  ;  il  venait  de  conclure  le 
célèbre  pacte  de  famille  (15  août  1761),  qui  stipulait  une  alliance 

*  Almanach  royal  de  1761. 

•  Pinort,  Chronologie  militaire,  t.  V,  p.  489. 
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offensive  et  défensive  entre  les  quatre  souverains  de  la  maison  de 
Bourbon  :  Louis XV,  Charles  III d'Espagne,  Ferdinand  de  Naples 
et  Philippe  duc  de  Parme.  Ce  traité  devait  être  d'une  grande 
portée  ultérieure,  mais  ses  conséquences  premières  mettaient 
en  un  complot  péril  les  flottes  de  TEspagne  et  ses  possessions 
d'outre-mer.  Berryer^  grand  travailleur,  exact,  tracassier»  sévère 
et  dur,  avait  remédié  aux  abus  de  détail  dont  fourmillait  son 
ministère,  et  remis  l'ordre  dans  la  comptabilité.  Sans  expérience 
et  surtout  sans  argent  \  il  s'était  trouvé  toutefois  hors  d'état  de 
rien  faire  soit  pour  conserver  les  colonies,  soit  pour  suppléer  à 
la  perte  de  93  vaisseaux  et  frégates  pris  ou  détruits  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  et  dont  les  25,000  hommes  d'équi- 
page étaient  retenus  prisonniers  en  Angleterre*.  Choiseul  se  fit 
donner  le  département  de  la  marine,  et,  adressant  un  chaleu- 
reux appel  à  Topinion  publique,  provoqua  une  souscription  na- 
tionale, dont  les  résultats  considérables  témoignèrent  des  res- 
sources et  du  patriotisme  du  pays  '. 

Borryor  se  trouvait  trop  avant  dans  les  bonnes  grâces  de  M"^*de 
Pompadour  pour  ne  pas  être  sûr  d'un  dédommagement  ;  celui 
qu*il  obtint  fut  supérieur  au  sacriGce  qui  lui  avait  été  imposé. 

1  Le  manque  de  fonds  était  tel  que  Berryer,  dans  Timpossibilité  de 
pourvoir  aux  réparations  les  plus  urgentes  des  ouvrages  des  ports  de 
couimerco,  avait  dû  d**mander  lui-même  en  1759  que  ce  service,  réuni 
depuis  17^3  à  son  département,  en  fût  détaché  pour  être  attribué  au 
contrôli'ur  {Jtc^nérul,  plus  eu  iin'sure  de  lui  assurer  les  crédite  indispen- 
sables. Toutefois  l'opposition  du  ministère  de  la  guerre,  fondée  siu*  les 
nécessit«''s  (h*  la  défi-nse  du  territoire,  ût  différer  jusqu'en  1761  la  remise 
déiinitive  du  servie»*  aux  iufréuieurs  des  ponts  et  chaussées.  (Vignon, 
Etmlcfi  sur  les  chet?ii?is  puf/fics^  t.  Il,  p.  159  ) 

'  l'n  p«îu  avant  rav«;u»'nieul  de  Choiseul  au  ministère,  le  maréchal  de 
Bt'lle-Islo  ^•crivait  :  u  Nous  ne  pouvons  pas  actuellement  armer  quatorze 
vuissraux.  bien  qn<'  nous  <'n  ayons  soixante-trois;  et  cela  parce  que 
nous  n'avons  ni  matelots  ni  arfjent.  »  Filon,  Mémoire  sur  tambassade 
de  Choiseul  à  Vic?ine. 

3  Les  fUats  de  Bndafjme,  de  Bourgogne  et  de  Flandre,  le  parlement 
f't  la  ville  (le  Bordeaux,  la  chambre  de  conmierce  de  Marseille,  le  corps 
de  ville  et  les  six  corps  des  marchands  d<;  Paris,  les  chevaliers  de  Malte, 
Tordre  du  Saint-Esprit,  les  secrétaires  du  roi,  les  fermiers  généraux,  les 
receveurs  généraux,  les  administrateurs  des  postes,  les  banquiers  de  la 
cour,  lrési»ri<TS  et  fournisseurs  «les  guerres  offrirent  quinze  vaisseaux; 
les  particuliers  souscrivirent  en  outre  13  millions  et  le  clergé  vota  un 
don  gratuit  extraordinaire. 
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Non  seulement  il  resta  secrétaire  d'Etat,  et,  pour  lui  maintenir 
un droitdosignature,  ses  collègues Choiseul  et  Saint-Florentin  du- 
rent détacher  du  département  de  leurs  provinces  et  lui  remettre^ 
Tun  le  Roussillon,  Taulre  le  Berry,  le  Poitou,  ainsi  que  les  géné- 
ralités de  Soissons  et  de  la  Rochelle,  mais  encore  le  roi  consen- 
tit à  se  dessaisir  des  fondions  de  garde  des  sceaux,  qu'il  s'était 
réservées  depuis  la  disgrâce  do  Machault,  et  h  l'en  pourvoir  par 
commission  du  13  octobre  1761  (Archives  nat.,  0',  105).  Une 
mort  prématurée  ne  laissa  pas  Berryer  longtemps  en  ()Ossossion 
de  ces  honneurs  (15  août  1762)*,  et  son  successeur,  Feydeau  do 
Brou,  doyen  du  conseil  d'Etat,  conseiller  au  conseil  royal  et  au 
conseil  des  dépôchcs,  qui  avait  quatre-vingts  ans,  ne  conserva 
non  plus  les  sceaux  que  treize  mois  à  peine  (28  septembre  1762- 
4  octobre  1763),  pour  les  remettre  à  l'ancien  premier  président 
du  Parlement  de  Paris,  René-Charles  de  Maupeou,  que  des  dif- 
ficultés avec  sa  compagnie,  à  Toccasion  du  conflit  soulevé,  en 
1757,  entre  la  cour  et  la  magistrature,  avaient  obligé  de  se  re- 
tirer au  mois  d'octobre  do  ladite  année  ^  Le  roi  avait  voulu 
d'abord  conférer  en  môme  temps  au  nouveau  garde  des  sceaux 
la  dignité  de  chancelier  ;  mais,  sur  le  refus  do  Lamoignon  de 
donner  sa  démission,  refus  qu'il  expia  par  l'exil,  Mau[)eou  dut  se 
contenter  do  la  survivance,  avec  la  qualité  de  vice-chancelier^. 

'  «  Il  iluit  sii  carrièiv  avec  l'uviTsioii  pul)tiqiio  et  parliculièn*,  »  rcrit 
Bernls,  constint  dans  si>s  niucumts.  [Mémoires,  t.  II,  p.  78.) 

i  Voyez  à  c«  sujet  Mtimoin'n  de  Bernis,  t.  I,  rliap.  xxix  et  xxx.  Il  dut 
son  nouveau  posti?  à  la  faveur  d«'  M"»®  de  Pouipadour. 

'  Voici,  d'aprè.^  les  Uef^istres  du  secrétariat  de  la  luaisou  du  roi  (Ar- 
chives nationale.»:,  O».  107,  f»*  iTl),  le  t«'xte  de  Tédit  portant  créatiun  delà 
charge  de  vice-cliaucelier  :  «  Louis,  etc..  La  charj^nil»^  jiarde  des  sceaux 
de  France  créée  par  édit  du  mois  d«'  décembre  1750  étant  vacante  par 
la  démission  du  sieur  Paul-Esprit  Fi*ydean  de  llrou,  nous  avons  cru  (|ue 
rien  ne  serait  plus  convenable  pour  l'honneur  et  l'avantaffe  de  la  ma- 
gistrature, ni  plus  intéressant  au  bien  de  notre  service  i-t  à  celui  du  pu- 
blic, que  de  réunir  à  perpétuité  la  garde  des  sceaux  dr  Franc»;  et  les 
fonctions  importintes  qui  «?n  dépendent  à  la  charge  de  chancelier  de 
France.  A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  ét»'int  et  supprimé,  éteignons  et 
8U2»primons,  jiarees  prés-*nt«'s  signé«'s  de  notre  main,  les  titres,  état,  office 
et  dignité  de  ganle  (bîs  seranx  d«*  France...,  voulons  que  la  garde  des 
sceaux  de  Franc»'  et  h-s  imp«)rtant('s  fonctions  qui  v\\  dépendent  appar- 
tiennent à  toujours  et  deun'urent  réunies,  connue  nous  les  réunissons, 
au  titre,  état,  office  et  dignité  de  chancelier  de  France,  et  de  notre  même 
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La  création  d'un  vice-chancelier  en  titre  d'office  fat  contes- 
tée comme  chose  nouvelle  par  le  Parlement.  Une  députation 
de  membres  de  la  cour  alla  à  Malesherbes  s'enquérir  auprësdo 
Lamoignon  s'il  était  encore  en  état  de  faire  les  fonctions  de  sa 
charge,  et,  sur  sa  réponse  affirmative,  le  ministère  se  vit  obligé, 
nous  apprend  Barbier  (t.  IV,  p.  475  et  476),  de  retirer  Tédit, 
ce  qui  n'empôcha  pas,  ajoute-t-il,  Maupeou  d'exercer,  à  certains 
égards,  sans  lettres  enregistrées,  la  charge  de  vice-chancelier. 
En  même  temps  qu'il  avait  reçu  les  sceaux^  son  fils  René-Nico- 
las-Charles-Augustin^  président  à  mortier,  avait  été  déclaré  pre- 
mier président,  sur  la  résignation  de  François  Mole.  Lo  chroni- 
queur que  nous  venons  de  citer,  en  consignant  dans  son  journal 
cette  double  nomination,  l'accompagnait  de  Tobservation  sui- 
vante :  ((  On  ne  sait  pas  si  ces  changements  seront  du  goût  do 
MM.  des  enquêtes  et  dos  jansénistes.  »  S'il  lui  avait  été  donné 
de  lire  dans  Tavenir,  combien  il  eût  été  plus  affirmatif  encore  ! 

La  charge  de  secrétaire  d'Etat  de  Berryer  n'avait  été  donnée 
ni  à  Feydeau  de  Brou  ni  à  Maupeou  ;  elle  avait  été  supprimée 
par  édit  de  septembre  1762  \  Cette  suppression  ne  fut  que  mo- 
mentanée.Dès  le  mois  de  décembre  de  Tannée  suivante,  la  charge 
était  rétablie*,  et  les  provisions  en  étaient  expédiées  au  nom  de 

pouvoir  o.i  aiitorittî  quo  dessus,  nous  avons  cré/j  et  érigé,...  crùons  el 
érif^rons  les  titre,  oflice,  état  et  dignité  de  vice-chancelier  de  Franco, 
auxquels  attribuons  tous  les  honneurs,  autorités,  facultés,  préropative>, 
prééminences,  privilèges,  etc.,  tels  et  semblables  que  ceux  qui  n'appar- 
tiennent essentiellement  qu'à  la  charge  de  clianceliei*  do  Fraiici\  et 
ceux  que  nous  y  réunissons  par  ces  présentes...  Désirant  faire  cou 
naître  la  satisfaction  que  nous  avons  toujours  eue  du  service  de  notro 
amé  et  féal  le  sieur  René-Charles  de  Maupeou,  cy-devant  premier  p^ê^i- 
d»^nt  au  Parlement  de  Paris,. ..  nous  lui  avons  donné  et  octroyé...  les- 
dits  titre,  état,  oflice  et  dignité  de  vice-chancelier  de  France,  pour  |nir 
lui  les  avoir,  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  user. . .  et  ce  néanmoins  en  en? 
d'absence  seulement  dudit  chancelier.  Et. . .  disons,  Vùnlon:?,  ordon- 
nons et  nous  plaît,  que,  vacation  venante  de  l'état  et  dignité  de  clian^elii.T 
de  France,  par  décès  ou  autrement,  ledit  sieur  «le  Maup«.>(»ii  >uit  au 
moment  de  ladite  vacation  revêtu  de  Tétat  et  dignité  do  clianceli'M. 
sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  douons  nouvelles  provisions  ni  nuciiuo-i 
lettres  de  confirniatiou  à  c<.'t  égard.  Si  donnons,  (!tc. , .  Donné  à  Fonlai- 
uebleau  au  mois  d'octobre  17C3.  m 

•  Les  provinces  qui  en  formaient  le  département  liront  eu  méuii- 
temps  retour  à  leurs  précédents  titulaires. 

*  Voici  le  texte  de  l'édit  portant  rétablissement  de  la  charge  de  ?*- 
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Berlin  (14  décembre,  Archives  nationales,  0*,  107),  qui  venait 
(k  résigner  le  contrôle  général  des  finances  entre  les  mains  d'un 
conseiller  au  Parlement,  François  de  Laverdy.  Cet  acte  avait 
été,  du  reste,  tout  volontaire  de  sa  part  et  Texécution  d'une 
condition  qu'il  avait  mise  lui-môme,  en  1759,  à  son  acceptation 
du  minisl('rc,  celle  de  pouvoir  se  retirer  dès  que  la  paix  serait 
conclue*. 

Le  nouveau  secrétaire  d'Etat  eut  un  département  formé  d'at- 
tributions en  majeure  partie  détachées  du  contrôle  général  et  do 
la  surintendance  des  postes^.  En  voici  la  nomenclature  :  la  Com- 
pagnie des  Indes  et  les  diiïérents  commerces  dont  elle  a  le  pri- 
vilège ;  les  manufactures  de  colon,  mousselines  et  étoiïes  à  l'imi- 
tation de  celles  des  Indes  ;  les  manufactures  de  porcelaine  ;  les 
haras  et  les  école^^  de  médecine  vétérinaire;  l'agriculture  et  les 
sociétés  d'agriculture  ;  les  mines,  leur  concession  et  exploita- 
tion ;  la  navigation  dans  l'intérieur  du  royaume,  les  canaux  faits 
et  à  faire;  les  carrosses  publics,  fiacres,  coches,  messageries  et 

dvtairo  d'Etat,  d'apiv-*  les  Registres  du  s«^cn!'tririat  di.»  la  mai  sou  du  roi 
(Archivtîï!  nationales,  0>,  107,  f«»  339;  :  «  Louis. . .  Par  notn?  édit  du  Diois 
d«*  soptPiiilire  17G2,  nous  avons  suppriuiô  Tôtat  o.i  charge  de  sficrétaire 
d'Etat  de  nos  coinuiandements  et  linances,  dont  était  revAtu  notre  très 
cher  et  féal  chevalier  fçarde  des  sceaux  de  Fi'ancc,  lo  sieur  Derryer,  et 
qui  était  alors  vacante  par  sou  décès,  (;t  jugeant  à  propos,  pour  le  bien 
de  notre  service,  de  rétablir  ladite  charge  après  avoir  ordonné  lo  rem- 
boursement de  la  somme  de  .'iOO,000  livres  que  nous  avions  assurée 
audit  sieur  Berryer  sur  ladite  charge  par  notre  brevet  du  18  mars  1739... 
A  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous  mouvant»'s,  de  l'avis  de  notre  conseil,  et 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
créé  et  rétabli,  et  par  ces  présentes,  signées  df^  notre  main,  créons  et 
rétablissons  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  et  de  nos  commandements  et 
finances,  supprimée  par  uotre  édit  susdaté,  pour,  par  celui  que  nous 
avons  résolu  d'eu  pourvoir,  l'avoir,  tenir  et  e.X(îrccr,  en  jouir  et  user 
aux  honneurs,  prérofçatives,  prééminences,  autorité,  hôtelage,  privilèges, 
facultés,  droits,  fruits,  prolils,  revenus  et  émoluments  qui  y  seront  par 
nous  attribués  et  employés  dans  nos  États.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  et  féaux  conseillers  les  j/t?ns  tenaus  nos  Chambre  des  Comptes 
à  Paris  et  Cour  des  Aides,  que  notre  présent  édit  ils  ayent  à  faire 
rejçislrer,  et  le  contenu  en  iceluy  garder  et  observer  selon  sa  forme  et 
teneur.  Car  tel  est  notn»  plaisir.  » 

*  De  Moutyou,  Particularités  aur  les  ministres  des  finances,  etc. ^  p.  146. 
La  commission  de  Laverdy  est  du  13  décembre  (Archives  nationales, 
0',  107). 

•  Almanach  royal  do  1764. 
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autres  voitures  publiques,  tant  par  terre  que  par  eau;  lo  rou- 
lage ;  les  petites  postes,  leur  établissement,  régie  et  administra- 
tion; les  loteries  existantes,  leur  établissement  et  emploi,  à 
Texception  do  colle  de  l'Ecole  royale  militaire  ;  les  dépôts  et 
collections  de  chartes^  tant  manuscrites  qu'imprimées,  et  les 
travaux  ordonnés  en  ditTérents  temps  par  le  roi  à  ce  sujet  ; 
réchange  de  la  principauté  de  Dombes  et  ses  suites^;  enGn, 
comme  administration  de  provinces,  indépendamment  do  cette 
principauté,  la  Guyenne^  la  Normandie,  la  Champagne,  la  ville 
et  généralité  de  Lyon,  le  Berry,  les  lies  de  France  et  de  Bour- 
bon, et  tous  les  établissements  do  la  Compagnie  des  Indes. 

Le  département  ainsi  constitué  à  Berlin,  et  qu'il  devait  con- 
server jusqu'en  1780,  à  Texception  de  la  Compagnie  des  Indes 
et  des  établissements  et  manufactures  en  dépendant,  dont  le 
contrôleur  général  des  finances  rentra  presque  immédiatement 
en  possession^  est  la  première  tentative  faite  en  France  pour 
organiser  un  ministère  spécial  de  Tagriculture.  Elle  mérite  d*au- 
tant  plus  d'être  signalée,  qu'elle  ne  laissa  pas  que  do  donner  de 
bons  résultats  au  point  de  vue  du  développement  des  services 
confiés  au  nouveau  ministère.  Nous  aurons  occasion  de  les  signa- 
ler dans  lo  tableau  général  de  l'administration  en  1 774.  A  ses  attri- 
butions officielles^  Berlin  enjoignait  d'autres  plus  intimes  qui  lui 
assurèrent  la  faveur  constante  do  Louis  XV,  faveur  à  laquelle  il 
avait  dû,  en  novembre  1762,  rentrée  au  conseil  d'Etal  3.  Il  était 
chargé  de  la  gestion  de  la  fortune  privée,  que  le  monarque  s'était 
créée  en  dehors  du  domaine  de  l'Etat  et  qu'il  se  plaisait  sans 
cesse  à  accroître,  au  détriment  parfois  de  ce  domaine.  C'était 
le  mémo  esprit  qui,  vers   1750,  avait  inspiré  la  diplomatie 

*  l^a  pnncipaiiti'îde  DolIlb♦?^,  dont  W  coiut«*  iVEn  ùtiiit  ?ouvoraiii  ijidé- 
l>uii<lant  conuiii'  liériti(;r  thi  dm;  «lu  Maiiu*  sini  J)L'1v,  <l«.uial:iir«»  m  u.8i 
de  M"®  d»i  Mouli)«'ii>i«'r,  venait  d'oln?  rchniijiée  par  lui  avec  le  i\ii 
(lis  mais  ildi)  contre  l»*s  duché:*  do  (lisor.-  vl  de  ViTiioii. 

2  Alni'inavh  roj/ul  (]*}  MiUi. 

'  Vraisoinhlalileuieut  en  r<*mpIaceiiienL  du  maniuis  de  Puvsieulx. 
(îoniuie  Heniis,  ci*  inini>t.i'«',  dune  très  uianvai.<e  santé,  avait  subor- 
donné .-a  rentrée  au  const.'il  le  :i  juillet  I7j8  à  la  condition  que  la  paix 
fait»;  il  aurait  la  liberté  de  s»?  retirer.  II  tint  parole,  u  C»îlte  sa^t-sse  et 
cette  modération,  observe  Bernii^,  qui  sijjnale  le  fait  dans  ses  Mé- 
moires (t.  II.  1».  78),  supposent  bien  des  vertus.  » 


sous  LOUIS  XV.  363 

secrète,  et  qui  avec  Tâgo  s'accentuait  dans  un  sens  encore  plus 
regrettable. 

En  prenant  le  portefeuille  de  la  marine,  Choiseul  avait  com- 
pris qu'il  ne  pouvait  conserver  simultanément  Texercice  des 
deux  autres  départements  qu'il  réunissait  depuis  la  mort  du 
maréchal  de  Belle-Isle.  Il  s'était  donc  cherché  un  coopérateur, 
et  avait  sollicité  du  roi  l'autorisation  de  remettre  les  affaires 
étrangères  à  un  de  ses  parents,  César-Gabriel,  comte  do  Choi- 
seul,  ancien  ambassadeur  à  Vienne,  tout  récemment  entré  au 
conseil  d'Etat  (août  1761),  à  la  suite  du  congrès  d'Augsbourg. 
Louis  XV  consentit  à  Tadjonction  proposée,  non  sans  témoigner 
une  hésitation  des  plus  honorables  pour  son  ministre,  si  Ton  en 
croit  la  teneur  des  lettres  de  provisions  délivrées  le  13  octobre 
au  nouveau  titulaire  : 

a  Notre  cousin  le  duc  de  Choiseul  nous  a  représenté,  disait 
le  monarque,  que  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
que  nous  lui  avons  confiés,  exigeant  un  travail  et  une  attention 
suivie,  surtout  dans  la  conjoncture  présente,  il  nous  sup- 
pliait d'agréer  qu'il  nous  remit  celui  des  affaires  étrangères,  dont 
il  est  revêtu.  La  satisfaction  que  nous  ressentons  des  grands  ser- 
vices qu'il  nous  a  rendus,  et  à  TEtat,  nous  aurait  d'autant  plus 
détourné  d'entrer  dans  ses  vues  que,  par  son  zèle  et  son  acti- 
vité, nous  n'avons  pu  nous  apercevoir  qu'aucunes  des  parties 
de  ces  différentes  administrations  souffrissent  de  leur  réunion 
sur  la  môme  tête;  nous  ne  nous  sommes  môme  déterminé  ^sou- 
lager notredit  cousin  do  celle  des  affaires  étrangères,  qu'en  y 
destinant  notre  amé  le  sieur  comte  de  ChoiseuP...  » 

L'association  des  deux  Choiseul  devait  durer  neuf  années,  et 
pendant  toute  cette  période  ils  ne  cessèrent  d'agir  de  concert. 
Du  reste,  en  quittant  les  affaires  étrangères,  le  duc  avait  entendu 
s'en  réserver,  non  seulement  défait^  mais  môme  à  titre  officiel, 
dans  une  certaine  mesure,  la  direction,  et  il  était  demeuré 

*  Archives  uatiouales,  OS  105,  ^  592.  Bien  que  depuis  le  mois  de 
janvier  précédent  il  remplit  toutes  les  fouctions  de  la  charge  du  maré- 
chal de  Uelle-Isle,  Choiseul  u'eu  avait  pas  encore  reçu  ofticiellemcnt  le 
titre^  et  la  charf^e  était  demeurée  vacante  ;  il  s'en  fit  pourvoir  le  jour 
même,  13  octobre  17til,  où  il  cédait  au  comte  de  Choiseul  celle  dans  la- 
quelle il  avait  remplacé,  le  3  décembre  1758,  le  cardinal  de  Bemis. 
{Ibid.,  {•  589.) 
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chargé  de  la  parlio  de  la  correspondance  diplomatique,  alors  la 
plus  importante,  celle  avec  les  cours  de  Madrid  et  de  Lisbonne. 
Il  avait,  en  échange,  détaché  du  département  do  la  niarino  et 
attribué  à  son  successeur  les  consulats,  ce  qui  comprenait  les 
Echelles  du  Levant  et  tous  les  Elats  du  Grand  Seigneur,  ainsi 
que  la  Barbarie^  le  commerce  extérieur  et  la  chambre  do  com- 
merce de  Marseille  ^ 

En  novembre  1762,  le  comte  do  Choiseul  fut  créé  duc  et  pair, 
sous  le  titre  de  Praslin',  à  Toccasion  des  préliminaires  de  la  paix, 
qui  venaient  d*ôtre  signés  entre  la  France^  TÂngleterre  et  l'Es- 
pagne. 

La  paix  elle-même  fut  conclue  le  10  février  1763.  Elle  n'ébranla 
en  rienle  crédit  de  Choiseul,  qui  eut  l'habileté  d'en  faire  retom- 
ber les  conditions  onéreuses  sur  les  fautes  de  ses  prédécesseurs. 
Nommé  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons  le  24  février  1763, 
sur  la  démission  du  comte  d'Eu,  il  fut  investi,  dans  le  courant 
de  Tannée  suivante^  de  la  charge  lucrative  de  grand  bailli  de  Ha- 
gucnau.   ((  Par  cette  faveur^  remarque  Barbier  ^,  M.  le  duc  de 

^  Dépôt  des  affaires  Atrangèros.  Almanach  royal.  C'est  la  preuiière 
fois  que  les  consulats  reparaissent  depuis  1723  daus  les  attributions  mi- 
nistérielles. Nous  l'avons  déjà  signalé. 

*  Cette  dignité  donna  bientôt  lieu  à  une  querelle  d'étiquette  ainsi 
racontée  par  Barbier  :  «  4  octobre  17G3.  M.  'de  Choiseul,  duc  de  Prasliu, 
en  quîilité  de  mini.-^tre  des  affaires  étrangères,  devnit  présenter  à  r^u- 
dience  du  roi  rainbassadeur  de  Venise.  Il  s'en  est  excusé  lundi  soir  sm* 
une  indisposition,  en  sorte  q\ny  M.  le  comte  de  Saint-Florentin  a  été 
obligé  (b;  le  remplacer.  Mais  on  dit  que  cette  excuse  est  h  cause  iVmx 
cérémunial.  A  cette  audience,  le  roi  sur  son  trône  salue  l'ambassadeur 
et  se  recouvre.  Alors  rand)assa«leur,  qui  n'présente  une  tête  couronnée, 
se  recouvre  aussi,  et  les  princes  du  sang,  ceux  de  la  maison  de  Lor- 
raine et  de  la  maison  de  Bouillon,  se  couvrent  aussi,  mais  non  pas  les 
ducs  et  pairs  qui  sont  dans  la  snlle  d'audience.  On  dit  donc  que  M.  le 
duc  de  Prasliu  a  prétendu  (|ue,  bî  titre  de  duc  et  ])air  étant  la  première 
dignité  du  royaume,  il  devrait  avoir  le  droit  de  se  couvrir  «levant  le 
roi  ainsi  que  l'andiassadeur.  Cette  prétention  est  nouvelle,  ou  c:e  qui! 
n'y  a  point  eu  juscju'ici  de  ducs  et  pairs  secrétaires  d'Etat  des  atTaires 
étrangères,  et  comme  il  n'y  a  plus  souvent  de  cette  cérémonie,  il  a 
voulu  éluder  celle-ci,  sauf  à  régler  ce  prétendu  droit.  »> 

'  T.  IV,  ]).  /|08.  Au  mois  d'avril  précédent  il  disait  :  «  La  fortune  ra- 
pide de  cette  Fnaison  en  dignités,  grandes  cliarges  et  richesses  c^use 
bien  des  jaloux  et  fait  parler  tout  le  public,  jusqu'à  dire  que  le  duc, 
qui  n'avait  pas  autrefois  plus  de  10,000  livres  de  revenus,  a  aujourd'hui 
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Choiscul,  qui  est  regardé  dans  lo  public  comme  premier  mi- 
nislrc,  devient  puissamment  riche  par  tous  ses  postes  et  em- 
plois. »  Presque  en  môme  temps,  l'auteur  que  nous  venons  de 
citer  ajoutait  :  a  Vendredi  1"  juillet.  On  dit  que  le  Parlement 
a  arrêté  d'itératives  remontrances  (au  sujet  do  rétablissement 
de  nouveaux  impôts,  enregistrés  dans  le  lit  de  justice  du 
31  mai  1763)  ;  mais  il  est  à  présumer  qu'elles  n'auront  pas  plus 
de  succès  que  les  premières,  d'autant  que  la  plénitude  du  mi- 
nistère est  aujourd'hui  entre  les  mains  de  M.  le  duc  de  Choi- 
seul,  ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine^  et  de  M.  de  Choiseul, 
duc  de  Praslin,  son  cousin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
qui  sont  eiïectivement  de  la  plus  ancienne  noblesse,  hauts  et 
absolus  en  conséquence^  qui  regardent  le  Parlement  do  Paris  et 
autres  comme  de  simples  tribunaux,  et  les  officiers  d'iceux 
comme  de  simples  gens  de  loi^  malgré  l'association  qu'il  y  a  des 
princes  et  des  ducs  et  pairs  au  Parlement  de  Paris,  lesquels  pa- 
raissent, par  politique,  ne  prendre  aucune  part  aux  vues  de  pa- 
triotisme et  aux  associations  du  Parlement  pour  le  bien  de  FEtat 
et  même  pour  la  gloire  du  roi.  » 

Si  le  ministère  se  trouvait  alors^  ainsi  que  le  prouve  ce  pas- 
sage^ en  lutte  avec  les  parlements,  ce  n'était  pas  cependant  sans 
leur  avoir  fait  des  avances  et  des  concessions,  qui  témoignaient 
qu'il  était  bien  loin  de  tenir  leur  autorité  en  aussi  petite  estime 
que  le  pensait  Barbier.  De  ces  concessions,  la  plus  importante 
assurément  avait  été  le  consentement  obtenu  du  roi,  malgré  ses 
répugnances,  à  Texpulsion  des  jésuites. 

Soulevée  incidemment  à  l'occasion  d'un  procès  commercial  % 
la  question  de  l'existence  même  du  célèbre  institut  en  France 

au  milliuu  de  rente,  m  La  justice  veut  qu*ou  ajoute  que  le  mariage  de 
Ciioiseul  avec  la  fille  du  fameux  financier  Crozat  du  GliAtel  lui  avait 
nppoitc  dès  1750  des  biens  considérables. 

*  Le  supérieur  dos  missions  de  la  Martinique,  le  Père  La  Valette,  y 
avait  fondé  une  banque  que  les  désastres  de  la  guerre  de  Sept  ans  obli- 
gèrent à  se  liquider.  EUe  laissait  un  déficit  de  trois  millions.  La  So- 
ciété st?  refusa  à  le  couvrir,  en  se  retranchant  derrière  les  termes  de  ses 
statuts.  Les  créanciers  se  pourvurent  alors  au  Parlement  de  Pai'is  et  les 
jésuit'?s  acceptèrent  cette  juridiction,  bien  qu'ils  eussent  toutes  leurs 
causes  attribuées  au  Grand  Conseil  (lettres-patentes  du  30  juin  1738).  Un 
arrêt  du  8  mai  1761  les  condamna  solidairement  au  payement  de  la 
créance. 
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n^avait  pas  tardé  à  être  posée  non  seulement  devant  le  Parle- 
ment do  Paris,  mais  encore  devant  la  plupart  des  parlements 
provinciaux.  Ses  statuts  y  avaient  été  dénoncés  comme  consti* 
tuant  un  danger  pour  Tordre  public,  ses  doctrines  comme  sédi- 
tieuses et  destructives  do  la  morale  chrétienne.  Une  ligue  ar- 
dente s'était  formée  entre  les  magistrats,  les  jansénistes^  les 
hommes  de  lettres  ;  et  l'opinion  publique,  entraînée  par  eui, 
n'avait  eu  que  des  applaudissements  pour  Tarrôldu  6  août  1762\ 
qui,  se  basant  sur  les  accusations  que  nous  venons  d'indiquer, 
prononça  la  dissolution  do  la  société. 

La  postérité  a  voulu  à  son  tour  porter  son  jugement  sur  celte 
grande  cause.  Elle  n'a  pas  trouvé  la  preuve  des  imputations 
dirigées  contre  le  corps  de  doctrines  des  jésuites  %  mais  a  con- 
staté, non  sans  surprise,  que  plusieurs  des  cours  judiciaires  re- 
fusèrent jusqu'au  bout  de  s'associer  à  leur  proscription  ',  que 
dans  les  autres  une  imposante  minorité  se  prononça  contre 
elle  *;  que  le  clergé  de  France,  par  l'organe  de  ses  repré- 

>  Anciennes  lois  françaises^  t.  XXII,  p.  328. 

«  Un  protestaut,  le  doctinir  Fischer,  conseiller  d'Etat,  a  rassemblé  et 
diecutL»,  dans  un  livn?  publié  t*n  1853  sons  ce  titre  :  La  cause  des  jésuites 
au  poiîU  de  vue  de  la  a'itiguc  historique,  du  droit  positif  et  de  la  saine 

raison,  louti's  l(?s  accusjitiontf  porttM's  couliv  la  Compagnie  ;  eu  voici  le* 
conclusions  :  «  La  lisl»-  mtière  (1«'S  aQrnsations  a  pas  s»''  sous  nos  yeux. 
Qn'avons-nons  trouvô  ?  Ni  J»'p  sonvriiir?;  du  passé,  ni  les  réalités  de  la 
situation  [H'éscnt»*  n««  nous  ont  otîert  aucun  fait  contraire  aux  lois  civiles 
et  niorahîs  <|u«'  l'on  puiss**,  avec  fondement,  tourner  contre  l'institut 
des  j»'\<uiti's  ou  r.ontn*  l'action  pratique  de  ses  nn'uibn^s...  Un  passé 
de  triùs  siècles  rst  là  [)our  atl«'sti'r  <pie  la  Compajjui»*  de  Jésns,  consi- 
dérée comnii'  corps,  n'a  jamais  failli  au.\  d«'voirs  de  son  institution  :  elle  a 
attfint  son  but;  j'ent«'nds  !«•  profjiv^i  dn  catlioli<Msnie,  lequel,  d'après  les 
idées  dr  l'Eglise  callioliquc,  s'id«'ntifi«' av.'c  la  n-lifiion.  Sans  doute,  des 
nii-mlues  de  la  société  dr  Jé^us  ont  su«*conibé  an  jour  de  l'épreuve  et 
SH  sont  révélés  faibles  comme  l<'  rest»'  des  liommes  :  mais  cbacim^  fois 
qu'on  a  couimis  rinju>tic«'  d'imputer  ces  fautes  personnelles  an  corps 
entier,  l'accusation  n'a  jm  >r»  soutenir  devant  le  tribunal  de  t'bistoire.  • 

3  Lt?  Parlement  de  Besancon,  les  cours  souvrraiiif^s  d'Alsace,  de 
Flandre  ri  d'Artois. 

*  L'arrêt  fut  rendu  à  ReFuu's  ])ar  .H  voix  contre  29,  à  Rouen  par  30 
contre  13,  à  Toulousi'  par  'd  contre  SI»,  h  Perpij;nan  par  o  contre  i,  à 
Bordeaux  par  23  cimtre  IS,  à  Aix  par  iî  contre  ti.  «Je  ne  crains  pas  d'as- 
surer et  j'ai  vu  les  clioses  d'assez  prés,  écrivait  Duclos  en  J767,  iiue  les 
jésuites  avaient  et  ont  encore  sans  comparaison  ]dus  de  ]»artisans  que 


sous  LOUIS  XV.  367 

sentants  officiels^  protesta  à  Funanimité  ^  ^  qu^enfln,  tandis 
que  la  France  et  à  son  exemple  l'Espagne  et  le  royaume  des 
Deux-Siciles  avaient  expulsé  les  Pères  et  fermé,  au  préjudice  im- 
médiat de  l'enseignement  de  la  jeunesse  dans  les  provinces,  les 
nombreux  collèges  qu'ils  avaient  fondés  *,  ce  furent  Frédéric  II 
et  Catherine  qui  leur  assurèrent  asile  et  protection  dans  leurs 
Etats.  Mieux  à  même  que  les  contemporains  d'apprécier  tous  les 
éléments  de  TafTaire,  nécessairement  plus  impartiale,  la  posté- 
rité a  assigné  à  Tarrôt  de  1 762  son  véritable  caractère,  celui  d*une 
mesure  politique  doublée  d'une  intrigue  de  cour  ^,  et  le  signale 

(radvt^rsaires.  La  CllaIotai^^  oi  Moncinr  ont  soiil.<  donné  Timpulsiou  à 
)eui*scom[)îiguiop.  Il  a  fallu  faire  jounr  hion  dos  ressorts  dans  les  autres. 
Généralt'iuiMit  parlant,  1ns  provinces  regrettent  les  jésuites,  et  ils  y  repa- 
raîtraient avec  acclamation.  » 

*  «  Sin\  en  vous  demandant  aujoui'd'hui  la  conservation  des  jésuites, 
nous  avons  l'iionueur  de  présenter  ù  Votre  Majesté  le  vœu  unanime  de 
tontes  les  provinces  ecclésiastiques  df^  son  royaume.»— Procès- verbaux 
de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  séance  du  2  juin  1762. 
Lettre  présentée  au  roi  le  24  du  même  mois.  Voir  aussi  Vavis  des 
Mqiit^a  de  France  sur  Vutilitêj  la  doctrine^  la  conduite  et  le  régime  des 
jésuites  de  France,  signé  le  30  décond)rc  1761  par  quarante-cinq  prélats. 

-  Au  moment  de  leur  suppression,  les  jésuites  comptaient  en  France 
quatre-vingt-huit  collèges  et  trente-deux  séminaires.  (Durand  de  Mail- 
lam»,  Dictionnaire  de  droit  canonique.)  Sur  les  conséquences  de  cette 
suppression  i»t  les  services  que  la  Société  rendait,  au  point  de-  vue  de 
renseignement,  à  la  jeunesse  et  aux  familles,  voyez  VHistoire  de  VUni- 
versité  de  Paria,  par  M.  (Ih.  Jourdain.  «  Comme  instituteurs  de  la  jeu- 
nesse, dit-il  (livn;  111,  p.  307),  l(?s  jésuites  étaient  à  l'abri  de  tout  blAme 
et  plutôt  dignes  de  reconnaissance  que  de  persécution.  La  concurrence 
même  qu'ils  tirent  à  l'Université  tourna  bientôt  &  l'avantage  de  celle-ci, 
en  l'obligeant  à  exercer  sur  ses  écoliers  et  sur  ses  matti'es  une  surveil- 
lance de  plus  en  plus  activi?,  salutaire  à  la  discipline  et  au  travail... 
Lfi  sejiteuce  iiiexi>ruble  (\\i\  détruisit  soudainement  leurs  collèges  s'ex- 
plique au  point  de  vue  historique  par  les  pnijugéa  et  les  haines  accu- 
mulés contn*  la  société.  Mais,  après  avoir  recueilli  les  applaudissements 
intéF'essés  des  ccmtenijioniins,  cet  arrêt  tristement  fameux  doit-il  être 
conlirnié  par  le  jugement  équitable  de  l'histoire?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  ear  il  blesse  la  justice  et  la  vérité  sous  beaucoup  de  rapports  et, 
comme  la  snite  des  événements  l'a  prouvé,  il  ne  servit  ni  l'Eglise,  ni 
l'Etat,  ni  même  l'Université,  en  dépit  fies  espérances  que  celle-ci  avait 
fondées  sur  la  ruine  de  ses  adversaires.  » 

5  «'  Ihittue  au  deh<»rs,  faute  de  héros,  dans  st>n  du»*l  contre  Frédéric, 
M"»»  d<^  Pomi>adour  fut  plus  heureuse  dt;  sa  personne,  à  l'intérieur,  dans 
sa  guerre  à  moi*t  contre  les  jésuites.  Elli?  leur  jivait  oCf.'îrt  la  paix  à  un 
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comme  un  des  actes  les  plus  considérables  de  la  croisade  menée 
par  les  philosophes  contre  la  religion,  comme  une  des  pre- 
mières conquêtes  do  l'esprit  révolutionnaire,  comme  un  grave 
symptôme  enfin  des  périls  qui  allaient  menacer  le  principe 
d'autorité*. 


certniu  momtMit,  iU  nîfusèrnnt  los  nvancos  coulrt^  leur  iisogp.  Ello  était 
feiDims  foniuie  ilVsprit  ot  mnitresse  du  terrain  ;  elle  s«  von(jjea.  Elle  fit 
celte  fois  tout  le  miil  po»î*il)lt?  b,  ceux  qui  lui  en  voulaient  faire.  »  — 
Sainto-BeuV(?,  Causeries  du  lundi,  t.  Il,  p.  391. 

*  V.    Nourrisson,    V Ancienne  France  et   la  liévolution,    1873,    in-li, 
p.  139-1 U,  et  Uoc(piuiu,/'£iipW/  révolutionnaire  avant  la  Hévolutiofi,  1878, 
iu-8,  p.  â26-i31.  La  corrcspondauce  de  Voltaire  contient  sur  ce   point 
des  aveux  si^nific^tif^  :  u  Les  frères  seraient  bien  abandonnée  de  Dieu, 
écrivait-il  au  mois  de  janviiM*  I7i>2,  s'ils  n«i  profitaient  pas  de»  lieureuset» 
circonstances  où  ils  se  trouvent.  Les  jansénistes  «t  les  jt'*snites  se  dé- 
chirent; il  faut  les  rcF'aser  b^s  uns  par  les  autres  et  que  leur  ruiue  soit 
le  marchepied  du  tri^ne  de  la  Vérité.»  — Et  um*  autre  fois:  <»  Je  ne  mour- 
rais content  que  si  je  voyais  les  jansénistes  et  les  molinistes  écrasés  les 
uns  par  les  autres  ;  que  si,  pour  amener  les  cliost^s  h  quelque    c*>nci- 
liation,  on  étranglait  le  dernier  jésuite  avec  les  boyaux  du  dernier  jan- 
séniste, et  que  si  ouenvi»yait  chaque  jésuite  dans  b»  fond  de  la  uieravec 
un  janséniste  au  cou,  conmie    autrefois,  dans  certaines  occasions,  on  y 
jetait  des  singes  et  des  chats  liés  ensemble  dans  un  sac.  Cette  propo- 
sition  honnête  et  moilesti;  ne  ptuit-elle  être   exécutée  ?    Rendons    du 
moins  ces  pmturbateurs  du  rr[>os  public  ridicubs  aux  yonxib'shoiniMes 
gens  :  b)us  les  muiurs  une  fois  abolis  ou   discrédités,  Trrreur  est  expo- 
sée au  mépris  universrl.  m   D'Alcnibert  s'exprimait  dans  le  mémo  sens: 
«  Pour  moi,  qui  vois  tout  en   ce   moment  couleur  de  rose,  je  vois  d'ici 
les  jansénist*s  mourant  l'année   prochaine   de   leur  b<'lli^    mort,  après 
avoir  fait  périr,   cette  année-ci,    les  jésuites   dt*    mort  violente,  la  toK- 
raiic»;  s'établir,   les  i>rot estants  rappelés,  les  prêtres   mariés,  la  eoufes- 
sion  abolie  et  le  fanatisme  écrasé  sans  (ju'on  s'en  aperçoive.  »  Le  mou- 
vement d'opinion,  préparé,  espéré   par  Voltaire   et  d'Alembert,  devait 
bientôt    dépasser  leurs  prévisions,  peul-èti"iî  même   leurs  désirs.  Deux 
années  plus  tard  seulement,  Horace   Waljjole,  alors  de  passa^ze  i\  Paris, 
écrivait  le  19  octobre  ITGo  à  sir  Thomas  lirand  :  «»  An  vous  déclare  qu.' 
vous  pouvez  venir  ici  en  tout»;  sécurité  et  que  vous  n'y  serez  nullement 
en  dauf^er  de  réjouissances.  Le  rire    est   aussi  passé  de  mode   que    les 
pantins  et  les  biibo»|Uets.  Les  pauvres  yens  I   ils  n'ont  pas  le   temps  do 
rirtî  :  d'abord  il  f.iut  pi'useï'  à  jet-'r  par  terre  Ditîu  «'t  le  roi  ;  honiuies  et 
femmes,  tous  jusciu'au  di'rui«'r  travailii-nt  dévotement  à  cette  démoli- 
tion. On  me  considère  connue  un   profane  parce  qu'il  me  restir  enciav 
quelquÉîs  croyances...  »>  Kt  dans  une  autre  lettre  du  1'.»  novembre  sui- 
vant :  a  Lhs  savants,  je  leur  demande  panlou,  les  phiiosaft/irs  sont    iu- 


sous  LOUIS  XV.  369 

Le  gouvernement  n'avait  pas  été  sans  apercevoir  les  consé- 
quences do  l'attaque  dirigée  contre  un  ordre  dont  le  dévouement 
et  le  concours  lui  avaient  été  toujours  acquis  ;  il  avait  tenté  de 
la  détourner  d'abord  par  des  ajournements^  puis  par  la  présen- 
tation d'un  édit  qui,  réformant  la  Compagnie  de  Jésus^  tendait 
par  cela  môme  à  la  conserver.  Mais,  soit  crainte  de  soulever 
une  trop  grande  opposition,  soit  plutôt  calcul,  il  unit  par  laisser 
faire  et  par  approuver  implicitement^  une  suspension  qu'il  devait 
même  peu  après  sanctionner  formellement  '. 

£n  agissant  de  la  sorte,  Choiseul  semble  avoir  poursuivi 
un  triple  but  :  distraire  Tattention  publique  des  douloureux  ré- 
sultats de  la  guerre,  enlever  au  Dauphin  et  au  parti  dévot  de 
la  cour  leurs  conseillers  les  plus  intelligents  et  les  plus  accré- 
dités, disposer  favorablement  la  magistrature  à  l'adoption  des 
mesures  financières  que  nécessitait  la  pénurie  du  Trésor.  Â  ce 
dernier  point  de  vue  son  attente  fut  trompée. 

La  liquidation  d'une  dette  flottante  énorme,  le  service  et 
l'amortissement  des  rentes  perpétuelles  et  viagères,  successive- 
ment émises  pour  un  chiffre  considérable,  rendaient  impossible 
à  remplir  rengagement  solennellement  pris  cependant  au  sujet 
des  taxes  extraordinaires  créées  pendant  le  cours  de  la  guerre  ; 
le  gouvernement  dut,  au  mois  d'avril  1763,  bien  que  les  pré- 
liminaires de  la  paix  eussent  été  signés  le  3  novembre  précédent, 
envoyer  au  Parlement  un  édit  portant  prorogation  du  premier 
et  du  second  vingtième,  ainsi  que  du  don  gratuit  des  villes  et 
des  sous  pour  livre  des  droits  affermés.  Cette  prorogation  n'était 
présentée  que  comme  provisoire  ;  elle  n'en  produisit  pas  moins 
une  grande  fermentation  dans  les  provinces  aussi  bien  que  dans 

supportables,  superficiels,  arrogants  et  fanatiques  ;  ils  ne  font  que 
pF"ôcher,et  leur  doctrine  avancée  est  l'athéisme  ;  vous  ne  pourriez  croire 
à  quel  point  ils  se  gênent  peu.  Ne  vous  étonnez  donc  point  si  je  reviens 
tout  &  fait  jésuite.  Voltaire  Uii-môme  ne  les  satisfait  point.  Une  de  leurs 
dévotes  disait  de  lui  :  Il  est  bigot,  c'est  un  déiste,  o  Letb'es  de  Horace 
Walpole  pendant  ses  voyages  en  France  (1739-1775),  traduites  et  précé- 
dées d'une  Introduction  par  le  comte  de  Bâillon,  1872,  in-8. 

*  Lettrea-patentes  dii  2  février  1763  plaçant  sous  la  régie  et  adminis- 
tration provisoire  des  économats  les  bénéfices  unis  aux  maisons,  col- 
lèges et  établissements  quelconques  de  la  Société  des  jésuites. 

*  Edit  de  novembre  1764,  portant  suppression  en  France  de  la  Société 
des  jésuites.  (Ancienneshis  françaises,  t.  XXII,  p.  424.) 

24 


370  LES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

la  capitale.  Toutes  les  cours  Grent  des  remontrances  sur  la  mul- 
tiplicité et  l'excès  des  impôts,  la  misère  des  peuples,  la  mauvaise 
gestion  des  finances  ;  elles  annoncèrent  Tîntention  de  demander 
aux  ministres  des  comptes  en  môme  temps  que  la  production 
d*un  tableau  des  dettes  et  des  revenus  de  TEtat,  et,  s'appuyant 
de  la  nouvelle  et  audacieuse  théorie  '  d'un  parlement  unique 
de  France,  composé  des  divers  parlements  du  royaume,  préten- 
dirent subordonner  Tezécution  de  tout  édit  à  son  libre  enregis- 
trement. Choiseul  voulut  d'abord  recourir  aux  voies  de  rigueur. 
Un  lit  de  justice  £ut  tenu  à  Paris  le  31  mai  ;  à  Rouen,  à  Dijon, 
à  Grenoble,  à  Besançon^  à  Toulouse,  à  Reims,  à  Bordeaux,  les 
gouverneurs  et  commandants  des  provinces  eurent  ordre  de  pro- 
céder également  manu  militari^.  Mais  la  résistance  des  magis- 
trats fut  si  unanime  et  rencontrait  dans  le  sentiment  de  la  popu- 
lation une  adhésion  si  complète,  que  le  ministre  crut  plus 
politique  de  recourir  aux  négociations.  Le  21  novembre  parut 
une  déclaration  interprétative^  qui  modifiait  quelques-uns  des 
édits  bursaux  et  donnait,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaction 
aux  prétentions  parlementaires.  Son  article  1"  invitait,  en  effet, 
les  parlements,  chambres  des  comptes  et  cours  des  aides  à  en- 
voyer incessamment  au  conseil  des  mémoires  contenant  leurs 
vues  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  employer  pour  parvenir 
au  soulagement  tics  peuples,  par  l'établissement  du  meilleur 
ordre  dans  loul  ce  qui  avait  trait  aux  différentes  parties  des  fi- 
nances de  Sa  Majesté,  et  spécialement  par  rapport  à  Timposi- 
tion  des  deniers,  leur  répartition,  recouvrement  et  emploi,  ainsi 
qu'à  la  comptal»ilité.  Huit  jours  après,  une  commission  do  con- 
seillers d'Etat  était  établie  par  lettres  patentes,  pour  examiner 
les  mémoires  et  en  a  former  les  résultats ^  ».  En  môme  temps, 

*  C«?tt»'  tliôorii»,  qui'  M.  Laboiilîiyo,  De  l'administration  française  sous 
Louia  XVI,  cours  professé  ri\  18G5  au  Colk^^i  d»-' Frauro,  rauge  parmi 
Tuuiî  dis  «uuîji'.s  (  (.rtainfs  <l«'  la  RôvoUitioii,  avait  pris  uaissauce  en 
I7j()  ri  avait  f-\v  Unu\i:v  ]uiv  ]•'  Parlouiout  «le  Paris  sur  une  parole  juslt? 
on  S(»i  «»l  fort  iuuoce'iit»?,  prounnrû»^  d«'ux  siècles  auparavant  par  le  cban- 
colior  d«' rilnpital  :  <•  Tuut*  la  justice  en  France  ne  forme  qu'un  seul 
corps.  .. 

*  Vov'z  sur  tous  ci's  faits  Journal  de  Barbier,  t.  IV.  année  1763. 

3  La  nouiiuatiou  <les  membres  de  la  commission  fjit  faito  par  brevet 
royal  du  10  drcembre  \Hi:\  (Arcliivt's  nationales.  0»,  107). 
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ainsi  que  nous  Tarons  déjà  dit,  un  conseiller  à  la  grand'cham- 
bre  du  Parlement  remplaçait  Bertin  comme  contrôleur  général. 

Cette  nomination,  les  ménagements  que  Laverdy  eut  Thabi- 
leté  d'apporter  à  Texécution  des  édits,  en  ce  qui  concernait  les 
intérêts  pécuniaires  de  ses  anciens  collègues,  amenèrent  un  apai- 
sement momentané,  plus  encore  que  Tintervention  delà  commis- 
sion, qui  semble  avoir  peu  fonctionné  et,  en  tous  cas,  n'a  pas 
donné  de  résultats  appréciables,  bien  que,  définitivement  consti- 
tuée par  l'adjonction  de  membres  du  Parlement,  de  la  Chambre 
des  comptes  et  de  la  Cour  des  aides,  elle  ait  eu  jusqu'en  1770  les 
honneurs  de  TAlmanach  royal,  et  que  son  dossier  d'informations 
se  soit  amplement  complété  par  une  importante  série  do  docu- 
ments sur  les  droits  et  impositions  dans  les  pays  étrangers,  que 
les  agents  diplomatiques  de  la  France  reçurent  Tordre  de  lui 
transmettre^  Cependant  le. gouvernement  sut  se  prévaloir  de 
son  institution  ainsi  que  des  projets*  qu'elle  devait  préparer, 
pour  interdire,  par  une  déclaration  du  28  mars  1764,  d'imprimer, 
éditer  ou  colporter  aucuns  écrits  concernant  la  réforme  ou  admi- 
nistration des  linances;  et  cette  défense,  tout  imparfaitement 
qu^elle  fut  observée^  produisit  néanmoins  aussi  son  effet. 

C'était  de  concert  avec  M°®  do  Pompadour  que  Choiseul 
avait  dirigé  jusque-là  la  politique  extérieure  et  intérieure  du 
royaume.  La  favorite  mourut  le  15  avril  1764,  à  Tâge  de  qua- 
rante-deux ans,  dans  le  cliftteau  de  Versailles,  où  Tétiquolte  no 
permettait  de  mourir  qu'aux  membres  de  la  famille  royale,  et 
au  sein  même  de  ce  pouvoir  qui  avait  été  Tambition  et  le  but 
de  toute  sa  vie,  pouvoir  néfaste  dont,  par  un  juste  châtiment, 
les  amertumes  et  les  prooccupations  incessantes  contribuèrent 
singulièrement  à  abré^^er  ses  jours. 

Choiseul  hérita  de  Tinfluence  de  sa  protectrice  auprès  du  mo- 
narque, auquel  il  plaisait  par  la  légèreté  de  son  esprit  et  la  faci- 

1  Ces  documents,  ainsi  que  les  projets  soumis  à  la  commiiÈision,  firent 
même  en  1768  et  J7G9  l'objet  «l'mie  publication  ofticiflle  <le  l'Imprimerie 
royale  sous  le  titre  de  Mi^noirea  concernant  les  impositions  et  droits  en 
Europe  et  en  France^  quatre  volumes  in- •».  L'auteur  d«*  l'ouvrage  était 
le  conseiller  d'Etat  ^loreau  de  Beaumont,  qui  faisait  partie  de  la  com- 
mission. Elle  comptait  en  1770  quatorze  membres,  savoir  :  h'  contrô- 
leur général,  sept  conseillers  d'Etat,  deux  conseillers  au  Parlement, 
deux  maîtres  des  Comptes  et  deux  conseillers  h  la  Cour  des  aides. 
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lité  de  son  IraTtil,  et  en  jonit  plusieurs  années  presque  san* 
partage.  Louis  XV  témoignait  de  plus  en  plus  d'aversion  pont 
toutes  les  choses  du  gouyememeott  et  s'était  à  peu  près  entiàre» 
ment  isolé  de  son  royaume  ;  cependant  il  eût  considéré  coauM 
un  acto  inqualifiable  do  faiblesse  de  reconnaître  publiquement 
qu'il  avait  un  premier  ministre.  Aussi^  non  seulement  n'en  ooa- 
féra-t-il  pas  le  titre  à  Choiseul,  mais  encore,  dans  la  crainte  qoA 
eelui-d  ne  prit  ou  ne  crût  prendre  trop  d'empire»  soutint-il  par- 
fois ses  rivaui,  qu'il  allait  jusqu'à  susciter  luinnAme.  Nonob* 
stant^  le  ministre  concentra  entre  ses  mains  presque  loua  les 
pouvoirs,  et  il  sut  en  faire  usage  pour  relever  la  France  de  Fétal 
d'infériorité  où  Tavait  placée  la  guerre  de  Sept  ans  vis-à-vis  des 
autres  puissances  et  vis-à-vis  d'elle-même. 

Deux  services  surtout  réclamaient  des  améliorations  :  l'ar- 
mée et  la  marine.  Dès  le  mois  de  décembre  1 762,  aussitôt  après 
la  signature  des  préliminaires  de  Fontainebleau,  un  plan  de 
réforme  des  troupes  de  terre  avait  été  soumis  par  Choiseoi  an 
roi  et  discuté  en  conseil  d'Etat.  L'ordonnance  du  10  décembre 
décida  que  les  régiments  ne  porteraient  plus' qu'un  naméio 
d'ordre  et  le  nom  d'une  province  ou  d'un  prince  du  sang* 
L'habillement  des  soldats  fut  réglé  d*une  manière  uniforme  ; 
l'engagement,  élevé  de  six  à  huit  ans,  donna  droit»  après  un 
premier  renouvellement^  à  retraite  avec  demi-solde,  et,  après 
vingt-quatre  ans  de  services,  avec  solde  entière. L'administration 
des  compagnies,  enlevée  aux  capitaines,  fut  confiée  à  un 
quartier-maître  trésorier  ;  le  recrutement  et  l'armement  se 
firent  désormais  au  compte  du  roi^  auquel  furent  attribuées 
toutes  les  nominations.  Comme  compensation  des  avantages 
qu'ils  retiraient  précédemment  de  ces  divers  chefs,  les  officiers 
reçurent  une  augmentation  d'appointements;  mais  en  même 
temps  ils  furent  astreints  à  une  présence  continuelle  au  corps, 
soumis  à  une  discipline  sévère  et  à  un  avancement  hiérarchique. 
L'administration  des  vivres  fut  mise  en  régie,  et  le  service  des 
hôpitaux  amélioré.  Lerégimenouveau^suivantsonauleurmôme\ 
eut  pour  principe  l'uniformité  ;  comme  conséquence,  il  aug- 
menta considérablement  le  pouvoir  et  les  attributions  des  bu- 

^  Mémoire  présenté  au  roi  le  16  mars  1770.  Nous  aurons  occasion  d'en 
parler  encore  plus  loin. 
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reaux  de  la  guerro.  «  Le  ministre,  que  Ton  n'avait  considéré^ 
dit  Âudouin  (Histoire  de  C administration  de  la  guerre^  t.  III, 
p.  223),  que  comme  un  intermédiaire  entre  le  chef  de  PEtat  et 
les  capitaines,  devint  ordonnateur  et  régulateur  de  tout.  »  Le 
pied  de  paix  avait  été  ramené  à  160,000  hommes  ;  mais  trente 
et  un  régiments  de  milices  provinciales  (1*^  février  1763)  con- 
stituaient pour  l'armée  active  une  réserve  considérable.  Du  mi- 
nistère de  Choiseul  datent  la  réorganisation  de  l'artillerie  de  terre 
et  de  mer  (21  décembre  1761),  rétablissement  du  collège  royal 
de  la  Flèche,  et  la  construction  de  nombreuses  casernes  dans 
les  villes,  qui  se  plaignaient  de  la  surcharge  imposée  à  leurs  ha- 
bitants par  le  logement  obligatoire  des  gens  de  guerro  ^ 

Le  département  de  la  marine  ne  fut  pas  Tobjot  de  moindres 
réformes.  Pendant  que  les  arsenaux  et  les  magasins  se  reconsti- 
tuaient, et  que  des  constructions,  poursuivies  sans  relÂche,  ré- 
paraient les  pertes  éprouvées  par  la  flotte  dans  la  dernière 
guerre,  Tordonnance  du  25  mars  1765  réglementait  à  nouveau 
tout  ce  qui  concernait  le  personnel  ^  Choiseul  voulait  restaurer 
les  anciennes  colonies  '  et  compenser^  par  de  nouveaux  établis- 
sements, ceux  que  le  traité  de  1763  avait  enlevés  à  la  France. 

1  Suivant  Âudouin  (t.  III,  p.  212),  Choiseul  aurait  déterminé  et  res- 
treint les  pouvoirs  des  intendants  des  généralités  eu  matière  d'adminis- 
tration militaire,  pouvoirs  dont  ils  avaient  usé  jusqu'alors  assez  arbi- 
trairement. 

*  L'ordonnance  de  1763  a  été  critiquée  par  Malouct  comme  une  pre- 
mière atteinte  portée  à  la  constitution  de  la  marine  telle  que  Tavait 
fondée  Colbert,  et  dont  le  principe  était  la  séparation  complète  du 
corps  militaire  du  corps  de  Tadministrution.  «  Cette  ordonnance,  dit-il 
dans  un  rapport  présenté  le  20  avril  1790  à  l'Assemblée  nationale,  fut 
pour  le  corps  de  la  marine  l'cxorde  du  nouveau  système  qui  devait 
changer  Tadministration  des  ports.  A  cette  époque,  le  commandant  et 
les  officiers  militaires  devinrent  coopérateurs  des  officiers  civils  ;  de 
ce  mélange  de  fonctions,  de  toutes  les  prétentions  respectives,  naqui- 
rent des  conflits  d'autorité  ;  la  confusion  s'accrut  par  les  nouvelles  or- 
donnances de  1772.  » 

3  Une  ordonnance  du  23  novembre  1762  affecta  à  la  garde  spéciale  des 
colonies  et  des  ports  les  vingt-trois  derniers  régiments  d'infanterie. 
Les  inconvénients  de  cette  organisation,  qui  plaçait  le  service  sous  la 
direction  à  la  fois  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de  la  ma- 
rine, se  firent  sentir,  dès  que  les  deux  départements  ne  se  trouvèrent 
plus  réunis  sous  la  même  main.  EUe  fut  modifiée  eu  1766  et  abandonnée 
en  1772. 
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Mais  les  tenlatives  faites  a  la  Guyane  et  à  Sainte-Lucie  dans  ce 
dernier  but  ne  réussirent  pas,  et  il  échoua  de  même  dans  le  pro- 
jet de  supprimer  les  corps  privilégiés  et  d'organiser  l'avance- 
ment sur  de  plus  larges  bases,  en  rendant  les  hauts  grades  ac- 
cessibles aux  officiers  de  la  marine  marchande.  Mécontent  de 
ses  insuccès,  préoccupé  peut  être  aussi  à  juste  titre  des  compli- 
cations nouvelles  dont  Talliance  de  la  Prusse  et  de  la  Russie 
semblait  menacer  l'Europe,  il  remit,  le  8  avril  1766,  le  minis- 
tère de  la  marine  à  son  cousin  le  duc  de  Praslin,  n'en  retenant 
que  les  fortiGcalions  des  places  maritimes,  service  réuni  par  lui, 
en  1761,  à  celui  des  places  fortes  de  terre  *^  et,  en  échange,  il 
reprit  le  département  des  affaires  étrangères,  sur  la  direction  du- 
quel il  n'avait  du  reste,  ainsi  que  nous  Tavons  indiqué  plus 
haut,  cessé  d'influer.  C'était,  de  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment^ celle  qui  convenait  davantage  à  l'étendue  de  son  esprit^ 
plus  capable  de  grandes  idées  que  de  détails  qui  souvent  le 
rebutaient  >. 

Dans  son  mémoire  déjà  cité  de  1770,  Ghoiseul  résume  ce 
qu'il  avait  fait,  depuis  1763,  pour  les  relations  extérieures  de  la 
France  :  «  Le  ministère  politique,  dit-il,  a  eu  deux  vues,  qu'ils 
suivies  avec  la  plus  grande  attention  :  la  première  de  conserver  la 
paix,  en  attaquant  et  détruisant  les  projets  d'alliance  des  ennemis 
du  royaume  ;  il  n'y  avait  pas  d'autres  moyens  de  conserver  la 
[)aix,  à  moins  de  se  résoudre  à  devenir  seconde  puissance.  La 
deuxième  vue  du  ministère  a  été  de  compenser,  par  de  nouvelles 
acquisitions  pendant  la  paix,  les  cessions  que  les  malheurs  de 
la  guerre  avaient  obligé  de  faire  aux  ennemis  en  1762.  »  L'ac- 
quisition do  la  Corse,  réalisée  on  dépit  de  l'opposition  impuis- 
sante de  l'Angleterre  (traité  avec  Gônes,  15  mai  1768,  édit  de 
réunion  du  15  août  suivant),  est  signalée  à  cet  égard,  par  l'au- 
teur du  mémoire,  comme  un  résultat  considérable,  destiné  à 

*  La  centralisation  do  tout  W  s.Tvicc  dos  fortifications  sous  les  ordres 
du  sfcriHoir*'  d'État  de  la  gnenv  devait  durer  jusquVu  1789. 

»  Suivant  l»^s  mémoires  do  Bcsenvat,  Cliois(?ul  faisait  les  dépêches 
diidomaliques  »  lui-même  et  de  sa  propre  main,  i>our  peu  qu'elles  fussent 
intéressant«'s  ;  Jes  sous-ordres  dans  cette  partie  n'étaient  plus  avec  lui 
qu«'  de  simi)les  secrétaires,  auxquels  il  donnait  des  ordres  sans  les  lais- 
ser pénétrer  dans  ses  vues  et  encore  moins  leur  permettre  de  douDer 
leur  avis.  « 
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assurer  la  prépondérance  de  la  France  et  do  l'Espagne  dans  la 
Méditerranée.  Il  n'a  garde  également  d'oublier  la  fameuse 
alliance  du  Sudy  dont  il  sse  vanto  d'avoir  consolidé  le  plan  formi^ 
dable,  en  môme  temps  qu'il  a  empêché  l'union  du  Nord,  imagi- 
née par  les  ennemis  de  la  France  comme  contre-poids  néces- 
saire. Sur  ce  point,  Choiseul  se  faisait  ou  voulaitse  faire  illusion, 
et  le  premier  partage  de  la  Pologne  devait  prochainement  donner 
à  ses  assertions  un  cruel  démenti,  qu'il  pouvait  et  devait  môme 
prévoir*. 

^  Telle  est  du  moins  ropiuioii  de  M.  le  duc  de  Broglie,  douL  les  juge- 
ments, à  l'endroit  de  Chois«ml,  sont,  il  est  vrai,  empreints  de  quelque 
sévérité.  «  Qui  de  nous,  écrit-il  [Le  Secret  du  roi,  t.  I,  p.  224),  n'a  en- 
tendu dire  qu(%  si  Choiseul  était  resté  ministre,  la  Pologne  n'aurait  ja- 
mais succombé?  Peut-être  l»^s  Polon<iis  eux-mêmes  le  pensent-ils  encore. 
Jamais  erreur  ne  fut  plud  complète'.  Les  plus  incrédules  vont  voir  que, 
tout  au  contraire,  aucun  ministre  n'a,  plus  que  Choiseul,  et  avec  une 
résolution  à  la  fois  plus  cruelle  et  plus  étourdie,  creusé  Tahime  sous  les 
pas  de  la  Pologne  avant  de  l'y  laisser  choir.  >»  Nous  devons  arrêter  ici , 
notre  citation  et  nous  borner  à  renvoyer  le  lertem'  à  l'examen  des  preu- 
ves produites  par  l'auteur  à  Tappui  de  son  assertion,  dans  l'intéressante 
histoire  de  la  correspondance  secrète.  Cette  correspondance  s'était  main- 
tenue durant  tout  le  ministère  de  Choiseul,  bien  que  celui-ci,  mis  en 
éveil,  eût  dès  le  début  singulièrement  entravé  son  fonctionnement 
par  la  destitution  (1759)  de  Tercier,  sous  prétexte  d'une  approbation 
trop  légèrement  donnée,  en  qualité  de  censeur  royal,  au  fameux  livre  De 
VEsprif.  Louis  XV  n'avait  pas  voulu,  osé  peut-être,  empêch»n*  la  dis- 
grâce du  premiiM*  commis  des  affaires  étrangères  ;  il  ne  lui  en  continua 
pas  moins  sa  coutianc.',  ainsi  que  la  direction  de  la  diplomatie  occulte. 
Il  faut  lire,  dans  les  ouvragi-s  de  M.  Boutaric  «^t  du  duc  de  Broglic,  le 
récit  piquant  des  précautions  sans  nombn»,  des  subterfuges  auxquels 
avait  recours  le  monarque  pour  dérober  ses  h'ttres  à  la  «•uriosité  de  la 
poste,  aux  investigations  de  ses  ministres,  des  inquiétudes  aussi  et  des 
soucis  que  lui  causaient  les  conflits  qui  parfois  surgissaient  entre  ses 
représentants  officiels  et  ses  agents  secrets.  De  c«'S  condits,  le  plus  cu- 
rieux sans  contredit  fut  c«'lui  du  célèbre  chevalit^r  d'Eon  avec  le  comte 
de  Guerchy,  ambassadeur  à  Londres,  qu'appuyait  h;  secrétaire  d'Etat 
duc  de  Praslin  (17()'»-1760).  Après  mille  péripéties  (voir  ie  Secret  du  roi, 
t.  lï,  ch.  VI,  la  Diplomatie  secrète  eji  Angleterre)^  il  se  t'Tminatout  à  l'a- 
vantage du  chevalier,  dont  les  incartades,  jiarles  tracas  de  toutes  sortes 
dont  elles  affligeaient  Tcrcier,  ne  furent  assurément  pas  étrangères  à  la 
mort  subite  qui  frappa  celui-ci  h*  21  janvier  1767,  à  prine  flgé  de  soixante- 
trois  ans.  Le  comte  dt>  Broglie  lui  succéda  à  la  tôtt>  du  cabinet  secret. 
Le  personnel  de  son  département  de  l'.outrebande  se  trouvait  alors  assez 
étendu  et  comptait  un  agent  presque  dans  chaque  poste  diplomatique 
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La  politique  intérieure  du  ministre  n'avait  pas  ét^  à  la  hau- 
teur des  circonstances  difficiles  où  les  dépenses  énormes  de  la 
guerre  avaient  placé  le  pays  et  le  gouvernement.  Nous  avons  tu 
qu'il  était  allé,  en  décembre  1763,  prendre  le  successeur  de 
Bertin  au  contrôle  général  sur  les  bancs  mêmes  du  Parlement  de 
Paris,  avec  Fespoir  de  s* assurer  ainsi  les  sympathies,  sinon  le 
concours  de  la  magistrature.  A  en  croire  M.  de  Hontyon,  jamais, 
pendant  le  règne  de  Louis  XV^  les  finances  ne  furent  en  plus 
faibles  mains  qu'entre  celles  de  Lavordy.  Cependant  ce  juge- 
ment peut  paraître  sévère  en  présence  de  certaines  mesures  que 
le  nouveau  contrôleur  général  fit  adopter^  et  parmi  lesquelles 
il  convient  de  citer  l'édit  du  19  juillet  1764,  accordant  au  com- 
merce des  grains  la  liberté  d'importation  et  d'exportation,  la 
déclaration  du  mois  d'août  suivant  et  celle  du  mois  do  mai  1765, 
qui  rendaient  aux  villes  et  aux  bourgs  Télection  de  }eurs  magis- 
trats municipaux. 

Quant  à  la  question  principale,  celle  de  l'équilibre  budgé- 
taire, Laverdy  ne  fit  ni  mieux  ni  plus  mal  peut-être  que  ses 
prédécesseurs.  Le  système  qu'inaugura  Tédit  du  17  décem- 
bre 1764  pour  la  libération  des  dettes  de  TEtat,  par  le  fonc- 
tionnement simultané  de  deux  caisses  nouvelles,  chargées  Tune 
du  payement  des  rentes  et  effets  dus  par  le  Trésor,  Tautre  du 
remboursement  et  de  Tamortissement  des  capitaux,  présentait 
surtout  l'avantage  immédiat  de  convertir  en  dette  perpétuelle 
une  portion  des  créances  exigibles,  et  d'ajourner  ainsi  les 
échéances  auxquelles  il  eût  été  difûcile  de  faire  honneur.  Un  des 
articles  de  redit  conûait  la  surveillance  des  opérations  projetées 
au  Parlement  do  Paris,  qui  enregistra  cette  fois  sans  difôcullo 
et  se  trouva  par  là  avoir  indirectement  légalisé  la  prorogation 
des  vingtièmes  et  des  autres  impôts.  Mais,  si  des  considérations, 
jusqu'à  un  certain  point  personnelles,  avaient  déterminé  l'ac- 
quioscement  dos  magistrats  do  la  capitalo,  il  n'en  fut  pas  de 
mômo  pour  la  Cour  des  aides,  ni  pour  les  parlements  provin- 
ciaux, qui  firent  d'itératives  remontrances,  dans  lesquelles  ils 
comprirent  les  corvées  ou  prestations  en  nature,  quo  depuis  le 
milieu  du  siècle  les  intendants  avaient  pris  de  plus  eu  plus  l'ha- 

un  peu  important.  Nous  aurous  occasion  de  retrouver  encore  la  diplo- 
matie secrète  et  sou  chef  avaut  la  un  du  présent  chapitre. 
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bilude  d'appliquer  à  la  confection  des  routes^  ot  qui  à  raison  de 
l'arbitraire  de  la  répartition  soulevaient  parmi  les  populations 
des  campagnes  d'incessants  murmures ^ 

Le  Parlement  de  Bretagne  se  signala  entre  tous  par  l'opiniâ- 
treté de  sa  résistance.  S'unissant  aux  Etats  de  la  province,  il  avait 
engagé,  dès  1762,  avec  le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur,  une  lutte 
qui  devait  se  poursuivre  pendant  plusieurs  années  avec  des 
phases  diverses',  et  à  laquelle  ne  tardèrent  pas  à  prendre  plus  ou 
moins  part  les  autres  cours  du  royaume.  La  magistrature  tendait^ 
en  effet,  chaque  jour  davantage  à  s'affirmer  comme  a  l'organe  do 
la  nation,  la  dépositaire  essentielle  de  la  liberté»,  et  à  ériger 
concurremment  en  principe  son  indivisibilité,  sa  solidarité.  £n 
conséquence,  dès  que  l'un  des  corps  judiciaires  se  trouvait  aux 
prises  avec  l'autorité  royale,  tous  s'empressaient  de  prendre  fait 
et  cause  pour  lui  et  de  joindre  feurs  remontrances  aux  siennes. 
Vainement  Louis  XV  se  rendit-il,  le  3  mars  1766,  au  sein  du 
Parlement  do  Paris  pour  condamner  solennellement  cette  doc- 
trine et  déclarer  que  «  c'était  en  sa  personne  seule  que  résidait 
la  puissance  souveraine,  que  c'était  de  lui  seul  que  les  cours 
tenaient  leur  existence  et  leur  autorité,  que  c'était  à  lui  seul 
qu'appartenait  le  pouvoir  législatif,  sans  partage;  »  vainement 
la  déclaration  royale  fut-elle  notifiée  à  tous  les  parlements  pour 
leur  servir  de  règle,  et  insérée  dans  la  Gazette  de  France;  l'opi- 
nion était  avec  les  opposants.  L'agitation,  momentanément  cal- 
mée à  la  surface  par  ce  coup  d'autorité,  persista  dans  les  esprits 
et  se  ranima  bientôt  pour  aboutir  en  1770  à  une  crise  égale- 
ment fatale  aux  parlements  et  à  la  monarchie  elle-môme. 

*  Sur  les  corvées,  voir  lo  tome  III  des  Etudes  historiques  de  M.  Vignon 
surlos  chemins  publics  avant  1790. 

»  Voir  les  Etats  de  Bretagne,  par  M.  de  Carné,  t.  II.  Tous  les  membres 
du  Parlement,  à  l'exception  de  douze,  ayant  donné  leur  démission, 
le  2U  mai  i765,  un.  ordre  du  roi  prescrivit  l'arrestation  de  six  des  ma- 
gistrats les  plus  compromis^  parmi  lesquels  le  procureur  général  La  Cha- 
lotais,  célèbre  par  son  Compte  rendu  des  Constitutions  des  jésuites,  et 
une  commission  de  conseillers  d'Etat  et  de  maîtres  de  requêtes  eut  ordre 
d'aller  à  Hennés  instruire  luur  procès.  Ce  procès  n'eut  pas  toutefois  lieu 
et  le  ministère  crut  plus  prudent  et  plus  politique  de  se  borner  à  exiler 
les  accusés.  Incomplètement  reconstitué  d'abord,  le  Parlement  de  Bre- 
tagne ne  fut  définitivement  rétabli  que  le  15  juillet  1769  ;  seul,  le  procu- 
reur général  demeura  eu  exil. 
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Du»  ee  long  eonflH,  le  rftle  de  Choisevl  fol 
difficile.  RepréeeoUnl  de  l'tatorilé  royile,  il  dat  eomballre  iei 
parlements,  qai,  mtlgré  des  divergences  poliUqaee  eonsidén- 
Ues«  faisaient  alors  l'on  de  ses  poinis  d^appni,  au  profit  d*im  parti 
qui  lai  était  notoirement  hostile'  et  aoqnel  il  laissa  mettra  daM 
son  jeu  la  noarelle  maîtresse  dont  le  monarque  blasé  Teaait  da 
faire  choii  poor  succéder  à  M"**  de  Pompadoiir.  Des  deuils  répt^ 
tésdans  la  famille  royale,  la  mort  prématurée  da  Danphio  (SBdfr 
oembre  1765),  suivie  de  celle  de  la  Dauphine  (13  mars  17C7), 
pais  do  la  reine  Marie  Leczinska  (25  juin  1768),  aTaient  pan 
on  instant  ramener  Louis  XV  aui  pratiques  religieuses*  Daala- 
fois  ces  Telléités  de  repentir  n'avaient  été  qu'éphénaères.  Ratom 
bant  bientôt  par  faiblesse  autant  que  par  goût  dans  sas  auciaas 
désordres,  il  n'avait  pas  rougi  d'afficher  le  scandale  d*aiie  liai- 
son publique  avec  une  ancienne  courtisane,  décorée  du  titre  ds 
comtesse  du  Barry,  et  d'imposer  à  la  cour  et  à  ses  filles  mêoMS 
l'obligation  de  recevoir  le  nouvel  objet  de  sa  passion  sénile,  deat 
les  caprices  devinrent  bientôt  pour  lui  des  lois.  La  favorile 
chercha  d'abord  la  protection  et  Talliance  de  Choiseal  ; 
celui-ci  refusa  avec  hauteur  et  mit  tout  en  OBUfre  pour  détem 
miner  le  roi  à  une  rupture,  que  semblaient  oiiger  son  proprs 
honneur  et  celui  de  son  royaume*.  Dix  années  d'un 


*  Déjà,  en  1767,  une  intrigue  habilement  ourdie,  pour  les  détails  de 
laquelle  nous  renvoyons  à  Sénac  de  Meillian  (Portraits  et  Caractère*  du 
dix-huitième  siècle,  p.  354),  avait  été  bien  près  de  déterminer  la  disgrte 
de  Choiseul. 

«  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  ÎV,  p.  l 'lO,  et  Sénac  doMeilhan,  Portrmlt 
et  caractères  du  dix-huitième  siècle.  M">«  du  Deffand  écrivait  à  ce  sujet  à 
Horace  Walpolc,  le  3  mars  1770  :  «  La  du  Barry  n'est  rien  par  cHe-mèmi*; 
c'est  un  bâton  dont  on  peut  se  faire  un  soutien,  ou  sou  arme  offensive 
ou  défensive;  il  n'a  tenu  qu'à  M.  de  Choiseul  d'en  faire  ce  qa'il  anrtil 
voulu.  Je  ne  puis  croire  que  sa  conduite  ait  été  bonne  et  que  sa  fierté 
ait  été  bien  entendue.  Je  crois  que  M™^*  de  Grammont  (sa  sœur)  eld< 
Beauvau  l'ont  bien  mal  conseillé.  »  [Correspondance  de  la  margmst  éi 
Deffand  avec  ses  amis,  pai*  M.  de  Lescure,  1863,  2  vol.  in-8».)  Quelque! 
mois  auparavant,  le  môme  Walpole  écrivait  de  Paris,  le  8  octobre  i76lt 
à  sir  Horace  Mann  :  «  ...Le  duc  de  Choiseul  se  met  à  chaque  instant sar 
le  bord  du  précipice  en  bravant  M"®  du  Barry,  et  en  oubliant  que  soo 
prédécesseur,  le  cardinal  de  Bernis,  a  été  la  victime  de  son  infolesoe 
vi8*à-viB  de  M»*  de  Pompadour.  Le  voyage  de  Fontainebleau  va,  je  croiii 
décider  la  victoire,  à  moins  que  le  duc  ne  plie,  ce  qui  n*est  pas  impôt- 
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presque  absolu  ne  le  faisaient  pas  douter  du  succès  :  il  se  trom- 
pait. A  un  ascendant  de  jour  en  jour  plus  irrésisitible,  la  corn- 
tasse  ne  tarda  pas  à  joindre  le  concours  de  tous  les  mécontents  : 
ils  étaient  nombreux  à  la  cour,  et  à  leur  tête  se  plaça  le  célèbre 
maréchal  de  Richelieu,  à  qui  ses  vices  brillants  ont  valu  le  triste 
honneur  d^être  considéré  par  certains  côtés  comme  la  personni- 
fication do  son  siècle.  Après  avoir  prétendu,  avoir  presque  touché 
à  une  haute  situation  politique \  il  était,  depuis  la  Capitulation  de 
Closler-Sovern,  réduit  à  son  ancien  rôle  d^homme  à  bonnes  for- 
lunes;  mais  il  no  cherchait  que  l'occasion  de  relever  son  crédit, 
et  cette  occasion,  il  crut  non  sans  raison  la  saisir  en  reprenant 
auprès  de  la  nouvelle  maîtresse  le  poste  do  conseiller,  qu'il  avait 
déjà  occupé  du  temps  do  la  faveur  de  la  duchesse  de  Château- 
roux.  Du  même  parti  se  rangèrent  bientôt  aussi  deux  des  col-  . 
lègues  du  ministre  dirigeant,  qui  lui  devaient  cependant  Tun  et 
l'autre  à  des  degrés  divers  leur  élévation,  Maupeou  et  Terray. 

Le  premier  n'était  pas  le  vice-chancelier  nommé  en  octo- 
bre 1763,  mais  bien  son  Gis,  le  premier  président  du  Parlement 
de  Paris.  Après  cinq  années  d'exil,  Lamoignon  s'était,  au  mois 
de  septembre  1768,  enfin  décidé  à  donner  sa  démission'.  Cette 

sible.  Il  y  a  quinze  jours,  la  maîtresse  lui  a  envoyé  demander  une  fa- 
veur pour  un  de  ses  protégés.  Il  a  répondu  qu'il  fallait  qu'elle  vînt  le  trou- 
ver elle-même;  elle  a  insisté  et  il  est  venu  chez  elle,  où  il  est  resté  plus 
d'une  heure,  mais  sans  lui  accorder  ce  qu'elle  demandait.  La  longueur 
de  la  visite  n'indique  pas  de  l'hostilité.  Il  i^st  vrai  que  M">«  de  Grammont 
et  la  princesse  de  Ueauvau  étaient  absentes  ;  comme  c'est  leur  violence 
qui  a  attisé  tout  C(^  feu,  elles  ne  consentiraient  pas  volontiers  à  laisser 
le  ministre  faire  sa  paix,  dont  leur  orgueil  serait  la  victime.  » 

'  En  mai  1740,  le  marquis  d'Ârgenson  annonçait  dans  son  Journal, 
comme  une  opinion  générale,  (jue  le  duc  de  lliclielieu  allait  devenir 
premier  ministre,  et  ajoutait  jqu'on  lui  prétait  l'intention  d'anéantir  le 
crédit  des  secrétaires  d'État. 

'  Une  décision  royale  du  18  décembre  1768  lui  accorda  en  échange  la 
conservation  des  honneurs,  appointements  et  émoluments  attachés  à  sa 
place  de  chancelier,  ensemble  la  jouissance  de  rb<\tel  de  la  Chancellerie 
à  Paris,  pendant  le  reste  de  sa  vie  (elle  se  prolongea  jusqu'en  177S); 
800  000  livres  pour  Tuider  à  payer  ses  dettes;  et  20000  livres  de  pension 
annuelle  à  son  (ils,  M.  de  Malesberbes,  réversU)lespar  moitié  sur  la  tête  de 
ses  deux  filles.  Le  premier  secrétaire  du  chancelier  eut  une  pension  de 
2000  livres,  qui  dut  être  portée  à  3000  livres  lors  du  décès  de  Fanden 
secrétaire  du  chancelier  d'Aguesseau  ;  le  second  secrétaire,  une  pension  de 
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démiflsioD  faisait,  aax  termes  des  lettres  de  pfofisioiit  de  RmA^ 
Charles  de  Haupeoa,  passer  de  plein  droit  sar  la  tôte  de  oeliii^ 
rétat  et  ofQce  de  chaocelier  ;  mais  il  avait  qaatre*vingls  ans  et 
de  plus  était  fort  goutteux;  il  demeura  quatre  jours  sealemaet 
en  exercices  puis  il  supplia  le  roi  de  Pautoriser  à  résigner  es 
même  temps  sa  nouvelle  dignité  et  la  garde  des  sceeax  enlie 
les  mains  de  son  fils  René-NioolasCharlea-Augnslia,  qae,  soit 
aveuglement,  soit  plutôt  jactance,  Choiseul  fit  U  faate  d'ap* 
puyer  efficacement '• 

Quant  à  Tabbé  Terray»  ce  ne  fut  qu'une  année  plus  lard  qu'il 
quitta  son  banc  à  la  grand'chambre  du  ParlemenI  pour  prendra 
le  portefeuille  des  finances  (commission  du  22  déeeaibre  1719, 
Archives  nationales»  0^,  114),  sur  la  démission  de  Majriion  dln*. 


1 SOO  livrefl.  {Choix  de  pièces  extraites  des  registres  det  décisions  du  roi. 
Annuaire  de  la  Société  de  l'histoire  de  France,  iS76.) 

*  Mes  loisirs  on  Journal  d^événements  remarquables  et  -  tels  fufUs  jmt- 
viennent  à  ma  connaissance,  par  Hardy,  ancien  libraire,  BiblioUièqiie  na^ 
iionale.  Me.  F.  Fr.  6680^  1. 1,  f*  178. 

*  c  Le  chancelier  Maupeou  avait  à  Torigine  affecté  pour  GhoÎBmil  oit 
idolâtrie  repoussante...  Cependant,  à  peine  8*était-il  produit  qaelqMi 
symptômes  de  disgrAce  ponr  le  ministre  que  Manpeou  avait  lainé  «■- 
trevoir  contre  lui  des  dispositions  &  la  fois  si  ambitieuses  et  si  hostilai, 
que  les  omis  du  duc  Tavaieut  vivement  pressé  de  ne  pas  élever  ploi 
haut  cet  ennemi  secret.  Choiseul,  avec  sa  rage  habituelle  de  confianos 
en  lui-môme,  répondit:  «Je  sais  que  Maupeou  est  un  coquin,  mais  il  n'y 
a  personne  plus  capable  que  lui  pour  être  chancelier.  »  Et  il  le  fit  chan- 
celier. Maupeou,  qui  se  croyait  plus  capable  encore  d*ètre  ministre,  ne 
se  piqua  poiut  de  reconnaissance  et  devint  le  principal  instrument  de  la 
disgrâce  du  duc.  »  Extrait  des  Mémoires  d'Horace  Walpole  sur  le  règne 
de  Georges  III,  auuéc  1771,  à  la  suite  des  Lettre^^de  Horace  H^alpole^  etc, 
par  le  comte  de  Bâillon.  Sénac  de  Meilhan,  Portmits  et  Caractères  es 
dix-huitième  siècle,  p.  408,  rapporte  le  môme  fait  dans  des  termes  à  pea 
près  semblables.  Ces  deux  écrivains,  fort  partisans,  il  est  vrai.  Ton  et 
l'autre  de  Choiseul,  out  tracé  du  chancelier  uu  portrait  des  moins  flal- 
teurs.  Nous  reproduisons  celui  iuséré  par  le  premier  dans  ses  Mémoires: 
«  Je  n*ai  jamais  vu,  dit-il,  uu  caractère  se  dessiner  plus  nettement  qas 
sur  la  persouue  de  Maupeou  :  noir  et  blême,  avec  des  yeux  également 
pénétrants,  aigus  et  soupçonneux,  son  teint  trahissait  une  froide  seélé* 
ratesse  :  ses  yeux  semblaient  en  môme  temps  errer  à  la  recherche  d'ont 
proie  et  scruter  les  embûches  qu'il  redoutait.  Il  possédait  à  la  fois  de 
grands  talents  et  un  courage  aventureux;  le  pouvoir  était  son  but,  te 
despotisme  sa  route...  » 
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vau,  lequel  avait  remplacé  lui-même  Laverdy^  le  27  sep- 
tembre 1768.  Esprit  sage  et  juste,  d*Invau  avait  fait  preuve  de 
véritables  qualités  administratives,  tant  comme  conseiller  d'Etat 
que  comme  intendant  do  la  généralité  d'Amiens  ;  il  était  fort 
ami  do  Choisoul.  Son  ministère  ne  fut  que  de  courte  durée; 
lorsqu'il  eut  reconnu  qu'il  n'était  pas  possible  d'obtenir  de 
grandes  réductions  dans  les  dépenses,  lorsque  le  conseil  eut  re« 
fusé  d'adopter  les  moyens  qu'il  avait  imaginés  les  plus  conve- 
nables pour  augmenter  les  revenus,  plutôt  que  d'avoir  recours  à 
des  mesures  rigoureuses,  ou  de  porter  atteinte  aux  droits  des 
créanciers  do  TEtat,  il  se  retira*  en  priant  le  roi  de  ne  pas  sur- 
charger le  Trésor  d'une  pension  qu'il  n'avait  point  méritée  par 
ses  services*. 

)  «  Du  lundiSi)  septembre.  M.  le  comte  de  Saiut-Floreotin,  ministre  et 
secrétaire  (VEtut,  se  transporta  par  ordre  du  roi  au  château  de  Neuville, 
à  8  lieues  de  Paris,  o\\  tHoit  alors  le  sieur  de  Lavcrdy,  contrôleur  gé- 
néral dps  iinonctfs...  et  lui  déclara  que  ses  services  n'étant  plus  afrréahles 
à  Sa  Majesté,  elle  jugeoit  à  propos  de  lui  nommer  un  successeur...  On 
raisonna  diversement  sur  cette  disgrâce,  dont  les  causes  ne  furent  véri- 
taltlement  connues  que  des  ministres  qui  y  prirent  part.  Mais  on  assura 
qu'il  avoit  encore  assisté  la  veille  au  conseil,  où  il  avoit  présenté  un  ta- 
bleau de  Tétat  des  iiuances,  et  qu'il  avoit  fait  des  démarches  pour  être 
nommé  garde  des  sceaux.  Il  n*eut  que  la  demi-pension  de  10  000  livres, 
et  ne  fut  pas  môme  nommé  dans  la  Gazette  de  France^  lorsqu'on  y  an- 
nonça la  nomination  de  son  successeur.  »  Hardy,  1. 1,  fo  178. 

*  De  Montyou,  Particularités  sur  les  ministres  des  finances^  p.  151. 

'  Hardy,  1. 1,  f*»  280.  «On  apprend,  écrit  ce  chroniqueur,  à  la  date  du 
samedi  â3  décembre  1769,  que  le  contrôleur  général, qui  avait  eu,  le 
lundi  précédent,  dans  un  conseil  tenu  sur  les  iiuauces,  une  contestation 
assez  vive  avec  le  chancnlier,  qui  l'avait  môme  traité  assez  durement  à 
l'occasion  des  nouveaux  édits  qu'il  proposait,  avait  dit  le  môme  jour  au 
roi  que,  puisqu'il  ne  pouvait  être  utile  à  Sa  Majesté,  et  que  les  édita 
qu'il  avait  projetés  ne  pouvaient  avoir  lieu,  il  la  suppliait  de  vouloir 
bien  agréer  sa  démission,  qu'il  donna  sur-le-champ,  et  que  le  roi  venait 
de  nommer  à  sa  place,  à  la  sollicitation  du  chancelier,  le  sieur  abbé 
Terray.  »  — «*  Vous  sa  vez  que  nous  avons  un  nouveau  contrôleur  général, 
l'ubbé  Terray.  Cet  homme  a  soixante  et  tant  d'années,  est  conseiller  do 
grande  Chambre,  a  de  la  réputation  dans  le  Parlement,  est  chef  du 
Conseil  di^  M.  le  prince  de  Condé.  Il  a  30,000  écus  de  rente.  Concevex- 
vous  qu'il  ait  pris  cette  place,  s'il  n'est  pas  bien  sûr  de  s'en  acquitter? 
C'est  le  chancelier  qui  l'a  fait  choisir.  Ce  magistrat  parait  avoir  un  cré- 
dit prépondérant.  Il  n'est  pas  encore  démontré  si  c'est  tant  pis  ou  tant 
mieux  pour  ceux  qui  nous  intéressent.  Quand  M.  d'Invau  eut  donné 
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Son  successeur  ne  devait  laisser  le  sonrenir  ni  de  pareils 
pnlos  ni  d*an  pareil  désintéressement.  ConseiUer  etare  de» 
pois  1736,  le  trop  célèbre  abbé  Terray  jouissait  parmi  ses  eot< 
lègues  d'une  réputation  méritée  de  talent  et  d'esprit  des  alhiies^ 
et  passait  même  pour  l'une  des  meilleures  têtes  du  Parlenaeiil  K 
Il  avait  été  longtemps  le  rapporteur  de  la  cour  pour  les  édilsel 
déclarations  du  roi  concernant  les  finances,  et  était  entré  à  oe 
titre  dans  la  commission  Instituée  par  les  lettres  patentés 
du  28  novembre  1763.  Toutefois^  au  témoignage  d'un  oonteos* 
porain  digne  de  créance*,  ses  connaissances  en  ces  matières  n*!* 
taient  pas  à  la  hauteur  de  sa  science  juridique,  et  se  seraieat 
bornées  à  la  nomenclature  des  lois  portant  création  d'impMi, 
ainsi  qu*à  Pétude  des  difficultés  que  pouvait  soulever  leur  ea^ 

ta  démission,  le  roi  ordonna  on  comité  ches  le  chancelier  avec  les  qoa- 
tre  secrétaires  d*Etat  pour  qaMis  avisassent  sur  le  choix  qjfU  fkUsitfUra» 
On  nomma  plusieurs  personnes,  entre  autres  Tarchevèqae  de  TonkMue; 
chacun  se  tint  sur  la  réserve  pour  être  en  état  d'être  le  très  hmnbli 
serviteur  de  celui  qui  serait  nonmié.  Ce  fut  le  mardi  IS  que  ee  tint  es. 
comité,  et  le  mercredi  matin  Tabbé  Terray  fut  nommé.»  LellTe  ds 
M»*  du  Deffand  à  Horace  Walpole  du  S9  décembre  17es. 

*  Opinions,  rapporté  et  choix  ^opinion»  politiques  du  duc  de  Plstena^ 
p«  S8. 

*  De  Montyon,  Particulûrités  sur  les  ministres  des  finances,  «  CTétiit 
un  être  fort  extraordinairs  que  cet  abbé  Terray,  dit  le  même  écrivain,  et 
heureusemeut  d'une  espèce  rare.  Son  extérieur  était  dur,  sinistre,  et 
môme  effrayant.  Une  grande  taille  voûtée,  une  figure  sombre,  rœil  ha> 
gard,  le  regard  en  dessous,  avec  indice  de  fausseté  et  de  perfidie,  les 
manières  disgracieuses,  un  ton  grossier,  um;  conversation  sèche,  point 
d'épanouissement  de  l'âme,  point  de  confiance,  jugeant  tonte  Tespècs 
humaine  défavorablcmeut  parce  qu'il  la  jugeait  d'après  Ini-mème,  un 
rire  rare  et  caustique...  Ses  qualités  intellectuelles  étaient  fort  supérieures 
à  ses  qualités  morales,  et,  à  certains  égards,  dédommageaient  de  ses 
vices.»  Séuac  de  Meilhaii  a  également  tracé  un  portrait  de  Tabbé Terray, 
dont  nous  détacherons  quelques  lignes  :  «  Ce  ministre  a  été  en  ho^ 
rcur  à  la  nation,  et  les  gens  les  plus  prévenus  contre  lui  ne  lui  ont  pas 
refusé  des  talents...  Il  était  bien  loin  d'être  vertueux;  mais  un  roi  éco- 
nome aurait  trouvé  en  lui  un  ministre  zélé ,  habitué  au  travail,  et  sans 
goût  pour  le  faire...  Indifférent  à  la  haine,  à  l'amitié,  à  Topinion  pu- 
blique, il  suivait  constamment  ses  projets.  Il  peut  être,  avec  justesse, 
comparé  an  bourreau,  qui  égorge  sans  colère  et  sans  pitié.  »  Nous 
aurons  occasion  d'apprécier  plus  loin  les  actes  de  l'administration  de 
Terray  et  de  rappeler  les  jugements  favorables  qu'elle  a  pu  provoquer 
à  rencontre  de  beaucoup  plus  nombreuses  et  très  violentes  critiques. 
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rcgistrement^  sans  qu'il  se  fût  jamais  préoccupé  d'approfondir 
ni  la  nalure  des  taxes^  ni  leurs  effets,  ni  les  réformes  dont  elles 
seraient  susceptibles.  Il  se  trouvait  donc  bien  insuffisamment 
préparé  à  la  tâche  périlleuse  qu'il  assumait  de  parer  au  déficit 
invétéré  du  Trésor.  Un  autre  nom  avait  été  mis  en  avant  pour  le 
contrôle  général  au  n^oment  de  la  retraite  de  dlnvau,  celui  de 
Turgot,  intendant  do  Limoges  ;  et  les  talents  supérieurs  qu'il  dé- 
ploya dans  cet  emploi  quand  il  succéda,  en  1774,  à  Terray,  ne 
peuvent  que  donner  sujet  de  regretter  qu'il  n'ait  pas  été  appelé 
quatre  ans  plus  tôt  à  le  remplir.  Suivant  la  chronique,  Choi- 
seul  Taurnit  écarté,  en  1769,  parce  qu'il  n'avait  pas  «  une  tête 
ministérielle  »\  en  réalité  pour  la  satisfaction  d*un  intérêt  per- 
sonnel. Dans  Tespoir  de  discréditer  le  chancelier,  il  avait  congu, 
en  effet,  le  projet  de  lui  faire  attribuer  concurremment  l'admi- 
nistration des  finances  et  avait  obtenu  Tassentiment  de  Louis  XV 
à  cette  combinaison.  Mais  Maupeou,  devinant  le  piège,  refusa, 
sans  négliger  toutefois  de  porter  au  contrôle  général  un  homme 
dont  le  dévouement  et  le  concours  lui  fussent  assurés. 

Presque  immédiatement  après  sa  nomination,  Terray  fut 
déclaré  ministre  ^,  cette  fois  sur  la  proposition  de  Choiseul.  C'é- 
tait pour  celui-ci  risquer  beaucoup  que  d'introduire  ainsi  au 
conseil  d'Etat  un  de  ses  adversaires  ;  mais  il  se  flattait  de  brouil- 
ler par  là  Terray  avec  le  chancelier,  qui  n'en  faisait  pas  lui- 
même  partie  ;  il  comptait  d'ailleurs^  pour  conserver  la  haute 
main  dans  les  questions  de  finances,  sur  Tautorité  que  conférait 
au  duc  de  Praslin  la  commission  de  chef  du  conseil  royal,  réta- 
blie depuis  quelques  années  en  sa  faveur  (avril  1766).  Cette  com- 
mission s'était  éteinte  en  1759  dans  la  personne  du  duc  de 
Béthune^,  pour  qui  elle  n'avait  été,  comme  pour  ses  prédéces- 
seurs, qu'une  sinécure  lucrative. 

•  opinions,  rapports,  etc..  du  duc  de  Plaisance,  p.  i8.  «  Ou  assurait 
que  Tiibbé  <lo  BrL'teuil,  cbanciilier  du  duc  d'Orléaus,  et  l'archevAque  de 
Toulouse  (d<'  Urienuf)  avaieul  élô  aussi  proposés  pour  la  place  de  con- 
trôleur géuéral,  mais  ([u'ils  avaiont  été  é«;artés  par  le  chauci'lier,  qui 
avait  été  toujours  arui  di-  l'abbé  Terray.  »  Hardy,  t.  I,  f»  280. 

*  il  prit  séance  le  18  février  1770  (Hardy,  t.  ï),  ou  remplaceuieut  de 
son  prédéciîsscur  Mayuou  d'Iuvau.  Laverdy  u  étaitpas  eutré,  comme  eux, 
aussitôt  après  sa  nomination  au  conseil  d'P^tat,  mais  seulement  en  1766. 

^  Le  duc  de  Déthune  avait  succédé,  le  19  mars  1745,  à  son  père,  le  duc 
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Terray  déjoua  la  tactique  ci  l*ospérance  do  Choiseul.  Abor- 
dant (lo  front  la  lutto,  il  refusa  les  fonds  nécessaires  aux  dépea- 
sos  des  départements  des  alTaires  étrangères  et  de  la  guerre,  et 
déclara  que  la  réduction  de  ces  dépenses  était  indispensable 
pour  rétablir  l'équilibre  du  Trésor.  En  môme  teoips,  un  travail 
inspiré^  dit-on,  par  deux  princes  du  sang,  le  prince  de  Condé  et 
le  comte  de  la  Marche,  tendait  à  démontrer  que  Torganisation 
militaire  de  1763  était  plus  chère  et  plus  défectueuse  que  celle 
qui  existait  antérieurement.  Obligé  de  se  défendre,  lo  ministre 
le  fit  dans  deux  mémoires  dont  nous  avons  déjà  donné  des  frag- 
ments^ et  qui  contenaient  les  comptes  budgétaires  des  deux  ser- 
vices qu'il  dirigeait,  Tun  depuis  1758,  l'autre  depuis  1761.  Il  j 
établissait  *  qu'en  ce  qui  concernait  le  ministère  des  afTaires  élran- 

dc  Cliarost,  comme  chef  du  cous(.>il  royul  <l(is  tinanccd.  Voici  le  texte  de  It 
cuuimissiou  dt'Iivrc<%  le  7  avril  ITGU,  au  duc  de  Prasliu  (Archives  uatio- 
uales,  ()*,  1 10,  fo  IGti)  :  u  Louis,  t?tc.,  à  notre  très  cher  et  bieu  auié  cousin  1« 
duc  de  Prasliu...  La  place  de  clief  de  uotre  cuusfil  royal  dt^s  fiuauces  ayant 
vaqué  par  le  décès  de  notre  cousin  le  duc  <le  Béthune,  nous  ne  jugeâmes 
pas  à  propos  d'en  dis])osiT  alors  ;  mais  le  bien  de  notre  service  exigeant 
aujourd'hui  qu'elle  soit  remplie,  nous  avons  tlxé  sur  vous  notre  choix... 
A  c«*s  causes...  nous  vous  avons  commis  et  conmiettous...  par  ces  pré- 
sentes... chef  de  notre  conseil  royal  des  finances,  en  uotre  présence  et 
sousnotn*  autorité,  et  lorsque  notre  très  cher  et  féal  chevalier,  vico-elmuce- 
liifr,  gardtî  des  sceaux  i\o  Francr'.  n'as.-istera  point  audit  consitil.  pour  en 
cette  ([ualité,  conjoiiiti^ineut  avi-c  in>s  autres  consfillors  en  ieolui,  nous 
donner  vos  bons  avis,  tant  sur  la  levée  ol  distribution  d<;  nos  tinauc»»s, 
que  sur  tout  c«'  «pii  cnncfruM  le  jroav«Miii'm»^iit.  écononii*»  i*t  biuiue  aJ- 
iiiinistration  d'ir,ell«*s.  suivant  et  eonforuiénient  au  rèjrl'^uient  di*  1661 
fait  au  sujiît  des  linances.  (den  jouir  i»ar  vous  aux  honneurs,  autorités, 
prééniinencî'S  »'t  préro^^itives  convcna!)li*s  à  cctt*?  di^rnité.  .  ..«t  aux  ap- 
pointiMuents  qui  vous  s«'rout  ordonnés  par  nos  Etats...  Mandons  aux 
gardes  dr  Uotrf  tiésor  l'oyal  l't  autres  oftioiers  de  nos  linan^irs  et  à  tous 
conqjtables  ^'éuéralenimt  quelconques...  qu'après  que  nous  aurons 
reçu  de  vt)us  le  sernifMit  eu  tel  cas  reipiis,  ils  aient  à  vous  obéir  en  qua- 
lité de  chef  de  uotre  c»)iiseil  royal  <les  liuances,  etc.  » 

*  Ces  niéuioires  ont  été  publiés  en  1790  sous  ce  titre  :  MénïDires  Je 
M.  le  duK  de  ChoisiMil,  ancien  ministre  de  la  marine,  de  la  guerre  et 
des  all'aire.s  étranjjères,  écrits  par  lui-uiènie  et  ivinqu'imés  sous  ses  veux, 
dans  son  cabinet,  à  Chanleloup,  en  1778.  On  retrouve  les  éléments  du 
mémoire  relatif  an  département  de  la  guerre,  dans"  le  toun*  3671  du  IK- 
pôt  de  c,e  ministère. 

'  Mine  du  Deffand,  grande  amie  du  duc  de  Choiseul,  résumait  aiii?i, 
dans  une  lettre  adressée  le  3  mars  à  Walpole,  les  résultats  d«»  son  adnji- 


sous  LOUIS  XY.  385 

gères,  la  suppression  des  subsides  antérieurement  payés  aux 
puissances  alliées  avait  réduit  les  dépenses  des  quatre  cin- 
quièmes; que,  relativement  à  la  guerre,  la  nouvelle  composi- 
tion de  Tarmée,  mûrement  examinée  en  conseil  et  fort  supérieure 
à  Tancienne,  n'était  pas  cependant  plus  coûteuse, sauf  en  certains 
points  où  les  augmentations  de  crédits  provenaient  de  circons- 
tances indépendantes  de  Fadministration  militaire;  que,  d'ail- 
leurs, —  argument  qui  devait  être  particulièrement  sensible  à 
Louis  XV,  —  aucune  responsabilité  ne  pouvait  incomber  de  ce 
chef  au  secrétaire  d'Etat,  puisque  «  c'était  le  roi  qui  ordonnait 
des  dépenses  et  dont,  en  les  attaquant,  on  attaquait  dès  lors  la 
volonté  et  le  sentiment.  »  Ces  mémoires^  lus  au  conseil  d'Etat 
(mars  1770),  produisirent^  à  en  croire  leur  auteur,  une  telle 
impression  sur  Tesprit  du  monarque,  qu'il  ne  fut  plus  question 
de  retranchements  sur  les  fonds  alloués  à  ces  départements. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  succès  partiel  de  Choiseul,  dont  le  ma- 

uîstration,  ainsi  que  sa  situation  vis-à-vis  de  Terray  :  «  Je  suis  persuadée 
que  le  contrôleur  général  prend  Tascendant...  Jusqu'à  présent  notre 
ami  a  bonne  contenance  ;  mais  je  doute  que  Tannée  se  passe  sans  une 
frrando  révolution.  Ce  sera  demain  qu'il  portera  au  conseil  les  états  de 
t^es  différentes  administrations  de  la  guerre  et  de  toutes  ses  dépendances, 
fortifications,  artillerie,  etc.,  des  affaires  étrangères,  etc.;  pour  cette 
partioci  on  trouvera  une  grande  diminution.  Depuis  plusieurs  années, 
filles  n'ont  monté  qu'à  7  millions,  et  sous  Iv.  cardinal  de  Demis  elles  ont 
i''té  jusqu'à  58  millions,  ce  qui  est  exorbitant,  mais  dépend  souvent  des 
circonstances.  Nous  ne  payons  plus,  dit-on,  de  subsides  aujourd'hui. 
A  Téf^anl  de  la  guerre,  ce  n'est  pas  de  même  ;  jamais,  eu  temps  de  paix, 
M.  d'Ari^enson  n'a  passé  50  millions.  Il  est  vrai  que  l'artillerie  en  était 
séparée,  et,  je  crois,  les  fortifications.  Il  y  a,  dit-on,  aujourd'hui  moins  de 
troupes;  mais  M.  de  Choiseul  a  augmenté  le  nombre  des  officiers,  a 
presqui;  doublé  leur  paye  ;  a  réparé  toutes  les  fortifications,  a  remonté 
l'artillerie  qui  manquait  de  tout ,  enfin  a  remis  les  troupes  dans  un  état 
de  splendeur  où  elles  n'ont  jamais  été.  Il  y  a  des  magasins  de  tout, 
quatre-vingt  mille  habits  en  réserve  ;  tout  cela  est  d'une  bonne  admi- 
nistration et  n'a  pu  se  faire  qu'à  grands  frais;  aussi  cela  a-t-il  prodigieu- 
sement coûté. 'Vraisemblablement,  le  contrôlQur  général  proposera  de 
grands  retranchements;  il  y  consentira  sans  difficultés,  parce  qu'il  en 
fi'ra  de  grands  dans  la  dépense...  Il  faut  savoir  si  tout  cela  se  passera 
sans  humeur. . .  Le  contrôleur  général  a  toute  ta  dureté  et  la  fermeté  de 
M.  Colbert;  reste  à  savoir  s'il  en  a  la  capacité  et  les  lumières  et  si 
son  intention  n'est  pas  de  pousser  notre  ami  et  d'en  faire  un  second 
Fouquet.  » 

2o 
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riage  du  jeune  Dauphin  avec  Tarchiduchesse  Marie-AntoineUe 
(16  mai),  négocié  par  ses  soins,  sembla  venir  relever  encore  le  cré- 
dit, ne  découragea  pas  ses  ennemis.  L'un  d'eux  elle  plus  ardent, 
dont  l'association  avec  Maupeou  et  Tcrray  a  reçu  des  contem- 
porains le  nom  de  triumvirat^  était  le  duc  d'Aiguillon^  neveu  à 
la  fois  de  Saint-Florentin  et  de  Richelieu.  Rappelé  de  Bretagne 
sur  les  instances  du  ministre  dans  Tintérôt  d'une  pacification  qui 
suivit  en  effet  sa  retraite  (1768),  il  avait  été  pourvu  par  le  roi^ 
qui  Taffeclionnait,  comme  à  tilre  de  compensation,  de  la  charge 
enviée  de  capitaine -lieutenant  des  cbevau-légers  de  la  garde. 
Mais  le  Parlement  de  Rennes  et  les  Etats  de  la  province  ne  s'é- 
taient pas  contentés  de  la  satisfaction  qui  leur  avait  été  accor- 
dée et  qu'ils  considéraient  comme  incomplète;  ils  avaient  com- 
mencé contre  leur  ancien  gouverneur  une  procédure  dans  le 
but  d'inculper  son  administration  arbitraire  et  d'obtenir  le  rap- 
pel des  chefs  du  parquet  encore  exilés.  L'affaire  évoquée  par  le 
roi,  à  raison  de  la  qualité  de  l'accusé^  devant  le  Parlement  de 
Paris  réuni  eu  cour  des  pairs.à  Versailles  (4  avril  1770),  fut  brus- 
quement terminée  par  un  lit  do  justice  tenu  le  27  juin.  Des  let^ 
très  patentes  qui  y  furent  enregistrées  annulèrent  les  poursuites 
entamées,  déchargèrent  le  duc  d'Aiguillon  de  toute  accusation 
et  imposèrent  un  silence  absolu  aux  parties.  A  Tappui  de  cette 
me.-ure,  le  chancelier  avait  fait  valoir  non  sans  raison  le  ca- 
raclèro  tout  politique  que  prenait  le  procès,  et  ce  fait  que  les 
attaques  dirigées  contre  lo  gouverneur  de  Bretagne  avaient  con- 
duit à  l'exanjen  et  à  la  discussion  d'ordres  émanés  du  trône 
môme*.  Le  Parlement,  furieux,  bien  que  les  procureurs  généraux 
eussent  été  simultanément  réhabilités,  répondit  par  un  arrêt 
du  2  juillet  qui  déchirait  lo  duc  «  privé  des  droits  ot  des  privi- 
lèges do  la  pairie,  jusqu'à  ce  (ju'il  se  fût  purgé  des  soupçons  qui 

»  Suivant  Au«/i*ard  { }[i*/noircs  sracts,  186C,  iu-soj,  les  magistrats 
cliarpi's  (lu  rapport  auraiful  clé  dùspos*'?  à  conclure  daus  !»•  p«»ii!>  d'une 
i>nl()uuancn  d'-  in.ui-li(Mi,  «'t  lprliani:i'li»^r  n'aurait  prupos«'î  et  fuit  acc«.*pler 
la  voie  urldtrairo  du  lit  d»- jusliri»  cpie  dans  1»?  doubltî  but  «Virriter  1*»  roi 
coiitr.'  Ij'  Parlouirnt  et  d«*  barrer  au  duc  d'Ai|îuillon,  dont  le  crédit  lui 
poi'tail  onibra^'f,  le  cbiiuiin  du  ministère,  eu  lo  compromott«mt  aux 
yeux  du  public.  Le  fameux  arrêt  du  2  juillet  aurait  mèuio  étt-  rédigé  5oo§ 
son  inspiration.  Voyez  p.  32.  iiO  et  (îG  les  preuves  par  ltisqiiell«^s  ranteur 
justilie  celb'  assi-rtitui. 
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entachaient  son  honneur.  »  La  déclaration  fut  immédialement 
cassée  par  un  arrêt  du  conseil^  et  cet  arrêt  suivi  à  son  tour  do 
remontrances  auxquelles  s'associèrent  plusieurs  parlements  pro- 
vinciaux. 

La  lutte  était  de  nouveau  et  pleinement  engagée  entre  la  ma- 
gistrature et  l'autorité  royale.  Les  membres  du  triumvirat  pous- 
saient à  un  acte  de  vigueur.  Le  chancelier  représentait  les  pro- 
tostations  des  parlements  comme  attentatoires  aux  droits  les  plus 
sacrés  de  la  couronne^  et  proclamait  qu'il  n'était  que  temps  de 
la  tirer  de  la  poussière  du  greffe  oh  elle  était  menacée  de  s'en- 
sevelir. Terray,  de  son  côté,  insistait  sur  la  détresse  du  Trésor, 
dont  le  déficit  annuel  atteignait  80  millions,  sur  la  nécessité  de 
créer  des  ressources  nouvelles  et  sur  Topposition  indubitable 
que  feraient  les  cours  à  Tenregislrement  de  tout  édit  de  fi- 
nances ^  Néanmoins,  Louis  XV  hésitait,  et  pour  triompher  de 
son  indécision,  il  fallait  d'abord  écarter  le  ministre  dans  lequel, 
par  nécessité  de  situation  bien  plus  que  par  conviction  person- 
nelle, la  magistrature  trouvait  un  appui  secret,  mais  efficace. 
La  haine  avouée  et  persistante  de  la  favorife  fut  à  col  égard  d'un 
puissant  secours.  Des  imputations  de  connivence  habilement 
répandues,  et  surtout  faccusation  do  fomenter  entre  TAngle-^ 
terre  et  TEspagne  une  guerre  à  laquelle  la  France  eût  été  en- 
traînée, firent  le  reste'.  Le  7  décembre  1770,  fut  enregistré  en 
lit  de  justice,  à  Versailles,  un  édit  du  27  novembre  précédent, 
portant  défenses  aux  cours  de  se  seTvir  des  fermes  d'unité,  d'in- 
divisibilité et  de  classes,  de  correspondre  entre  elles,  do  suspen- 
dre le  service  ordinaire  de  la  justice  pour  des  afTaires  politiques, 
de  donner  des  démissions  combinées,  enfin  do  surseoir  en  aucun 
casa  l'exécution  desédils,  lorsque,  nonobstant  les  remontrances 
par  elles  faites,  le  roi  prescrirait  qu'il  fût  procédé  à  Tenregistro- 
ment.  Le  Parlement  protesta  dans  les  termes  les  plus  vifs  et  les 
magistrats  oiTrirent  leurs  démissions.  Des  lettres  de  jussion  leur 

*  Aiigeard,  .Mémoires  secrets,  p.  33-36.  Ut's  motifs  d'auiiuosilé  persuii- 
uelle,  constatés  par  Bcseiival  et  par  Séuuc  de  Mt>iihaD,  comme  par 
Augeard,  se  joijfiiaient,  chez  Maiipeoii,  dans  cette  circonstance,  aux  vue« 
politiques,  s'ils  ne  les  dominaient  pas. 

«  Voyez  dans  le  Secret  du  roi,  t.  H,  p.  33/i-337,  le  récit  d'après  Beseu- 
vul  de  l'incident  diplomatique  qui  aurait  été  la  cause  immédiate  de  la 
disgrâce  dn  ministre  des  alTaires  étranjxères. 
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enjoignirent  de  les  reprendre.  £n  même  temps  un  ordre  rojal 
exilait  les  ducs  do  (Ihoiseul  et  de  Praslin  ^ 

((  (le  jour,  vers  la  fin  do  la  matinée,  écrivait  Hardy  à  la  dat« 
du  lundi  24  décembre  1770,  M.  le  duc  de  La  Vrillière,  secrétaire 
d'Etat,  ayant  le  département  do  Paris,  se  transporta  chez  Je  doc 
doChoiseuL  ministre  et  secrétaire  d'Ëtat,  ayant  le  départemeot 
de  la  guerre  et  celui  des  afTaires  étrangères  ;  il  lui  demanda,  de 
la  part  du  roi,  la  démission  de  ces  places  et  de  la  suriotendance 
des  postes,  et  lui  notifia  des  ordres  de  Sa  Majesté  de  se  retirera 
sa  terre  de  Chanteloup  dans  vingt-quatre  heures.  Il  va  ensuite 
chez  le  duc  de  Praslin,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  dv  la  marine,  lui  demande  également  la  démission  de  sa 
place  et  lui  noliilc  des  ordres  de  se  retirer  à  sa  terre  de  Praslin, 
dont  Texéculion  est  suspendue  de  quelques  jours,  attendu  sa 
mauvaise  santô.  Le  duc  de  Choiseul  se  rend  le  môme  jour  de 
Versailles  à  Paris^  pour  se  disposer  à  son  départ.  Il  quitte  son 
hôtel  de  la  rue  de  Richelieu  le  lendemain  à  midi  moins  ciaq 
minutes^  pour  se  rendre  à  sa  terre  de  Chanteloup^  autrement 
dit  Amboise^  dans  la  Touraine,  environ  à  quarante -sept  lieues 
de  Paris.  Ce  sei<;nour,  qui  avait  été  appelé  au  ministère  des  af- 
faires étrangères  en  1759,  lors  de  la  disgrftce  du  cardinal  de 
licrnis,  qui  en  était  chargé,  s'était  acquitté  depuis  ce  temps  de 
tout  co  (lui  y  avait  rapport  d'une  njaiiière  à  se  concilier  res- 
titue tjl  la  considéralion  do  loules  les  cours.  Deux  préposés  de 
la  policMî  no  quillèreiit  la  porte  de  son  hôtel  que  lorsqu'ils  eu- 
rent c'ié  liMiioinsque  son  départ  s'exécuterait  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Il  est  visité  pendant  ce  temps  par  un  tr^s  grand  nombre 
de  personnes  de  la  première  distinction,  qui  se  font  écrire  chez 
lui,  attendu  qu'il  ne  recevait  personne.  Les  ambassadeurs  des 
cours  étrangères  parurent  louches  de  sa  disgrâce,  a  laquelle 

^  Voii'i  Jh>  tiMiiit's  de  la  l^'ttn-  <1<'  «'aclK't  adres.-SL'».'  au  pri'UiiiM'  :  ^  Wr 
tailltvs.  i\  diK'cmlur  ITTo.  M«»ii  «.ouïfiu,  ïv  iiipcniiti»nteiiu'iit  qii»-  uio  lau- 
sM'iil  vos  sj'i'Nirrs  ni<'  l'nivi'  ;i  voiis  l'xilor  à  Cliaiilr-loiiii.  Où  \oiîs  \o:ii5 
rendrez  d.iii>  h->  \  iii;:L-(jualre  lnMin-s.  .le  vont:  aurais  onvoyi>  LeauCi'Up 
]t]ii~  l«)in.  îfi  <•••  n  était  {'«'stiiue  particnlière  que  j"ai  pourM™*^^  1;l  tluehes^ 
de  t^hoisi'iil.  douf  la  saiiti-  ui'esl  lurl  îiilére?:iaute.  Prout>z  #,r:ird»*  i[ue 
vutr»!  conduite  ne  me  fa<se  prendre  un  autre  parti.  Sur  oè,  j»*  yru' 
Dieu  (pi'ii  vous  ait  en  i^a  sainte  garde.  Sifcné  :  Louis.  ^^  Lettres  de  Horaiy 
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•M°''^  la  Dauphino  lémoigna  aussi  de  son  cAté  être  fort  sensible. 
On  disait  de  lui  que,  comme  beaucoup  d'autres,  il  avait  eu  des 
ennemis  étant  en  place;  mais  que,  comme  nul  autre,  déplacé 
il  avait  eu  des  amis^  Le  prince  do  Gonti,  qui  ne  Taimait  pas,  à 
ce  qu'on  assurait,  le  regardait  comme  Thomme  le  plus  haut,  le 
plus  ingénieux  et  le  plus  nécessaire  de  la  cour.  Il  donne  ordre, 
avant  de  partir,  que  Ton  vende  tous  ses  équipages,  ce  qui  com- 
mence à  s'exécuter  dès  le  samedi  suivant.  Un  grand  nombre  de 
seigneurs  et  do  gentilshommes  s'empressent  de  se  trouver  sur  la 
route  de  son  exil  pour  le  saluer  ;  ce  qui  faisait  dire  à  bien  des 
gens  que  sa  retraite  était  glorieuse.  Tandis  que  d'autres  cher- 
chaient à  le  noircir,  en  lui  imputant  les  malversations  les  plus 
répréhensibles,  les  personnes  les  plus  raisonnables  se  conten- 
taient de  dire  que  ses  successeurs,  dans  les  différentes  parties  du 
ministère  dont  il  avait  été  chargé,  deviendraient  ses  apologistes 
ou  SCS  accusateurs.  Ces  deux  exils  font  une  très  grande  sensation 
à  la  cour  comme  à  la  ville,  et  chacun  en  raisonnait  selon  qu'il 
était  affecté.  On  les  regardait  comme  l'ouvrage  de  la  comtesse 

*  «  Au  moiDf>ut  do.  sa  disgrâce,  dit  Sénac  de  Meilhan  {Portraits  et 
Caractères  du  dix-huitième  siècle^  p.  349),  les  rues  furent  pendant  vingt- 
quatre  heures  obstruées  par  la  multitude  des  carrosses  qui  se  rendaient 
à  su  port«i.  Les  plus  rictios  rapitalistes  lui  offrirent  à  renvi  de  Targent 
pour  arranger  ses  affaires,  et  ces  offnjs  montèrent  à  4  millions  comp- 
tant. Enfin,  arrivé  à  Chanteloup,  il  vit  se  rendre  en  foule  auprès  de  lui 
des  courtisans,  que  des  charges  éminentes  auraient  dû  retenir  à  Ver- 
sailles et  qui  ne  se  firent  pas  scrupule  de  braver  le  mécontentement 
du  roi .  Les  gnns  de  toutes  les  classes  à  Paris  cherchèrent  à  se  signaler 
en  manifestant  d'une  façon  quelconque  leur  dévouement  au  ministre 
disgracié.  Il  lit  v»îndre  ses  tableaux;  et,  ce  qui  n'était  peut-être  jamais 
arrivé,  ou  prenait  plaisir  à  renchérir  pour  en  augmenter  le  prix  ;  et  ceiuc 
qui  poussaient  le  plus  haut  leurs  enchères  étaient  approuvés  par  des 
battements  de  mains.  Cet  enthousiasme  se  prolongea  pendant  toute  la 
vie  de  Louis  XV  et  forma  un  véritable  parti  d'opposition.  »  — Une  lettre 
d'Horace  Walpole  du  30  juillet  1771  corrobore  c-s  indications  :  «  Chante- 
loup  est  encore  plus  »?n  vogue,  écrit-il  à  rhonorjil)le  Conway  ;  y  va  qui 
veut,  bien  que,  lorsqu'on  en  demande  la  permission  au  roi,  la  réponse 
invariable  soit:  «  Je  ne  le  défends  pas,  ni  ne  le  permets.  »  C'est  la  pre- 
mière fois  que  la  volonté  du  roi  de  France  est  interprétée  contre*  son  in- 
tention. Après  avoir  anéanti  les  parlements  t;t  ruiné  h*  crédit  public, 
il  se  soumet  humblement  aux  affronts  de  ses  propres  serviteurs.  M»«  de 
Beauvau  et  deux  ou  trois  dames  d'un  caractère  entreprenant  défient  ce 
czar  dos  Gaules.  » 
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(lu  Barry,  du  chancelier  et  de  sa  cabale  ;  on  prétendait  même 
que  le  prince  do  Condé  y  avait  beaucoup  de  part.  Oo  assurait 
que  le  duc  do  Choiseul  avait  dit  que  ce  qui  le  consolait  de  sa  re- 
Iraito,  c  était  d'ôtrc  parvenu  auparavant  à  cimenter  la  paix  entre 
les  r(»urs  de  Franco,  d'Espagne  et  d'Angleterre,  n 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  en  entier  ce  récit  contem- 
porain, malgré  sns  longueurs,  parce  qu'il  nous  semble  caractéris- 
tique. C/est  la  première  fois  que  l'histoire  rencontre  en  France 
une  telle  manifestation  du  sentiment  public  à  rencontre  de  la 
volonté  royale  et  on  faveur  d*un  ministre  disgracié.  On  peut  me- 
surer par  là  les  progn^'s  considérables  qu'avait  réalisés  dans  la 
nation  l'esprit  do  critique  et  d'indépendance.  De  tous  ceux  qui 
l'avaient  précédé  au  pouvoir,  Choiseul  avait  été  le  seul,  ainsi 
qu'on  Ta  remarqué*,  qui,  au  talent  de  bien  faire  sa  cour  et  de 
se  maintenir  en  place  pendant  douze  années,  sous  un  roi  versatile 
ot  sur  le  terrain  mouvant  d'une  cour  agitée  par  toutes  les  intri- 
gues, avait  su  joindre  ce  qu'on  appelle  la  recherche  de  la  popu- 
larité. 11  recueillit  en  1770  le  fruit  des  avances  qu'il  avait  faites 
h  ro[)inion.  Le  bonheur  qui  l'avait  accompagné  dans  toutes  les 
circonstances  de  sa  vio  voulut,  en  outre,  qu'il  fût  disgracié  au 
momonl  de  la  suppression  des  parlements  et  du  triomphe  de 
M'"'"  du  Rarry,  de  tellfe  sorte  que  sa  chute  a  pu  être  considérée 
((  comme  celle  du  parti  de  Thonnêleté,  dont  il  était  le  chef,  n 
(Mcmnircs  do  Besenval.) 

A-t-il  été  ceporiiJant  aussi  grand  homme  d'Etat,  et  sa  retraite 
a-l-clle  été  aussi  fatale  au  pays  que  l'a  proclamé  l'engouement  de 
soscont('m()orains,  et  que  paraîtrait  l'admettre  la  postérité  elle- 
même?  Plusieurs  se  sont  inscrits  en  faux  contre  cette  apprécia- 
tion ;  et,  en  teto  des  contradicteurs,  nous  trouvons  Fauteur  d'un 
récent  ouvrage  que  nous  avons  déjà  maintes  fois  cité,  le  Secret 
du  roi.  Suivant  cet  autour  (t.  II,  p.  319  et  suiv.),  le  duc  de  Choi- 
seul, au  moment  où  il  quitta  le  ministère,  avait  amené  les  affai- 
res, à  Tinlérieur  comme  à  l'extérieur,  dans  un  défilé  d'embarras 
inextricables,  dont,  si  son  pouvoir  eût  duré  quelques  jours  de 
plus,  il  lui  eût  été  impossible  de  sortir.  Au  dehors  une  guerre 
générale  paraissait  imminente,  sans  que  la  France  fût  en  me- 
sure de  compter  sur  aucune  alliance  sérieuse  à  opposer  à  la  re- 

"  Le  Secret  du  rot,  t.  1,  p.  322. 
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doutable  union  de  l'Anfçleterre,  de  la  Prusso  et  de  la  Russie.  Au 
dedans,  le  conflit  engagé  entre  la  royauté  et  les  parlements  at- 
teignait le  plus  haut  degré  d'exaspération^  et  le  ministre  allait, 
être  contraint  de  se  donner  à  lui-môme  un  complot  démenti  et 
de  s'associer  malgré  lui  aux  coups  d'autorité,  que  la  situation 
rendait  inévitables  contre  ceux-là  précisément  qui  de  tout  temps 
avaient  été  ses  coopéraleurs  avoués  ou  secrets.  Assurément,  ce 
jugement  porté  par  M.  le  duc  de  Broglie,  et  dont  nous  ne 
pouvons  que  résumer  ici  les  conclusions,  ne  laisse  pas  d'avoir 
aussi  ses  exagérations  en  sens  contraire.  Nous  ne  saurions  tou- 
tefois méconnaître  qu'il  se  rencontre  en  plus  d'un  point  avec 
Topinion  d'un  contemporain  de  Choiseul,  dont  le  mérite  et  la 
modération  sont  admis  de  tous.  Malouet,  qui  a  peut-être  trouvé 
la  note  juste,  s'exprime  de  la  manière  suivante  dans  ses  Mé- 
moires :  Q  M.  de  Choiseul,  avec  beaucoup  d^esprit  et  une  sorte 
de  grandeur  dans  le  caractère,  avait  ou  un  ministère  éclalant 
d'audace  et  de  puissance,  dont  il  ne  restait  que  des  désordres 
et  un  mauvais  esprit  dans  nos  armées  de  terre  et  do  mer.  Ses 
amis,  ses  créatures  ont  essayé  d'en  faire  un  grand  ministre; 
Phistoire  de  notre  temps  s'y  oppose  ^  » 


VI 


((  Ce  qui  étonnait  beaucoup  tout  le  monde,  c'était  de  voir, 
contre  les  règles  ordinaires,  disgracier  deux  ministres,  sans 
qu'on  eût  prévu  auparavant  qui  serait  en  état  de  les  rempla- 
cer. ))  Telle  est  la  remarque  par  laquelle  Hardy  termine  Tarlicle 
de  son  journal,  annonçant  l'exil  des  ducs  de  Choiseul  et  de  Pras- 
lin  ;  et,  le  6  janvier  1771,  Voltaire  écrivait,  dans  le  môme  sens, 
à  M"^'  du  DefTand  :  «  Il  faut  que  le  coup  ait  été  porté  inopiné- 
ment, puisqu'on  n'avait  encore  pris  aucune  mesure  pour  les 
places  à  donner.  »  La  succession  ministérielle,  ouverte  le  24  dé- 

t  T.  I,  p  50.  —  Sénac  de  Meilban,  fort  ami  de  Choiseul,  est  obligé  éga- 
lement d'avouer  crqn*il  était  fort  au-dessous  de  l'idée  qu'on  s'était  formée 
de  lui  ;  les  mémoires  qu'il  a  laissés,  ajoute-t-il,  ne  permettent  aucun 
doute  à  cet  égard.  » 
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cembre  1770,  devait  plusieurs  mois  encore  demeurer  pour  par 
tie  Tacanlc.  Soit  indécision  naturelle,  soit  désir  peut-être  de 
préparer  l'opinion  aux  choix  qu'il  projetait,  Louis  XV  se  borna 
à  pourvoir  au  ministère  de  la  guerre  et  y  appela,  le  4  jan- 
vier 1771,  le  marquis  de  Monteynard,  lieutenant  général,  in- 
specteur de  l'infanterie  et  commandant  en  Dauphiué  i  Archives 
nationales,  0\  116),  que  patronnait  le  prince  de  Condé^  Quant 
aux  départements  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine',  ils 
furent  confiés,  par  intérim,  Tun  au  secrétaire  d'Etat  de  la  mai- 
son du  roi,  duc  de  La  Vrillière',  —  c'était  le  titre  dont  venait  tout 
récemment  d'être  décoré  le  comte  de  Saint-Florentin  et  sous 
lequel  il  fut  désormais  connu,  —  l'autre  au  contrôleur  général 
Terray. 

Celui-ci  se  trouvait  désormais^  avec  le  chancelier,  en  posses- 
sion d'une  influence  prépondérante  dans  le  gouvernement,  et 
tous  deux  doivent  encourir  la  responsabilité  exclusive  du  coup 
d'Etat  absolutiste  qui  termina  la  lutte  engagée  avec  la  magis- 
trature. Cependant,  tout  eiïacé  et  secondaire  que  fut  alors  lo 

*  tt  C'est  le  prince  du  CoDdé  qui  l'a  placé  »,  écrivait  >!■•  du  DofTaud  k 
Walpole  le  9  janvier  1771.  Le  crédit  dont  jouissait  alors  ce  prince,  te- 
nait tant  k  SCS  liaisons  avec  le  chancelier  et  lo  contrôleur  général,  au- 
cieu  chef  de  son  conseil,  qu'à  l'afifection  particulière  que  lui  témoignait 
Louis  XV,  pt  à  lîuiu«;ll(»  Tauteur  des  Mêmoirea  du  mùiist^re  du  duc  d'At- 
guUlon,  179i,  in-K,  aspigne  pour  cause  une  présomption  dt»  patornil' 
(p.  77).  Lh  ministère  cl«.'  la  jjriieiTft  avait  été  d'ahonl  attribua  au  lii'iit- 
nant-gônoral  comtp  du  Muy,  ami  du  feu  Dauphin,  qui  refusa  pour  ne 
pas  se  trouver  en  rapports  Jivec  la  favorite. 

*  Le  passage  du  <lue,  de  Prasllu  à  lu  marine  n'avait  pas  été  sans  rt'siil- 
tals.  A  la  lin  de  1770,  la  France  comptait  déjà  dans  ses  ports  7^  vai*- 
seaux  et  50  frégates  ou  corvettes.  Ce  fut  sur  la  proposition  de  cr  mi- 
nistre  et  du  contrôleur  général  d'invau.  qu'un  arrêt  <hi  cons.'il  lii: 
13  août  1769  suspendit  le  privilège  exclusif  de  la  Compagnie  des  InJr*, 
et  permit  à  tous  les  sujets  du  roi  de  négocier  librement  ;nix  île-  «!.• 
France  et  de  Bourbon,  qu'un  édit  d'août  17»; '♦  avait  réunies  au  doniaii:-? 
de  la  couronne  ;  aux  lnd«*s,  «ai  Chine  et  dans  les  mers  au-delà  du  cip 
de  Bonne-Kspérance.  En  1770,  la  Compagnie  rétrocéda  à  iKlat  le  p.^rt 
de  Lori»'nt,  (pi'iîlle  avait  fondé  en   1719. 

*  «  Les  miuistn.'S  élrangiTs  travaillent  avei*.  M.  de  La  Vrilliére  ;  ee-l 
à  peu  près  comme  ([uand  M.  de  Mazarin  faisait  <hî  son  palefn-nier  s^m 
inti?ndant.  »  Lettre  de  M"»e  (bi  Deffand  à  Walpole  du  21  ft'rvrirT  1771. 
C'était  lui  également  qui  donnait  les  signatures  on  commandement 
pour  le  département  de  la  marine  (Hardy,  t.  I,  p.  214). 
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rôle  des  secrétaires  d'Etat  S  il  n'en  eut  pas  moins  un  caractère 
officiel,  car  ces  fonctionnaires  étaient,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà 
plusieurs  fois  indiqué,  les  intermédiaires  nécessaires  des  rela- 
tions du  roi  avec  les  parlements,  lesseuls  organes  autorisés  de  ses 
commandements*.  A  ce  titre  déjà,  il  conviendrait  de  no  pas 
omettre  de  signaler  la  réforme  radicale  dont  devinrent,  en  1771, 
Tobjet  et  les  victimes  les  antiques  corps  de  magistrature  qui, 
pendant  tant  de  siècles^  avaient  fait  l'honneur  de  la  France  judi- 
ciaire. Ses  conséquences  immédiates  au  point  de  vue  de  l'expan- 
sion du  pouvoir  ministériel,  l'irréparable  atteinte  qu'en  reçurent 
les  institutions  monarchiques  elles-mêmes,  veulent  d'ailleurs 

1  L'pirîicomftiit  (lu  rùlc  d«*s  SHcrétaircs  d'Etat  so  trouve  constaté  par 
tous  les  contemporains.  Il  rtait  volontaire  si  l'on  en  croit  Tanteur  «le 
louvrage  qui  a  paru  à  Londres  en  1773  sous  le  titre  de  :  Recueil  des 
réclamations,  remontrancva,  lettres,  arrêtSy  arrêtés^  protestations  des  par- 
lements^  cours  des  aides,  chambres  des  comptes,  bailUayes,  présidiaux^ 
élections,  au  sujet  de  Vêdit  de  décembre  1770,  Vérection  des  conseiU  supé- 
rieurs, la  suppression  d^s  parlements,  avec  un  abrégé  historique  des  prin- 
cipaux faits  relatifs  n  la  suppression  du  Parlement  de  Paris  et  des  par- 
Icments  du  royaume.  Londres,  1773,  2  vol.  in-8.  On  y  lit,  en  effet,  p.  71, 
à  l'occasion  de  la  venue  du  chancelier  au  Parlement  le  23  février  1771, 
accompagné  des  quatre  ministres,  la  Vrilliére,  Berlin,  Monteynard  et 
l'abbé  Terray  :  «  On  fut  surpris  de  la  présence  des  trois  premiers,  d'au- 
tant qu'ils  disaient  assez  hautement  qu'ils  n'avaient  aucune  part  à  ce 
qui  se  faisait,  et  que  tout  le  conseil  se  réduisait  au  chancelier  et  à  l'abbé 
Terra V.  » 

■  Cette  intervention  était  tellement  consacrée  en  droit  et  en  fait, 
qu'au  mois  d'avril  1730,  le  lendemain  du  lit  de  justice  où  il  avait  été 
procédé  dans  le  Parlement  de  Paris  à  l'enregistrement  de  la  bulle 
Vnigenitus  comme  loi  de  l'État,  le  premier  président  ayant  excipé 
tl'instructious  transmises  par  le  chancelier  pour  ne  point  autoriser  la 
réunion  des  chambres  d^^s  enquêtes,  plusieurs  conseillers  soutinrent 
que  l'ordre  du  roi  ne  pouvait  être  valablement  donné  que  par  un  se- 
crétaire d'Etat  et  qu'il  fallut,  nous  apprend  Marais  (t.  IV,  p.  121)  une 
longue  discussion  pour  «  remontrer  à  la  compagnie  qu'il  était  plus 
glorieux  de  le  recevoir  du  chancelier  chef  de  la  justice  ».  Voyez  aussi, 
dans  le  Journal  de  Barbier  (février  1747),  l'émotion  profonde  causée  au 
sein  du  même  Parlement  par  le  fait  ([u'une  députation  mandée  à  Ver- 
sailles n'avait  pas  été  reeue  et  conduite  près  du  roi  par  le  secrétaire 
d'Etat  du  département.  Sur  la  plainte  du  premier  président,  le  chance- 
lier dut,  pour  motiver  cette  dérogation  au  cérémonial  d'usage,  expliquer 
que  les  conseillers  étaient  appelés  à  titre  individuel,  et  non  comme  re- 
présentants de  Imir  compngnio. 
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que,  sans  ontror  dans  les  détails,  nous  esquissions  à  grands 
traits  rcnsomblc  de  ce  duel  où,  suivant  une  juste  remarque, 
les  deux  adversaires  devaient  s'enforrer  mutuelloinent'. 

Domenibremoiilduconseil  «lu  roi.  lequel,  à  l'origine,  concen- 
trait entre  ses  mnins  les  pouvoirs  législatif,  administratif  ol  judi- 
ciaire, le  Parlement  avait  «Mo  lonj^temps  unique  pour  tous  les  pays 
placés  sous  la  suzeraineté  directe  et  effective  de  la  monarchie  capé- 
tienne. A  partir  du  quatorzième,  ou  plutôt  du  quinzièmo  siëcle, 
les  intérôls  des  justiciables,  le  respect  des  droits  acquis  par  dos  pro- 
vinces plus  récemment  réunies , modifièrent  l'état  de  choses  primi- 
tif, et  plusieurs  autres  cours  souveraines  furent  successivement 
instituées  ou  confirmées-,  avec  les  mômes  attributions,  compé- 
tence et  autorité.  Celle  de  Paris  n'en  conserva  pas  moins  la  pré- 
éminence. Elle  demeura  toujours  le  tribunal  suprême',  juge  des 
affairesmajeures  dans  lesquelles  se  trouvaient  engagés  le  domaine 
de  l'Etat  ou  les  prérogatives  do  la  couronne,  et  constituant, 
avec  les  pairs  qui  venaient  siéger  dans  son  sein,  un  vrai  pouvoir 

« 

>  De  rttdminiatnttinji  fraiirai^o  auus  Loui^  A'ÏV. «'.niii'.'*  d«*  M.  Lnhoulave. 

*  Toulouse  (1302  «*t  lU»)  ;  (îr.'iiol)!»*  ;  Uo:^;.  anuicii  Cous«*il  (|"]]thinal  ; 
BordPHUx  :1^6i)  ;  Dijon  (1W7)  :  Rouoii  iliî)9),  ancien  Kchiquitx  de  Non 
maadio;  Aix  (IHOI);  Roiiuos  (B;»3;  ;  P.iu  (1020;,  aiick'ii  (loiiseilsouvernin; 
Metz  (iri:î3)  :  Tournai  (  Itiiis),  trnn^f.'iv  à  D.niai  (I7i;v.  ;  Brsanroii  IfiTC.. 
an<*i«'ii  Parl»"ni«Mit  «1»'S  ilnc>  d»*  ni)Ui'p»j;ne  :  Nain'y  'I7»;0  .  A  c»'s  dniize 
parh'iiii'nts  jni>\ini'iiin\  il  faut  jtùnilr'-  \*'>  quair*'  coiis'-ils  Stiiivoraiiii 
d'Alsact'  1»>")7),  (le  llnii--illuii  ;U»«;o  .  il'Artnis  i  IoT7i  »»t  <!<'  Cor.-»-  17691. 
N(Hiobsfaiit  CCS  civaliniis  cl  ronlinuatinns,  W  nvsnrl  <ln  Parlnufut  «l-' 
Paris  «'oiMiHil  jusqu'.'U  I7S'J  plus  «run  ti'-rs  ilu  sol  dr  la  l'nnii-  •.  i-t  se 
juri«li«liiui  s'ct.'ndail  sui'  pr''>(.pi»^  la  nn»iti»'' il'^s  habitant*  •In  royainn»*. 

'  u  Kl  n«' >«'»nt  l<*s  iinloim  Mic's  faitrs  vi\  pi. -in»'  a^^siMnl)!»''''  ili*s  Etal»  il' 
c.v  iMvaunu'.  (lu  rnu>«'il  \}v\\v  du  r'ni,  d  •-  dri»uti'-  <1"  st^s  l'our.-»  de 
parNMin'ut.  t'dle»s  «[U"'  li/s  pivscid  •-,  sujettes  à  auiMin*'  publio.jliMn  ni 
viTilicalion  d.'S  rnui<  d'i«'«Mi\  pari»  Iu^■^t^  du  royauuK*  :  li»>  aulr»s  au 
ronlrair»'  s.*  doivent  puldi-i*  pi-in-'ipaN'Ui  -ut  au  l'.irit  :n;iit  •!  ■  Pi,r!«, 
au<pi('|  est  ilt'un.'Uiv  If  ncun  «!••  Ci»ur  df«.  jiairs.  et  ^emldahliMiifiit  liiu- 
torit»'"  et  puis>.ini*«'  di*  les  liiunolo^nn  r...  L^*  droit  d'Iionulo^ratloii  des 
ordonnanr,e«*  d*»  nos  rois,  [jour  <pi'<'lli'>  aiont  tous  k'urs  filets,  est  sp»'- 
rialeineut  aoourdô  au  Pari,  incut  di*  Paris,  counn»»  «Hanl  la  premi»»rt'  el 
plus  aufifiinr  d«î  t(Uit«.'s  les  iMuirs.  à  qui  apparti''nt  la  coimaissiuut'  do3 
uiati«T»'s  (!••  ré^'ah',  «'us^inldi»  d(?s  droit>,  jirééuiinrnci».*  «'t  pivrofxalive* 
concernant  |i'  roi  à  cau<p  (!•>  sa  couri»nn«*...  »>  Néron  et  (îirard.  Recueil 
d'éditx  et  d'orr/onnances  royaux ^\QîO,  t.  I,  p.  448.  Commcnt^iirt- sur 
rordonoance  de  Moulins  (février  lîiC6). 
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politique  ^  C'est  elle  que  les  Etats  généraux  de  Blois  avaient 
surtout  en  vue  lorsqu'ils  déclaraient  que  la  magistrature  formait 
comme  un  quatrième  ordre  et  un  raccourci  des  trois  autres. 

Le  droit  d'enregistrement  et  celui  de  remontrances,  qui  en 
était  le  corollaire,  constituaient  les  moyens  d'action  des  parle- 
monts  dans  la  sphère  politique  et  gouvernementale.  On  a  lon- 
guement disserté  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ces  droits*.  L'opi- 
nion qui  nous  semble  la  plus  vraisemblable  les  rattacherait  aux 
origines  mômes  des  corps  judiciaires  qui  en  étaient  investis. 
Nous  n'avons  pas  à  reproduire  ici  l'historique  des  vicissitudes 
qu'ils  subirent   à   travers  les  siècles  ;   nous   nous  bornerons 

^  Les  procès-verbaux  des  délil>éra lions  du  Parh^meiit  d«*  Paris  en  ma- 
lière  politique  et  administrative  formèrent  à  partir  de  1636  au  greffe  de 
cette  Cour  une  série  spéciak*  sous  le  nom  de  Conseil  secret.  Ils  existent 
actuellement  aux  Arcliives  nationales,  X»*  8387-8601. 

*  Sur  le  rôle  des  parlements  dans  Tancienne  constitutiou  française, 
voir  les  leçons  m,  iv  et  v  du  cours  professé  en  1865  par  M.  Laboulaye 
au  Collège  de  France,  De  V administration  sous  Louis  XVI.  Voir  aussi  la 
préface  du  marquis  do  La  Borde  hu  tète  de  Vïnventaire  tles  actes  du 
Parlement  de  Paris,  et  l'article  du  Dictionnaire  historique  de  la  France ^ 
par  M.  L.  Lalannc.  Pasquier.  qu»»  Ton  ne  consulte  pas  assez  au  sujet 
des  origines  de  notre  organisation  judiciaire,  s'exprime  ainsi  (Recherches 
de  la  France^  liv.  II.  chap.  iv)  :  «  Or  combien  que  ce  souverain 
Parlement  ait  quelquefois  été  repris  pour  les  chiquanneries  et  longueurs 
qui  y  ont  été  introduites  entre  les  parties  privées,  si  a-t-il  été  toujours 
destiné  pour  les  affaires  publiques  et  vérification  des  édits.  Car,  tout 
ainsi  que  sous  Charlemagne  et  ses  successeurs,  ne  s'entreprenait  chose 
de  conséquence  au  royaume,  que  l'on  ne  fît  assembléfetde  prélats  et  de 
barons,  pour  avoir  l'œil  sur  cette  affain*.  :  aussi  le  Parlement  étant  ar- 
rêté, fut- trouvé  bon  que  les  volontés  générales  ibî  nos  rois  n'obtinssent 
point  lieu  d'édits,  sinon  qu'«*ll«*s  eussent  été  vérifiées  et  omologuées  eu 
ce  lieu...  Grande  chose  véritabliîment,  et  digne  de  la  majesté  d'un 
prince,  que  nos  rois  (auxquels  Dieu  a  donné  toute  puissance  absolue) 
aient  d'ancienne  institution  voulu  réduire  leur  volonté  sous  la  civilité 
de  la  loi  ;  et  en  ce  faisant,  que  leurs  édits  et  décrets  passassent  par 
Talambic  de  cet  ordre  public.  Et  encore  chose  pleine  de  merveille,  que 
dès  lors  que  quelque  ordonnance  a  été  publiée  et  vérifiée  au  Parle- 
ment, soudain  le  peuple  français  y  adhère  sans  murmure  :  comme  si 
telle  compagnie  fAt  le  lien  qui  nouAt  Tobéissance  des  sujets  avec  les 
commandements  de  leur  prince,  qui  n'est  pas  œuvre  de  petite  consé- 
quence pour  la  grandeur  de  nos  rois,  lesquels  pour  cette  raison  ont 
toujours  grandement  respecté  cette  compagnie,  encore  que  quelquefois 
sur  les  premières  avenues  son  opinion  ne  se  soit  en  tout  et  par  tout 
rendue  conforme  à  celle  des  rois,  n 
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à  indiquer  la  forme  suivant  laquelle  ils  s'exerçaient,  parce 
que  la  procédure  appliquée  donnait  une  largo  place  à  Pinter- 
ventiun  des  secrétaires  d'Etat.  Lorsque  la  résolution  prise  par 
le  roi  en  son  conseil  comportait  Tenregistrement,  elle  était  rédi- 
gée en  commandement,  contresigné  par  un  de  ces  fonction- 
naires, suivant  son  département,  et  transmise  à  la  cour  du  res- 
sort. Celle-ci  procédait  à  une  instruction  nouvelle  et  n'accordait, 
sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres'  et  les  conclusions  du  procu- 
reur général,  Tinscription  au  greffe  qu'autant  que  les  lettres 
patentes  ne  lui  semblaient  porter  préjudice  ni  à  l'intérêt  général, 
ni  à  l'intérêt  privé.  Au  cas  contraire,  elle  dressait  ses  remon- 
trances et  les  faisait  porter  au  roi  par  une  députation,  ou  parve- 
nir par  écrit.  C'était  le  secrétaire  d'Ëtat  qui  menait  la  députation 
à  Paudienco  royale  et  recevait  les  remontrances';  c^était  lui 
également  qui  transmettait  la  réponse,  sous  forme  de  lettres  de 
jussion  quand  le  prince  n'acquiesçait  pas  aux  modifications  sol- 
licitées. Parfois  à  de  nouvelles  remontrances  succédaient  d'ité- 
ratives lettres  de  jussion,  et  le  conflit  ne  se  terminait  que  par  un 
lit  de  justice,  où  il  était  procédé  à  l'enregistrement  du  très  ex- 
près commandement  de  Sa  Majesté  et  en  sa  présence.  Ce  procédé 
violent,  mais  strictement  légal,  d'après  Taveu  même  que  nous 

venons  de  rappeler  du  jurisconsulte  Pasquier,  lequel  n'hésite 

■ 

*  fii'MîLTtalj'inf'iit  lontos  1rs  grandes  affaires,  pniv*'  autres  les  édit.s  con- 
cprnaiit  l«'s  liiiaiicos,  iHai»'iit  r»'nvoyé«*s  au  niùui»'  coiisinllor  do  grnud- 
chambro.  C«'t  omploi  d»»  rapporteur  dp  la  (-our  fut  o\«'i'cé  notainment 
par  ral)b«'î  T»Tray,  qui  eu  touchait  uu  traitfMtiont  «lo  0,000  fniiics.  {.Mé- 
moires coU'erjiant  Vudminiatration  de  lafthè  Terray,  Londres,  1776, 
p.  10.) 

*  L(uv«ju«'  1«'  Parb'UK'nl  aura  délibéré  de  faire  des  remontrances,  li\-« 
gens  du  roi  s*»  doiniorout  llionneur  diufornu'r  Sa  Majesté,  qui  leur 
fera  savoir  si  «'Ho  dé?ir»»  ri'c«;voii- leurs  reuioutrane.es  de  vive  voix  ou 
par  écrit.  Au  premit-r  cas,  il  sera  par  Sa  Majesté  indi(iué  b»  jour  ;  et  au 
second,  faute  par  le  ParlenuMit  de  renifttri'  ses  reniontruuces  par  écrit  à 
l'un  des  secrétaires  d'Ktat  et  des  eonnnandeiueuts  de  Sa  Majesté  huit 
jours  après  (pielle  leuren  aurait  doinié  l'ortlre,  Ii\-édils  seront  censés  «mi- 
refxistrés.  Arivt  du  conseil  du  i\  août  1718,  suivi  ih^;-^  lettres-patentes  tou- 
chant les  droits  et  autorités  des  parb;inents.  Aticiejuws  lois  françdi^ieii, 
t.  XXI.  V.  les  articles  23  à  i.1  do  rordonnauc»*  du  Hoi,  régistrée  en  Par- 
leinr'ut,  le  lloi  séant  «'n  son  lit  <Ie  justics,  1.»  li  uovtMubre  1774,  sur  l'eu- 
registreiuent  d«'s  lois,  déclarations  et  lettres-patentes,  et  la  forme  dans 
laquelle  des  remontrances  pourraient  être  fait'.'s  préalablemeut  et  pos- 
téricnrement  au  dit  enregistrement. 
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pas  à  proclamer  que  a  Dieu  a  donné  au  roi  toute  puissance  ab- 
solue »,  devint  fréquent  surtout  au  dix-huitième  siècle,  et 
Louis  XV,  ou  plutôt  SOS  ministres,  en  faisant  des  lits  de  justice 
un  moyen  de  gouvernement,  ébranlèrentsingulièrement  les  bases 
de  l'édifico  monarchique.  Les  parlements  cherchèrent  un  point 
d'appui  à  leur  résistance  ;  ils  le  trouvèrent  dans  un  principe 
déjà  invoqué  à  Tépoque  de  la  Fronde^  puis  de  la  Régence,  celui 
de  Tunion,  de  la  confédération  de  toutes  les  cours  du  royaume. 
Ce  principe,  nous  avons  déjà  vu  qu'ils  Térigèrent,  vers  1756,  en 
maxime  fondamentale,  et  un  écrivain  de  nos  jours  a  cru  devoir, 
non  sans  raison,  le  ranger  parmi  les  causes  de  la  révolution \ 
Ce  n'étaient  pas  seulement  les  lettres  royales  ayant  trait  À 
rintérôtgénéraP,  c'étaient  aussi  les  actes  concernant  les  corpora- 
tions ou  mémo  les  particuliers  qui,  pour  recevoir  un  caractère 
définitif  et  incommulable,  étaient  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement^.  Par  là  les  parlements  avaient  déjà  largement 

'  Laboulaye,  De  l'administi'ation  française  sous  Louis  A' F/,  m,  les 
Parlemeuti». — En  vertu  du  principe  d'union,  dès  qu'une  cour  se  trouvait 
en  lutte  avec  le  gouvorn».'ment  toutes  les  autres,  sur  la  dénonciation 
dn  l'un  de  leurs  membres,  délibéraient  toutes  chambres  assemblées 
des  remontrances,  et  les  adressaient  au  roi,  soit  par  l'entremise  du 
secrétaire  d'État  de  leur  département,  soit  môme  par  une  députation 
spéciale.  Voyez  Recueil  des  réclamations^  etc.,  au  sujet  de  l'édit  de  dé- 
cembre 1770. 

•  Au  nombre  des  lettres  dont  l'euregistremenl  était  considéré  comme 
obligatoire,  fljîurèrent  nn  première  ligne  au  moins  jusqu'au  règne  de 
Louis  XIV,  les  traités  de  paix,  ainsi  qu'en  témoigne  la  lettre  suivante 
qui  fait  pai'tie  des  papiers  Joly  de  Fleur\',  à  la  Bibliothèque  nationale  : 

•*  Pour  obéir  à  Tordre  porté  par  votre  lettre  du  18,  j'aurai  1  honneur 
de  vous  dire.  Monsieur,  que  suivant  l'ancie^n  usage  obser^'é  encore  en 
IGGO  pour  le  traité  fait  aux  Pyrénées,  les  traités  de  paix  étaient  enregistré» 
au  Parlenu'ut  êi  à  la  Chambre  des  comptes,  dans  toute  leur  étendue, 
que  la  plupart  des  princes  estimant  cette  formalité  nécessaire  en  stipu- 

lai«'nt  expressément  l'exécution Le  Roi  n'a  pas  estimé  à  propos  d'en- 

voy»*r  à  ces  compa^nifs  les  traités  entiers  qui  furent  faits  à  Nimègue, 
et  oonmie  il  se  prés<'nta  quelque  temps  après  une  contestation  au  Par- 
h'Uient  touchant  un  Hollandais,  je  fus  oblijçé  d'en  informer  Sa  Majesté, 
qui  trouva  bon  d'adresser  ses  lettres  contenant  quelques  articles  qui 
rejçfardaiunt  les  difficultés  dont  il  s'agissait...  »  Lettre  du  20  juin  1698, 
citée  par  M.  Baschet,  p.  91  de  son  Histoire  du  Dépôt  des  archives  des 
affaires  éfranyères. 

3  La  iirocédure  était  même  plus  complète  pour  les  actes  de  cette  se- 
conde catégorie.  Saisi  par  la  partie  intéressée  d'une  requête  à  tin  d'en- 
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pied  dans  le  domaine  administratif.  Us  y  possédaient  en  oalre 
un  pouvoir  propre  et  direct  qui,  sous  la  forme  de  soins  de 
police,  prenait  une  extension  presque  indéfinie.  Le  commerce, 
l'industrie,  l'agricullurc  et  les  travaux  publics,  rentraient,  è  des 
degrés  divers,  dans  leur  compétence  réglementaire.  Ils  exerçaient 
sur  les  universités  une  tutelle  et  une  juridiction  qui  s'appli* 
quaient  aux  détails  mômes  de  la  discipline  intérieure,  surveil- 
laient l'imprimerie  et  la  librairie,  et  réprimaient  par  des  peines 
rigoureuses  les  publications  clandestines  ou  contraires  à  l'ordre 
public  et  aux  bonnes  mœurs.  Ils  agissaient  tantôt  seuls,  tantôt 
concurremment  avec  l'aulorité  administrative,  et  parfois  en 
contradiction  avec  elle  K  II  convient  d'ajouter  que,  si  des  repro- 
ches d*empi<Hement  pouvaient  être  formulés^  c'était  cette  der- 
nière qui  d'ordinaire  méritait  de  les  encourir. 

En  matière  religieuse.  le  rôle  des  parlements,  rôle  qu  ils 
tenaient  de  leur  droit  de  police  générale,  est  historiquement 
trop  connu  pour  que  nous  ayons  besoin  d'insister.  Ils  se  mon- 
trèrent en  toute  occurrence  les  défenseurs  plus  que  zélés  des 
libertés  de  TEglise  gallicane.  Investis  du  droit  d'enregistrer 
toutes  bulles,  brefs,  rescrils,  constitutions,  décrets  et  autres 
expéditions  do  la  cour  do  Rome,  lesquels  ne  devenaiont  exécu- 
.  toires  en  Franco  qu'avec  leur  attache*,  juges  des  appels  comme 

ivgistivnn'ut.  Il'  P.iil.'nn'iitpn.'scrivîiit  hjiijoursau  préalal^le  uno  «-uqii^te 
(}iii  s^'iTectiiait  sur  le;s  Ii»jnx,  à  ]:i  dilij^  'iir»'  dw  mluistùrc  public  vi  avi*c 
des  ;^'araiili»'s  »|u»'  nu  pirsoiit»*  pas  loujiturs  la  pi'océdun'  adiiiiuistni- 
tivc  ino(l»'i"Ji»\  VuVfZ  iIl's  i-xcniplrs  de  ct's  ciniuAtos,  »'ii  oo  qui  coiiciTU? 
dt's  foudations  de  ('.(•iiv«'nts,  r»';i-t'ctioii  di*  t«*ires  en  titivs  ilt»  <lijiQiU\  la 
citation  d«'  fuir.'S  ot  niiirclu'S.  la  continijjition  di*  péa^N*s,daus  1»»  litr'.ucil 
de  documentai  itudit^  relatifs  ii  Chistoirt'  de  CAïKjoiunoh,  pai-  M.  di.*  Rnn- 
co{/n»',  187s.  ^ 

»  La  coniiM't(MH»'  du  Parlcnwnt  df  Paris,  cnnt»'sté»»  éurtnut  au  tiii- 
liuilièin»"  ^iè«,'lH,  m  ct*  qui  concernait  l'adininistratiou  générale,  ni*  1: 
fut  jauïais  an  point  <le  vue  de  ^adnliui^tl'atil)n  municipale  de  la  «"api- 
taie.  Il  présidait  à  ^(>I•^^*alisali()n  et  à  la  formation  des  j»ouvoirs  iirbaiu?. 
à  rapprovisionnenii'iit,  a  la  voirif.  au\  travaux  publie:^,  à  lu  police,  aj 
réjiime   hospifalii-r.  Voir  Lalannc,  Di'-tiunnuh-c  htsturirjuc  tic  lu  Franc*:. 

'*  11  ny  avait  d'.'.xception  «pii*  \u)\\v  Irs  liullrs,  brefs  uu  ludulls  concer. 
naul  le  for  intérimr  seulement,  y  coinpi'is  les  dispouses  ^U^  niari.'i^t- 
Voyez  déclaration  du  Roi  du  S  mars  ITTi  sui'  nu  arrrl  du  Parleuiifûl 
de  Paris  du  2G  février  17«)S.  Voy«;z  aussi  Dirtioiinain*  de  droit  ranomqui^ 
\«  (''ifniHs,  rescrifs  ef  (ihus. 
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d'abus,  ils  intervinrent  fréquemment  dans  des  questions  qui  nous 
paraissent  aujourd'hui  tout  à  fait  en  dehors  de  leur  juridiction, 
mais  où  leur  immixtion  s'expliquait  alors,  dans  une  certaine 
mesure,  par  le  concours  du  clergé  à  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
vile. A  l'origine,  leurs  attributions  en  cette  matière  avaient  été 
même  plus  étendues.  La  création  du  grand  conseil  les  avait  sensi- 
blement restreintes  et  leur  avait  enlevé  entre  autresla  connais- 
sance des  procès  concernant  les  évôchés,  abbayes  et  autres  béné- 
fices ecclésiastiques  à  la  nomination  royale.  Section  du  conseil, 
détachée  à  son  tour  parédits  de  février  1497  et  d'août  1498,  ce 
tribunal  supérieur  et  unique,  qui  ne  prit  jamais  rang  dans  la 
hiérarchie  judiciaire  ordinaire,  n*out  jamais  non  plus  qu'une 
juridiction  d'exception,  en  ce  sens  que  sa  compétence,  pour  la 
majeure  partie  déterminée  par  des  arrêts  d'évocation,  s'étendait 
ou  se  restreignait  au  gré  du  gouvernement ^   Celui-ci,  trou- 

*  Voici,  d'aiirè?  li*  DidUmnaire  de  pratiqur  «Iiî  Forrii^re,  la  uomenclature 
des  attributions  du  grand  conseil.  II  jugeait:  I"  tous  les  procès  concernant 
les  évr?clics  et  autrt;sr  bénélicL-s  ecclésiastiques,  à  la  nuiuinatiou  du  roi,  à 
l'exception  des  bénéfices  conférés  en  régale,  dont  la  connaissance  ap- 
partenait à  la  graud'chanibnr  du  Parlement  de  Paris  ;  2°  les  procès  rela- 
tifs aux  induits;  3«  les  causes  d(?  l'onlre  deCluny;  4®  les  ])rocès  touchant 
le  retrait  des  biens  ecclésiastiques  aliénés  pour  cause  de  subvention  ; 
o*»  les  évocations  <Iu  Parlement  de  Paris  et  d'autres  parlements  ;  6«  les 
atteint»'^  portéi\^  à  la  juridiction  des  juges  présidiaux  et  des  prévôts  des 
maréchaux  ;  7»  les  conflits  entre  les  parlements  et  les  présidiaux  de  leur 
ressort;  8«  les  règlements  de  juges  entr«  les  lieutenants  criminels  des 
baillis  et  lt;s  prévôts  d«'S  maréchaux,  «Mitre  les  officiers  et  juges  prdi- 
uair«"5  ressoitissaut  aux  cours  souveraines  et  les  élus  ;  9»  les  atfaires  ci- 
viles «'t  criminelli's  renvoyées  devant  lui  par  arrêt  du  conseil;  lO»  les 
appels  des  jugemiînts  des  grands  prévôts;  11»  les  arrêts  contraires  ren- 
dus par  b's  Parleini>nt<.  O.iio  dernière  attribution,  qui  lui  conférait  vis- 
à-vis  d»'s  ctMHs  une  certain»'  juridiction,  fut  le  principal  argument  in- 
voqué par  le  gouvernement  «lans  ses  diverses  tentatives  pour  l'ériger 
eu  corps  politique  et  lui  tr.-insporti>r  la  promulgation  des  actes  de  la 
volonté  royal»'.  Il  »'xist»'  aux  Archives  nationales  (V»  lîi3-1280;  les  regis- 
tres d'enr»'gistrenn*nt  de  lettres  patentes,  éditi»,  déclai'ations  au  grand 
cons»'il,  de  i;ii7  à  17'.»0.  Pascpiier,  dans  ses  liecherches  de  la  France^  se 
montie  pf'u  l'uvorabl»' à  la  juridiction  du  grand  cons(îiI.  «  Or,  combieni 
dit-il  :Iiv.  II,  cliap.  vi;,  qu«î  c»'tt<.'  juridiction  soit  grande,  si  est-ce  que, 
pour  en  din»  la  vérité,  elle  ne  reconnaît  sa  grandeur  que  par  l'indul- 
gence des  chanceliers,  lorsqu'ils  se  déb»»nlent  quelquefois  en  lettres  d'é- 
vocation... Aussi  à  la  vérité  n'y  »îst  traittMf  chose  aucune  dont  les  par- 
ties ne  puissent  prendre  règlement  de  leurs  juges  naturels  et  domicilier»^ 
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Tant  dans  le  grand  conseil  un  instrum'ent  nécessairement  plus 
docile,  en  même  temps  qu  a  raison  de  Tunité  do  ressort  plus  de 
facilités  d'enregislremonl,  avait  î-ongé  plusieurs  fois  à  opposer, 
à  substituer  son  autorité  à  celle  îles  parlements,  et  tel  avait  été 
tout  dernièrement  l'objet  d'unédit  du  mois  de  janvier  1768,  dans 
le  préambule  duquel  figurent  soigneusement  rappelées  les  ori- 
gines et  les  prérogatives  de  cette  compagnie,  u  établie  confor- 
mément aux  vœux  des  Etats  généraux  du  royaume,  pour  former 
un  corps,  cour  et  collège,  qui  fût  ambulatoire  à  la  suite  do  Sa  Ma- 
jesté, et  non  limité  par  aucun  ressort,  pour,  avec  le  chancelier 
de  France,  son  seul  et  véritable  chef,  exercer  Tautorité  souve- 
raine par  tous  les  pays  de  son  obéissance,  telle  quo  los  cours 
Texerçaient  dans  leurs  limites  et  ressorte  »  La  résistance  do  la 
magistrature,  unie  aux  princes  du  sang  et  aux  pairs,  avait  fait 
échouer  la  réforme  projetée  par  le  ministère  et,  quelques  mois 
après,  lui  avait  imposé  une  déclaration  interprétative  de  la 
première,  c'est-à-dire,  en  termes  plus  clairs,  son  abrogation 
(juin  1768). 

EnGn,  dans  le  domaine  judiciaire  proprement  dit,  les  parle- 
ments ne  se  bornaient  pas  à  prononcer  en  dernier  ressort  sur  les 
contestations  civiles  entre  les  particuliers,  ou  à  juger  les  crimes 

on  bii'ii  pîir  U's  parltMiinuts.  i.\av  los  i>vocîitioiis,  dilÏÏînnul?  iiiii  procèdent 
(l«\s  conlrarij'tt'vS  d'anvls,  induits  d<*  cardinaux.  i'*vrM;ht'-;,  al)b;iv»»s.  uial.i- 
dnM'ios,  hôpitaux  cl  autn's  r'hns»*s  dont  nos  rois  ont  voulu  ultril)u»*r  la 
counaissaïKî»;  au  «zi'aiid  conseil,  jiouvairnl  rire,  sans  aucuns  frai<  fxlni- 
ordinaiii'S,  traites  >ur  les  lieux  in^'uics  des  parties,  n'eût  étt>  i[ue  la  v-j- 
lonté  de  iu)lr(.*  juinc»',  auquel  n(Uisdev«»ns  toute  obéissam-e.  .1  rté  autre. 
El  au  suri»lus  je  tiouve  (pie  celte  juiiiliction  s'est  j;randi*iu«.'iit  enflt'-.' 
d*.»  causas,  loi'scjue  la  cour  du  Parlement,  [)our  ([uelquf'.*  confsidèi*atiiiU> 
BL'crèles,  ne  s'est  pu  bonneuient  induire  à  pass(.'r  el  onio|of»ii««r  quelq:!»* 
cliostî.  sin<»ii  par  [)lusieurs  jussions  «b-  nos  mis.  >■ 

*  Anrifmjif.'s'/oi'i  fraiira/'irs,  t.  XXII.  — Send)lable  tentative  avait  été  fnit:* 
san.s  plus  de  succès  par  le  cardinal  de  Fleurv  en  janvi«M*  17U8.  F.nliu  une 
<16claratifui  du  II)  octobre  ITo.i  coneernanl  l'exécution,  «lans  l'ûteuduedH 
royaume,  des  arrêts.  ordonnan<es  et  mandeiuents  rendus  par  le  gnuiJ 
conseil,  avait  provorpié  l'opposition  unanime  descours,  qui  sf  refusai»  ul 
à  lui  leconnaîtri'  le  droit  «le  transmettre  à  lin  d'eniv^zistivuient  If? 
édita  et  déclarations  aux  tiibunaux  ordinaires.  Voir  Mêtnoîrrs  sur  Caf* 
faire  du  grand  cojisfil,  ou  fmdh/.^f'  rnisumiée  dea  prétettti'iHs  éleve^'i  /•^r 
le  (jrnnd  conseil  et  dcfi  pri/iriprs  ff  nionuiii(*ntfi  (jui  dt*fnofifre?it  leur  ill^^ 
f/itimité^  avec  un  recueil  des  principales  pit^rci  indifjttèes  t/tms  re  w/^ 
mûire,  1755,  in-4®  de  9tM  paf^e*;. 
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s  parlicipaienl  aussi  à  la  puissance  lêtti^lativ 
parler  de  la  révision  générale  des  coulumes,  à  laquelle  Ib  délé- 
galion  royale  les  préposa  dans  le  courant  du  seizième  siècle, 
non  plus  que  de  la  procédure,  que  leur  jurisprudence  contribua 
en  première  ligne  h  former,  lorsqu'un  poinl  conlroversé  parais- 
sait faire  lacune  dans  la  loi  ou  èlre  laissé  douteux  par  elle,  la 
coar  saisie  du  procès  rendait  sur  la  maiière  une  décision  qui, 
sous  le  nom  d'arrêt  de  règlcmi^nt,  devenait  désormais  applica- 
ble à  lous  et  parloul  dans  les  cas  semblables. 

Si  l'on  envisage  le  rerclu  immense  dans  Inquel  se  mouvaient 
l'inilialive  et  l'aulorito  îles  parlemeiils,  si  l'on  réfléchit  en  oulre 
que  les  magistrats  qui  les  composaionl,  possesseurs  de  leurs  of- 
fic«sà  titre  héréditaire  ou  par  acquisition,  n'avaient  rien  â  attendre 
du  pouvoir  ni  è  en  craindre,  on  reconnaît  la  vérité  de  celte  as- 
sertion de  M.  de  Tocqueville  que,  sur  la  fm  de  l'anrien  régime, 
la  Franco  était  devenue  un  pays  Je  gouvernement  absolu  par 
les  institutions  politiques  et  administratives,  mais  qu'elle  reslalt 
une  nation  libre  par  les  insliluiions  judiciaires  '.  On  comprend 
d'autre  part  que,  lorsque  la  longue  lulle,  qui  s'était  engagée 
presque  dès  le  début  du  rôgno  entre  la  royaulé  et  la  magistra- 
lure,  en  fui  par  des  laules  réciproques  venue  a  l'élal  aigu  que 
nous  avons  déjà  signalé,  la  situation  u'ait  pu  se  dénouer  que 
par  une  crise,  que  par  un  coup  d' autorité'.  L'exil  Je  Cboiseul, 

1  L'Ancien  Htginie  et  In  Réralulii,>i.  liv.  tl.  tliap.  xi,  Dl'  IVspèM  de  li- 
bvrte  qui  Bc  l'euconlrnit  aous  l'aiiciitiii  régime,  — Dbue  nés  curieux  JB^- 
moires,  Bcrni»,  qui  (itt,  coiuiot.-  uous  l'uioua  dil.  [art  mUé  uutuoie  mi- 
nisli'e  aux  nlfAij'cs  du  Porleuii^nt,  apprécie  l^n  ae»  termes  la  position  de 
ces  membres  :  a  Un  cooepilItT  au  Parlement,  dit-il  ^t.  I,  p.  347),  qui  a 
da  mùrite  et  qoi  sent  qu'il  eu  a,  ue  peut  rien  eepéi-cr  de  la  fortune  :  son 
sort  est  Uzâ  àjuniiiB.  La  craïute  ni  l'espÉriiuce  ne  peuvent  agir  sur  lui  : 
il  est  A  couvert  eoiu  l'égide  du  Parli-ment,  uni  <>at  sou  seul  juge,  qui 
le  proUtge  dans  lu  disgrâce  et  le  râcloine  dans  l'i>xil.  Sa  cliarge  l'assu- 
jettît à  une  vie  dure,  laborienae  et  relîrée;  ancnn  salaire,  aucanu  dis- 
tisotiim  D'ctt  attachée  h  sus  travaux  ;  il  doit  ctiercUer  nécessalreiui'iit  b 
se  dédommager  par  la  r6putatiou  de  ce  qu'il  ne  pj^ut  espérer  de  la  Tor- 
tane,  et  celle  répuUtiou  n'a  jnmaU  plua  d'éclut  que  Itirsqu'il  détenmue 
■a  compagnie  à  résilier  a  lu  conr,  daiiî  de»  uioinr-nts  qui  iiitéresseut  la 
religion  ou  le  hien-élre  des  peuples.  » 

*  Dès  1763,  Barbier  prèvujait  l'immineuce  du  conflit  :  h  Si  l'on  par- 
vient, âcrivait-il  dans  son  Journal,  à  diminuer  l'autorité  el  les  préten- 
Jna  droiU  des  parlements,  il. n'y  aura  plus  d'obstacle  à  un  de^polisine 

St) 
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en  écartant  les  dernières  chances  de  transaction  et  laissant  te 
champ  libre  aux  ennemis  des  parlements,  précipita  révénement. 

Depuis  le  lit  de  justice  du  7  décembre  1770,  où  avait  été  en* 
registre  Tédit  du  27  novembre  précédent  interdisant  aux  court 
de  se  servir  des  termes  d'unité,  dUndwifibilité  et  de  elaêseâ^  et 
de  se  transmettre  entre  elles,  hors  les  cas  prévus  par  les  ordon-  . 
nances,  des  mémoires,  remontrances  et  arrêtés,  le  Parleonent  de 
Paris  avait  suspendu  le  cours  de  la  justice^  et  ses  membres  se 
refusaient,  malgré  quatre  lettres  successives  de  jussion^  à  re- 
monter sur  leurs  sièges,  jusqu'à  ce  qu'eût  été  rapporté  un  acte 
dont  ils  déclaraient  que  les  considérants  et  le  dispositif  atta- 
quaient leur  honneur  et  les  droits  de  la  nation.  Dans  la  nuit  du 
19  au  20  janvier,  chacun  des  conseillers  reçut,  par  Tentremise 
de  deux  mousquetaires,  une  dernière  injonction  de  retirer  sa 
démission.  Le  refus  fut  unanime,  et  le  lendemain  une  seconde 
lettre  de  cachet'  envoyait  tous  les  réfractaires  en  exil,  et  un 
arrêt  du  conseil,  rendu  Sa  Majesté  y  étant,  prononçait  la  conAs- 
caiion  de  leurs  charges  et  leur  défendait  d'en  remplir  désorman 
les  fonctions. 

Cette  mesure  violente  provoqua  à  Paris  aussi  bien  que  dam 
les  provinces,  au  sein  des  classes  éclairées,  une  réprobation  et 
une  fermentation  universelles.  Maupeou,  au  dire  dos  contem- 
porains, n'avait  pas  de  pian  bien  arrêté  ;  mais  il  se  sentait  perda 
s'il  faiblissait;  il  poursuivit  donc  la  lulto  et  chercha  en  même 
temps  à  ramoner  ropinion.  Dos  lettres  patentes  du  23  janvier 
avaient  commis  lo  conseil  d'£tat  pour  exercer  toutes  les  fono- 

aBsuré.  Si  au  coiitrain;  !»'.>  i>arl»'inents  s'unissent  pour  s'y  opposer  p*r 
d«!  fortt^s  déiuarclit^s.  cela  ne  peut  être  suivi  (pie  iVuav.  révolution  géné- 
ral.' dans  TKtat.  »  L'une  et  lautre  d.'6  deux  s^olutions  iutliquéi*>  parle 
cUroniqueurdevai'Ut  sr  snec»''der  à  courte  di5itan<"e. 

^  Eu  voici  le.*  termes  :  «  Mouj'ieur,  je  vous  fais  cettii  lettre  pour  tow 
ordonner  de  sortir  dans  le  jour  de  lua  bonne  ville  de  l'ariei,  ban»?  recevoir 
ni  aller  chez  per.-iUine,  i  t  de  vou:?  rt  iidn»  r^ans  <lélai  à pour  y  de- 
meurer jusqu'à  nouvi'l  ordre  de  ma  part,  sans  en  pouvoir  sortira  p«iM 
de  d<''Sobéissanc'\  Sur  ce,  je  prie.  Dii-u  cpi'il  vous  ait,  monsieur.  oaH 
sainte  ^arde.  Fait  à  Vfrsaille>,  le  21  janvier  1771.  ^>  8igu6  :  Louitt,  et.  •> 
dessous,  Pliélippeaux.  (.'était  t^ial-Mn  nt  la  si^znature  du  duc  de  laVril* 
lière  qui  lijiurait  au  bas  d*  la  première  lettre  de  cachet,  ainsi  quedi 
roiTùt  du  couseil.  Sur  tous  ces  laits,  voyez  le  Recueil  des  rét'/aii|âfi«sr. 
etc.,  mi  sujet  de  Védit  de  décembre  1770. 
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lions  du  parloment  démissionnaire,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
La  cour  ÎDlérimaire  avait  L'ié  solennellbmenl  installée  des  te 
lendemain  et,  nialgn^  les  huées  ilu  public,  malgré  l'ahsteoliou 
systématique  du  barreau,  continuait  à  siéger.  Le  23  lévrier,  ello 
recul  A  lin  d'enregisln'menl  des  mains  du  chancelier  un  i^dit, 
dont  le  préambule  fort  habilemenl  rédiné  annonçait  dansl'ad- 
minislralion  do  la  justice  un  ensemble  de  réformes  depuis  long- 
tem(«  réclamées. 

Ces  réiurmes  consistaient  dans  l'abolitioD  de  la  vénalité  des 
ofUces  ',  qui,  »  inlroduile  par  le  uislheur  des  tempii,  éloignait 
souvent  de  la  magi.straturo  ceux  qui  en  étaient  les  plus  digues 
par  leurs  talents  et  par  leur  mérite  »,  la  simjilJDcatiou  de 
la  procédure  et  la  dimlDulion  des  frais  par  la  suppression 
des  épices  et  autres  émoluments  attribués  aux  Juges,  enfin  la 
restriction  du  ressort  du  Parlement  do  Puris,  dont  ><  l'élendue 
eicBssive  était  infiniment  nuisible  au:(  justiciables'.  »  Six  con- 
seils supérieurs  étaient  établis  i?n  conséquence  à  Arras,  Blois, 
Ch&tons,  Clermonl-Ferrand,  Lyon  et  Poitiers,  avec  pouvoir  de 
connatire  en  dernier  ressort  de  toutes  les  matières  civiles  et  cri- 
minelles, dans  toute  l'étendue  dos  bailliages  de  leur  circon- 
scription. .S'il  voyait  ainsi  se  restreindre  sajuridiclion  conlea- 
lieuse,  le  Parlement  de  Paris  n'en  devait  pas  moins  conserver 
tous  ses  droits  et  toutes  ses  prérogatives.  Le  préambule  l'afllr- 
mail  expiessément  et  déclarait  qu'il  continuerait  à  demeurer 
dépositaiie  des  lois,  chargé  de  les  promulguer,  de  les  fHiru  exé- 
cuter, den  faire  connallre  au  roi  les  inconvénients  ot  do  faire 
parvenir  jusqu'à  lui  les  besoins  de  ses  peuples  ;  juge  enfin  do 
toutes  les  questions  qui  intéressaient  la  couronne  et  les  droits 
des  pairs  et  des  princes.  Toutefois,  les  circoiislances  dans  les- 
quelles venait  d'être  brisée  l'ancienne  magistrature  bérédilaire 
faisaient  trop  cliiirement  apparaître  le  but  poursuivi  par  le 
gouveroiiment,  pour  qu6  l'opinion  pût  prendre  le  change  et 

'  Sur  Itt  vÉunlitâ  di'B  offlces  et  ws  ooitaéqituncei  sons  raucii-n  régime, 
voir  M,  L»liaul.i,ve.  De  l'adminUlnition  frimçaîie  tous  Louis  Xll.  V. 

*  Ce  reseorl  coiupreusit  Ja  Clininpat^ae.  Ia  0rie,  l'Ile-dii-Fraucu,  ta  Pi- 
cardie, le  Uoioe,  l'Aiijou,  la  l'oiU'niue,  la  Poitou,  l'Auoiti,  l'Augoumoia, 
U  B«aUGe,  l'Orlâuutti»,  la  Sologne,  le  Berr}-,  le  Nivernais,  li;  Lyoïmait, 
laFoTtfii  l'Auvergne,  le  Hoarbonaaie,  le  .Morvaa,  le  Mâcannaia  ot  l'Auxer- 
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OODsiilérQr    comme    sérieuses   les   garanties    'l'indéperKlancs   i 
politique  promises  à  la  nouvelle,  sabordonnée  au  point  dt   : 
vue  do  la  nomination  et  de  l'avancement  au  bon  plaisir  nii-  , 
tériel. 

Ausïii.faiis  s'arrêter  aux  améliorations  projetées  ou  déjà  réali' 
s  par  l'iidit  du  23  février,  les  protesta  lions  surgirent  de  toutes 
ts.  Les  parlements  provinciaux,  qui  avaient  déjà  formulé  des 
mtrancos  au  sujpt  do  la  déclaration  du  27  novembre  1770, 
Qt  de  uouvf^au  la  voit  avec  vébémcnce  '.  La  chambre  des 
---ui       ii  ol  la  (^our  des  aides  se  prononcèrent  comme  eux.  Celia   , 
jicre,  par  l'organo  do  Malesherlies,  son  premier  président,    ' 
isitait  pas  à  rappeler  qu'autrefois  le  peuplo  avait  la  consola- 
il  de  pi'é^enler  ses  doiiiaoces  aux  rois,  mais  que,  depuis  ua 
icle  et  demi,  il  était  privii  du  cette  consolation  :  «  Jusqu'à  ca    ' 
ur  au  moins,  ajoutait-elle,  la  réclamation  des  cours  suppli'ail 
d  celle  des  Etats,  iguoiifuu  imparraitement...  mais  aujourd'hui, 
lique  ressource  qu'on  avait  laissée  au  peuplo  lui  est  aussi  ea-    , 
6e...  Ceux^ui  vous  ont  déterminé  à  anéantir  les  magistrat 
lores  vous  onlrils  persuadé.  Sire,  qu'il  fallait  livrer  à  leur  dei- 
itisme  la  nation  entière,  sans  lui  laisser  aucun   défenseur,    i 
ucuu  inlercesseur  auprès  du  Votre  Majt^lé  ?  Par  qui  les  interdis 
e  la  nation  serout-ib  donc  défendus  contre  les  entreprises  J*    1 
ses  ministres?  Par  qui  sl's  droits  vous  seront-ils  ri'préseuiés 
quand  les  cours  n'existeront  plus  et  seront  remplacées  par  dei 
tribunaux  civils?...  interrogez  donc,  Siro,  la  nation  ello-même,     I 
puisqu'il  n'y  a  plus  qu'elle  qui  puisse  ôiro  écoutée  ',  »  L'oppû*i-    ' 
tion  gagna  jusqu'aux  princes  du  sang,  llss'assemblêrent  cbeil* 
duc  d  Urléaus,  en  compagnie  d'un  certain  nombre  dn  |iairs,ct 

'  Les  pûrlemeots  de  Toulouai'  et  di;  Rouen  prirent  les  S  el  a  onirs  i/t 
arrêtés  fiiisant  tr^s  eipresses  hiliiljilioQ3  de  mettre  b  eiiécution,  dant^  l'f 
tendaede  leurressort.  uu(;uns  aclaa  ÉmouÉs  <ïet  juges  étalilis  parlm  lef 
iKB  pateatce  du  2î  janvier  L<t  l'Édit  du  13  février. 

»  La  cour  des  aidps  ne  se  borna  pas  à  ces  remontranceB.  Elle  rroiA, 
le  It  murs,  un  oTTL^té  fajsuit  dâteDses  k  tous  leH  orSeier»  du  ressort  i' 
recoimaltri^  comme  atT^td  du  Parleuieiit  Iks  act«s  éuuinâis  drs  g^nii  ilt 
ConBi^il  eéaat  iiidùuieut  dsus  le  lieu  deseéiuicca  du  Purleuieal  de  Pant. 
ou  de  toutes  autre»  persoQUUfl  qu'on  voudrait  aubstituei- aiii  niiiuhiw 
dudit  Parleuieut  uou  I6gitiiueuteat  dépouillés  de  leors  orSces.  Uu  &R>t 
du  CanEeil  du  ii  mars  cae^a  cet  arrêté,  dont  le  rai  fit  b&taaoïer  wi  H 
prcH-iKe  lu  ui'mute  à  Venailla  ie  l'î.  ' 
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rédigèrent  une  protestation  ^  qu'ils  firr^nt  signifier  au  greffe  du 
Parlement  et  à  la  Grand'Chamhre.  Tous,  sauf  le  comte  de  la 
Marche,  avaient  signé  ;  tous,  à  la  même  exception  près,  s'abs- 
tinrent do  paraître  au  lit  de  justice  qui  fut  tenu  le  13  avril 
à  Versailles. 

Dans  ce  lit  de  justice,  furent  enregistrés,  du  très  exprès  com- 
mandement du  roi,  trois  édits.  Le  premier  portait  suppression  do 
tous  les  offices  actuellement  existants  du  Parlement  do  Paris, 
et  liquidation  de  leurs  finances,  ensemble  création  de  nouveaux 

■ 

offices,  tant  clercs  que  laïques,  au  nombre  de  soixante  quinze, 
pour  tenir  la  cour  dudit  Parlement.  Ces  offices  étaient  déclarés 
inamovibles,  comme  les  anciens,  mais  devaient  être  conférés 
par  le  roi  à  tilre  gratuit  sur  une,  liste  de  candidats  -. 

Le  second  édit  supprimait  la  cour  des  aides  de  Paris',  et  at- 
tribuait au  Parlement  et  aux  conseils  supérieurs  le  jugement 
de  tous  les  procès  tant  civils  que  criminels  concernant  les 
aides,  gabelles  et  tailles,  sur  appel  des  sentences  rendues  en 

^  «•  C'est  un  (îf.'s  droits  les  plus  utiles  aux  uiouarqiies  et  les  plus  pré- 
rioux  ;nix  Fr!un;.ais.  di.sait  (H'tto  protostatiou,  ((ue  d'avoir  des  corps  d(* 
r.iloy:'iis  pfrpétnels  et  iiinmoviblcs,  avoués  dans  tous  les  temps  pju*  les 
rois  et  par  la  nation,  qui,  en  quelque  forme  et  domination  qu'ils  aient 
exist»'.  coiic.iMilrrnt  rn  «-nx  le  droit  d  invoqu»'r  In  loi.  » 

-  L'ôdit  iixaiL  ;jint:i  li»s  j^apres  (\i^:i  nouveaux  nia«:islrat:?  :  pnnuier  pn«si- 
di'iit,  1:2,000  livn'!*:  pr«''sidcnts  îi  mortier,  procureurs  et  avocats  j^ém^raux. 
0,000  livres;  eonseillers-iuésiilents,  4.000  livres:  conseillers,  i.400  livres. 
L"S  épiei's  lîtair'ut  supprimées  et  le  trait  Muent  ne  devait  »>tre  payé  qu'au 
prorata  des  jours  de  prés-nee  constatés  sur  mi  r.»fristre.  Sous  le  régime 
antérieur,  les  conseillers  au  Parlement  touciiaieiit  à  ])eine  l'iulénH  de  leur 
rliar*re  évaluée  r>o,ooo  livres  (d'Ar^enson,  t.  IX,  p.  303)  :  le  premier  pré- 
tiid'-nt  recevait  sur  les  fonds  du  Trésor  un-^  pension  <»rdinaire  de  i3,500  li- 
vres et  :î.OOo  livres  pour  son  secrétaire;  les  présidents  ù  mortier, 
8,000  livirs;  les  avocats  généraux.  Ti.OOO  livres;  l"  procureur  fjénéral, 
2^.000  livres,  plus  i.IiOO  livres  coumie  «larde  du  trésor  des  chart?s  et 
a. 000  livres  pour  son  secrétaire.  ;Areh.  îiat.,  ()',710*,  ch.  !i.)  Les  traite- 
ments des  membres  des  conseils  supérieurs  avaient  été  réj^lés  par  Tédit 
lie  février  177!  à  r>,000  livres  pour  les  premiers  présidents,  4,000  livres 
pour  les  présidents  et  le  procureur  du  roi,  3.000  livres  pour  l'avocat  du 
roi ,  ::i.000  livres  [)Our  lt!S  conseillers  et  1,000  livres  pour  les  substituts. 

s  Cette  c<mr  avait  à  peu  près  le  même  ressort  que  le  Parlement.  Sur 
les  circonstimces  rpii  accompagnèrent  sa  suppression,  voir  p.  539  et 
a»iv.  des  Mémoires  pour  xervir  à  V histoire  du  droit  public  de  fa  France 
en  matière  d'impôts,  Bruxelles,  1779,  iu-4«. 
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première  instance  par  les  élections,  greniers  à  sel,  juges  de 
traites  et  intendants  des  généralités. 

Le  troisième  édit  enfin  supprimait  le  Grand  Conseil  et  trans- 
férait sa  juridiction  partie  au  conseil  d'Etat  privé,  partie  au  tri- 
bunal des  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  et  partie  au  Parle- 
ment ^  L'article  XIII  de  cet  édit  constituait  les  conseillers  du 
Grand  Conseil  supprimé  conseillers  en  la  cour  du  Parlement  de 
Paris,  et  l'article  suivant  ordonnait  leur  installation,  sans 
qu'ils  eussent  à  se  pourvoir  de  provisions  nouvelles 

Plusieurs  des  magistrats  ainsi  nommés  déclinèrent  cet  hon- 
neur, et  Tun  des  moindres  embarras  du  chancelier  ne  fut  cer- 
tainement pas  la  question  du  recrutement  du  nouveau  personnel, 
lequel  laissa  toujours  du  reste  à  désirer,  si  Ton  s'en  rapporte 
à  Beaumarchais*.  Il  eut  aussi  une  négociation  difOcile  à  mener 
avec  les  avocats  et  les  procureurs,  dont  il  ne  put  faire  cesser 
Tabstention  qu'au  moyen  d'une  augmentation  de  la  taie  des 
frais,  qui  formait  un  singulier  contraste  avec  les  promesses  solen- 
nelles de  redit  du  23  février. 

Il  n'en  restait  pas  moins  maître  de  la  situation,  car  Tinfluence 
du  triumvirat  et  surtout  l'irrésistible  ascendant  de  la  favorite 
avaient  triomphé  des  dernières  hésitations  de  Louis  XV,  et  dé- 
terminé le  monarque  à  s'engager  irrévocablement  '.  Les  parle- 

*  Au  conseil  privé  étaient  attribués  :  Ihs  conteïitatioiiB  couconiaut  i'iu- 
dult  du  Parlomont  de  Pari.«î,  les  demandes  «-n  contrariété  d'arrêts  oa 
jugements  rendus  en  dernier  ressort,  les  «onflits  de  juridiction  en 
matière  présidialo  ou  prévôtale.  certaines  affaires  concernaut  les  urdres 
monastères  et  communautés.  —  Au  tribunal  des  raîiîti'es  des  r..'quèl"?r: 
l'exécution  des  arrAts  rendus  en  conseil,  le  criminel  incident  an:^  îe- 
stances  qui  y  étaient  instruites,  les  instances  d'ordre  et  de  distrihiiti'>r 
de  deniers  provenant  des  ventes  des  offices  adjugés  en  la  *^ande  tiir»?*'- 
tion  des  fmanci^s,  ou  au  pr.ind  seeau.  Toutes  les  autres  utTair.  >.  tncl 
civiles  que  criuiin«'Iles,  di-vaient  rtre  poitées  «b'vant  !••  Parlenunit  àr 
Paris. 

*  Voir  dans  Bcnumarchai^i  vf  son  temps,  par  M.  d«»  Louiéni^.  I.  1- 
p.  313-1^70,  le  pi(juant  récit  de  son  i)rocès  avec  If  cons«îilli'r  Goè/mnii. 

3  Au  moment  de  b.'vrT  la  séance  <lu  lit  rie  justice  du  1?»  avril.  !•' rfK 
s'était  exprimé  ainsi:  u  Vous  venez  d'enb-ndre  mes  intentions,  je  ^ 'W 
qu'on  s'y  ronforme.  .!<*  vous  ordonne  di;  conHnenc«»r  vos  fiuirtion^ 
Lundi  mon  eli.incelier  ira  vons  insbiller.  .le  défends  tonte  délibériti>s 
contraire  à  mes  volontés  et  toutes  repivsentations  tm  faveur  de  uv>n  ^* 
cien  Pjuleiiicnt  :  ear  je  ne  changerai  pas.  »  —  '*  15  avril   1771.  L»"  r»'- 
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ments  de  province  ne  tardèrent  pas  à  réprouver,  comme  venait 
do  le  faire  celui  de  Paris.  Dès  la  nouvelle  reçue  du  lit  de  justice 
du  13  avril  et  des  mesures  qu'il  avait  pour  objet  do  consacrer, 
ils  s'élaient  unanimement  empressés  de  prolester,  et  quelques- 
uns,  s'inspirant  des  mf^mos  pensées  que  la  cour  des  aides,  avaient 
ù  son  exemple  réclamé  la  convocation  des  Etats  généraux.  Au 
mois  do  novembre  1771,  tous  se  trouvèrent  supprimés,  les  uns 
délinitivement.  l(»s  autres  pour  être  reconstitués  sur  des  bases 
nouvelles  ou  remplacés  par  des  conseils  supérieurs*,  et  un 
étranger  contemporain.  Horace  Walpole,  de  passage  à  Paris, 
pouvait  écrire  qu'il  venait  d'ôtre  témoin  du  renversement  final 
de  la  constitution  française  *. 

Nous  ne  serions  pas  complet  dans  cette  esquisse  de  la  grande 
réforme  parlementaire  de  1771,  si  nous  ne  disions  qu'elle  donna 

nyaiit  fait,  arrarlicr  eu  sa  pn-snic»*  par  h*  duc  do  Vrilliôr*»  li»  feuillet 
des  re;;i>tivs  du  nouveau  Parlement,  sur  lequel  se  tnmvait  faite  uieu- 
liou  d"  la  date  i;t  de  l'extrait  d»;  la  prot^îstation  sif^niliée  au  greffe  du 
Parleuieiit  le  vendredi  li  précédent  des  princes  du  raufr,  il  avait  pris 
Fur  lui  de  rherrli-r  en  (pit-lque  sorte  à  l'anéantir  en  jet-nit  lui-même 
ce  feuillet  au  f-'u.  »  (Hardy,  1. 1,  312.)  Les  sifrnntaires  do  la  protestation 
rpçin-ent  une  lettre  autographe  du  roi  leur  défendant  de  paraître  en  Ba 
présonee  ni  de  voir  aucune  personne  de  la  famille  royale,  lis  ne  furent 
rapp'dés  à  la  Cnuv  (|u'en  177i.  Voir  à  ce  sujet  .Wmoirea  serrcfs 
d'Au^'eaid. 

«  Viur.i.  d'aïuvs  1-  Recueil  que  nous  avons  déjà  cité,  les  dates  de  c»'S 
suppressions,  recnnslitutions  et  reinanienients  :  —Parlement  d"-  IJe- 
eanrnn  (.i  août):  de  Douai  (l'iaoùt),  remplacé  1<'  l'i  oct«>l)n'  par  un 
contcil  supéri^'in-;  do  Toulouse  !2  septembre),  avec  démemhn'uunt  du 
ressiirt  [>iir  rélaldissemeut  tlun  conseil  supérieur  à  Ninies  ;  d  ■  Cor- 
deaux (  »  septembre)  ;  de  Uoin  n  :20  septembre;,  r-'uiplacé  par  deux  eon- 
seils  sup/riem-s,  lun  à  Baveux,  l'autre  à  Rouen  ;  d'Aix  (30  septcnd)re)  ; 
de  Metz  (il  octobre),  suppression  pure  et  simple  ;  de  Renues ',21  octo- 
bre ;  de  Colmar  [-20  octobre)  ;  de  L)oud)es  .;31  octobre),  réuni  au  conseil 
6ni>érieur  d»î  Lyon  ;  de  Dijon  (r>  novembre;;  de  Grenoble  f8  novembre). 
—  Les  chambres  d.s  comptes  de  Normandie  et  de  Dombes  furent  réu- 
nies à  celle  de  Paris  ;  celle  do  Pioveuce  au  nouveau  Parlement  d'Aix  ; 
celle  di-  Dnh-  r.Muplaeée  par  un  bureau  des  linances  ù  B.  sançon.  La 
cour  i\-'<  aid»  s  de  Clermont-Ferrand  fut  supprimée.  Bon  nombre  do 
bîiilliaiiés  l'I  tribunaux  du  re>sort  de  Paris  payèrent  leur  opposition  du 
uième  sort.  Le  Chàtt-h't  fut  remanié  :  la  Table  de  marbre,  l'amirauté  fu- 
rent supprimées. 

«  O  de  Bâillon,  Extrait  des  Mémoires  d'Ilorûce  Walpole  pur  le  rè- 
gne de  Georges  III,  année  1771,  t.  VI,  p.  889. 
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naissance  ù  une  innombrable  succession  de  libelles  et  de  pam- 
phîols  qui.  rédigés  de  part  et  d*aulro  avec  la  plus  extrême  vira- 
lenre,  ne  ta^(l^rpnt  pas  h  dépasser  Tatlaque  du  Parhntent  Afau- 
pvou  ou  sa  défense,  pour  mettre  en  cause  les  principes  mêmes  de 
Tordre  politique  et  social.  C/est  à  partir  de  cotte  époque  que  la 
polémique  doit  ôtre  considérée  comme  étant  entrée  en  France 
dans  une  phase  nettement  révolutionnaire  \ 

La  magistrature  se  trouvait  désormais  réduite  à  son  rôle  pu- 
rement judiciaire,  et  les  cours  réorganisées  étaient  privées  en  fait 
de  toute  ingérence  dans  les  matières  législatives  et  administra- 
tives *.  Ainsi  que  le  prévoyait  Barbier  dès  1763,  le  despotisme 

^  Voir  ji  Cl'  snj«*t  !♦■  livr»»  VIII  do  l'oiivrn^e  do  M.  Rocquaiu,  l'Exprit  ato- 
lutiotmairt*  avant  la  Hévoiution.  Voici  comment  lo  contiuuateiir  lij 
Baclmiiinont  «Mivisafri'ait,  au  point  dt*  vu»-  du  uiouvt'meut  d**s  «loctnnes  et 
de  la  pi'n«irM',  la  in'Tiodt;  écoulé»"  i-utre  la  destruction  dejs  Jt*:>nites  et  lu 
niort  de  Louis  XV  :  «  D'ahord  les  EncijcIopé'fistrSy  en  pei^fectioiniaut  la  iné- 
tnphysiriu»'.  en  y  portant  la  clnilé.  moyen  le  plus  propre  h  dissiper  l*s 
ténèbres  dont  la  théologie  l'avait  enveloppée,  ont  détruit  le  fanatisme  et 
la  su[>eistitioii.  A  ceux-ci  ont  snccé<lé  les  Eronomistea  :  s'occnpaiit  essen- 
tiellement de  la  morale  et  de  la  politique  pratiques,  il?  ont  chei-ché  à 
rendre  les  peuples  ])lus  heureux,  en  resserrant  les  liens  de  la  société 
par  uui^  connimnicîdion  de  services  et  d'échanges  mieux  ent«^udus.  t-B 
appliquant  l'iiomnie  à  l'étude  d' In  natm'e  :  eidiu  des  temps  de  frontale 
et  d'(»pj»re>--i.in  (»nt  enf'uilé  I.'î>  f'fr(rinfr<:,  qui.  remonl.uil  ïi  la  source  l'y^ 
lois  (t  (le  la  ciMistitutinn  <les  irmiveï'nenients.  ont  démontré  le<  oMiîi- 
tions  réciproipi»'^  (!••.-  sujt't>  et  (l.'<  souverains  et.  lixé  les  ;iraiid>  princi* 
])!'>  (le  l'..(lniiui>ti'ali.)n.  »  lî.wlinnniuit.  1,  Préface.  Volluir.»  ne  prit  ]v.\i 
part  à  la  <•  inipaiiiie  (li'>  Pat!''«it''s,  et  divers  pas^aiffs  di»  >a  c«»ire>p'»n- 
dane  •  ténio'triient  ipTil  applaudit  an\  entreprises  du  clinnoeli-M*  coiitP' 
les  parlein'Mits.  aux<(aels  il  n  •  pardonnait  {)oint  leurs  riiîueur^  nov^r^ 
les  i:.'i\>  d  •  lettl*'S. 

2  (l'-in  ii<*;'.Ml  le  nouveau  Parlement  d-'  Paris  fit  i>arf<iis  mine  d'uvr 
^],'<  i\vn]\<  fjMe  lui  l'é-ervait  l'édit  (In  -2'\  février.  On  en  tnmve  la  pr^'HT-' 
daii-  [i\w  lettre  di'  M^^  du  DelTaiid  à  Waljiolc.  en  date  du  3  avril  \~'i: 
—  «  Un  ••le.inn'-ne"  a  avoir  moins  df  peur,  parc.-  <pi:'  le  Parl-'un-nt  vl/ut 
d'ein'e.Lristrer  un-'  déelar.ition  (jui  r«'>tri  iid  l'antoi-ité  du  Pape,  uialur''  la 
volonté  dn  eiiancfliiT.  11  s'abaissait  de  suspi-ndre  l'exécutinii  d'un  a;-^t 
de  1702,  donne  ;i  r(M:casi(Hi  d»-  rexeounnnnication  de  Parnir*.  (lui  oniot- 
nait  (pie  tout  e.'  ((ni  vitMidrait  de  i^mn  si-rait  examiné  «-t  euregistn»  «c 
Parleni 'id  avant  d'avoir  f(trce  de  loi.  Le  cliancelier  avait  obtenu  >nf 
déclar.'tion  qui  détruisait  cet  édit  ;  il  eonijjtaitsur  la  docilité  de  son  Pnrl*^ 
ment  pour  eiuN'jiistrer celte  déclaration  :  ihiélé  fort  surpris  de  ce  qU''s:>i- 
Parlement  a  fait  de?  rcmonlranees.  Ces  remontrances  <fnt  été  appuvéi^ 
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ne  rencontrait  plus  d'obslacle.  Maupeou  et  Terray  firent  un 
large  usage  de  cet  affranchissement  de  tout  contrôle  efOcace, 
l'un  pour  sé?ir  contre  les  libellisles  et  leurs  complices,  nom  hous 
lequel  une  police  inquisitoriale  prétendit  comprendre  jusqu'aux 
simples  lecteurs  des  écrits  hostiles  au  chancelier;  l'autn?  pour 
donner  libre  carrière  aux  procédés  arbitraires,  aux  expédients 
vexatoires,  que  l'opposition  des  Parlements  ne  lui  avait  pas 
permis  d'employer  pour  pourvoir  à  la  pénurie  du  Trésor. 

Quant  aux  autres  ministres,  ils  continuaient  à  demeurer  au 
second  plan,  celui  des  affaires  étrangères  toutefois  excepté. 
L'intérim  do  ce  département,  confié  au  duc  de  la  Vrillière,  s'était 
prolongé  cinq  mois,  non  sans  détriment  pour  la  politique  ex- 
térieure, qui  manquait  de  direction  précisément  alors  que  la 
question  de  la  Pologne  l'eût  rendue  plus  nécessaire.  Enfin,  le 
8  juin  1771,  la  Gazette  de  France  annonça  que  «le  Roi  venait 
de  nommer  le  duc  d*Âiguillon  secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères,  et  que  ce  seigneur  avait  eu  Thonneur  d'en  faire  ses 
remerciements  h  Sa  Majesté.  »  Dès  le  lendemain  de  la  disgrâce 
de  Choiscul,  l'opinion  publique  avait  pressenti  *  et  redouté  cette 
nomination^  ;    car   d'Aiguillon  passait  avec  raison  pour   le 

parle  <lu<!  d'Aiguillon  »'t  p;ir  dos représenlution s  et  sollicitations  très  vives 
dos  anibassndours  d'Espaj^in*  et  de  Naples  coniuK;  étant  contraire  au 
pactp  de  famille.  L'arrôt  de  1762  a  été  confirmé  et  tout  ce  qui  viendra 
de  Rome,  excepté  ce  cpi'ou  appelle  h»  pénitential.  sera  enregistré  au  Par- 
leuifut,  ce  qui  sauv»;  la  nation  de  la  servitude  de  Rome,  où  le  chance- 
lier pour  gajzuiT  1«»  clerjLté  voulait  la  soumettre.  » 

*  a  On  ne  doute  point  que  M.  le  duc  d'Aiguillon  n'ait  les  affaires  étran- 
l^ères  :  l'on  croit  (pie  Ton  attend  la  tin  drs  négociations  (avec  le  Parle- 
ment) pour  le  n< minier.  CepHiidant  il  y  en  a  qui  prétendent  que  lo 
jirincf  d»*  Condéne  l'ainu^  pas.  >»  9  janvier  1771,  lettre  de  M"»«  du  Deffand 
à  Walpole.  Celui-ci  a  laissé  dans  ses  mémoires  un  portrait  peu  flatteur 
du  duc.  «  C'était,  dit-il,  un  homme  ténébreux,  violent  et  vindicatif, 
avec  moins  de  talents  qui*  de  passions  :  mais  Tanimosité  qu'on  lui  por- 
tail, les  mortifications  qui  en  étaient  résultées  lui  avaient  appris  à  faire 
plier  son  caractère  et  il  affectait  pour  tous  une  douceur  et  une  condea- 
cendance  parfaites.  Cette  ostentation  de  bi«'nveillance  n'aurait  pas  efTacé 
la  haine  que  s«*s  persécutions  lui  avaient  attirée,  s'il  ne  s'était  rencontré 
un  autre  homme  pour  devenir  l'objet  encore  plus  odieux  de  Tindigua- 
tion  publique  :  c'était  le  chancelier  Maupeou.  » 

^  «Le  choix  de  ce  seigneur,  —  écrivait  Hardy  en  le  consignant  dans 
son  journal,  >-  qui  s'était  rendu  si  odieux  dans  l'affaire  de  Bretagne, 
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candidatdela  favorite.  Celle-ci,  malgré  tout  son  empirAsarTesprit 
du  faible  Louis  XV,  fut  néanmoins  longteni[»s,  nomme  on  levoit,è 
triompher  de  raiilipalhio  que  re  prince  éprouvait  pour  tout 
nouveau  minisire,  des  préventions  justifiées  qu**  lui  inspirait  la 
capncilé  do  Panci^Mi  pjouvernenr  de  Bretagne,  de  ropposilion 
enfin  du  prince  deCondé.  Un  autre  prétendant  s'étaitou  avait  été 
mis  sur  les  rangs,  le  comte  de  Hroglie,  et  sa  correspondance 
récemment  [luldiée  ne  peut  que  faire  regretter  que  le  choix  du 
monanjuo  n  ait  pas  plutôt  porté  sur  le  chef  de  la  diplomatie  se- 
crète, dont  une  collaboration  di;  près  de  vingt  années  lui  avait 
fait  apprécier  le  mérite  et  l'énergie. 

Le  portefeuille  dn  la  marine  avait  été  {|uelques  semaines  au- 
paravant également  pourvu  d'un  titulaire.  Depuis  la  retraite  de 
Berryer  et  le  remaniement  d'aUribulions  qui  en  avait  été  la  con- 
séquence, cedéparlement  ne  se  trouvait  plus  spécialement  affecté 
comme  Antérieurement  à  Tune  des  quatre  charges  de  secrétaire 
d'Etat,  et  il  fallut  en  créer  une  cinquième  en  avril  1771  *,  lors- 
qu'il fut  reconslilué  à  titre  distinct,  en  faveur  du  conseiller  d'Etat 

:«ur  liupii'll»?  ou  iif  !.•  n-^'.irdJiit  \m:i  à  hoaucoiip  prèsrruuine  juslifit'î.  pi)Qr 
nMuplir  \\w  plac.;  «  .-s  iitifll»»  dafl.-  la  partie  dn  niiniïstère  la  plii>  iot»*- 
r«'ssanl«',  ûtoiiuait  autant  (pi'il  ivvoltait   » 

*  Voiri  |.'  tî'xtf  «1'  l'iMlit  pni'tîmt  «-n'aticm  d-  fcttc  <*har{jr«.».  (An*hiv-.'« 
uat.,  m.  I  I,-,.  r    .-.iT)  : 

1111"  (■iilijUi«'î!l        cl. ,):•:.''•    i!  ■     cdi, -.'ili''l-    .   Il      li.l!-     M(»H     ''uilS»-il>.     >.-«M"i-t     f 

d'Rl  il  .t  d-' iiit/  (•.iimir:iid"i!i''ii!-,  ]\i)U\\  [»:ir  <•■.  !ni  'jiii  fii  srra  p<»".  *"'• 
faii'»'  et,  rr'.Mitl'r  i.'>  m-''!  "-s  l'un-  Immî-  (•«•■i-..-  •<  \>:\rc  \\x  («.li  .-ïoiit  p.tl,:^<'' 
d<'  parcill.'.- (  Iiii'l:'-- t't  Mu;:r  df-  jiii'-iiir^  !ii.:iii"r.i> 'd  |t:'''rn;^MtiVf«.  l'ui  ;• 
«ont  .-dtriifMJ's  :  A  «-•-  •■im^.-...  ii.mi-  .î^hu- »  ! .-'  «t  riiL«-,  tt  p-ir  •■  -^  ["- 
^icnt-s  •■r-.'nh.-  <•!  .'••!i'..M'-  ii'.i  ''iîKjuj.-m'  chari:»'  dr  ;^oii<t'iIlrr  •■" 
ton-  nos  cniiS'-il:^.  ^.'<  i-.'t  ;ii'.-  «ii'".:;l  (  I  de  Ti<>^  roiniua  1'..  î  »'iî  ii'uts  id  tiîi:".:- 
<•'•>.  pour  p.T  r"\\\\  ijili-  n'MiSjlli.  lu!).-  ;i  pîojxi^  d'i'l»  pniil'voil*,  tw^ivr. 
en  jonir  cl  n- t  aux  ni-iii-'s  t'onc|!«.ii~ .  !i..iinciii  s.  autoi  il."»s,  .  l*'..  ii"!.i 
joui-sciit  \\t)<  :\n'.;\  •  .-•<•:  r|  ij-  -  t.î'dal.  •!<•..  et  dc<  fi".»i^«'>,  p.'!isi«»ii^  ■■ 
druits  ipii  sci.uit  ]»..r  imii-  i/ul.-  i  f  ;dti  iliu-sà  Indit  •  ri:ari»'.'.  Si  dunii"* 
t-n  iiiaiiil  .lîcil...  •;  I.  >-l\:.v;  •  i  '^cTriaiic  dK!  il  de  15. Ti'}  r.  ^u^,■^ilI^•'■ 
en  ITi'cJ.  aNail  c|c  .ci,i..!i--  -  :-  i  .■•'.•'..  aiiî-'.  tnic  iio.i-  l'avons  , lit.  »>ii  fiv-t' 
de  Hcrlin.  av- «•  ;iji  (Ici.mI'Mi»  "iil  îiouvcan  .pic  «•l'Iiii-rj  drv.'iî  <>orupiM  J'>' 
(pTcn  17S!».  Loîxpi'»'!-:  I7«i-:  !•'  duf  di  Prr.r^liii  cidi  »n^^-'îi  It»  dçpaî t"i:i'!i' 
des  aiVaiî'.' ;  cî  .  iiii.T' -  pniij-  celui  d.'  la  marin.',  il  (^ni-.-rva  \:\  olitri 
il'>  si'C.rcl;:ii.'  d'Idal.  dont  Ilavait  élc [lourvu  eu  ITiil  el  à  ]a.(uell-:  j'iic^'t-i'* 
le  duc  d'Aipuillou,  le  (>  juin  1771. 
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Bourgeoisde  Boynes.  Intendant  dix  ans  auparavant  à  Besançon  et 
premier  président  en  môme  temps  du  Parlomenlde  la  province,  de 
Boynes  y  avait  soutenu  une  lutte  énergique  au  nom  des  droits 
de  l'autorité  royale  contre  les  magistrats  dont  il  était  le  chef, 
et  sa  conduite  d'alors  assurait  une  coopération  active  et  con- 
vaincue aux  réformes,  que  ccTnsacra  définilivemont  le  lit  do  jus- 
tice tenu  à  Versailles  quatre  jours  après  sa  nomination  *.  La 
Gazette  de  France,  qui  enregistra  cette  nomination,  annonça 
également  que  TarchevAque  do  Reims  do  la  Roche-Aimon  était 
chargé  de  la  feuille  des  bénéfices,  dont  l'évêque  d'Orléans  de  Ja- 
renle  de  la  Bruyère  avait  reçu  Tordre  de  se  démettre  le  20  mars 
précédent*,  non  à  cause  de  l'irrégularité  fort  publique  cepen- 
dant (le  ses  mœurs,  mais  parce  qu'il  passait  pour  partisan  de 
Choisculet  qu'on  lui  impulaitd(3S  propos  hostiles  au  chancelier*. 

Le  ministère  ainsi  constitué  devait,  sauf  le  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  dont  nous  aurons  à  relater  ultérieurement  le 
changement  presqu'à  la  dernière  heure,  présider  jusqu'à  la 
mort  de  Louis  XV  aux  destinées  du  royaume  ;  on  sait  combien 
furent  déplorables  les  résultats  de  sa  gestion. 

A  Textérieur,  la  France,  isolée  et  sans  ligne  de  conduite  ar- 
rêtée, fut  impuissante  à  empi^cher  les  puissances  du  Nord  de 
resserrer  leur  alliance  et  de  procéder  au  premier  partage  de  la 
Pologne  *.  A  l'intérieur,  sans  parler  de  nouveau  de  la  réforme 

^  Se»  lettres  de  provisions  du  9  avril  sont  au  folio  'i84  du  tome  ()',  116 
des  Registres  du  secrétarisit  de  la  maison  du  Uoi. 

'  Il  en  était  titulain'  depuis  1757  et  y  joi^jcnait  la  direction  des  Econo- 
mats, qui  échut  au  conseiller  d'État  Fevdi.'au  de  Marville, 

*«  Il  résultait  (do  ces  deux  nominations)  qu'insensiblement  tout  le 
ministère  se  composait  au  gré  de  M.  le  chancelier  et  devenait  par  con- 
séquent très  proi)re  à  seconder  et  ù  remplir  ses  vues  destructives  de 
l'ancienne  constitution  du  gouvernement  français.»»  (Hardy,  t.  1.  p  301.) 

♦  Sur  la  diplomatie  ofTîcielle  et  Sfcrète  sous  le  ministère  du  duc  d'Ai- 
guillon, voir  les  chapitres  VIII  et  IX  du  Secret  du  roi.  Voir  aussi 
d'Arneth  et  Gelîroy,  Correspondance  secrète  entre  Marie-Thérèse  et  le 
comte  //eA/e/*f7/-.4;Y/<.'7t/ert//.  L'amliassadeur  autrichien  se  montre  peu  favo- 
rable au  secrétaire  d'Etat  des  .itTaires  étrangères  :  w  Tout  bien  pesé  et 
examiné,  écrit-il  le  19  déei^nbre  1771  à  l'impératrice,  il  est  plus  que 
probable  que  le  duc  d'Aiguillon,  se  laissant  aller  aux  impulsions  de  sou 
caractère  l'nclin  aux  intrigues,  aux  petiti»s  ruses  et  aux  manœuvres 
sourdes,  n'a  cependant  aucunes  vues  bien  décidées.  Sans  couunissance 
fondée  des  affaires  d*Ëtat,  il  chemine  dans  lei  ténèbres,  et  comme  il  uc 
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judiciairo.  qui  do  guerre  lasse  finil  par  s'imposer,  parêlre  accep- 
tée desju.«licial>los  dans  une  corlaino  mesure,  mais  qui  nVn  avait 
pa»*  moins  faus«r  un  (les  nssorls  essenliols  du  pouvornemont,  les 
opéralions  fmancieres  dt»  Terrny  porièrenl  au  crédit,  à  la  for- 
tune publique  cl  privée  de  profondes  atteintes.  Il  est  vrai  que  la 
lâche  du  contrôleur  général  était  des  plus  ardues  et  que  les 
profusions  do  la  favorite  et  de  son  entourage  Taggravaient  en- 
core. Mais  bien  qu'à  son  avènement  au  pouvoir  il  n'eût  pas 
craint  de  lenir  au  roi  le  Iiingap:e  d'un  ministre  vraiineut  digne 
do  r<Mre,  il'insisl<*r  en  termes  énergiques  sur  rimpossibilité  de 
maintenir  les  impositions  au  point  où  elles  avaient  été  portées, 
et  sur  la  nécessité  par  suile  d'opérer  de  sérieux  retranchements 
dans  les  dépenses*,  tous  ses  actes,  démentant  ces  prémisses,  té- 
moignèrent au  conlraire  d'une  absimce  complète  do  moralité  ad- 
ministrative, à  laquelle  venait  s'ajouter  un  cynisme  de  paroles 
et  de  conduite  qunucun  homme  en  place  n'a  jamais  éîJîalé*. 
Sa  conduite  consistait  à  ne  s'astreindre  à  aucun  principe,  à  ne 
suivre  d'autre  rèpjle  que  celle  de  Tutile,  du  prolitable,  non  danîî 
un  inlérét  général  et  permanent,  mais  au  moment  mô.ne  où  il 
agissait  et  pour  sortir  d'un  embarras  passager.  li   débuta  par 

ptMit  in,T!ii|iiiT  «U' sf  Iit'urltT  «1.'  tniitrs  ji.iiU,   il   fain.liM  m'C»*ssîiirruj'>iit 
qu'il  ri'viiMiiu.'  r^iir  -fs  ]».i.^  :  mais,  «laiis  Imus  1<'s  i-.\<,  il  «^tt  apjKin'iil  «]Ut» 

rot  lnuilllli'  r.^-|<'l'.:    t<»lij,;i|i  -  Mil  ll:illist.'"    lr<'>    lili'iliiK'li'.   «lîtiiiMiIturiix  -t 

l'auv  poiir  ♦''loi'.;!!  r  li  <"i)iili;iii<'i'  (]<•■;  .•inii-.-.  ^  La  snili-  «li-  |,i  i'»iM'.>-,.ni- 
i\i.\uc  «in  «'omit'  <1«'  .Mi'icy  |i'iii<»i^ii''  (luil  p('i->i<ta  «laiis  ?:•'>  ;i|.[»i«'eiat:'i:i:' 
«lu  <l»''lmt.  II  rniivl'-iif  (1  •  r  il)|>r.t«'ii  i"  i\r  .- ».-  IctItiS  1  '  JU;^imi]iji1  J» -Il 
l».i!'  .Mari  -Vin'-i •'.-•.  !  ■  J  m.'iiI  !'<7;<.  ^ui  !••  îiiiiii.-ii''-  fra.rMJr-  .■!  ijni  ji.  i-^-ii 
i^i'UiM"'  la  (;nM'l'imiia1in;i  li  ])Iiis '■'liipif't»'  :  '  Vu  la  silnalion  j»iv>«*nt?'  il'-* 
alVaii'i'ri,  niaii(ii'-t-t'il<'  à  -ini  liMÎ)il<'  l't,  rii<(*rrt  loîiliû-ut.  ji»  ri-i»i:>  «ju  il  lA 
|)lulôl  av.'iutaii'ux  «(u-'  inulraii.'  a  iin=.  inj/'ivl-  «in--  !»•  <lu«-  «rAii^uiil-ji! 
rr>|('  <lau>  -ou  ]n»sl '.  ij;;  uiiMii-  in>";ira;i  ii'lalili.-~''nii'iit  «l.*  Im  |,:î!\  •  îiti- 
la  llu-.>«i-'  l'I  la  Por!  •.  .'t  jn><|M'a  rai'raiifjfiutMïl  iiiiaî  il.-^  ulVaii-rs  .!.•  l'ol-.^- 
JJIl'.  \)tnu'.  <|('  ]»:'U  <|i*  :It'U'"  rt.  (!..'  t;:l'  rits,  .-iiM>  <•.'■•'•■  h!  »'t  harr.'Ir  ?;il:> 
cM'.ss.'  par  il<'.-  f,.('li<'U\.  il  Sf  imuv.  pi-u  <'\]  uif-ui*  <!••  umus  sn.-«  i:  ■■•■.I-'î 
«•uil»an-a>.  NOti-i'  li-'-o-^rui-  '^■•lait  hi<'U  ]»lus  <lifti«Ml-'  ^i  l--  (inc  «Ir  Clli-i,-  u', 
tout  hi'Mi  iulcutiouui'  qu'il  riait,  m'  Imiivail  (Miror-  eu  pla«v-.  i:t  'II-' 
]M)urrait  It^  (h'Vt'nii*  (II'  luôui."  :M  llrM^'li.-  v  Miail  à  icniplaot.T  .Vizj-ui'ili.m.  ■" 
qui  st'i'ait  ]>eut-«>tr<'  uu  i!rau<l  «nutr'-l  lu]»-.  » 

*  M»'*nuMi"«'  pivs'Mit»''  au  roi  m  177u.  (^tl/crt'ioi  des  K'i/ftîife^  ym.iti-, 
pièri's  onthcnti'/UPfi,  éUit.<  et  l':hb\'iu.r  conrcniaut  lt"i  fi?}a7it^*^<  tir  Fr-rr-'. 
tffpuU  \~'6^  ju-'^f/u'cfi  1787.  l/iusaunc,  17SS.  I  vol.  iii-i". 

*  P.  Clcmciit,  Vitrtrnits  liiiit0)'niui'.<.  Is.iii,  1  vol.  iii-h»,  Vahht'    f^.r.'rj. 
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suspendre  le  remtioursempnt  de  deux  cents  millions  d'assigna- 
tions, véritables  bons  du  Trésor  qui  jouissaient  dans  le  publia  do 
la  plus  grande  confiance;  ei  Inncé  dans  cotte  voie,  son  minis- 
tère tout  entier  l'ut  une  succession  non  interrompue  de  dispo.si- 
tiona  violentes,  justes  (juelquefois,  presque  loujouri  iniques  et 
ressemblant,  dans  tous  les  cas,  par  la  maniËro  dont  elles  étaient 
prescrites  et  accomplies,  à  de  vériiabtes  spolia  tiens',  t'imlalioti 
qu'elles  provoquèrent  dans  toutes  les  classes  ri"eut  nifimo  pas 
comme  compensation  l'équilibre  vainement  poursuivi  des  re- 
cettes et  des  dépenses  budgétaires  '. 

Uni  en  vue  de  la  destruction  des  franchises  parlementaires, 
le  triumvirat  n'avait  pas  iardé  à  se  diviser.  Dès  juillet  1771, 
Horace  Walpole  signalait  une  lutte  sérieuse  engagée  enlrn  le 
chancelier  et  le  ministre  dos  alTaires  étrangères  \  M'°°  du 
DelTand  consignai!  dus  informations  analogues  dans  sa  corres- 
pondance de  mï  :  a  Notre  minislèra  est  en  guerre  presque  ou- 
verte, écrivait-elle  le  3  avril,  le  chancelier  tout  seul,  Jl.  d'Ai- 
guillon à  la  této  des  autres  ;ii  elle  15  novembre  suivant  ;  «Noire 
chose  publique  va  toujours  do  mSine.  I.e  iihanceliorei  le  d'Ai- 
guJllorisonlàcout<;aux  titâs;  tous  lus  ministres  sool  réunis  avec 
ce  (lernieri  il  n'y  a  que  le  Monleynard  qui  soit  du  parti  de 
l'autre,  h  On  trouve  même  peinture  de  la  situation  ut  plus  com- 
plète encore  dans  une  lellri'  inédile  du  15  juin  1772  du  comte 

■  P.  Clémeut,  ibid.  »  l|  y  a  ii;i  uim  (tûtresst^  iucrojable,  éurivml  de 
Paris,  le  30  juillet  1771,  Uorauf  WtJpolK  Â  sou  smi  Couwaj.  siirUiutï  la 
cour  :  les  roumUseure  du  roi  sout  ruiiiËs,  9<^«  <Jouie»tiqui.'B  muiuvul  di^ 
faim,  lie  contrôleur  géuâral  ruine  tout  le  luoDde,  cicaplè  ceux  qui  Bcliè- 
teulde  «nuiiiltresBfuu  uiomeot  de  répit.  Il  orgauiau  la  bonquiiroiitit  eu  ilé- 
toil  et  il  lombLTa  parce  qu'avec  toutes  aee  manœuvres  il  ne  pBut  se  rendre 
Qsscx  utile.  On  a  euli^vé  uenf  millians  ft  lu  caïe»e  tnililaiie,  cinq  li  Iti  ma- 
rior,  un  aux  aSairrs  ËtrongËres,  et  arec  o,>laon  ue  putit  «'eu  tirer.  Im- 
possible île  voir  une  grande  nation  dans  une  Bituntiou  plus  déplo- 
rable, a 

*  D'après  1<'  mémoire  pr6*eiitë  au  roi  pur  l'ahbË  Terray  an  mois  de 
jDillet  4771 1  Cumpiègue,  ks  recettes  et  tea  dépeijs^'s  bu  bolançueul  en 
dicemlire  ITiiO  par  un  déficit  do  guiiaute- trois  mîllious.  Cn  d£iicit  an- 
nuel avait  étû  raweué  ù  vingt-sept  millions  on  I77i,  si  l'on  eu  croit 
l'état  dreaïépar  le  mâme  iUulUction  tic*  eamples  rendus,  etc.,  p.  Ht); 
ni&i*  SI.  de  CaloMie  (pièces  juf  UUfativea  de  sa  Réponse  à  l'écrit  de  U.  Nef 
kerj  affirme  qu'il  fut  pour  cet  exercice  tl^'  plu»  de  t|narante  luiUious. 

*  Lettre  dijà  citée  à  sir  11,  t^nwa)'. 
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de  Mercy  au  baron  Neny,  que  n  pioduit  roa?rage  de  MM.  d*A^ 
neth  et  Gciïroy  ^  :  «  M.  le  chancelier  el  M.  d'Aiguillon.  dîMI, 
combattentencoreàarmeségalrs  Le  roi  les  estime  peu  et  parattdé* 
cidô  à  les  laisser  longtemps  en  opposition  sans  se  décider  pour 
aucun  des  deux.  Le  contrôleur  général  se  soutient  en  pillant  te 
public  ;  malgré  ses  extorsions,  personne  n'est  payé  el  cliacun  crie 
le  plus  haut  qu'il  peut...  La  fa?orito  vi  sa  famille  s^onrichiaseot 
tant  qu'elles  peuvent.  Rien  ne  suffit  à  leur  avidité,  o 

L'appui  de  la  comtesse  du  Barry  assura  le  tnomphe  définitif 
de  d'Aiuuillon*.  Au  mois  de  janvier  1774,  un  conflit  entre  la  di- 
plomatie olficiello  et  des  agents  de  la  diplomatie  secrète,  dans 
lequel  se  trouva  compromis  le  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre', 
lui  fournit  Toucasion  à  la  fois  d*enlever  à  Maupeou  le  seil 
adhérent  qu'il  comptât,  ainsi  que  nous  Tavons  vu^  dans  le  «- 
nisière  el  d'accrotire  sa  prépondérance.  Le  marquis  de  Mon* 
teynard  reçut  Tordre  de  donner  sa  démission^  et  son  départa- 

»  T.  1,  p.  298,  DOte  2. 

*  Sur  les  péripéties  de  la  luttt',,  voir  Lettres  du  comte  de  Mercy,  ealB 
autres  c(>iit^8  des  16  juin  et  14  août  1773. 

'  C'était  de  l'ordre  même  du  roi  que  le  marquis  de  Monteynard  Vftà 
douné  H  ces  agents  une  mission  spéciale  qui  avait  la  Suède  pour  objrl 
Ils  n*en  furent  pas  moins  arrêtés  et  plusieurs  mois  détenns  à  la  te- 
tille.  L'un  d'eux  était  le  célèbre  Dumouries,  qui  n*a  eu  garde  d^ooMltR 
riucideiit  (laiib  ses  Mémoires.  Le  comte  de  Broglie  se  trouvu  égalemdil 
couipioiui.s  ilaiis  l'alViiir»',  (|uoi(iiril  y  fût  demeuré  totaleineiit  étranger. 
Il  était  alors,  il  l.i  suit»*  d'uiif!  violent»,'  altercation  avec  le  duc  d'.\igoi*r 
loii,  exil«"  a  Uiifiee,  mais  il  n'en  coutinuait  jias  nioiuB  à  diri^ror  la  corr»' 
poiulainîi;  àt'cn'te.  (lutte  coric'spdudanee  se  trouvait  toutefois  sur *rt 
lins;  boupronnée  depuis  longtemps,  parti<*lli"ment  pénétr»»o  pai-  Choif^ 
et  par  M"'^'  «le  i^ouipadour,  ell.-  venait  d'être  iulercoptée  et  di-chif" 
frée  par  1«*  eahinrt  d  *  Vi.'uue,  et  cpiiuze  jours  avant  sa  mort,  Loui?ï^ 
avait  rhuuiiiialioiid'.'ii  recevoir  lacerlitude  etde  perdre  aiuè-i  dëliûitiï^ 
ment  une  partie,  «lont  le  jeu  mystérieux  faisait  pour  lui  une  des  pn* 
cipales  di>lraetioiis  d  un  piipétuel  ennui. Voir  le  Secret  du  roi^  rhap-Ji' 
et  dAnieth  et  ^letlVoy,  notamment  t.  I.  ]».  o\\  et  surtout  Boularic.  O^ 
responduiicr  .secrète . 

^  H  i8  janvier  177'i.  Ce  jour  à  dix  lietu'es  du  matin,  M.  le  ducd«ït 
Vrillière,  minirlre  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  P*ï* 
se  rend  d«î  Tordre  du  roi  en  TUotel  du  uuu'qnis  de  Moutevnard.  Kû*" 
taire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre,  à  Teffet  de  loi  «^ 
mander  son  brevet  et  le^i  portefeuilles  contenant  les  papiers  relatif» •• 
affaires  de  ce  département,  et  il  lui  notiiie  de  la  part  de  S.  M.  qu'ii  *^ 

ne  plus  revenir  à  Versailles  sans  une  pennissioa  expresse.  Ce  seign*'' 
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ment  lut  attribué  au  duc  d'Aiguillon,  qui  conserva  simultané- 
nient  le  porlufeuillo  dos  affaires  étrangères  et  se  trouva  en  fait 
sur  le  pied  de  premier  ministre. 

A  en  croire  les  Mémoires  secrets  d'Aupjeard  (p.  68  cl  76)^  il 
était  même  parve;;u  à  inspirer  à  Louis  XV  pour  1«î  chancelier 
une  telle  avirsion,  que  la  mort  du  monarque  aurait  seule  pré- 
servé ce  dernier  d'un  exil  déjà  décide. 

Ce  fut  le  10  mai  1774  que  le  suci*esseur  do  Louis  XIV  fut  ap- 
pelé à  rendre  compte  à  Dieu  do  ses  cinquante  neuf  aimées  de 
règne.  Le  comte  <le  Mercy,  dans  sa  correspondance  avec  Marie- 
Thérèse  (lellro  du  11  septembre  1774)  ,  apprécie  dans  les 
termes  suivants  la  dernière  période  do  cett(»  longue  et  Irisle 
existence  qui,  pour  le  malheur  de  la  France  et  de  la  monarchie, 
remplit  la  majeun»  partie  du  dix-huitième  siècle  :  «  L'égarement 
déplorable  du  feu  roi  pendant  les  quatre  d«^rnières  années  de  sa 
vie  avait  entièrement  flétri  son  règne.  L'Etat  se  trouvait  au 
pouvoir  d'une  vile  créature  dont  la  parenté  et  les  entours  for- 
maient un  assemblage  de  gens  misérables  et  abjects,  sous  le 
joug  desquels  la  Franco  se  trouvait  asservie.  Les  personnes 
honn(Mes  se  tenaieid  à  l'écart  et  avaient  fnit  place  aux  fri[)ons 
en  tous  gfnres  qui  inondaient  la  cour;  dès  lors  il  n'exista  plus 
que  désordre,  scandale,  injustice,  tout  lut  bouleversé;  il  n'y 
ont  plus  de  mœurs,  plus  de  princi[)es,  et  tout  alla  au  hasard. 
Le  gouvernement  n'avait  plus  de  ressort;  l'opprobre  dans  le- 
quel se  voyait  la  nation  lui  causait  une  honte  et  un  décourage- 
ment inexprimables  Alors  les  méchaïits  restèrent  soûls  sur  la 
.scène,  et  il  s'éleva  un  esprit  d'intrigue  (;t  de  cabale  dont  la  vio- 
lence était  sans  exemple.  » 

f.'iit  ilémi'ul)liM'  1»*  niriiK'  JMiir  l'iiûtd  ijii'il  occupait  à  V<!rî?aill 'S.  îiinsi 
qii»:*  son  ;»i)[>!irt«*unMit  du  cliàlfaii,  »i.t  ion  rapport»'  à  Paris  tous  ses  «.'ll'i'ttf.  « 
f  llar<iv.  Il,  :i7li.  ft.M.  «le  Moiitî'vnartl  s'était  con»hiit  <'ii  homnHn  lionmie  et 
tout  Sun  tort  «tait  (l-  <l/rplaiie  au  vilain  tripot  ■.  (''crivait  Mnri"-Aiitoi- 
iii'tti' à  .Mali  -J  iiLTÎ'S''  l.'  ;;o  juill:t  JTTi.  Sou  uiiuist«>n'  avait  réalisé, 
tMitiv  anln-s  uu-snr.v  utiles,  la  fou<latiou  «h;  lécol  •  di-  Sauuinr,  qui  cen- 
tralisa I  s  ctablissciii.'iil.-;  dn  iném.'  -i-'iir..'  civés  par  Cliois'ul  daus  dillé- 
iviit"s  villes.  Nous  aurons  occasion  de  sif,'ualerau  cliapili'.'  suivant  If»s 
réfo^u■^^  appoitéos  en  1771  et  1772  par  Mouteyuanl  au  réjjimc militaire 
organisé  pur  sou  prédéccisour. 


CHAPITRE  VI. 


ORGANISATION  POLITIQUE  ET  ADMINISTRATIVE  A  LA  MORT  DE  LOUIS  XY, 


I 


L'organisation  gou?ernementaIe  de  la  France  ne  différait  pas 
très  sensiblement  en  1774  de  ce  qu'elle  était  en  171 5,  et  dans  le 
résumé  que  nous  avons  à  en  présenter,  nous  nous  trouverons 
fréquemment  forcé  de  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  exposé 
aux  paragraphes  II,  III  et  IV  du  chapitre  III  du  présent  livre. 
Nous  éviterons  autant  que  faire  se  pourra  les  redites. 

Mais  si  la  Franco  était  demeurée  presque  la  môme,  si  les  anciens 
pouvoirs,  les  anciennes  juridictions  continuaient  à  subsister,  con- 
servaient môme  tout  autant  que  pendant  la  période  antérieure 
un  fonctionnement  officiel,  en  fait  l'œuvre  de  centralisation, 
d'unification,  poursuivie  sans  relâche  par  la  royauté  de|>uis 
plusieurs  siècles,  avait  réalisé  au  cours  du  dix- huitième  siècle 
des  progrès  décisifs.  La  révolution  administrative  s'était  con- 
sommée  sous  l'action,  sous  l'impulsion  du  pouvoir  ministériel. 

Battu  en  brèche  au  début  de  la  régence,  presque  annihilé 
alors  parla  réaction  aristocratique,  ce  pouvoir  n'avait  pas  tardé 
non  seulement  à  reconquérir  le  terrain  perdu,  mais  encore  à  re- 
prendre son  mouvement  ascendant  vers  la  domination  absolue. 
X«aréfurme  de  1771  venait  de  consacrer  déûnitivement  sa  prise 
de  possession  sous  l'autorité,  il  est  vrai,  mais  nominale  seule- 
ment, du  monarque.  Nous  avons  indiqué,  en  effet,  dans  la  suite 
la  récit  et  avec  assez  de  détails  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y 
•evenir,  comment,  par  déliance  de  lui-môme^  par  faiblesse  de 

;aractère^  par  insouciance  pour  donner  ensuite  plus  libre  carrière 
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\  de  hoiiluux  penchanls,  l'inàrfirtismaOU*  Louis  XV   oe  voulut 

maU  assuinor  le  far<l(?au  <lo  la  magislrature  suprême  et  luté- 

ro  que  ton  lUaieul.  penilant  un  demi-siMe  et  plus,  arait 

rcûe  saiis  un  jour  do  défaillance  et  avec  autant  de  coDscience 

.0  de  inaje^lâ.  Il  est  juste  île  reconnaître  que  le  grand  Roi 

ail  lellomont  lendu  les  ressorts  et  comprimé  tout  par  le  dea- 

me,  qu'il  léauait  -X  son  successeur  un  goure  rneiueDt  très 

ilo  à  continuer,  non  moins  difficile  à  réformer.  Mais  il  est 

.e  auMi  d'ajouter  que  celui-ci,  bu  risque  presque  certain  de 

qmproiaetire  l'avenir  de  la  monarchie,  ne  fit  jamais  cfTort  ni 

iDs  l'un  ni  dans  l'autre  sens  '.  Jamais  il  ne  se  décida  h  agir, 

ôme  à  parler  en  maître;  jamais  d'autre  part  il  u%  songea  1 

iiner  satisfaclion  aux  légitimes  revendications  de  la  nation  en 

relAch^iDt  les  liens  dans  lesquels  la  constitution  administrative 

enserrait  chaque  jour  davantage  toute  initiative,  sous   quelque 

rme  qu'elle  se  produisit.  Dans  ces  condilions  l'omnipotence 

iiinislérielle  put  se  donner  libre  carrière  et  diriger  sans  conirûlt 

Mites  les  parties  du  gouvernemeut  ;  elle  s'imposa   même  as 

seil  ou,  pour  Cire  plus  exact  aux  conseils  du  roi. 

Ces  conseils  étaient  alors  au   nombre  de  cinq,  un  tle  plut 

[u'en  1715,  savoir  :  le  conseil  d  Eial,  le  conseil  des  dépêche», 

.e  conseil  royal  des  finances,  le  conseil  royal  de  commerce  et 

le  conseil  privé  ou  des  parties'. 

1.  Le  (Conseil  i^'Etat,  qui  prenait  aussi  quelquefois  lenomdt 
Conseil  des  alTaires  êtraDgèrus,  ou  de  Conseil  d'en  haut,  conLi- 
nuail  â  être  celui  où  se  traitaient  sous  la  présidence  du  roi  iM 
grandes  questions  do  gouvernemeni,  et  exclusivement  tout  « 

I  (Setl  ainsi  quR  le  qualilM  ifAr^eiiBOU  dan»  tee  Hèmoirt'tt.  Le  doc* 
Liijiii»  lui  ilouuH  aussi  quclqau  port  l'épittiËte  d'imptnélrabi^. 

'  ~  Le  (IPSpotisuiH  iiuguii!iit«ra-l-il  ou  diiDiuuera-t-il  eu  France?  Qaâ 
h  inoi,  je  liens  ponr  l'avëncmpiit  dn  second  nrticie  et  m^uiE  dn  (*(• 
blicuiitme  J'ai  vu  do  naa  jours  dimiauRr  le  respect  et  l'amotirdn  pr  ' 
pour  la  rajouté.  Louis  XV  an  ta  goiivuruer  ni  un  tynva  ni  eo 
àivt  de  république;  or  ici.  quand  ou  ne  prend  ni  l'uu  ni  l'autre  rtk 
nallu-ur  à  l'nutoritf' royale.  "  (D'Argenaon,  Jfrtnoires,  an,   175J,) 

■  Sur  les  coDËeih  du  roi,  voir  Guyol,  Ti-aité  du  offlctt,  t.  II,  ji  pwOi 
voir  aufei  l'étude  tiistoriq ne  et  bitiliograpbiqus  publiée  parILU* 
Ancoo  en  1876  sur  le  Conseil  d'Etat  avant  cl  depaù  178S.  ~  '  '  ' 
a&tàQuale,  1  tqL  ia-H". 
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qui  avait  Irait  aux  relations  extérieures.  Seul  membre  de  droit 
pur  la  Dature  même  de  ses  fonctions,  le  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  était  seul  rapporteur  et  signait  en  comman- 
dement les  délibérations  prises. 

Les  ministres  d'Etat— tel  était,  nous  Tavons  déjà  dit,  le  titre 
donné  aux  membres  de  ce  conseil  et  quMls  conservaient  même 
lorsquMls  avaient  cessé  d'en  faire  partie  —  prenaient  rang 
entre  eux  suivant  Tordre  de  leur  réception  au  conseil  d'Etat 
privé  ^  et  non  plus,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  avant  1715, 
d'après  la  date  de  leur  nomination.  Cette  nomination  consistait 
toujours  uniquement  dans  l'avertissement  porté  par  l'huissier 
du  cabinet,  de  la  part  du  roi,  de  venir  assister  au  conseil,  et 
Tavertissemcnt  devait  être  renouvelé  pour  chaque  séance. 

Le  conseil  d'Etat  se  tenait  en  1/74  le  dimanche  et  le  mercredi 
et  comptait  cinq  membres:  le  maréchal  prince  de  Soubise,  les 
trois  secrétaires  d'Etat  duc  d'Aiguillon,  duc  de  la  Vrillière  et 
Berlin,  et  le  contrôleur  général Terray.  Chacun  d'eux  touchait, 
en  sa  qualité  de  ministre,  une  pension  annuelle  de  20,000  livres  *. 

1  «  L«'  roi  a  dit  à  M.  de  Sécliclles  de  rester  (au  conseil  d'Etat)  et  de 
s  asseoir.  II  a  dit  en  même  temps  à  MM.  de  Puysieulx,  de  Saint-Flo- 
rentin et  Rouillé  do  se  reculer  parce  que  M.  de  Séchelles  est  plus  ancien 
conseiller  d'Etat  qu'eux,  et  c'est  toujours  cette  ancienneté  qui  règle  la 
séance  en  pareil  cas.>»  Janvier  1755,  Mémoires  de  Luynes,  XTV,  p.  11.  C'é- 
tait en  1739  que  cette  question  de  préséance  longtemps  débattue  avait 
été  définitivement  ains^i  réglée  par  l'initiative  du  roi.  c  Les  couseillei's 
d'Etat,  écrit  le  marquis  d'Argenson  le  19  septembre  de  ladite  année, 
ont  gagné  leur  procès  contre  les  ministres  et  secrétaires  d'Etat.  Il  a  été 
décidé  qu'ils  ne  preudrait-nt  d'autre  rang  au  conseil  devant  le  roi  que 
celui  de  leur  réception  au  conseil  des  parties.  Le  principe  est  quUl  n'y 
a  qu'un  conseil.  En  conséquence,  aux  derniers  conseils  ils  ont  changé 
leur  rang...  C'est  le  roi  lui-même  qui  a  jugé  cette  querelle  ««ntre  les 
conseillers  d'Etat  et  les  secrétaires  d'Etat  d'une  façon  qui  a  surpassé 
toutes  nos  espérances...  »  —  u  10  octobre  1739.  Dans  l'affaire  que  les 
conseillers  d'Etat  viennent  d'avoir  avec  les  ministres  et  secrétaire» 
d'Etat  afin  qu'il  n'y  ait/pi'un  rang  entre  eux,  et  qu'ils  roulassent  ensem- 
ble sans  distinction,  les  secrétaires  d'Etat  voulurent  mettre  une  queue 
ou  re.^triction  :  c'était  de  continuer  à  rapporter  à  leur  rang  de  secrétaire» 
d'Etat,  non  de  conseillers.  Ils  voulurent  l'exécuter  ainsi  au  premier  con- 
seil où  se  tint  le  roi  :  S.  M.  les  en  empêcha  rudement  et  M.  de  Mau- 
repas  voulant  remontrer  quelque  chose  sur  cela,  le  roi  rougit  et  dit  : 
ti  Cela  ne  me  convient  pas.  »  La  terre  trembla.  Les  pauvres  ministres  sont 
bien  morliiiés.  » 

«  Archives  nationales,  0*710».  Registre  contenant  l'indication  des  dé^ 
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i.  Le  Conseil  des  dépêches  était  hebdomadaire  et  se  réunissait 
le  samedi.  Il  se  composait,  outre  le  roi,  du  chancelier,  du  prioce 
de  Soubiso,  qui  y  siégeait  à  titre  de  ministre  d'Etat,  des  quatre 
secr<^taires  d'Etat,  du  contrôleur  général  et  de  deux  conseillers 
d'Etat,  d'Aguasseau  ei  Joly  de  Fleury.  L'introduction  do  cet  élé- 
ment nouveau  datait  du  mois  d'octobre  1757.  Déterminée  alors 
peut-être  par  une  question  de  personnes,  la  mesure  avait  para 
justement  motivée  par  les  aiïaires  litigieuses  souventsoumises  au 
conseil^  et  qui  exigeaient  des  connaissances  spéciales  en  matière 
de  législation  et  d'administration  qu'il  était  rare  de  rencontrer 
parmi  ses  membres  ordinaires  ^  Les  deux  conseillers  au  conseil 
des  dépêches  recevaient  chacun  un  traitement  de  12^000  livres'. 

Nous  avons  déjà  rappelé  les  origines  de  ce  conseil  '  et  cher- 
ché à  en  déterminer  les  attributions.  Elles  comprenaient,  à 
proprement  parler,  tout  ce  qui  concernait  radministration  inté* 
rieure  du  royaume.  uLe  conseil  des  dépêches,  dit  un  juriscon- 

penses  de  ta  maison  du  Hoi  et  de  VEtat,  s€t*vice  par  service^  pour  Vannie 
1771:  CUapilro  II,  uppoiiilements  du  conseil  ot  acquits  pateuts  ;  sectioD 
désappointements  extraordinaires. Co précieux  volume  de  34i  feuillet:!'» 
trouve  malheureusement  incomplet  en  ce  sens  qu'il  ne  donue  pas  le  w- 
Bultatde  l'ensemljle  du  budget  de  l'exercice  ;  certains  chiffres  manquent 
même.  Tel  qu'il  est,  il  n'en  abonde  pas  moins  en  rcuseignenient^,  qoe 
nous  n'avons  «Mij^anli'  d«'  ne  pas  utiliser.  La  p«aision  d»*  iO,000  livrei^cA:'!- 
tinuait  à  être  tonrlié»*  par  !»'>  niini>tr»'.s  «l'Etat  «lisifiràciés  ;  huit  ireut:»* 
eux  ligur»Mit  à  C(^  titn»  dans  la  section  d^-jà  cité»,'  du  chapitn.*  II, 

»  «  Le  roi  a  donué  r«'ntive  au  conseil  des  déju'clies  ù  MM .  riiJbt-rt  t\^ 
Voisins  et  B»'rryrr,  cuns»'ill»Ms  dKtat,  qui  d«'viennfiit  par  là  qua.•îl-mlc-- 
tre^    Ce  sont  deux  grands  lioniiucs  d'esprit,  d»'   counaiiisance,  dr»  |»n- 
bité  et  d'expérif'nce.  Ca>nune  c'est  dans  le  eons.'il  dos  d»>pO'olies  qu^  I  »i 
traite  des  atîaires  de   1  intérieur  du  royaume,  ces -doux  iiiaiiistnits. 'K= 
connaissent  le  droit  public  et  li'S  formes  judiciaires,    seront  d'un  f-'iit- 
secours  dans  c  conseil  n'y  ayant  presque  aucun  do  ceux  qui  le  coiup^- 
sent,  qui  saciie  ni  qui  puisse  bien  savoir  l'étendue  des  loi^  t't  les  f^'- 
malités.  ■>  Journal  de  Barbier,  t.  IV,  p.  '241.  L'auteur  do  la  Vie  priv^^' 
Low/s  ATavancc  (t.  IV,  p.  iTi  ([ue  la  nomination  des  deux  nouveaux  cour^i- 
1ers  fut  la  récomp.'usc  du  raccommodeiuent  qu'ils  venaioiit   d..-  nogo.i-' 
entre  le  Parlenirutet  la  Cour.  Antérieurement  à  1757,  lorsqu'une  àtfs/.' 
était  plus  particulièrement  litigieuse,  on  la  faisait  préalablement  eUiili'^ 
par  une  commission  de  r-onseillers  d'Etat   et   ceux-ci   entraient  riiri^ 
au  conseil  d»*s  dépèches  pour  concourir  à  son  jugement. 

-  Archives  nationales,  O'TIO-,  cliap    11 

5  La  création  eJiest  géuéralomeut  iixéeà  1017. Cependant  Tauteurvli* 
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.^ulto  qui  écrivait  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  \  connaît  spécia- 
lement de  ce  qu'on  peut  appeler  le  contentieux  des  provinces. 
Tout  ce  qui  intéresse  la  grande  administration  et  la  police  de 
l'Etat,  ainsi  que  les  affaires  majeures  regardant  les  particuliers 
et  liées  à  la  chose  publique,  sont  dcson  ressort.  Des  requêtes  en 
cassation^  des  appels  des  ordonnances  des  commissaires  départis 
dans  les  provinces^  môme  des  demandes  formées  en  première 
instance  ou  évoquées  peuvent  être  portées  dans  ce  conseil,  dès 
qu'il  est  question  des  grands  objets  dont  nous  venons  de  parler.» 
Les  secrétaires  d'Etat  ne  prenaient  point  d'arrêtés;  leurs 
décisions  devaient  toutes  revêtir  la  forme  d'arrêts  du  conseil. 
Il  en  résulte  que  le  nombre  de  ces  arrêts,  qui  constituent  la 
source  la  plus  précieuse  de  notre  ancienne  histoire  administra- 
tive, est  presque  infmi.  Les  Archives  nationales  en  pos* 
sèdent  une  collection,  laquelle,  bien  qu'incomplète^  ne  compte 
pas  moins  de  1034  registres  in-folio  ^  Ces  registres  se  divi- 
sent en  plusieurs  séries.  Chaque  secrétaire  d'Etat  en  for- 
mait une  distincte,  en  effet,  pour  les  provinces  de  son  départe- 
ment; il  faisait  relier  ses  minutes  par  ordre  chronologique,  et 
non  par  ordre  de  matières,  ce  qui  rend  assez  difOciles  les  re- 
cherches et  plus  encore  l'étude.  Nous  avons  voulu  néanmoins 
présenter  au  lecteur  un  aperçu  d'ensemble  des  aiïaires  portées 
devant  le  conseil  des  dépêches^  et  dans  ce  but  nous  avons  com- 
pulsé les  registres  afférents  aux  deux  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XV.  1773  et  1774  ^ 

Histoire  manuscrite  des  conseiU  du  roi,  consi.M'vée  à  la  Bibliothèquo  iiii- 
tioaalp  dans  le  fonds  Lancelot  (n*»  100),  reporte  cett;'  création  quelques 
années  plus  haut  et  croit  devoir  Tatlribuer  à  Henri  IV,  lequel,  par  un 
n'^jflenient  du  al  uiai  i:>î)r>,  aurait  constitué  un  conseil  particulier  pour 
examiner  l»'s  affaires  d«*s  provinces  précédenirnent  traitées  au  conseil 
d'Etat. 

'  Denisart,  C^dlection  des  décisions  nouvelles,  178b,  t.  V,  p.  234. 

'  Ces  r.»^'istres  s<'  trouvent  raufjés  sous  les  cotes  E.  1684  à  2660.  Us 
comnienct'ut  à  t(î!7,  même  à  1611,  ce  qui  semblerait  donner  raison  à 
l'auteur  que  nous  ven^ms  de  citer,  et  s'étendent  jusqu'à  1791.  Tour  tout 
11*  refont;  de  Louis  Xlll,  les  docunifuts  sont  relativement  rares.  Les 
collections  des  d«;ux  secrétaires  d'Etat  des  affaires  étrangères  et  de 
la  ninrinH  ne  sont  pas  complètes.  Voir  Inventaire  sommaire  et  Tableau 
tnéthodif/ue  des  fonds  conservés  au,r  Archives  nationales ,  !'•  partie, 
M  D.CCC.LXXI,  p.  3'i-38. 

^  Archives  nationales.  E  i\9\  à  ioIO. 


Cl     résultai  de  notre  eismenV 

fin  matihru  ecclési'>ttig"e,  les  pouvoirs  du  conseil 

t  étendus,  et  le  spirituel  se  trouvait  en  mainlns  circon! 

I  moins  de  son  ressort  quo  le  temporel.  Nous  avons  d^t 

i,Bsion  de  signaler  la  part  «clive  qu'il   prit  h.  la  grande  qtifr- 

)  soulevée  entre  le  clergé  et  les  parlements  au   sujet  des 

de  sacrements,  les  Dombreux  actes  par  lesquels  il  cher- 

à  mettre  Un  au  conflit  en  évoquant  la  connaissance  des 

)ns  pendantes  et  imposant  silence  aux  deux   partis. 

iB  Le  voyons  en  mai  1773  casser  un  arrêt  du  Parlement  de 

ris  qai  avait  interdit  à  l'urficialité  du  diocËse  de  poursuivre 

procédure"  commencées  pour  la  fulmination  d'une  bulle  con- 

Tiant  Tordre  de  Grandmont.  et  supprimer,  à  la  reiioflte  de» 

nts  généraux  du  clergé,  un  livre  intitulé  :  Manuel /mur  la  eéU- 

vran'oni^ut'inria^p.Aumoisd'Boûlsuivantil  ordonne  pareillement 

'    suppression  d'un  mémoire  h  consulter  sur  l'élenduu  des  pou- 

irs  des  évéquos  sur  les  abbayes  régulières  dans  les  Pays-Bas. 

intervient  dans  toutes  les  questions  d'administration,  voir« 

me  de  discipline;  r&gie  les  droits  respectifs  des  évéques 

chapitres,  ainsi  que  des  collaLeurs  do  béoéGces*;  statue 

■  Ot  eiameu  nou»  portemlt  à  croire  que  Iw  rc^istrKS  dont  s'agll  i 
tiendraient  lei  minutes  de  loua  [ff  urrèU  siguée  encoiQiaandeinenlptr  l« 
«ecrétaireu  d'Ela.1.  qu'ils  tussent  tlu  ressort  du  Cûuieil  des  dfipéctiMM 
du  conseil  Ai'.*  Oannces.  Voir  à  l'appui  de  cette  upiuiou.  eutre  Hulrffc 
les  divers  brsvels  de  rtpiirtilîDn  des  iinposilions  acci>SBoir?»  à  la  tailk 
plus  particuliâreuieul  celui  du  JT  juillet  1773,  lequd  se  trouve  eseeptîA- 
uellemout  signé  et  a  pour  signataires  avec  le  roi,  le  cbaucclier,  ]e«a- 
trdleur  géuâroJ,  le  ministre  Berlin,  les  caiiseiller*  d'Etat  f  I  julcaïUdi 
des  Qnances,  Feydeau  de  Manille,  Moreau  de  Beauoioat.  Tniduoc,  ft 
Boullougne,  c'est-à-dire  tous  les  membres  du  conseil  royul  et  eu 

'  1773.  Kègleuseul  cimceruiinl  les  droits  et  prorogatives  des  arelw^ 
que,  Eglise  et  cliapitre  île  Combraj.  C'était  uu  arrQt  dti  conseil  detdq^ 
ches  qui  envoyai!  les  êvûquea  eu  possession  de  leur  ti^mporel,  Ai* 
nous  trouvons  à  la  date  du  7  décembre  ITT4  une  ptu'taîs^ion  douni*  *■ 
siour  Ainelot.  vicaire  général  d'Ai.i,  nommé  h  l'tv^cltfi  de  Vas» 
d'entrer  en  jouissance  des  revenus  de  cet  ûvfcbÈ  à  cauai:  dv  Unoa* 
dn  Saint-Siige,  et  aous  râscrve  d'obtenir  des  bulles  doiis  U>  délai  dt  9* 
mois  apTËs  l'installation  du  nouveau  pape. 

'  1773.  Exécution  d'uu  nite  de  renniicintion  t''mpijraire  <Ia  dued'  ~ 
«  ses  'Iroit*  de  préspiitalioii  ntu  prebnnde»  du  rhapiti'«  Nolrr-Dâ. 
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les  litiges  auxquels  peut  donner  lieu  Texercfce  de  ces  droits  ^  ; 
homologue  ou  réforme  des  actes  touchant  le  régime  intérieur 
des  ordres  monastiques  •;  est  juge  de  leurs  différends  '  ;  prononce 
directement  ou  délègue  à  l'autorité  épiscopale  la  mission  do 
prononcer  sur  la  sécularisation,  la  suppression  ou  la  modiGca- 

Condé  fît  renonciation  itlontique  du  Kol.  A.  C.  rétablissant  la  famille  de 
Talleyrand-Périgord  dans  le  droit  de  nomination  à  douze  chapellenies  de 
l'Eglise  cathédrale  de  Saint-Front. 

*  Avril  17'i4.  u  Avant-hier  vendredi,  le  grand  procès  de  M.  le  car- 
dinal d'Auvergm»,  comme  abbé  de  Cluny^  contre  M.  l'évoque  de  Mâcou, 
fut  jugé  au  conseil  des  dépèches.  Il  y  fut  appelé  cinq  conseillers  d'Etat. 
C'est  au  suj»'t  de  la  juridiction  presque  épiscopale  que  les  religieux  pré- 
tendent avoir  non  seulement  dans  leur  maison,  mais  môme  dans  l'é- 
tendue du  lieu  de  Cluny.  Ils  avaient  déjà  perdu  par  le  Inps  de  ttmips 
une  pallie  de  la  jouissance  de  ci*  droit  ;  ils  se  fondaient  sur  des  bulles 
(1(^8  papes  (jui  n'ont  jioint  été  reeues  vu  France.  Ils  ont  été  entièrement 
condamnés,  L'  clergé  était  intervenu  contre  eux.  »  Mémoires  de  Luynes 
t.  V,  p.  394. 

'Mnrs  1773.  Ordonnance  sur  la  reriuète  des  supérieurs  provinciaux 
des  Cordeliers  conventuels  de  Saint-Louis  et  de  Saint-Joseph,  portant 
qu'rn  conséquiMice  dul>ref  du  20  décembre  1771,  qui  a  opéré  une  nou- 
velle jlivisiondrs  provinces  dn  Tordre,  le  couvent  de  Gignac  feradésormais 
partie  de  la  province  df' Saint-Joseph  et  celui  de  Ganges  de  celle  de  Saint- 
Louis.  —  Avril  1773.  Autorisation  au  P.  Paul  de  procéder  à  la  visite  d'une 
maison  de  Tordre  de  la  Merci  en  France.  —  A.  C.  faisant  connaître 
les  intentions  du  roi  («t  le  choix  des  commissaires  qu'il  juge  devoir  en- 
voyer pour  assistera  l'assemblée  des  capucins  de  la  province  de  Lille  ayant 
pour  objet  d«*  procéder  à  l'exécution  d'un  bref  relatif  &  la  créaticm  d'une 
custodi»*.  —  Mars  1774.  A.  G.  déclarant  nul  et  non  avenu  le  déflnitoire 
du  <leruipr  chapitre  de  la  congrégation  des  religieiLX  Tertiaires  m  ce 
qu'il  »'st  relatif  aux  droits  conférés  au  visiteur. 

'  Mars  1738.  «  L'abbesse  de  Fontevrault  a  aujourd'hui  gagné  un  grand 
procès  conti'e  la  communauté  des  lilles  d«^  la  Visitation  de  Jésus  de 
Paris, dépendantp  de  ladite  abbaye,  dont  troisd'entre  elles  avaientappelé 
comme  d'abus  d'une  ordonnance  de  l'abbesse.  Le  jugement  a  été 
rendu  au  conseil  des  dépèches.  Il  y  avait  quatre  commmissaires.  M.  Co- 
chin,  maitre  des  n»quètes,  était  rapporteur.  »  Mémoires  de  Luynes,  t.  II, 
p.  75.— Sj'ptembre  1750.  «  M.  Tabbé  de  Broglie  gagna  vendredi  au  con- 
seil des  dépèches  un  grand  procès  qu'il  avait  contre  les  religieux  de  son 
n])bay<^  de  Saint-Michel,  qui  lui  disputaient  la  nomination  aux  cures 
dépendant  <h*  cetl»^  aJ)baye.  »  {Ihid.^  t.  X,  p.  335)— 1773.  Jugement  d'une 
contestation  entn^  le  prévôt  et  le  chapitre  de  l'Eglise  collégiale  de  Saint- 
Pierre  d<'  Lille.  —  Renvoi  devant  une  commission  du  jugement  des 
contestations  pendantes  entre  le  prieur  et  les  religieux  du  prieuré  de 
Perrecy,  diocèse  d'Autun. 


'  • 


le<.  wiiditions  d'eiistence  dos  couvents,  abbayes,  prifurés 

.^ilégiales,  l'union  de  leurs  biens  aux  nians(i«  des  évéchés 

d'autres  élablissempnts  religieux  ';  évoque  et  décide  par  lui - 

le  ou  par  commissaires  les  conleslalionH  pendantes  soit 

Lie  les  chambres   ecclésiastiques  el   leurs  justiciables,  soit 

I  les  diverses  fraclions  du  clergé  d'un  mSme  diocèse,  soit 

d  I     ilorilé  ecclésiastique  et  Im  rabri(|uos  des  paroisses*. 

au  conseil  des  dépêches  que  les  députés  de  l'assem- 

oérale    du    clorgé    de    Franco    venaient    périodique- 

il  irailer  la  grande  question  du  don  gratuit  et  porter  le 

des  réclamations  et  doléances  de  leur  ordre.  Il  en  était 

Il  ainsi  pour  les  subventions  du  clergé  des   églisat 

était  ce  con<!cil  qui  autorisait  les  diocèses  et  las  cures  t 
■lonlracter  des  emprunts  ", 

on  immixtion  dans  l'administration  ordinaire  du   temporal 

Hil  presque  journalière.  Aucunes  conslruclions,  réparations 
difices,  à  plus  forte  mison  aucunes  acquisitions,  aucunes 
nations',  aucun  échange  ne  pouvaient  avoir  valablenieat 

I  Cea  aaUii,  trop  nombreux  dui»  la  période  qui  uoub  occupe  pourqnt 
Joui  puissions  lee  conaiguer  ici,  av^eut,  comme  ren\  indjqnë»  t  b 
note  idnlii  page  AS3, pour  cause  l'c-xécutionV]  es  arrâtsilQcoDsetl  des  iSmii 
el  11  juillet  nflB,  ciout  nous  aurons  ullf  rieurcmeut  occnaion  de  pnriMr. 

»  tns.  Evilcitiou  dca  couloatntintis  née»  et  à  uaitre  entre  la  cbanibr* 
Miiiérieure  fie  Toulouse  et  les  diocèses  de  Lyon,  Le  Piiy,  etc.  —  An* 
conUrinoul  11  nomination  d'nu  commiwaire  orbitre  litae  la  conteslAliut 
entre  les  deux  pHrties  du  clergé  des  Trois-Evêclii^s.  —  Evocation  nu  non- 
Kuilde  l'appel  inlerjetÉ  par  les  marguilliers  de  In  paroisse  Notre-I>«iDPil« 
Vaux  à  ClhâlonB-sur-Munie,  de  lu  seuteEice  du  bailliage.  ordouuHDl  ta 
réparation  du  ciiœur  de  l'Eglise. 

*  1773.  A.  C.  QUljiriNant'la  cure  de  SainlrLaureut  de  Paris  à  euipniiitf 
la  BQuiinc  lie  It.OOO  livres  k  constitution  de  rente.  —  1774.  A.  C.  auto' 
rÎMnt  l'fvèquc  de  Dijon  i  emprunter  la  somme  de  50.000  livri-s  p* 
tajro  face  aux  frais  de  l'union  da  l'ahbaje  Snlnt-Béingnc  à  la  mm* 
dpiwopale  du  diocèse. 

*lie  couteotieus  de  ces  aliâoatioiiH  se  portaitanssi  un  conseil  dnAtt^ 
cbes  nu  il«it  souvent  revendiqué  pur  lui.  Aiust  uous  trann* 
au  mois  de  novemlu^  1774  un  A.  C.  portant  évocation  de  rappdniaa» 
li'nbn?  iMcrjetÉ  par  les  alibè*  île  la  Ferlé,  Pontigny,  Cloirvanx  cl»*- 
uiODt  mu  sujet  de  J'anlorisntiou  doimée  par  l'abbé  de  Cfteaux  ï  l'alii^ 
linoil'un  terrain  appel É  le  Cloades  Bernardins  par  le  collège  deSeint-BV 
naril  â  Pari^  à  l'elîet  li'y  établir  une  plai:e  po«r  le  marché  nui  TtU 
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lieu  sans  son  approbation,  quelle  que  fût  Timportance  de  l'af- 
faire, qu'il  s'agtt  du  clergé  séculier  ou  du  clergé  régulier. 

Au  même  ordre  d'attributions  se  rattachaient  la  régie  des 
économats  et  celle  des  biens  des  religionnaires  fugitifs,  dont 
nous  parlerons  plus  en  détail  à  l'article  du  clergé. 

En  matière  d'administration  communale^  le  conseil  des  dé- 
pêches avait  une  compétence  multiple.  Il  autorisait  les 
villes  et  communautés  à  acquérir,  à  aliéner,  à  contracter  des 
emprunts,'à  établir  des  taxes  d'octroi,  à  relever  ou  à  abaisser 
la  quotité  des  taxes  de  cette  nature  déjà  existantes,  à  percevoir 
des  droits  de  péage,  à  construire,  à  réparer  leurs  églises  et  leurs 
hôtels  de  ville,  à  ouvrir  des  rues  et  à  les  élargir*.  Il  prononçait 
sur  les  réunions  et  distractions  de  territoires  '.  ïl  approuvait  ieis 
délibérations  des  corps  municipaux  relatives  à  la  concession  de 
certains  services \  àl  'édification  des  salles  de  spectacle  ou  à 
l'exploitation  de  leurs  privilè(];es*,  réglementait  les  droits  de 
police  attribués  à  ces  corps  ^,  intervenait  pour  déterminer  le 
mode  d'exploitation  des  bois  des  communautés,  le  partage 
de  leurs  biens  •,    pour  assurer  l'apurement  do  leurs   romp- 

*  1773.  Ouvprlnn*  (ios  rues  Nciiive-des-.Mallmriiirf  et  Tiiitbout  à  Paris, 
(l'iiin*  Mit'  à  Moulins.  Elargisseuieut  d'une  me  à  Tours,  d'une  rue  à 
LycMi.  Kxécution  d'un  plan  d'alignement  daus  la  traversiV  di*  I-^igle.  Les 
antres  articles  de  la  nnnienr.lature  s«»  représentent  si  fréquemment 
dans  l«.'s  registres  E.  ii91  à  i.*ilO  ipu>  nous  n'avons  pu  songer  à  les  repro- 
duire ici. 

*  1773.  Union  à  la  vilN»  di«  MAcnn  ih^^  faubourgs  d«'  Bourgneuf.  d«»  la 
Carri*  «'t  deSaint-Anloinr. 

*  1773.  Ctmc«»ssij>n  pour  quinze  ans  d«'  renlèv»'m«Mit  des  vidanges  de 
la  ville  d«î  Koui'U. 

*  1773.  Permission  aux  main's  rt  éehevins  d»»  Hou«»n  d'acquérir  un 
tHrrain  jMiur  la  conslnnrtion  d'unr»  sali»»  d<'  spectacle.  Concussion  à  la 
vilh'  d»'  Bordeaux  de  ls30  toises  de  t«*rrain  des  glacis  du  chiiteau  Trom- 
pett»>,  pour  consiruin»  un»*  salle  de  sp«»clacle,  faire  i\^*^  rues  et  places. 
C>*ntirniation  du  ]»rivilège  exclusif  pour  l'ouvi-rture  d'une  salle  de  spec- 
tacle à  Nnncy. 

5  1774.  \.  C.  coneernant  Texenice  dos  «Iroits  de  police  appartenant 
aux  maire,  éclievins  et  procureur  syndic  de  la  ville  de  Nantes.  —  A.  C 
inainteiuint  aux  officiei*s  nmnicipaux  de  la  ville  du  Havre,  à  l'encontro 
iKî  ceux  du  bailliage,  la  police  de  la  viande. 

«  1773.  A.  C.  portant  règlement  pour  les  bois  connuunaux  des  ducliéa 
dp  Lorraine  et  de  Bar.  A.  C.  relatifs  au  partage  des  communaux  dcî* 
généralités  d'Auch  et  de  Pau.  des  communaux  de  la  généralité  de  Metz. 
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dii       que  Ib  conservation  de   leurs   litres  et  arcbirm'. 

,ious  avons  déjà  indiqua  et  nous  aurons  encore  occssion  de 

lire  que  Tort; an îsa lion  municipale  de  l'ancienne  France  nu 

«entait  aucun  caraclpro  d'uniformité.  Si  le  gouvernement  w 

!orcu|in  plus  d'une  fois,  au  dii-huiti^mo  coronie  su  tlts-se|)- 

ao  sitelf),  lie  la  modinur,  ce  fut  surtout  à   un  point  de  vun 

il.  Telle  avait  été  notamment  la  portée  de   l'édit  de  no- 

mbre  1771.  Cependant  nous  avons  trouvé  dans  les  re^islm 

conseil  quelques  arrâts  de  règlement  pour  l'adDiiniatratioa 

»rlaiues  villes  et  commuiiaulés'.   Nous  avons  égalemHjt 

t  en  pluit  grand  nombre  des  actes  ayant  pour  objet  soitilï 

Kiiirr  d'autorité  M  "«ans  tirer  à  conséquence  i>,  los  mBgi»trati 

nicipaux  do  diverses  losalilés,  soit  m'orne  d«  stipuler  do««i- 

liooA  à  l'égard  de  candidats  à  ces  fonctions,  ou  l'iiiterdictiou 

italajres  V 


•  1773.  Attribution  h  l'iuli-iidiuit  a'AuuIi  de  lu  v^rilliMitiuti  dcarau^ 
"eTenuii  ilvtt  cominuuaiitùii  du  ladite  ^uirnlitù.  M&intirii  A  t'iotas* 
it  dp  Cluunpngui'  du  nïgluaiciil  di's  coiuiitvs   ûe  In  villi>  J«  Coi^, 

«.tandu  K  tort  iiur  k  pr£vAt  dr.  Indiu>  viWe.  Opi^udatit,  i^iif  Ir 
nno  dAlégBtlon  B[kéci«lo  du  In  aatupo  dn  lu-lle  que  août  veouuB  d  iadr 
er,  e'Atait  A  l'autaHlâ  judiei^TB,  nnn  cbualira*  Am  nouipt««  qa^ 
_  .^Dnalt  la  jiiriiliutlan  vn  t»tle  matlèn>.  Quelqurtai»  In  o.t>uiKÛl  Ii 
gtinit  l'nrriVIé  priit  pv  l'iuteiidaiili  it  en  Tut  nîa»!  ni  1773,  pour  W 
coiupti'ii  du  trâHorivr  de  la  ville  de  Sitae.y,  el  du  mcpvvur  iW 
pslriuiuiiiuii:!  ul  octroi  de  Bayoïine.  eu  1T7{  pour  eriu  îles  B'iniinitf'» 
tt-iirs  di's  biens  H  revenu*  de  Nay  en  Béarn. 

•  177S.  A,  C.  prPîcrivant  ['piécntion  de»  r^glHweiitit  relntib  A  I 
■errntioti  dna  Mlrrt  et  nrebivw  des  comiiiuiuiul£«  du  LoUKut-dor. 

*  177.S.  HËgleuieiit  pour  l'aduiii)i«traliou  luunicipule  d'Amiens,  Ao* 
<1«  réglenient  iM>ur  In  coinuiiinnulë  de  Salies  en  Béorn,  qui  g 
tous  les  offices  municipaux  créi-i  ]>nr  l'édit  de  novenibri!  177|.  L'tfW' 
lion  de  cet  édit  reuIrsJt  dans  In  coiiii>étenca  du  coiueil.  Ainfi  il 
en  1773  un  orràt  enjoiguaut  à  tous  Hiêges,  juges  rojanx  et 
rti'  tormiii-'  di-  precÉiJer  Ji  la  réception  de*  oHicea  iniuiicîpaiu  poarll^ 
lii'iiv  iiii  tl  nurait  Èti  pourvue  ces  oIliceB et  i  l'eui-i>^istri>iutiut d 
vi^iiiiis,  uoitiibslAiit  l'uT^l  ciintraire  de  Incoar  supériBurn  ilo  ladikf*' 
viii'.-i'.  ii'niiel  •'■liiil  i-nss^  et  annulé. 

*  1773  \'"ii1n.iI1..i,  Tm'I  niir  |,i,ur  cptt»  fois  et  MU13  Urw  *«•* 
qnence  ati\  |<I  ..'illii'i'  coDauliiire  et  cunaoil  i>olttii)B*A 
In  (commun. III'  '  <>rL  Langni^doc  ;  anx  placesdn  sjn'i'' 

de  recuveiii'  .1.   : .i  .  n.-  d'Ilrcet,  généralité  du  ttioui  :aailik« 

A'  itonsiils  i-t  i-,.iis"in.>i>  ]iuiilir|iies  de  la  ville  de    Vabrea  en  Roi 
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V administration  hospitalière  rentrait,  tout  au  moins  au  point 
de  vue  général  et  réglementaire,  dans  la  compétence  du  conseil 
des  dépêches  ^ 

Toutes  les  relations  officielles  du  gouvernement,  tant  avec  les 
Etats  provinciaux  (dons  gratuits,  subsides,  emprunts,  abonne- 
ments, remises  et  modérations  de  taxes,  concessions  et  confir- 
mations de  droits  et  privilèges)  qu'avec  les  Parlements,  Cours 
et  Tribunaux  de  divers  ordres,  avaient  lieu  par  l'intermédiaire  de 
ce  conseil. 

Nous  réservons  pour  le  paragraphe  où  nous  traiterons  des 
administrations  locales,  ce  que  nous  avons  à  dire  des  premiers. 
Quant  aux  relations  avec  les  autorités  judiciaires,  les  dtHails 
dans  lesquels  nous  sommes  entré  à  propos  de  la  réforme  de  1771 
sur  les  attributions  politiques  des  parlements  semblent  rendre 
superflue  une  nouvelle  étude  de  cette  face  de  la  question. 
Nous  signalerons  seulement  en  1773  et  1774  plusieurs  arrêts 
de  cassation  d'arrêts  et  sentences  rendus  tant  par  des  parle- 
ments et  conseils  supérieurs  que  par  les  cours  des  aides,  élec- 
tions et  autres  \  de  très  nombreuses  évocations  ou  plutôt  attri- 


177  4.  A  raison  rl«'s  «livisions  qui  nfrilcnt  radmiiiistration  (1«;  la  ville  de 
Toulon,  1»;  roi  nuiunir  pour  cotte  fois  et  sans  tirer  à  cons^quencp  aux 
offices  niuniciiiaux  île  ladite  ville.  1773.  A.  (\.  qui  défend  aux  hnbitants 
du  Pont-de-Beauvoisin  d'élire  le  nommé  du  Fresne  à  la  x»lace  d'échcviu 
tant  qu'il  exercera  les  fonctions  de  directeur  et  de  maitre  de  la  poste. 
—  1774.  Interdiction  aux  tjieurs  Sartapon  et  de  (ières  d'exercer  les  fonc- 
tions de  maire  et  de  lieutenant  de  maire  de  la  vallée  d'Aspe  h  la  w,- 
quête  des  communautés  de  ladite  vallée  qui  les  ont  remboursés. 

*  Non  sans  contestation  c«'pendout  de  la  i>art  des  autorités  judi- 
ciaires. Voir  notamment  les  circonstances  et  les  phases  de  la  lutte  en- 
gagée de  1749  à  17ol  avec  le  Parlement  de  Paris  au  sujet  de  la  réforme 
de  l'administration  de  l'Hôpital  général.  Mémoires  dé  Luynes,  t.  IX, 
p.  480  ;  t.  X,  p.  2  et  suiv.  ;  t.  XI,  p.  199  et  291.  —  On  lit  dans  les  mêmes 
Mémoires  à  la  date  de  novembn?  1751,  (|ue  le  conseil  des  dépêches  vient 
d'approuver,  au  rapport  du  secrétaire  d'Etat  d'Argenson,  des  lelti*es  en 
faveur  de  la  maison  de  l'Enfant  Jésus,  fondée  par  te  curé  de  Saint-Sul- 
pice  Languct  de  (ierj^y,  pour  assurer  du  travail  aux  femmes  pauvres. 
Nous  trouvons  dans  les  rej^istres  de  177»  des  règlements  pour  radmiuis- 
tration  des  hùpitaux  généraux  de  Montpellier  et  de  Yillefranche.  Un 
A.  C.  du  mois  d'octobre  1774,  permit  à  ThApital  de  la  ville  de  Som- 
inière  d'ester  en  justic»*  pour  rentrer  en  possession  des  chapelles,  recto- 
r#>ries  ou  confréries  en  dépendant. 
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butions  aux  prévôts  de  maréchaux  do  la  connaissanco  de  crimes 
commis  sur  les  grands  chemins  ;  des  arrêts  de  surséance  aa 
profit  de  df^hileurs;  d'autres  renvoyant  à  des  commissaires 
spéciaux  la  liquidation  de  certaines  successions,  de  certaines 
fortunes,  liquidations  sur  lesquelles  le  conseil  des  dépêches 
prononçait  quelquefois  lui-même  *  ;  des  règlements  de  juges\ 
règlements  de  ressort  et  do  compétence  ',  attributions  de  ja- 

*  t  janvier  17:<!î.  «•  Hier,  an  e.t»n:s«'il  dj-sil^pèclies.  ilaété  jii^é  que  M"'de 
Sainte-Maure  sera  liypotliéqu»''»*  sur  I»»  lirovi-t  de  rct^'Uiie  (Jiï  son  inari, 
(contre  If'que!  ellf  plaidait  en  séparation)  de  i.*>0,000  livres  du-  jour  de 
son  contnit  de  niariaj^e  ;  c'est  un  anvl  célcMire  ;  je  ne  sais  plus  où  le 
mari  ]daid«Ta,  car  if  Parlt*nii'nt,  le  bureau  des  cassations  ot  le  conseil 
des  dquVhes  ont  été  contre  lui.  •»  'Marais,  t.  IV,  p.  438.)  —  Février  I7W. 
Ju;jrem(>nt  au  conseil  des  <!ép«*clies  <lu  procès  de  la  duchesse  de  Ruff<y 
douairière,  contre  le  duc  de  Saint-Simon,  son  beau-père,  au  sujetde9«^ 
reprises.  —  Le  due  <li«  Saint-Simon  avait  trois  millions  do  biens,  mai* 
des  detli's  plus  considérables  encore,  et  ses  créanciers  contestaient  la  ti- 
lidité  d'une  déléj.'ation  faite  à  sa  belle-tille.  Voir  Mémnirea  d<'  Lu}!!^, 
t.  IX,  p.  330  —  1773.  A.  (!.  déboutant  les  créanciers  du  duc  de  <^esvpff 
de  l'opposition  par  eux  formée  à  un  autre  arrêt  du  conseil  du  13  dé- 
cendire  177i.  relatif  à  la  li(pii<!ation  de  la  fortune  dudit  duc.  —  Surf«- 
sion  du  duc  de  Ufiuillon.  Evocation  au  conseil  de  contestations  relalives 
au  contrat  d'union  des  créanciers. 

*  Mai  17:>».  Sur  le  rapport  de  M.  dWrgenson,  le  conseil  des  dépêche» 
renvoie  au  (IhAleld  de  Paris  le  ju;j«'iu  «ut  des  contestations  tnUr*'  M.  J' 
<iriinber|ilieui.   iiiinislii'   de   rKIect«'ur  de  Bavière,   et  un  envoyé  li-»  U 
cour  de  Municli  au  >uji't  îles  eniuples  du  i»reniier.  Mémoires  de  Luvr»»^. 
t.  \,  p.  i:i,i.  —  Mai's   I7:>I.   Hè^'lenient   d»'  ju}ie    «Mitre    M>>«  do*  Mrn>l'' 
et  M.  (je  W'.'-I'i'ltn»  MU  sujet  diuie  ItM're  dont  l'un»»   v\.  l'antre  d-»*  ws- 
fies  revendi«|Uiii«'ul    la    p^)Ss••s^ion.  •-    M.   dAj'^'ensun   <levail    rapport-^ 
1  .iU'aii'e  à   la<pielle  il   avait    le  jour  et  la   veille    travailla   Jinit  h»'!»-^ 
Mais  M"'' (!••  Mérnde  lui  lit  d'Uiauder  d'atteiidn*  une    U(»uvi>!b.'  r.'iiiKl' 
«prrjli'  était  ohliiiér  df  dninier.  ^(JttiiL,  t.  XI.  ]).<>7.)  .Vu  mois  d»>  mai  «ci- 
vaut  le  renvoi  fut.  eoul'oi'uiéuicut  à  la  deiuand<'  de  Mt'e  de  Mcrotli'.  i'-^ 
par  le  eou'^eil  au  Parieiueiit  «le  Douai. 

■'  •■  Nnv.'uihr  '  175.'».  .l'apprends  que  le  piévôt  do  Pari<  a  ••airii'-  ^- 
procés  eoutre  lirulenaul  civil. —  Ou  dit  que  la  vi.ux  délibérative  .m ''ù'- 
teb'l.  ji's  plac»'ts.  les  référés  sont  accordé^  au  prévôt....  l'arrêt  estdn  l*  ".n 
cuuseil  desdépécln's.  o  Malais,  (.  111.  p  375.  —  f«  i'i  janvier  I7;>0.  najnr* 
Jiicr  matin  au  conseil  des  dépêches  un  ^'raud  procès  qui  snbsisliiit  ^f 
l»uis  «'eut  quaraule  au>  entre  les  <.l'lieie|->  du  ppésîdial  dr*  iîour:!  elî  llfi-^ 
et  plusieurs  sei^Mieui>  de  ce  pavs-là.  qui  lU'éh'juiaient  à  une  inrii.li'ti-'' 
exc(']»|innne||e.  ■-.  Mi'moirr^  i\i'  Luynes,  t.  X.  p.  187.  Vtiir  ïV'!'/..  l.O'- 
j».  U)i.  un  arrêt  du  cnusi-il  des  dépêches  cassant,  un  mois  de  n«^vt>niî'r 
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ridictions  spéciales  ^  créations  de  tribunaux  exceptionnels  '. 
Le  conseil  des  dépêches  fixait  les  gages  et  émoluments  attri- 
bués aux  magistrats  des  sièges  de  création  nouvelle  ^^  la  quotité 
du  droit  de  marc  d'or  qu'ils  devaient  acquitter  lors  de  la  délivrance 
de  leurs  lettres  do  provisions  ^  11  statuait  sur  le  logement  des 
chefs  des  cours  ^,  était  compétent  pour  réduire  le  nombre  des 

175i,l'anvl  ]mr  loqu».'I  1«î  fzraud  cons«Ml  sVtait  attribué,  au  drtriuiHiit  du 
grand  prévôt  d<?  l'hôtel,  1h  droit  de  «lr«îSS(.*i*  un  luveutaire  à  Voivailled. 
Eu  1773,  uu  autro  arrêt  du  uiéui»'  couinoil.  régla  le  conflit  soulevé  enlro 
la  cour  d»*s  monnaios  i.»t  sson  procureur  général.  — 1774.  Evocation  au 
courieil  d<'s  contestations  nérs  ou  à  naître  entre  le  premier  avocat  du  roi 
au  bureau  des  iinances  de  llioni  et  les  membre?  du  conseil  supérieur 
de  Clermout. 

'  1773.  A.  C.  qui  attribuent  à  l'intendant  de  Flandre  la  connaissance 
de  contestations  relatives  aux  fournitures  militaires  ;  —  aux  ofliciers  du 
CMtelet  de  Paris,  celle  des  contestations  relatives  aux  cartes  à  jouer. 
A.  C.  cpii  commet  le  grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  Picardie  pour 
faire  le  procès  de  <leux  arpenteurs  de  la  maîtrise  particulière  de  La  Motte- 
aux-Bois  prévenus  de  malversation.  A.  C.  qui  nomme  un  maître  des 
requêtes  pour  à  son  rapport  être  fait  droit,  au  bureau  des  comptes  en 
banque,  sur  toutes  les  contestations  entre  les  magistrats  municipaux  de 
Strasbourg  et  W  grand  chapitre  de  l'église  cathédrale  de    ladite   ville. 

*  1773.  Etablissement  de  commissaires  extraordinaires  pour  juger  eu 
dernier  ressort  les  faits  de  contrebande  à  main  armée  en  Soissonnais, 
Picardie,  Champagne,  Trois-Evèchés,  Lorraine  «?t  Barrois.  L'institution^ 
trop  fréquente  au  dix-huitième  siêcl.?,  <le  commissions  de  cette  nature 
donna  lii.Mi  à  de  vives  prot.istatious  de  la  coui"  des  aidfs  de  Paris.  Voir 
iiotuuunent  Ilemontrances  de  septembre  1750  sur  les  impôts. 

3  1773.  A.  C.  portant  lixation  des  gages  des  ofHciers  du  bailliage  nou- 
veau de  Choisy.  A.  C.  fixant  les  gages  et  émoluments  di's  assesseurs, 
procureurs  du  roi  et  grefliers  des  nouveaux  sièges  de  maréchaussée. 

*  1773  A.  C.  fixant  le  droit  de  marc  d'or  à  payer  par  les  officiers  du 
bureau  des  finances  établi  par  édit  d'octobre  1771  à  Besançon.  Toutes  les 
charges  étaiiMit  assujetties  à  ce  droit,  et  le  conseil  du  roi  avait  à  inter- 
venir fréquemment  pour  en  déterminer  la  quotité  surtout  depuis  l'édit 
réglementaire  du  mois  de  décembre  1770. 

5  1773.  A.  C.  relatifs  au  logement  du  président  du  conseil  supérieur 
de  Nîmes,  ainsi  qu'à  celui  du  premier  présidi-nt  de  la  Cour  .souveraine 
de  Lorraine  et  du  Barrois.  Un  A.  C.  du  mois  de  juillet  de  la  même  année 
ordonne  l'appropriation  du  chàteiui  d'.Vlençon  pour  y  loger  les  diverses 
juridictions,  eu  même  temps  que  les  prisons  de  celte  ville.  Voir  l'arrêt 
du  Conseil  du  29  mars  1773,  mettant  dorénavant  l'entretien  des  bâti- 
xueuts  alïectés  à  l'administration  de  la  justice  à  la  charge  des  villes,  dans 
lesquelles  les  cours  ou  juridictions  étaient  établies,  et  justittout  cett^  ré- 
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officiers  ministériels  d'un  ressort  ^  et  exerçait  môme  un  poQToii 
disciplinaire  à  Tégard  de  ces  officiers*. 

En  matière  nobiiiairr  et  seigneuriale,  les  allribulionsducoii' 
seil  comprenaient  les  concessions,  reconnaissances  et  conflrmi- 
tions  de  noblesse  '\  Térection  dos  terres  en  titres  de  dignité  \  k 
règlement  des  droits  successoraux  aux  terres  titrées*,  les  moa- 


foriiu*.  qui  avait  on  ri>alit(''  une  poiléo  tinancière,  par  les  lenteurs  iné^ 
tables  (le  la  procoilmv  untérieuro,  laquelle  néces:>ita.it  plusi(;ur#  reoTOb 
i^ucocssift*  au  Conseil. 

1  177:).  A.  C.  portant  réduction  du  nombre  de;*  notaire»  de  la  Tille  de 
Vieinie.  Voir  Barbier,  t.  III,  p.  138,  et  Mémoires  d<'  LiiXTies,  t.  lî,  p.ilT. 
le  réeitdu  conflit  eu^n^é  entre  le  chancelier  et  les  avocat?  au  CodkîIii 
sujet  du  rt^^îlenient  portant  abréviation  des  pr«)cédurop,  et  TA.  C  à» 
dépèciieïi  qui  l(>  termina  par  la  suppres:>ion  des  160  charges  ancieniK! 
et  la  création  de  (>o  nouvelles. 

>  177:{.  A.  CI.  portant  interdiction  d'un  notaire  h  Limoges. 

»  Kt  comme  conséquence  la  remise  des  taxes  à  payer  do  ce  chef.  Oi 
trouve  dans  le  registre  de  juillet  1773  des  lettres  dVxeinptiou  de  droit 
d'anoblissiMuenl  en  favenrdAbel-François  Poisson,  marquis  de  Miri^ 
et  di'  Ménars.  A  la  même  épt>que  le  Conseil  était  appelé  à  statuer  «orl^ 
droits  <le  bourf^eoisie,  et  maintenait  un  habitant  de  Lyon  dans  le  tilP 
et  les  privilèges  de  bourgeois  de  ladite  ville,  le  relevant  en  tantqneit 
bi'soin  de  la  dée.héance  encourue  par  son  défaut  d'inscription  ror^ 
registre  munieipal. 

^  L«'>  o]»po>ilioii>  lorniée?  à  rér«Mlion  étaient  de  la  rompêt»;mv J»î* 
riaire.  iiuii-  !••  «Ions. 'il  en  év.tijuait  parfois  la  eoniiais^anee  pnir  1> 
même  nu  pniir  M-s  délé^Miés.  L.>  Mi'uniivv<  d''  Luyn»'ti  signalent  un'jrft 
du  Cousi'il  de  i;iai  17..;{.  qui  des>aisit  ainsi  au  prolit  de  conimissùnf*" 
Paih-nient  «le  It'Mieu.  devant  lequ»'!  les  vas>au\  du  counlé  df  •'ii*='^ 
s'étaient  pourvus,  «onlre  reuregi>treui»Mit  des  b.dtres  érigeant  ci'  «va* 
eu  ducliè-pairie  pour  le  uiarëehal  de  llelle-lsle. 

"■>  '.  ±\)  mars  I7iî».  l.-i  graml.-  allaire  du  duehé  de   Siill\    a  été  r-xiil-*' 
au  c»ui.-eil  des  dépèehi's.       Marais,  l.  IV.  p.  Hî.  W\\v  it,ifl,  p.  :*he'.tl 
Les  (l«'U\  piéteudauls  «'talent  le  marquis  «le  Bétlinii«>  <r<>i*\-al  et  ^.•Jl^<•* 
Uétliun'*  d  Orval.  ><'ii  ^land-unel»'.  L-  premier  l'emporta  cumm-' ^I-î-^" 
d.mt  d'un.'  branile-  aiM»<'.  —  Kn  janvier  ITji.  M.  df  Saiut-Flore:iliun? 
pull»'  iiU   eiUl.-eil  i\r>  dépèeli.>  |,i  requèt.*  de  M.  di-  (Ii.dlii'rt-C.ri-ir.li'- T 
tendant   an  rélal)li>semint  en  ^a  la\.-uijlu  duehé  «riLstoutevdl''.  «"î' 
lait  pionoujer  ].•  renvoi  a  di-s  c«»nnnis>aii'es  spéeianx.  Voir  .Vt'Wi'-*' 
huynes,  1.  XI.  i».  'Mv.\-\\1'1  et  ;>0i.  Il  arri\ait  (ju.'  le  Jmjremeut  d--  l-iC'.«£!^ 
tation  entraînait  celui  «h.*  questi(Ui>  d'état  civil  ;    1,?   \±  janvier  I-'N' 
Conseil,  saisi  dune  n-quète  du  duo  de  Wurtemberg  contre  MM.diîl^ 
béliard,  (pii  prenaient  le  titr.-  de  piince<.  les  déclara  inhabiles  à  prttfl*^ 
à  ce  titn-  eomme  l)àtard&.//>K/..  t.  IX. 
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vancGS  et  les  questions  de  foi  et  hommage  qui  s'y  rattachaient  ^ 
Il  prononçait  sur  les  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  divers 
officiers,  corps  et  compagnies  relativement  aux  préséances  '  ou 
à  retendue  de  leurs  privilèges  respectifs^. 

C'était  dans  son  sein  que  s'expédiaient  les  lettres  de  natura- 
lité  et  parfois  môme  de  grâce  ^. 

Il  exerçait,  en  matière  de  librairie  et  (f  imprimerie,  une  juri- 
diction disciplinaire  %  décidait  de  la  création  de  brevets  nou- 


'  Si'ph.'uibn'  17/i2.  Le  (iousoil  tlos  dépêches  juge  au  rapport  de  M.  Aui«î- 
lot,  si'crétiiin'  (VEtat,  l'alTain*  «le  M.  de  La'wenstoin,  au  sujet  de  trois 
arrêts  du  Faiii'uifut  de.  Metz,  rcudus  eu  faveur  des  comtes  de  Stolwerg 
l»ar  rapport  aux  t»*rres  de  Cliassepierre-Gugnon  et  leurs  dépendances, 
situt'es  près  de  Sedan  et  (jui  forment  une  souveraineté  ;  l'arrêt  du  Con- 
seil <loune«^ain  de  cause  au  prince  de  Lœwenstcin.  Mémoires  de  iLuyues, 
t.  IV,  p.  238.  —  1773.  Décembre.  A.  C.  llxant  le  ressort  dont  relève  la 
seigneurie  du  Pout-Ueruard  et  portant  qu\>lle  doit  liommage  au  roi  — 
177 'i.  A.  C.  portant  ap])rohation  d'un  jugement  ar])itral  qui  a  fixé  Ie8 
limites  des  seigneuries  de  Ue lestât  eu  Languedoc  et  de  Nessiac  en 
Roussi  lion. 

5  Mars  1740.  Lfs  grands  vicaires  de  Bayeux  gagnèrent^  au  rappoil  de 
M.  de  Saint-Florentin,  un  i)rocès  contre  le  lieutenant  général  de  ladite 
ville,  (jui  soutenait  son  droit  de.  préséance  sur  eux  au  Bureau  des  pau- 
vres ili  avait  dépensé  dans  ce  procès  de  8  à  10^000  livres.)  jlfé»/oir«  de 
Luynes,  t.  L\,  p.  307.  —  1773.  A.  (J.  réglant  la  préséance  entre  les  ofli- 
ciers  de  justicr  et  l«'s  offurifTs  municipaux  de  MAcon,  d'Amiens;  «»ntre  le 
procureur  du  roi  de  Rouen  et  les  maire  et  éclievins  de  ladite  ville; 
1774.  Entre  le  châtelain  de  Sain t-Jean-Pied-de- Port  et  les  ofliciers  muni- 
cipaux; entre  la  sénéchaussée  de  Brignoles  et  les  magistrats  municipaux 
de  ladite  ville,  sur  la  requête  des  i>rocureurs  des  Etats  <le  Provence. 

*  «  Avril  17Ay.  On  jugea  au  (Jonspil  di*s  dépêches,  au  rapport  de 
M-  Mahoulj   maître  des  requêtes,  le  grand  procès  des  médecins  et  des 

cliirurgit>ns Les  chirurgiens  seront  obligés  de  subir  un  examen  des 

médecins  ;  il  parait  que  les  chirm'giens  sont  peu  contents,  on  dit  aussi 
que  les  médecins  ne  le  sont  pas  entièrement.  »  Mémoires  de  Luynes, 

^   t.  L\,  p.  3h'i. 

*  Voir  ci-dessus,  p.  âUO,  note  1,  la  citation  du  Journal  de  Marais. 

*  1773.  Interdiction  des  sieurs  (jrange  et  Costart  de  leurs  fonctions 
d'imprimeiu'et  de  libraire  à  Paris,  pour  avoir  imprimé  sans  permission 

-  et  mis  «fU  veut»*  une  histoire  de  l'état  présent  de  l'Europe,  2  vol.  in-l2.— 
_  Délégation  au  lieutenant  général  de  police  et  au  Gh&telet  de  Paris  du 
^•pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  la  veuve  StorkdolT,  marchande 
1^  libraire  à  Strasbourg,  pour  recel  d'imprimés  séditieux  et  contraires  à  U 
-,  religion  et  aux  bonnes  mœurs. 
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veaux  d'imprimour,  pourvoyait  à  la  nomination  d&s  titulaires 
do  ces  brevets  ^ 

Il  semble  avoir  eu  même  juridiction  à  Tégard  des  membres  de 
rUnivorsité'  qu'à  Tégard  des  imprimeurs  et  libraires.  Il  discutait 
et  arrêtait  les  règlements  des  établissements  dMnstruclioD  pu- 
blique', autorisait  les  fondations  destinées  à  assurer  la  gratuité 
de  l'enseignement  \  les  acquisitions  faites  par  les  villes  en  vue 
de  favoriser  les  progrès  des  sciences  ',  et  intervenait  mâme  dans 
le  règlement  des  pensions  de  retraite  ^ 

Les  travaux  publics  furent  en  1773  et  1774  Tobjet  de  nom- 
breux  arrêts  du  Conseil  des  dépêches.  Les  uns  ordonnent  1  ou- 
verture de  grandes  routes  nouvelles,  l'achèvement  de  routes 
déjà  en  cours  d'exécution,  approuvent  l'adjudication  ^  des  tra- 
vaux  nécessaires  à  leur  construction,  à  leur  entretien,  règlent 
le  montant  des  indemnités  dues  en  cas  d'expropriation",  pour- 

1  1774.  A.  C  aulorisaut,  «le  l'avis  «lu  rliaucolier,  rrUibli^seiucot  d'un 
eç^oud  iuipriintMir  ù  Ntiiirs  et  iioiniuaiit  cet  imprimeur. 

s  1773.  Juiilc^t.  Interdiction  pour  un  au  des  fouctions  de  professeur  à 
l'Université  de  PtM'pignan  an  sieur  CarrîM-e,  dans  riutérèt  do  la  justice 
du  bon  ordre  et  du  bien  des  études. 

^  1773.  Règlement  toucliaut  l'administration  du  Collège  de  PDratoire 
ù  Lvfui. 

*  1773.  A.  C.  relatif  à  la  «lolation  d'une  rente  de  1200  livres  fondée  par 
le  roi  de  Polnj^n».'  en  l'aviMU*  «les  Kcolr^i  «xr.Uultes  de  IJar,  dirigées  par  Ur' 
frèn's  d«^s  Kcolcs  ehrétirnne.-i. 

*  I77.i.  A.  C.  approuvant  uui'  délibération  d»*s  écbevins  de  Lj'oii,  port^uit 
acipiisition  du  eabinet  d  bi?tnire  natur.Ui'  ai>partenaut  au  sitrur  Pe.*.taio2îL 

'  I77J.  A.ii.  appi'nuvaui  un  '  délibération  de  laenniinuuauté  <!.•  la  vdle 
dn  lla\re  i|ui  «'oiu-édc  d»'S  i»en>ionri  <lr  retraitfà  jleux  ré»j<'nts  du  oulléJ- 
de  e,rtte  ville;.  La  néeessité  tle  lautoiisatiun  du  Conseil  seuddrr  s'ètiv  et-'ll- 
ilu«'  il  tout»'s  b'si  natni'.'s  des  pi-nsioii?.  Ainsi  nous  tronvuiis  eu  avril  1774  uu 
ari'èl  boniolnj^atif  de  la  délibération  des  ollieiers  municipaux  de  Marsrille. 
accordant  \,im)  livr.-s  de  i)ensioii  aux  Kill-'s  lV.nitent(?s  èl^ibli».i4  ^i^J  ^^{t,• 
ville  à  la  suite  <lu  vomi  sol^'und  l'ail  après  la  ce>salion  d^  bi  pestf* 

"  L'adjiulication  d''vait  avtur  lieu  par  la  \oi«'  ib;s  eucbères  publiau'/?. 
Cette  c«^n»lition  d-'  piibli^.it«r  sciiiblf  (b'-jà  alors  avoir  été  lellement  i-l- 
servée,(fn='  nou«^  t;-oiivons  m  177'»  uji  A.  C  portant  aunulation  d.>  mir- 
cliés  relatifs  a  la  rrédilie.atiou  du  ])o:  tail  dv.  l'Ejrlise  buiuttr-Croii  di'> 
léans,  connue  laits  s/z/s  «iffirhe^  ijf.  puhln:ati<ni. 

»*  1773.  A.  C.  qui  li.\e  le  montant  d»*  l'indemnité  ù  paye."  uu  chapitre 
de  Saint-André-le-13as  de  la  ville  de  Vi  une.  pour  dêiuolitiou  de  bitJ- 
meDt^  en  dépendant  et  qui  se  trouvent  dans  l'aliguemeut  du  quai,  dout 
lu  construction  vient  d'être  ordonnée  dans  ladite  ville. 
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voient  au  payement  de  ces  indemnités  ^  D'autres  déterminent 
la  compétence  et  les  pouvoirs  respectifs  dos  diverses  autorités 
locales  en  ce  qui  concerne  tant  les  ponts  et  chaussées  proprement 
dits  que  les  fleuves,  rivières  et  cours  d'eau*,  et  canaux^. 
D'autres  autorisent  rétablissement  de  bacs,  passages  d'eaux  et 
ponlsS  homologuent  leurs  tarifs,  confirment,  après  vériûcation 
des  titres,  les  droits  de  péage,  concèdent  la  permission  do  con- 
struire des  usines  sur  les  rivières,  édictent  des  règlements 
d'eaux  *,  des  travaux  de  défense  contre  les  inondations  •. 
D'autres  enfin  prescrivent  les  conditions  dans  les(]uelles  devront 
avoir  lieu  le  dessèchement  des  marais,  Textraction  de  la  tourbe^, 
el  établissent  un  périmètre  de  protection  autour  des  sources 
d'eaux  minérales  *. 

•  1773.  A.  C.  pivi»crivautuut*  imposition  oxtraordinaire  de  80,000  livres 
pendant  trois  uns  sur  l«'s  I)it*ns-fond.s  de  la  ffôu6ralit»>  d»î  RoutMi  pour 
l'acquiltt'Uicnt  des  indemnités  dues  h  raison  de  la  confection  dos  routes, 

*  1773.  A.  C.  maintenant  les  procureurs  du  pays  de  Provenco  dauB 
Tordre  et  la  direction  di.s  ponts  et  chaussées  ;  le  bureau  di*s  linanccs  <le 
Châlons-sur-Marno  dans  ses  attril)utions  dé  voirie  dans  la  traverse  d<'  la 
ville  de  Reims.  A.  C.  conférant  aux  intendants  di!S  généralités  traversées 
par  la  Loire  ci  TAUier  la  connaissance  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
nettoiement  du  lit  de  ces  rivières;  à  l'intendant  de  Béarn,  la  connais- 
sauce  exclusive  des  dégradations  causées  par  divers  cours  d'eau  de  la 
province. 

*  1774.  A.  C.  commettant  le  sieur  de  Lyouue  pour  directeur  général 
des  travaux  du  canal  royal  de  Picardie. 

*  1774.  A.  C.  qui  autorise  !•'  sieur  do  Vogué  à  faire  construire  sur 
TArdèche  un  pont  au  lieu  d'un  bac.  Par  contre,  un  A.  C.  du  mois 
d'avril  1773  avait  accordé  à  la  duchesse  de  Damville  décharge  de  Tobli- 
gtttion  d'entretenir  les  ponts  de  Monti^'nac  sur  la  rivière  de  Charente, 
moyennant  la  nmonoiation  faite  par  ladit;?  <lame  h  ses  droits  de  péage. 
Un  A.  C.  de  la  môme  année  1773  met  en  demeure  la  ville  de  Mont-de- 

-  ■  Marsan  de  concourir  aux  dépenses  de  rétiiblisst?ment  de  son  poJit. 

•  1773.  Permission  de  construire  un  moulin  à  papier  à  Mazéressurla 

-  rivière  de  Salât.  Règlement  d'eaux  de  la  rivière  d»;  Rrévonne. 

•  1773.   A.  Ç.  ordonnant  Tadjudication   des  travaux  de    défense?  né- 

-  sessaires  contre  les  inondations  de  la  rivière  du  Saison,  dans  la  paroisse 
ie  Trois- Villes  en  Béarn. 

_     f  1773.  A.  C.  fixant  à  50  toises  des  bords  dr's  rivières  et  canaux  na- 

rîgables  de  la  Flandn;    la  distance  à  partir  de  laq^uellu  il  sera  permis 

l'extraire  de  la  tourbe. 
8  1773.  A.  C.  portant  interdiction  aux  habitants  de  la  ville  de  Ba- 
-  nères  de  faire  des  fouilles,  puisards  ou  fossés  dans  leurs  fonds^  sous 
_ rétexte  de  déc(^ivrir  des  eaux  minérales. 

2» 
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Au  point  de  vae  de  Vagrieuliure,  sans  parier  de 
de  terres  incultes  et  de  règlements  relalib  an  droit  de  par» 
COUTS  S  dont  les  registres  nous  donnent  quelques  eiemples» 
nous  trouTons  une  série  d'actes  relatifs  à  rétablissement  de 
foires  ^t  marchés,  à  la  circulation  et  au  commerce  des  grains* 
et  des  bestiaui  *.  Nous  devons  rattacher  au  même  ordre  d'idées, 
Torganisation  des  dépôts  pour  Teitinction  de  la  mendieilé 
*  dans  les  campagnes,  et  la  création  d'un  service  de  transport  de 
convois  militaires  entrepris  en  vue  de  soulager  les  labourems 
des  obligations  qui  leur  incombaient  de  ce  chef,  la  distribatÎM 
de  remèdes  aux  indigents  dans  les  provinces  \  enfin  le  règle* 
ment  du  28  février  1773  qui  avait  pour  objet  de  réorganiser  te 
service  de  la  louveterio  dans  les  généralités  de  pays  d'éleelioM 
et  de  pays  conquis  *• 

Le  Conseil  des  dépèches  conservait  sa  compétence  m 
cas  d'appel  des  sentences  rendues  par  les  capitainerisi 
royales  des  chasses,  sauf  renvoi  de  rinslractioQ  crimineDs 
aux  requêtes  de  Thôtel  (règlement  de  1738,  !■•  partis^ 
til.  VIII).  Il  y  avait  certaines  circonstances  oii  des  affaim 


&  1778.  A.  G.  portant  exception  à  Tédit  de  juillet  1771  sur  le 
de  certaines  commonantés  de  Béarn  et  Bigorre. 

«  1773.  A.  G.  ouvrant  divers  ports  des  généralités  de  Bretagne,  Ji 
Rochellt!  ot  Poitiers,  à  riuiportation  d''s  grains  ;  réglant  leur  tran^ort 
et  circulation  dans  le  port  de  Marseille  et  dans  Tintérieur  du  royanne; 
attribuant  aux  iuteudants,  sauf  appel  au  conseil,  la  connaissance  des  de' 
lits  commis  en  contravention  de  l'A.  G.  du  23  décembre  1770. 

s  A.  G.  relatif  à  l'importation  et  au  commerce  des  bestiaux  danirSi 
de  Corse. 

*  1773.  A.  G.  portant  qu'à  compter  de  la  présente  année  1773  la  fit 
vincc  de  Lorraine  et  Barrois  participera  à  la  distribution  annuelle  et 
remèdes  pour  les  pauvres  des  campagnes,  faite  par  le  premier  médedi 
de  M">'  la  Dauphine. 

s  Los  considérants  de  l'arrêt  du  Gonseil  constataient  Tm^ence  de  k 
réorganisation  pour  arrêter  un  fléau  que  la  multipltcatiôn  des  M* 
rendait  chaque  jour  plus  daug^Teux,  non  seulement  pour  les  troapMA 
mais  encore  pour  les  hommes.  11  plaçait  le  service  sous  les  ordniA 
Grand  Louvctier  de  France  et  stipulait  que  les  dépenses  en  senieBtH* 
quittées  au  moyeu  d'une  taxe  lixe  d(>  3  li\Te3  par  paroisse.  Le  totil  ^, 
rimposition  s'élevait  à  99,354  livres  dont  30,000  livres  afTectées  aai 
à  la  suite  de  la  cour,  et  G9,334  livres  aux  officiers  de  louTeterie  dm^l 
provinces. 
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concernant  la  marine  pouvaient  être  portées  devant  lui^ 
Nous  ne  devons  pas  omettre  non  plus  de  noter  que  les  lettres 
et  brevets  pour  les  gouverneurs,  commandants  et  autres  offi- 
ciers des  provinces  et  des  places  s'expédiaient  dans  ce  même 
conseil  *. 

Quelque  longue  que  soit  la  nomenclature  qui  précède,  elle 
ne  serait  pas  encore  complète  si  nous  avions  à  y  faire  figurer 
toutes  les  natures  d'aflaires^  sur  lesquelles  les  registres  E 
2491  à  2510  contiennent  des  décisions.  Mais,  par  les  motifs  que 
nous  avons  indiqués  plus  haut,  ces  registres  nous  semblent  de- 
voir être  considérés  comme  réunissant  Tensemble  des  arrêts 
signés  en  commandement  par  les  secrétaires  d'Etat,  quelle  que 
fûl  leur  provenance,  et  dès  lors  nous  avons  réservé  ceux  de 
ces  arrôts  concernant  les  finances  cl  le  commerce  pour  les  para- 
graphes, oii  nous  traiterons  des  deux  conseils^  auxquels  ressor- 
tissaient  plus  particulièrement  ces  matières. 

Los  rapporteurs  ordinaires  du  conseil  étaient  toujours  les  se- 
crétaires d'Etat  et  le  contrôleur  général  ;  parfois  le  chancelier 
en  remplissait  lui-môme  l'office'  ;  Tusage  s*était  aussi  conservé 
de  le  déléguer  à  un  maître  des  requêtes,  quand  il  s'agissait 
d'aiïaircs  contentieuses.  Pour  ces  sortes  d'affaires,  les  parties 
étaient  en  droit  de  recourir  au  ministère  d'avocats.  Un  autre 
usage,  dont  nous  avons  constaté  l'existence  encore  en  1715;  no 
s'était  pas  maintenu,  q  M.  de  Cbarost  me  disait  il  y  a  quel- 
ques jours,  écrivait  le  duc  de  Luyncs  en  1741,  qu'autrefois 
MM.  les  secrétaires  d'Etat  n'étaient  point  assis  au  conseil  des 
dépêches;  aujourd'hui,  non  seulement  les  secrétaires  d*Etat, 
mais  môme  les  conseillers  d'Etat  sont  assis  au  conseil  des  dé- 


1  «  3  novembre  1748.  Le  duc  de  Peuthièvre  (amiral  di:  France)  entra 
ou  conseil  d«'s  dépêches,  parce  qu'il  s'agissait  d'affaires  concernant  la 
marinai.  »  Mémoires  de  Luyncs,  t.  IX,  p.  118. 

>  Etat  d(*  la  France  de  1749.  La  série  des  arrêts  portant  nomination 
d'emplois  est  nonibrcusi'.  Quelques-uns  do  ces  emplois  sont  de  si  mince 
importance,  que  l'onn^  saurait  s'expliquer  l'intervention  du  Conseil  que 
par  le  caractère  authentique  qui',  sous  le  régime  de  la'vénalité  dei 
charges,  elle  avait  pour  hUt  de  donner  à  un  acte  translatif  de  pro- 
priété. 

I  (c  13  septembre  1738.  L'affaire  des  avocats  au  Ck)n8eil  fut  rapportée 
par  M.  le  chancelier  au  Conseil  des  dépêches,  v  Mémoires  de  Luynes. 
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pAches  et  à  celui  des  flnances;  seulement  au  conseil  des  ik 
nanoes,  quand  on  fait  entrer  un  maître  des  requêtes  pour  rap- 
porter il  se  tient  debout.  Les  maîtres  des  requêtes  se  tiennest 
aussi  debout  au  conseil  des  parties,  où  le  roi  n'esl  point;  iby 
rapportent  appuyés,  sur  le  fauteuil  du  roi^» 

3.  Le  Conseil  rotal  des  finances  continuait  à  6tre  placé 
sous  Tempire  du  règlement  du  15  septembre  1661.  Tout  ce  qaî 
avait  trait  tant  aux  impositions  directes  et  indirectes,  c^réatioai 
de  ressources  spéciales  et  extraordinaires,  emprunts  et  domaÎM. 
de  l'Etat,  qu^au  budget  des  dépenses^  aux  mouvement,  ordoi- 
nancement  eli  distribution  des  fonds,  ainsi  qu'à  la  complafai* 
lité,  rentrait  dans  ses  attributions. 

Il  fixait  le  montant  annuel,  en  principal  et  en  impositioM 
accessoires,  de  la  taille  pour  les  pays  d^élections  *,  de  la  tan 


>  L*étiquette  jouait,  on  le  sait,  un  rôle  essentiel  sous  l'ancienne  m^ 
narchie.  Noos  avons  eu  déjà  occasion  d*en  citer  pliuiears  exemplet.  Li 
duc  de  Lnynes,  à  la  date  d*aoùt  174S,  en  igonte  un  noavean  à  eehn  i|N 
nous  venons  de  lui  emprunter.  <x  Le  contrôleur  général  (Orry)  a  M 
longtemps  assex  incommodé  d'un  rhumatisme  pour  ne  pouToir  lortff  il 
son  fauteuil.  Il  avait  fait  faire  dans  ce  temps-là  on  petit  flàoteoil,  dmÊ 
lequel  on  le  portait  jusque  dans  le  cabinet  du  roi,  auprès  de  la  taUcdi 
Conseil  ;  ensuite  on  ôtait  les  bâtons,  les  bras  et  le  dos  du  fauteuil,  d 
après  le  conseil  ou  venuit  le  reprendre  dans  la  même  place.  Ce  fut  le  ni 
lui-même  qui  douua  l'idée  de  eu  fauteuil,  disant  qu'il  se  souvenait  d'avoir 
vu  ainsi  appointer  M.  Desmaretz  dans  le  cabinet  du  feu  roi.  >i  MéMoirt$, 
t.  IV,  p.  210. 

•  La  déclaraliou  de  févi'ier  1768  avait  divisé  le  brevet  do  la  tailk^ 
jusqu'alors  unique,  eu  deux  pjirties  :  le  premier  brevet  comprenait  le 
principal  de  la  taille  et  les  crues  anciennes  y  jointes  (le  tailJou.  h'S^wi- 
rechaussées?,  les  étapes  et  les  sous  pour  livre)  et  le  second  hrtîvel,  affi^Mf 
aux  impositions  accessoires  {iuipositiou  militaire  et  ustensiles,  et  iui^ 
sitiou  des  milices  gardes- côtes),  ainsi  qu'aux  crues  ou  imuositious  p;^ 
ticulières,  ordonnées  pour  un  certain  nombre  d'années  par  arr^A 
Conseil.  Voici  la  liste  des  impositions  de  cette  nature  qui  iigureot<itf' 
le  brevet  du  27  juillet  1773  que  nous  avous  déjà  cit^  (voir  p.  442,  not*t 
appointements  th's  ingénieurs  des  ponts  et  cJiaussées  ;  supplènieat^ 
fonds  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  ;  turcieset  levées  ;  ivort«  n-rf" 
mes  ;  redressement  des  rivières  ;  inspecteurs  et  commis  des  maoBÙfr 
turcs;  mendicité;  entretien  des  hôpitaux;  frais  de  casernement» ' c^ 
tretieu  des  haras;  pépinières;  remises  et  taxations  des  oflicienàl 
élections. 
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directe  qui  en  tenait  lieu  dans  los  pays  d'imposition  ^  ;  arrêtait 
la  répartition  du  contingent  d'abord  pntro  les  généralités,  puis, 
sur  Tavis  de  Tintondant  et  du  bureau  dos  finances,  entre  les 
élections  dont  chacune  des  généralités  se  composait^  et  réglait 
le  moins  impose  ou  remise  annuelle  acccordée  pour  pertes  et 
sinistres.  Il  exerçait  les  mômes  pouvoirs  relativement  à  lacapi- 
tation  taillable  des  provinces,  laquelle,  depuis  la  déclaration 
du  13  avril  1761,  s'imposait  du  reste  parle  môme  brevet  et  sur 
les  mémos  rôles  que  la  taille.  Les  capilations  particulières, 
non  comprises  au  brevet  général,  relevaient  également  do  lui 
au  point  de  vue  de  l'assiette  comme  du  mode  do  recouvrement ', 
et  du  contentieux.  Il  en  était  de* môme  pour  les  vingtièmes'. 

n  concourait  avec  le  conseil  des  dépôcbes  aux  contrats  Dnan- 
ciers  qui  intervenaient  entre  le  gouvernement  et  les  Etats  pro- 
vinciaux, stipul'ut  le  montant  des  remises  et  modérations  qui 
pouvaient  leur  être  consenties. 

Les  baux  dos  fermes  du  roi,  tant  générales  que  particulières, 
étaient  débattus  et  arrêtés  en  conseil  des  finances^.  Leur  adju- 
dication devait  avoir  ensuite  lieu  aux  enchères  publiques  dans 
la  grande  direction  ;  mais  en  fait,  à  cette  époque,  la  nomina- 
tion des  intéressés  et  fermiers  appartenait  au  conseil  •. 

Pour  avoir  délépçué  à  des  compagnies  le  recouvrement  des 
contributions  indirectes,  le  gouvernement  n'en  conservait  pas 
moins  dans  l'administration  de  ces  contributions  la  haute  main 
et  mémo  une  particii>aliou  très   effective.  Nous  trouvons  dans 

1  8ul»vcntioii  (AI.-.ic'o,  Lomiiin».  Trois-Kv»M-lKV).  inipositioii  ur  liiiaire 
(Fr.irirhf-Coiiit»''.  H(Mir=silIiiU;.  aid»'  unliiiain'  (llaiiiant).  Ces  laxi^s  se  sub- 
fIivi^i;li>•llt  /"j'ilfiui'iit  «'H  fuml:^  fix-s  «m  princi]).'!!  »•!  foinls  varialilcs. 

*  I77;{.  A.  (!.  iHjzl«Miu'iilaiil  à  lunivi'îiii  Ir*  hhmIi'  di-  ivL*oiivnmn?iit  de  la 
capit.'itioi)  dans  la  vilh*  di*  i^iris. 

*  177;j.  A.  C.  n'Iatifaiix  viiij,'tièm».'s  d(*s  marches coinimiinîs  de  la  Bre- 
ta^iit'  <t  du  l'oitiMi. 

*  1]  rii  rtait  de  iiièiiK»  dcs  <l<''l{iils  »rpx«''('iitiun.  Ainsi  nous  avonlV  relevé 
à  la  dat»'  <lu  17  octobre  1773,  nii  A.  C.  fixant  l'état  des  sommes  ù  payer 
par  ra<ljiidieataire  d«*s  fermes  f;énéral''S,  à  litre  d'épiées,  vacations,  etc., 
à  cansi'  de  renn-^xistn-miMit  tant  des  résultats  du  Conseil,  lettres  patentes 
portiint  Ih'uix  <l<'sdit»'s  fermes  que  des  arrêts  ihi  Conseil  pour  la  prise  de 
pOfisessiiin  de  ces  Iniux. 

'^  1773.  A.  (i.  pitrtiint  nomination  d'nn  intén.'ssé  pour  la  fabrication 
dos  ]Mindrest't  salpèlres,  d*un  fermier  général  de  la  môme  Compagnie. 
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les  registres  de  1773  et  1774'  de  nombreux  arrAls  ayant  pour 
objet  de  déterminer  le  mode  de  perception  de  certaines  taxes'; 
les  conditions  auxquelles  était  subordonnée,  soit  pour  les  per- 
sonnes, soit  pour  les  localiléH,  la  jouissance  des  eiemplions  et 
modérations  d'impâl';  des  remaniements  de  tarifs*,  sauf  en 
cas  do  réduction  h  tenir  ultérieurement  compte  aux  adjudica- 
taires de  la  inoins-valne.  La  compétence  du  conseil  s'étendait 
m6me  à  des  actes  de  l'administratiou  intérieure  de  la  ferme 
générale  '. 

Quant  ï  la  juridiction  contentieuso,  elle  lui  appartenait  tout  en- 
tière, h  ce  point  que  Guyol  nous  apprend  qu'on  pouvait  loujonn 
se  pourvoir  devant  lui  en  opposition  aui  arrêts  rendus  par  les 
autres  conseils  du  roi  en  matière  do  finances.  Il  était  juge  in 
contestations  entre  les  fermiers  cl  les  traitants,  des  rerendio- 
tions  dorraochisos  formées  par  les  villes  et  provinces*,  dK 

1  Ari'liiv,.,^  u.'iti»ti:il<'s,  i:.  .'Hn-iilO.  Lrs  Ar.'liiv^  i.ojs^.ti^m  ,.„  ,.niF 
iiif  '■nll.o(i„ii  -[i.VInl:.  .1..*  :in;-U  .fii  d.nfW  royal  -li^s  linniic.-.  r..:iïH 
i-lin>ijnlii|!ii|ii"i]i<'iil  l'ii   |)t(>9  r-ii\-u.'     E.   I-Eiip.t).  ijii   xti  iii.ir^   t-r;ii  x 

i\.-i,ii,  \\-].^:\n.-,\n,n..ue  .Hrii|....  .[  ii..li<  y  iivoii-:  Ir.mv.r  h,  .■..ntiiii: 

ivnv'il  '!<■  iiiiiiiil.-^  n,ij^..rv.'  :m\  Atvliivr:'  -,iii-  1.;=  ,r,l,.s  E.  M'S,  ., 

'  177Ï.  A.  (;,  ivylriii.iiliilil    lu  l"'!'!-..]!!!.!!!   ,1ii   ili'Mit    s-iir  1..^  cu-V- 

r^L'iuliU'  df  riiili'UilJii.'i'  li.-  I.ilh'  l'I  il.'  V,il.ii.-i,'iii„  s,  .1.111*  h.  i.!.-..' 

d'Al.-^.!. I  -i'-   U  vill.'  .ir  Slril^i...l.l■L';  l.i  i..iv,-],ti„L,   .1,,  ,]...;[  ;„ 

î  1773.  A.  t:.    (■■■Iiilif  Mil    riv,ii,-s:.|.'.  .l..^  ■•Uh-\r,f    .!.■     I:i    CIl.iMil." 
cuniptfn;  aiiK  r,.iirL.ihLi--;' li- -.'li.  t;iir.Miii\  .(.'■ik.I-  liLiiilr..i.iii.-^ .!.' 

l    1773.  A.  C.   [.nrlnill    l'.\.'lll[lti i.':^    lIlOLl:^   -'111-   1,  s    vuL^-   il    b.   ^.>]l 

h  j.n.viuci-  -h-  l.riiLi!iii'c|..i  ;  ivililN.ilil  ^■^  ilr.iils  ,-ur  \,<  in..LiL"i  —  I 

mnlMuH'i  ■fnn  vtr.ii^  .-"r|i"|i-  uiinl"'  J'v  iinplnv."-*  ,les  rcrini'jBi' 
coiiil,  r.i''-  l'^Toiiii.'. 

'   17T.-J.  A.  C.  liiiiii.lr'iiiinr. 
EvrflirS.  h,  p,.[V|,tii.ll  a.T^ 


• 
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difTérends  qui  s'élevaient  entre  les  tribunaux  ordinaires  et  les 
agents  de  la  ferme  générale  et  que  terminaient  trop  fréquem- 
ment (les  évocations  au  profit  de  ces  derniers. 

Sous  Tancien  régime,  le  domaine  do  l'Etat  était  très  étendu  et 
comprenait  non  seulement,  comme  du  nos  jours,  des  biens-fonds, 
des  immeubles  bâtis,  des  terres  et  dos  bois,  mais  aussi  en  grand 
nombre  dos  droits  incorporels  censuels  et  seigneuriaux.  La 
goslion  de  ce  domaine  donnait  lieu  à  des  actes  do  toute  nature 
qui  tous  étaient  soumis  à  l'approbation  du  conseil  royal, 
aussi  bien  les  baux  à  court  et  à  long  terme*  que  les  aliénations, 
engagements,  concessions  à  charge  de  rente  perpétuelle,  in- 
féodalions  *,  rachats,  acquisitions  ^  ot  échanges.  L'administra- 
tion forestière  relevait  entièrement  du  môme  conseil*,  et  l'ex- 
ploitation des  bois  des  établissements  publics  était  placée 
sous  sa  tutelle.  Il  accordait  les  «concessions  de  mines,  les  auto- 
risations nécessaires  pour  rétablissement  de  forges  et  de  ver- 
reries. 

Ces  attributions  lui  étaient  en  partie  communes  avec  le  conseil 
des  dépôchcs,  et  nous  avons  une  observation  analogue  à  faire 
en  coquiconcornait  les  travaux  publics,  Tagriculturo,  les  haras 
et  les  péages.  Déterminée  par  la  seule  jurisprudence,  la  com)ié- 
lenco  respoctivo  des  deux  conseils  Tétait  d'une  façon  si  peu  nette, 
que  les  secrétaires  d'Etat  et  le  contrôleur  général  semblent 
être  demeurés  les  maîtres  do  porter  devant  Tun  ou  Tautre  h 

'  Cnimni»  rxfmplc»  ilc  baux  à  loiijr  tfrmunous  ciloron:*,  v.n  1773,  c<.*ux 
fait.<,  ]ioar  :>0  .-iiiinjt's,  d>?s  domaines  i>t  droits,  doumuiaux  du  roi  dans  les 
provinces  d'Artois,  d»i  Flaudre,  de  Fnnu'iie-Comtù,  ot  dans  la  fr»Mu';ralité  d«.* 
Motz  ;  ainsi  (pii>  le  liail  enijihytûoliqno  an  xirotit  du  cooitr'  du  Clnltt^let, 
de  la  e.liàl>'il«-iui>  dr  Pierrelitte,  dn  eonité  de  Liguy  et  du  marquisat  de 
Nomesnv. 

'  1773.  A.  C.  jioilant  inléodafion  d<?  la  forùl  dos  Voyesou  Réaumout 
vil  l)an]»liiné. 

'  !)<•  t(.ins  le:.  art''>  daeqni.-iliiHi  réalisés  en  177;i  et  177 i  le  plus  im- 
portant Inl  e.-Ini  dn  lif  se])tend)!i'  I77:<,  ([ni  transféra  au  roi,  moyomiaut 
\i  millions,  j,i  nn»'  jiropriélé  {\>'ii  eomté-]»airi(.'  d'Eu,  duché-pairie  d'Au- 
iiiale,  prineipanté  d'An  -t  *l  liaronni'.'  de  Sceaux,  eusemble  de  tous  les 
biens  appari'naid  à  L»>nis-Cliarles  de  Bourbon,  c<>mle  d'Ku. 

>  A  e<>  |h)int  même,  in  ce  qui  conc 'ruait  le  pt'rsonm.'l,  que  uuus  avons 
ti'ouvé  on  1773, nu  A.C.af'cordant  une  jj^ratilicatiou  auuu<?ll»»<le2U0  livres 
à  titffi  do  s^coiu's  à  un  garde  do  la  forôl  de  Saiut-Germain. 
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lour  gro  Texamen  et  la  di^cision  d*uii  grand  nombre  d'affaires. 
Los  créalions  do  chargt^s  et  d'offices  constituèrent  malhea- 
rousoment,  à  partir  du  seizi^me  siècle,  une  ressource  presque 
ordinaire  du  Trésor.  Il  yen  eût  pour  toutes  les  branches  d« 
services  publics  et  les  droits,  que  la  législation  reconnaissait  an 
pouvoir  royal  en  matière  d'arts  et  métiers,  parurent  justifinr 
Textonsion  aux  corporations  industrielles  du  même  régime  K 
Le  conseil  ne  se  bornait  pas  à  édicler  l'émission  de  ces  véri- 
tables emprunts  déguisés,  à  décider  la  forme  sous  laquelle  ils 
auraient  lieu,  soit  créalions  nouvelles,  soit  le  plus  souvent 
auL^mentations  de  gages,  qui  imposaient  aux  titulaires  en 
échange  le  versement  obligatoire  d'un  supplément  de  nnanco'; 
il  passait  les  traités  avec  les  financiers,  qui  en  soumissionnaient 
la  négociation  et  le  recouvrement,  arrêtait  les  rôles  des  assu- 
jettis \  et  entrait  dans  les  détails  d'exécution  jusqu'à  ratifier 
les  transmissions  et  les  rectifications  de  brevets  ^  pour  les 
plus  minces  d'entre  eux.  Il  procédait  également  à  la  liqui- 
dation et  au  remboursement  des  offices  supprimés;  on  sait 
quelle  besogne  considérable  venait  de  lui  créer  de  ce  chefli 
réforme  judiciaire  opérée,en  1771  *.  Il  intervenait  dans  les  con- 
trats de  constitution  de  rentes  viagères.  Enûn,  tous  les  rôles  de 

'  1*0111'  M'- ]»;n'I«  r  «|iii'  lin  rV-LMii-  (!••  [.oiii>  X^^  «liu\  l'-ilits.  Tnii  *!•  u^- 
v»Mjil»r.'  \l-li  «t  r.'iiitr.'  (!♦»  juin  ITJi  (:rt''('»i'''iit.  à  r«uM;isinii  iln  sa'":-*  ÙJ 
vn'i.  j)iii>  <l<'  Son  inMi'i.i^c,  ilc  ii..nvi||i'<  niiiiti'i^cs  «l'.u-tri  i>t  iiirtirrs  dii.-* 
tiiiil  '-  l"~  vil|i'«i  «lu  r.iy.niiM.'.  NnViZ  .nif^-i  l'rilit  il.-  miti  lTc'7  «t  '.-^ 
iviilf'Mi'-iil'-  «li'S  ^;i  ,ii»rit  il  .il)  (K-tiiiu-*  il»'  la  iii«''ini' aiin»'-»».  Si  l- jmrr- 
iii'iiH-iil  -•  ]»i<»|K»-.ii|  {1  11' i«'<  nii'-ini'<  l'ii  premier:'  li:j^ri"  la  rivali'i!.  '1 
r»'.-«-inirr:'-  ••.\ti'.n»!'(liii;ii!' s.  il  lie  jiriil.iil  ]».'i^  iimi  ]»liis  ili»  mi.*  If  loil 'IL»* 
(l"\;ii  il!  i-t'-.il:-.'i-  t'nji  0(»!iiplt'l<-m -ni  in'iil-rln'  Irilil  il"  f*'Vij-.-i' lT"v  •' 
î^uiliuil  II  l.»i    ihi  1  iiiai's  ITlM. 

-  \ii  ni"*-iir'  Ml. h»'  «ri(l«''i'?i  ap|>.irl'-ii.ii''iil  les  l.i\»'t;  iiiipti-i-f:;  aux  :iii<'M' 
poiM  rniiliriiialiitu  il'-  uul»Ii>>-r'.  Vnvi'/  «Miit  davril   1771. 

'  Voy-z  <(li|s  il.'  f«''vri»'i-  1771  i^oit.inl  ci'-atinii  il'oftir.-s  «j.-  jiir"'~i'-' 
.-iMir<  v*Mi(|i-iii-  (I  •  irK'iiliJf's  ilan-  liiiil"<  If-  vill<'<  l'I  liMur«:r>  ilii  r.«viiiii-i 
nrl.  1  r\  :i,  .L  d.-  juin  1771.  ]»orl  ml  iM-ialinn  <\:nï<  (*li;M]iif  linilT-i:'  ' 
S'-Hi-fli  nr><'  '  il  »ttrh<->  (II*  «■niisci-v;ih'iii'<  ili'>  l»yj)Ollii''ri  nts.  ai't.  5. 

'  Î77.;.  A.  ('..  il<'!iviant  il»'s  br.'v-Ms  »|i'  ilra]»ii'i',  il*»  laillfur  lili-ù'î*- 
l't'rnrm.inl  \r<  umn?-  «Ii's  titulaire^  <1--^  br.'Vi'ls  ili»  t'ri]>ii»r.  «l--  in.ilti"  -'" 
niiirifr:  pintaiif.  ili^pfii-i*  (i"a]»prrnli— aijc  pnnr  un  croijni*ti«T. 

■' Li' tMiMpL  '  il'"  l'-lil  i|.'-  iin.iiH'i's  jui-^i-nt»'*  an  rnî  ,.n  mai  |7T',.î";' 
rahhf  T<'i'iay.  i-valu ait  il  7  niilli<uis  le  nii»nl.nit   tlo    la  ^ollilu.'  iMiiU'"' 
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taxes  extraordinaires  devaient  être  arrêtés  par  ses  soins  ^ 
Nous  ne  serons  pas  loin  d'avoir  complété  la  nomenclature 
des  attributions  du  conseil  royal,  au  point  do  vue  des  recclles 
de  TEtat  et  de  ses  revenus,  si  nous  ajoutons  qu'il  avait  la  haute 
main  sur  tout  ce  qui  concernait  la  fabrication  et  le  service  des 
monnaies  -. 

Quant  aux  dépenses,  le  projet  do  budget,  la  distribution  des 
fonds  enlro  les  divers  départements  ministériels,  comme  les  états 
au  vrai  constatant  les  résultats  de  Texercice  expiré,  devaient 
luiôtre soumis  pour  recevoir  l'approbation  du  monarque,  et  celui- 
ci  ne  signait  môme  que  dans  son  sein  les  diverses  ordonnances  de 
payement,  dont  le  règlement  de  1661,  nous  Tavons  déjà  dit, 
avait  subordonné,  pour  toutes  sans  exception,  la  validité  à  l'ap- 
position de  la  signature  royale. 

Le  conseil  des  finances  continuait  à  (Mre  juge  d'appel  des 
sentences  rendues  par  le  conseil  des  prises.  On  sait  que  cette 
juridiction  ne  fonctionnait  qu'en  temps  de  guerre';  c'est  dire 

ni'*c<'s>Jiin'  [iniir  l.i  Ii«(ui<IaJioii  vu  inlûrètîi  ft  rrnïbouitsonnnit  des  (»flic«'s 
des  Parl«'niciits  «-t  «utn*s  coui's  supprinn^s. 

*  VInvcntnirn  sommaire  <l»^s  Archivos  nnlionalos  doinit^  la  iiombreu^e 
liste  diî  Cfs  Ijix«'s  pour  I»'S  dix-si-ptièiiu*  v\  dix-huitième*  siècb'S  :  tixf s  de 
joypux  îivèneiin'iits  ;  droits  di-  frjincs-fii'fs.  nonwjinx  a<'qu«*ts  et  amortis- 
si'iJiiîuts  ;  taxos  sur  li*s  usajfist"s:  ]nmr  li'ttn's  de  noMrssc,  naturalisation 
et  léjiitimatiou  :  sur  l»'s  ariin)iri»*s  des  oflioiei-s  des  Parlements  et  autres 
Cours;  sur  les  tlét<'uteurs  d«'s  l)i»is  «'celrsiastijiues  «d  autres;  sur  les  Iles, 
Ilots,  mnulins,  p»''a«;«'S,  passafî<'S  ;  sur  1<'S  bii'us  dépendant  des  arche- 
vOchés,  l'vèehr'S,  ahhayrs.  Iiô])itaux  rt  diverses connnunautés  relijiieuses; 
pour  !«•  racliat  et  rallVancliissi-nuMit  des  renh's,  cens  et,  autres  droits 
domaniaux;  pnur  raninrlissfnuMit  «lu  <]r(dt  de  tiers  et  danjçer  sur  les 
bois  d.'  la  pi'iïvince  de^'nrniandie:  pour  l'aliénation  dus  bi'Mis  pi'ovenanl 
des  conininnaulés  lanju«'s  ;  sur  les  détont-uis  de  domaines  inféodés, 
aliénés  ou  en;;a^és.  «-te. 

*  A.  C.  du  li'>  mai  J773,  lixant  le  tarif  des  prix  qui  doivent  être  payés 
aux  ln^ti'ls  des  monnaies  et  bureaux  de  change  pour  les  espèecs  do 
Francf  vieilles  et  liors  de  eours,  les  es])èces  étranjrères  et  les  matières 
d'or  <^t  d'arjii'ut.  A.  C.  désignant  b's  hôtels  dû  Ton  continuera  «  battre 
monnaie. 

3  Le  premier  établissement  d'un  eonseil  des  prises  remonte  aux  lettres- 
pnlentes  du  iiO  déeend)re  lG:i9.  Voiei,  iVaprès  le  Recueil  (/a  anciennes  lois 
fra?it;ni:ies,  la  date  des  principaux  actes  du  pouvoir  conceniunt  ce  con- 
seil :  aa  seph'uibre  liivr»,  21  octobre  lOss,  n  mars  1(>05,  li  mai  1702,  12  fé- 
vri«a-  1711),  3  novembre  1733,  22  avril  174  ^,  14  juin  1750.  Il  devait  Mre 
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qiiR  lo  ronsoil  dof%  prises  n'existait  plus  depuis  le  traité  de  Pm 
En  1774,  Ips  niomhros  du  conseil  royal  des  finances  éliini 

au  iiomliro  do  huit,  non  compris  le  roi,  savoir  :  le  chanceliff, 
le  conseiller  d'Ktiit  ordinaire  Fevdeau  de  Marville,  les  îdUi- 
darits  des  finances  d'Ormesson,  Moreaude  Beaumont.  Tmdaioe. 
et  de  Houllnnp^iie,  le  secrétaire  d*Etat  Berlin  et  le  coolrôlau 
Kénéral  ahhé  Terray.  On  voit  par  cette  énumération  que  b 
commission  dechnf  du  conseil  n*avait  pas  en  1774  de  tituliiit 
Les  choses  demtHiraient  ainsi  depuis  la  disgrâce  du  dac  é 
Praslin  ;  la  vacance  devait  se  prolonger  jusqu'en  1776  *. 

(Chacun  des  con«ieiIlers  au  conseil  royal  touchait  une  pensîN 
spéciale  do  10,000  livres  ^  le  chancelier  et  le  contrôleur  gèle- 
rai e\ci»|)li»s. 

Le  conseil  d(>s  fiiinnces  se  tenait  chaque  semaine  le  mardi- 
Cette  unir|ue  séance  suffisait-elle  à  Texpédition  régulière  ^ 
toutes  los  aiïaires  di%  sa  compétence?  Le  point  d'interrogatioii 
que  nous  {xisons  .i  ce  sujet  Ta  été  par  les  contemporains  eai- 
mr?in<»s.  rt  cf'U^ci  n'ont  pas  hésité  à  résoudra  la  question  néga- 
tivement. Le  pMssn^e  suivant  des  remontrances  libellées  parli 
cour  des  aid(*s  en  avril  1775,  lors  de  son  rétablissement.  «: 
tro[)  ex))licile  et  instructif  h  la  fois  sur  la  situation  résultant da 
divelopjMMnent  corrélatif  di»  la  cenlralisaliori  et  du  pouror 
ndiniiiisiralif  pour  (jue  nous  ne  (Toyions  pas  tin  voir  lo  rei''> 
duire  (Ml  cnlhT.  "Il  faut  (juo  Voire  Majesté  saoho  que  dt-pî** 
plus  d(»  (M'ul  ans  ee  »|u'oii  appelle  son  conseil,  en  Inati^^e  (l^^i- 
nancj'.t^on^i^ife  dans  le  conlrnhnir  trénéial  et  un  seul  raj^portcu:: 
c'est  depuis  loiii^temps  uii  iiilen.Jaul  d'.'.s  tinancivs.  (Vesl  daipOf 

Irihunal  di;  deux  hoinuies  (jue  se  prononcent  toutes  Ks  cc^^s- 

• 

n'I  il»li  .iK-i»!'.'  iiii-'  l'ois  p.ir  A.C..  du  l!»  juillet    I77S  puur  pn-ml^e  [■..  ■' 
r>  j;;n\  ir  ITns. 

'  L.i  .oiiii'i  -  ..'I  !H1  ivt.  l>'i''  1=  1 1  Jii.'i  •!  l=ï  iiirpt.-  ;nin.'i'  'Aîi'îiiv-  • 
li<.n  '1. ■>.«)'.  Iji  -i  r.i\:  III-  )l!  '■■•lut  «i  •  .M.'tHip.:-,  ;:ri:ii-ii.il  :n:!>;-J:"-.'" 
p;i.-^.i  .ijiiv-  lui  iin'iinl  .!••  V  !'..  ■ii'i"ï 'J' ..  'i^i'-i'  ITs:»  .  s.tTi'-t-'.ii''  '1  i-." 
(1rs  ;ilV.iir-'s  ('•tiMii;.-<-:  ■'-.  L".'r«!i'V<''|!i' il-  V«»îi!nust',  LiMiiriiit*  ili.*  liii 'li»^ 
«Ml  fut  1'  diTiii  r  pitii!'\ii  j'i  i  17"^T-;it»rit  IT^Si.  L:*  t l'ait ■ino lit  dii -»■=' 
du  <'<ni> -il  i-.»\.-il  l'-i  iil  il.- i;'!,'"  0  I'.-.  :i-. 

i  A:vlii\  -^  ■nli.-iî.l  -.  <)»,  Tl-'-.  .■' ;i;».  11.  Tm  .irti.-i.'  .-vO-.-i;:!  '\"''  ' 
uu«'  fzr.itiiuMtioii  '['■  <'.iiii  livre-  .mx  iriiv-ins  cli- la  Lhiiuilr.-.Mlii  nvi  .pjafi- 
soin  qu'ils  oui  pri?,  pt.'udaut  l'auué*',  dr  récritoir»*  dt*  S.  M.  » 


sous  LOUIS  XV.  443 

lions  do  la  Cour  des  aides,  et  on  ne  doit  pas  dire  que  ce  soit  Votre 
Majesté  elle-même  qui  rende  ces  arrêts:  1°  parce  qu'on  en 
rend  trop  et  que  les  conseils  royaux  des  finances  sont  trop  rares 
pour  que  toutes  ces  affaires  y  soient  portées;  2°  parce  qu'il 
n'est  pas  possible  que  Voire  Majesté  prononce  elle-même,  en 
connaissance  de  cause,  sur  toutes  les  chicanes  de  la  procédure 
financière.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  ce  soit  le  véri- 
table conseil  de  Votre  Majesté  qui  rende  de  tels  arrcHs;  car 
nous  avançons  un  fait  notoire  on  disant  que  le  conseil  n'en  en- 
tend jamais  parler.  Et  s*il  n'était  pas  vrai  que  par  ce  mot  de 
conseil  on  entend,  en  matière  de  finance  et  dans  toutes  les 
matières  du  ressort  de  la  cour  des  aides,  le  seul  contrôleur  gé- 
néral, il  faudrait  faire  le  procès  à  tous  les  contrôleurs  géné- 
raux qui  pendant  leur  administration  ont  continuellement  signé 
de  ces  arrêts  non  délibérés  au  conseil.  » 

Le  compte  rendu  de  Necker  confirme  cette  assertion  ^  On  ris- 
querait toutefois  de  se  tromper  si  on  le  prenait  à  la  lettre  et  en 
ce  sens  (jue  les  affaires,  qui  no  venaient  pas  au  conseil  royal,  se 
trouvaient  affrancliies  par  là  de  tout  contrôle.  Elles  se  traitaient 
dans  les  comités  s{)éciauf  et  préparatoires  dont  nous  avons 
déjà  siî^nalé  rexistonco  en  1715  et  qui  figurent  au  nombre  de 
cinq  dans  rAlmanacli  do  1774,  sous  le  nom  de  Burcnux  da 
MM.  les  fmnmissQfres  du  conseil  pour  les  ctutimissions  ordinaires 
des  finances. 

C'étaient  d'abord  la  grande  et  la  petite  direction,  La  pre- 
mière prononçait  sur  les  questions  conlentieuscs,  dans  lesquelles 
le  domaine  et  les  finances  du  roi  étaient  intéressés;  elle  con- 
naissait des  affaires  dos  communautés,  des  offices  et  des  règle- 
ments qui  avaient  trait  à  Tadminislration  financière.  La  ré- 
ponse aux  cahiers  des  Etats  des  provinces  continuait  à  être 
faite  dans  son  sein  en  présence  du  gouverneur  de  la  province 
ot  sur  le  rapport  du  secrétaire  d'Etat  au  dé[)artement  duquel 
cette  province  appartenait.  Ses  membres  étaient  les  deux  con- 
seillers au  conseil  des  dépêches,  d'Aguesseau  et  JolydeFleury, 
les  cinq  conseillers  au  conseil  royal,  d'Ormesson,  Feydeau  do 
Marville,  Moreau  de  Hoaumont,  Trudaine,  de  Boullongne,  le 

*  Voir   Cowptf:  rendu  nu  roi  par  M.  Necker,   directour   général  des 
finances,  an  mois  de  janvier  1781,  p.  58-69. 
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secrAlairo  d*Elal  do  Boynes,  lo  contrôleur  général  abbé  Terraj, 
los  consoillors  d'Etal  do  Chaumoiitde  la  Galaisiëro,  Le  Peletier 
do  Roaupro,  C.anius  do  Pontcarrô  do  Viarmcs,  Olivier  de 
Sonozan,  Horlior  do  Sauvi^nv,  do  Guignard  de  Sainl-Priest, 
d'ArgouK«'sdo  Floury,  Opirr,  r.ochin  et  Foullon. 

F-es  nit'inps  consoillors.  nMuils  à  dix,  y  compris  le  ooutroleor 
gi^noral,  formni«*nt  la  jjftîte  direction,  Tnslitué  à  Porigine  pour 
disrulcr  toutes  sorles  d'affairos  do  finances,  veiller  plus  parti- 
culièfiMnenl  au  dtWolopp(*ment  normal  des  revenus  du  Trésor 
et  à  rexacto  rentrôo  do  l'inipôl,  ro  comité  avait  vu  graduell^ 
mont  ramener  ses  attribulious  à  colles  de  la  grande  directioB. 
avec  cotte  seule  dilTérenco  qu'il  statuait  sur  los  affaires  d« 
moindre  importance.  I/autour  du  Tmid!  dfs  offices  considire 
la  grand»»  et  la  petite  din^ction  comme  des  sections  du  consel 
privé  et  nous  a  [éprend  que  leurs  arrôts  s'expédiaient  dansli 
mémo  forme  que  ceux  de  ce  conseil. 

On  retrouve  lo  personnel  de  la  grande  direction,  à  une  et  i 
doux  exceptions  pri'S,  tlans  lo  bureau  concernant  ées  affaires  dn 
domainffs  et  nt/drs  et  dans  lo  bureau  jtour  les  affaires  des  fjabtiitl 
cinq  grossf^a  fermes,  faille»  et  mitres  affaires  des  finances,  li 
titre  do  ces  bureaux  précise  suffisamment  leurs  attrihuSioDS* 
Chacun  d'eux  avait  trois  maîtres  dos  requêtes  pour  raf" 
porl(îurs.  Au  pir»mi(.'r,  (]ui  relouait  los  ma  rdi'^,  étaient  en  outr^ 
afljoinl-^  (lo|)uis  1717  «b'ux  iiispj'olour^  g''néra!ix,  commi'î  fV^'O- 
poursuivri^  cl  (ii'iViKlro  loulos  Io«î  alTaires  coucornant  le  tiouiflir-' 
do  la  cnuroiino  d«'vanl  les  diiïérenls  conseils  do  Sa  Majo?'^ 
(A.  C,  1'^  et  s  mai\ 

l/Aliiianncli  dr  1774  rnn«:o  eiiooro  parmi  los  bureaux  onii- 
iinires  des  rominissaires  du  conseil  la  rommi^sian  novr  Us  y^^'- 
(ielte  coininissioii,  dont  l'origine  promiore  remonlaii  auxJ^^ 
nirTos  aniit'es  ilu  dix-sei)ti«'me  siècle,  avait  plus  spéciaieiuffi- 
pour  objet  lias^juror  rapprovisionneraent  de  Paris  *.  Elle  ei!- 


'   Vivy.'Z  ;i  «'.(•   -iij'.'l  daii:*  Di'Iani.iii-.  Trn'>fc  d''  f'/prili,.-\    l.  II.    j.''' 

rai?'»"'t.    illl   CnH-.il    illl    .")    s    pt'-Mllil'-'     Hi'j.î.    (Ml    tMMlVr.'     SUT  1:1   »ri-.*':--" 

r.'i|)jU'<.>vi>iMim''iii<"iil  <1«'  Paris  et  r^''>  <lini«Milti''r'  <li'  rin'h'iix  (îiil-.iîj '■'* 
TniivraL"!  <l<'  I*.  (IIi'miumiI  iiitihili'  :  PorUnit^  hi^tm-itfues,  u.  l^f-i'"' 
3'.>0-'i«>i.  (,  •  -uiiv.Mii.-nii'iit  rlniclMit  a  atti'-iuiri'  l;i  ,1],.  -n..  ,.{  ^;;rl-:!'' 
l'ivvinir  par  la  ri-i'itinii  rie  lii.'iii.  iv  «l'ahomlaiiri».    \  uo^  ili'-'l  irv-î--"' 
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composée  de  deux  conseillers  d'Etat,  du  lieutenant  général  de 
police,  du  prévôt  des  marchands  et  d'un  maître  des  requêtes 
intendant  du  commerce. 

L'ensemble  des  traitements,  payés  aux  commissaires  du  con- 
seil nommés  pour  Texamcn  dos  affaires  concernant  les  domaines 
et  les  fermes,  s'élevait  à  95,611  livres.  Les  inspecteurs  généraux 
du  domaine  touchaient,  l'un  4,000  livres  et  l'autre  2,000  livres 
(Archives  nationales,  OS  710*,  chap.  lï). 

Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  paragraphe  sans  mentionner 
les  quatre  officiers  publics  qui,  sous  le  nom  do  secrétaires  des 
finances,  avaient  seuls  pouvoir  de  recevoir,  rédiger  et  expédier 
tout  ce  qui  émanait  du  conseil  royal  et  de  la  direction  des  fi- 
nances, avec  celte  restriction  néanmoins  qu'aucun  acte  en  ad- 
ministration no  devait  être  expédié  par  eux,  qu'il  n'eût  été 
signé  du  roi  et  contresigné  par  l'un  des  secrétaires  d'Etat.  Leur 
origine,  on  s'en  souvient  peut-être,  était  commune  avec  lesdits 
secrétaires^  dont  ils  ne  furent  délinitiveinnnt  distingués  et  sépa- 
rés quant  aux  fonctions  qu'en  1564.  Leurs  charges,  suivant 
Guyot,  ne  valaient  pas  moins  d'un  million  chacune  vers  le  mi- 
lieu du  dix-huitième  siècle.  ^ 

Le  dépôt  des  anciennes  minutes  du  conseil  des  finances  était, 
avec  celui  des  commissions  extraordinaires,  conservé  au  vieux 
Louvre  sous  la  garde  de  deux  funclionnaires  spéciaux,  au  trai- 
tement de  2,000  livres  chacun  (A.  C,  30  mars  1686^  édit 
d'avril  1716). 

4.  Le  Conseil  royal  de  commerce  avait  été  institué,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  en  1730  par  un  règlement  du 
29  mai,  dont  voici  la  teneur  :  «  Le  roi  connaissant  de  quelle  im- 
portance il  est  au  bien  de  l'Etat  do  favoriser  et  proléger  le  com- 
merce de  ses  sujtîls,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume, 

il)  avril  1737  avait  piv.-crit  rtHablifsemont  «ruu  de  ces  jj^reniiTs?  dans  la 
maison  d<'  Salpêtritfn'.  Le  lnuifrrt  de  1771  fait  lij^'urcr  parmi  l»'.s  d/'punst'S 
de  r«'X»Tci<'.i.'  nn«;  .-omnio  de  /iOo,oOU  livivs  ponr  l'acquisition  à  Corbfii  d'uiie 
maison,  moulins  et  bâtiments,  servant  de  dépôt  de  grains  destinés  a 
rappiovisioMn<'m»;nt  y\i  la  capitale.  Un  aidre  article  du  mém»?  budget 
couiprend  2,7;iS,3s'i  livns  payées  aux  sieurs  Soriude  bonne  «  t  Doumerc 
pour  achats,  faits  par  ordn.'  du  roi,  dn  grains  pour  rapprovisionncmeut 
de  diil'éniit<'s  villes  du  royaumt",  suivant  compte  rendu  au  Conseil  le 
tTmai  177i. 
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el  Sa  Majesté,  voulant  lui  donner  une  attention  suÎTÎe  et  lue 
prolection  particulière,  a  résolu  le  présent   règlement  :  I.  St 
Majr>lé  vont  que  toutes  les  matières  ordinaires  du  commeree 
tant  intérieur  iiu'>exlêrieur  et  maritime  soient   examinées  et  dis- 
cutées au  bureau  du  commerce  établi  par  les  arrêts  du  conseil 
des  â9  juin  1701  et  22  juin  1722,  et  que.  lorsque  le  secrétaire 
d'Ktat  de  la  marine  et  le  contrôleur  général  n'auront  pu  y  as- 
sister, le  rapport  «les  délibérations  de  cette  assemblée  leur  soit 
fait  pour  les  matières,  dont  iiscnl  le  département,  par  les  in- 
tendants du  commerce.  H.  Comme  le  commerce  intérieur  da 
rovauiiiu  el  le  commerce  extérieur  et  maritime  ne  doivent  hin 
que  le  même  objt'l.Sa  Majesté,  voulant  établir  une  relation  qd 
est  si  naturelle  t*t  si  iiêeessairo  entre  ces  difTérents  commerça» 
qui  ne  doiient  être  dirigés  que  par  un  même  esprit,  s'est  déln^ 
minée  à  former  un  conseil  composé  de  personnes  qui»  par  leoD 
lumières  et  le  concoure  des  diiïérentes  parties  du  ministère  qv 
ont  trait  au  conmierce,  pussent  donner  leur  avis  à  Sa  Majesié 
sur  t0!.t  ce  qui  conviendra  de  faire  |»our  son  entier  rélablisse- 
m<*nt  et  son  augmentation.  Ledit  conseil  sera  appelé  le  Couri 
ruijtil  ilv  coï/unerce,  et  se  tiendra  tous  les  quinze  jours  ou  pb 
souvent  si  i:^a  Majesié  le  juge  à  propos.  M.  le  garde  des  sceiD 
secrétaire  d*Ëtal  des  alTaires  étrangères,  lo  secrétaire  d'Etalé 
la  mariiit'  el  1».'  ounlrùlrur  général  des  linances  y  feront  ieraf- 
p'orl  liun.un  il- >  iiiiilières  principales  qui  concernent  It- urs  •»■ 
parlements.  Tou^  Irs  arrêts  ou  iiulrcs  expéditions  du  (ions* 
roval  de  comnierce  serunl  sii^nOs  par  M.  le  rhancelicr  tlîl.'- 
garde  d».'s  sceaux,  et  par  le  secrétaire  d'Klat  et  le  contrOI* 
général  des  linances  rclalivemerit  à  leurs   départements.  U 
prinri[>ale>  et  |)lus  importantes  matières  du  commeno  >era< 
réglées  dans  c«?  conseil,  aiin  qu'elles  y  reçoivent  une  déciîH' 
capahi»'  lie  rendn'  ct'l  élal»lissemcnt  utiln  à  tous  les  niarchani 
et  iié^ofianls  ;  et  les  rèslenn-nls  concernant  les  manutadarc^! 
seront  coiitirrnés  el  arrêtés. 

((  Sa  Majrslé  vi'ut  cl  entend  qu'à  toutes  les  séances  de  cecoa* 
royal  il  soit  toujours  fait  rapport  de  quelqu  une  des  diffères* 
branches  du  commerce  tant  intérieur  qu'extérieur  el  naarii* 
qui  demandent  son  attention  et  sa  protection,  ensemble  dei<* 
prosent  de  quelques  manufactures,  afln  d'examiner  les  dooJ* 
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les  plus  propres  pour  en  perfectionner  Télablissement  et  les 
travaux,  cl  en  assurer  le  déiût.  » 

Les  membres  tlu  conseil  de  commerce  en  1774  étaient  :  le 
roi,  le  duc  de  la  Vrillière,  secrélaire  d'Etal,  d*Aguesseau,  d'Or- 
messon,  Moreau  do  Beaumont  et  Trudaine,  conseillers  d'Etat  ; 
Bertin  ol  de  Boynes,  secrétaires  d'Etat;  TabbéTerray,  contrôleur 
général.  Li'S  conseillers,  autres  que  les  secrétaires  d'Etat  et  le 
contrôleur  général,  louchaient,  à  ce  titre,  une  pension  do 
8,000  livres  (Archives  nat.,  0\  710»,  cliap.  II). 

D'après  l'Almanach  royal,  le  conseil  de  commerce  devait  se 
réunir  tous  les  quinze  jours.  C'était  la  prescription  môme  du 
rè^îlemcnt  du  29  mai  1730.  Mais  nous  no  saurions  assurer 
qu'elle  fui  slriclenienl  observée,  car  dès  1747  le  duc  de  Luynes 
écrivait,  à  la  date  du  11  mai,  dans  son  Journal  :  a  Avant-hier 
mardi,  il  y  eut  un  conseil  de  commerce;  il  y  avait  quatre  ou 
cinq  ans  que  le  roi  n'en  avait  tenu.  » 

Les  registres  Ë,  2491  à  2510,  contiennent  un  certain  nombre 
d'arrôts  du  conseil  l'oncernant  le  commerce  et  Tindustrie,  et  qui 
ont  nolainnient  pour  objet  de  réglementer  la  fabrication,  le  tran- 
sit et  rimporlation  des  étoiïes  et  marchandises.  Plusieurs  de  ces 
arrêts  portent  approbation  ou  modification  des  statuts  des  di- 
verses corporations  d'arts  et  métiers. 

Au-dessous  du  conseil  royal  et  fonctionnant  plus  régulière- 
ment que  lui  se  trouvait  le  Durtan  du  commerce  qui  avait  repris 
depuis  le  22  juin  1722  son  organisation  première  et  se  composait, 
en  1774,  de  quinz»  conseillers  d'Etat,  parmi  lesquels  leçon-' 
Irôleur  général  des  finances,  les  trois  secrétaires  d'Etat,  de  la 
Vrillière,  Bertin  et  de  Boynes,  et  le  lieutenant  gc'néral  de  po- 
lice. Six  intendants  du  commerce,  dont  Tun  relevait  du  minis- 
tère de  la  marine  et  les  autres  du  contrôle  général,  y  avaient 
entrée  et  faisaient  le  rapport  de  toutes  les  affaires  et  difûcultés 
qui  survenaient  tant  sur  les  fabriques  et  manufactures,  que  sur 
le  commerce  de  terre  ou  de  mer,  au  dedans  et  au  dehors  du 
royaume  ;  avaient  également  séance  au  Bureau  deux  fermiers 
généraux  et  quinze  marchands  négociants  députés  des  villes  de 
commerce  et  des  colonies  *. 

^  Elus  auuuelluuiL'ut  pur  un  coUègu  formé  des  officiers  municipaux  et 
des  uotubleà  commerçante  de  lu  ville  ou  de  la  circouscription  qu  ila  re- 
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5.  Lo  Conseil  puivé  ou  des  parties  éiail  le  seul  des  conseils 
du  roi  où  so  reunissent  tous  les  inombres  qui  en  formaient  le  per- 
sonnel, ol  la  séance  qu^ils  y  prenaient  la  première  fois  réglait 
invariablement  le  rang  qu'ils  devaient  désormais  observer  eatre 
eux.  Ce  conseil  s(^  composait,  en  1774,  du  chancelier,  de  trente 
conseillers  d'Etat  \  savoir  :  trois  d'Eglise,  trois  d'épéeet  vingt- 
quatre  (Je  robe;  des  secrétaires  d'Etat,  du  contrôleur  général, des 
intendants  des  finances  et  des  maîtres  des  requêtes. 

Les  conseillers  d'Etat  so  divisaient  en  deux  classes,  les  ordi- 
naires et  les  semestres.  On  appelait  ordinaires  ceux  qui  devaient 
servir  toute  l'année  ;  ils  étaient  au  nombre  de  dix-huit  :  les  An- 
seillcrs  d'Eglise  et  d  e()ée,  et  douze  des  conseillers  de  robe.  Le$ 
douze  autres  conseilkrs  de  robe  étaient  appelés  semestres, 
parce  qu'en  principe  ils  ne  devaient  enlrer  au  conseil  que  pen- 
dant six  mois,  sauf  les  cas  où  ils  y  étaient  mandés  par  le  cbaih 
celier  (Règlement  du  3  janvier  1678,  art.  16).  Mais  en  failli 
tolérance  de  celui-ci  avait  supprimé  la  distinction  entre  l« 
deux  classes  au  point  de  vue  du  service;  elle  ne  subsistait  plus 
que  pour  les  traitements  qui  se  trouvaient  ainsi  réglés  (ÂrcbirH 
nationales,  0*,  710*,  chap.  II)  : 


pivsoiitairiil.  I«'s  di'-put»'?  tnaii'iit  rùélij^iMrs  ot  de  fait  deiiitniniifnt  k>at 
tniiiis  «Ml  po>sr>bioii  d  •  Iriir  in.iiul.it.  Ils  Si'   ivuiiissai.'iit    doux  fi;.?  y 
sriii.iinc  rlii'/  I.' si'cre't.iiri'dii  lmi-.iiM.(!<'  >0(:ivl.'iiri' était  ai«.u>  rt.coiioJi"?t; 
Al)i.'ill«',    li'iiiH'l  loiicliait  s.TOo    li\i»'s  lunii- apiMjiiitt'uii'iit;.  i>l  frcir.  t' 
coiiM.-ill''r>  (IKtal,  <;umuiis.-;iir.'.-«  du  liunau.  i\C4*vaii'iiL  4,uoo    livriv«.  l-^ 
niîiîtii's  t\r^  i^'ijui''!'-:-,  iutt'iid.nd.-  du  i-uiauieivo,  Ui.nOo  li\r,  s  fniiril-iî-" 
r»'îiu  rniiipris  :Ar«-lii\<'.-  ualiiiualc-.(»\  Tio^.  cliap.  11).  L,-:»  viIli.->  »jiu  n-;'-^' 
taii'ul  t'U  177'»  au  lnir-au  du  <:uuuu<.'iv«;  »'.'taifut  :  Lilli-,  l»arir,  Lvuu.  IVi-'-- 
Auiii.'us,  (iiudfau\.    |{a\niiiif,    la   Uooliclli',    Saiut-Malo.     Na]il'>.  M-- 
S(.'ill«'.  La  prciuit'i'.'  d»'  i*.  .-  vilj.>  altrniad  nvvc   lJuuk(*r«[Uf   aux  î-tj-^ 
d'uu  aiivl  du  r.ni-cil  «li-  177;).  !.••.-  «jualiv  auh'.'>  «Irputôs  t'iuioiit '.i-îii- ' 
par  le  Luui^çucdui'.  Saiut-I)«uinu;zUi',  la  (iiuididôujM;  «-l  la  Martiiinh;  ■ 

1  II  y  avait  eu  outri*  (jiir|i|ui'^  (:ou^^•ill^'^.<  «l'Ktat  .-u  o.\p(.'v.-lativ,  .>.i -^ 
survivam:»'.  ■•  .lai  ]>.ii  Ir  ri-d.-s.-us,  mil  !«■  duc  th.-  l^M\n«»r  t-u  c-l--" 
1757.  des  cxpi'i'l.divt'.--  de  (•lUM'ilIfr  d'ttat  (lonutM  ;;  à  M.  .|id\  «l'.-  V'-' 
et  à -M.  ral)lii'  (11-  Sal.iin-iy.  Aulifiois  iiisiiH.'  ('dail  il»-  «Uukut  diî?»^''" 
vau<;i'>,  ••!  al(»i>i"'  .-iii a  iNauri.T  av.iil  un  l>r<'Vf*t  i-t  pit-nait  ^^■.^ln.'^  ■^' 
11.'»  «'\p Tl.iliv.'s  .-nid  trr-  dinV'ri'iit»'s  ;  il  n'y  a  ni  JuN^vs-t  ui  ^f-.-.ixi-.  •  ''* 
trouve  d;iii.-  ]'•  ii'::i>lif  d<'-  d<'p.-iis('>  il»-  la  maisuii  dn  Uoi  i-t  d--  IKfo- 
1771,  l'indication  de  trois  coiu-uilieis  (l'Etat  î^iiriuiuiOraint  tju:ii^ 
J,'dOU  livres  chacun. 
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Conseillers  d'Etat  ordinaires  :  5,100  livres^  dont  3^600  li- 
vres pour  appointements  ordinaires  et  1,500  livres  pour  gages 
du  conseil. 

Conseillers  d'Ëlat  semestres  :  3,300  livres. 

Le  doyen  des  conseillers  d^Elat  touchait  10,200  livres. 

Le  doyen  des  doyens  des  maîtres  desrequôles,  qui  avait  rang^ 
séance  et  voix  délibérât!  vc  au  conseil,  comme  conseiller  d'Etat 
ordinaire,  recevait  en  cette  qualité  le  traitement  de  5,100  li- 
vres. 

Les  1,500  livres  de  gages  du  conseil  étaient  attribuées  à  cha- 
cun des  doyens  des  maîtres  des  roquâtes  des  trois  autres  quar- 
tiers. 

Les  maîtres  des  requêtes,  dont  les  charges  se  trouvaient  fixées 
depuis  1751  à  quatre-vingts  \  étaient  en  effet  répartis  en  qua- 
tre quartiers  pour  le  service  tant  des  requêtes  do  l'hôtel  '  que 
du  conseil  privé,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'avoir  entrée  et 
voii  délibéralive  audit  conseil  Tannée  entière  comme  rappor- 
teurs (Règlement  du  27  octobre  1674).  Ces  fonctions  de  rap- 
porteurs leur  étaient  attribuées  à  Texclusion  de  tous  autres  (/ii- 
dem). 

Guyot,  en  son  Traité  des  offices  (t.  Il,  p.  196),  dit  que  le  con- 
seil des  parties  connaît  «  des  affaires  contentieuses  qui  s'élèvent 
entre  les  particuliers,  iordqu  elles  sont  relatives  à  la  manutention 
dos  lois,  à  Texécution  des  ordonnances  du  royaume  et  à  l'ordre 
judiciaire  établi  par  le  souverain  o .  Si  de  la  définition  générale  on 
en  vient  aux  détails,  on  trouve  que  lesdites  affaires  se  pouvaient 
ranger  sous  les  rubriques  suivaulcs  ^  :  demandes  en  évocation 
d'une  cour  à  une  autre  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance; 
demandes  en  règlements  de  juge;  demandes  en  cassation  en 
matière  civile  et  criminelle;  demandes  en  contrariété  d'arrêts  ; 

*  Le  prix  do,  ces  cUarj^fs,  porté  à  :iOO,000  livres  par  l'édit  du  5  juin 
1708,  était  descendu  v«'rs  le  milieu  du  XVIII«  î*iècle  à  100,000  livres.  Le 
traitemeut  lixt;  des  maîtres  des  requêtes  u'était  que  de  1,000  livres,  mais 
ils  louchaieut  des  gages  supplémentaires  pour  chacun  des  bureaux  dont 
ils  faisaient  partie;  c'était  parmi  eux  que  se  recrutaient  les  intendants 
des  provinces  et  les  conseillers  d'Etat. 

>  Les  requêtes  de  l'hùtel  formaient  une  juridiction  spéciale  qui  con- 
naissait des  causes  personnelles  et  mixtes  de  certains  privilégiés,  ainsi 
que  des  difiicultés  relatives  à  l'exécution  des  arrêts  du  conseil. 

»  Aucoc,  le  Cunsdl  d'Etat,  avant  et  depuis  1789,  p.  57. 
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demandes  en  révision  d'arrdts  criminels;  évocations  générales; 
appellalions  des  ordonnances  rendues  par  les  intendants  des 
provinces  el  le  lieutenant  général  do  police,  mais  dans  un  petit 
nombre  do  cas  seulement,  ces  appellations  ressortissant  en  gé- 
néral aux  autres  sections  du  conseil.  Le  conseil  privé  prononçait 
môme  parfois  sur  des  questions  de  finances  ',  et  un  épisode  tris- 
tement célèbre  des  dernières  années  do  Louis  XIV  nous  apprend 
que  sa  compétence  s^élcndait  jusqu'à  la  police  de  la  presse  et 
aux  contraventions  en  matière  do  publication  de  livres  ^. 

Le  roi  no  présidait  jamais  ou  du  moins  presque  jamais  le 
conseil  privé'.  Il  y  avait  cependant  son  fauteuil  au  bout  de  la 
table,  lequel  demeurait  vide.  Le  chancelier^  président  de  fait, 
était  assis  près  du  fauteuil  du  roi,  mais  au  retour  de  la  table; 

'  «  Le  couBoil  privé  est  fort  différ«>nt  du  coiiBoil  royal  dos  Auancps.  Au- 
trefois cependant  il  y  a  eu  dus  exemples  d'iiffain^s  conoernnut  l'admin»- 
trutiou  des  tiuauces  ni]iportées  au  consi'il  privé.  M.  do  Broust  1^  père 
m'a  dit  qu'il  avait  vu  M  Orry  mettre  t'U  délitiération  à  cv  conseil  un 
arrangement  proposé  pour  les  finances.  »  Mémoires  de  Liiynes,  t.  XM, 
p.  Ï09. 

»  Voira  ce  sujet  l'intén-ssant  mémoire  lu  «n  IST.'i  à  l'Académie  dei 
sciences  morales  «apolitiques  par  AI.  de  Boislisle  sur  la  Proifrriptwndu 
in'ojef  de  (iimc  royale  et  la  mort  de  Vauhan.  L«^  suivant  autour  d«.r  c-  mé- 
moire raconte  «rommenl  1«"  cliaiic«']ifr  Pontrhartrain  et  rpxécnli'ur  d^ 
voué  de  s«-s  Ijautcs  voIluiIi'^,  1«'  liiMib-naiit  panerai  (!»■  polie»'  <rAj*"i'U?ea. 
n'osant  porter  l'allaire  ni  au  i'on.-eil  <K*s  tiuanc«.'s  ni  ù  cnlui  des  di!'i^ 
ches,  où  ils  ensv-^tînt  ti'ouvr  trop  d'esprit:*  ind^pt-udauls.  tr<»p  d'amif  -le 
Vauhan,  trop  d'admiralfins  du  livn»  iuoriiuiné,  ni  sai.<irfiit  !.•  eouv  J 
privé.  Un  arrêt,  expédié  <l;iu- la  stsiuce  <lu  14  février  1707  i-t  reuo:iv.'I^ 
K'  Il  mars  .«^uivaiil,  oriloiui.i  la  ri-ehoirlio,  l;i  coutitcation  ft  lit  nii?e  .in 
pil<»u  de  l'ouvrage  comme  distribué  sans  pf'rmissiou  ni  privïléf.'e  •  t  •••'H- 
teiiaut  plu&itnirs  clioses  coutrain-sà  lordre  et  à  l'usa'îe  du  ri)vaum''.  Uû 
sait  rinllui'uee  dii»'cte  et  funeste  qu'eut  l'arrêt  de  proscription  ?ur  i-.» 
jours  de  lillu&tre  maréchal  ;  moins  d'une  semaine  après  sa  mis».'  à  éxe- 
cution il  mourut. 

*  «V  Lundi  3  mai  1702,  le  roi  a  assisté,  avec  M.  le  Dauphiu.  au  cous.il 
dElat  des  parties  qui  se  tient  dans  une  salle  à  ce  destinée  eu  Um 
dans  la  galerie  du  chAteau,  proelie,  l.-i  chapelle...  Il  y  ;ivait  ce  ut  au» 
environ  que  le  roi  n'y  avait  assisté.  La  nouvelle  de  co  coufif>il.  qui  ttait 
annoncée,  a  fait  tenir  hien  des  propos.  On  croyait  qu».-  e.»^»  s^-rait  pjur 
l'atl'uire  des  Jésuites  ;  mais  il  ne  sagissait  que  de  deux  iilîaires  orJi- 
naire^.  Ce  conseil  a  duré  trois  heures.  On  dit  que  c'est  la  simple  eu* 
riosité  qui  y  a  amené  le  roi  et  qu'il  ne  le  tiendra  pas  de  sitôt.  «  Bariief! 
t.  IV,  p.  430. 
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les  conseillers  d*Etat  ordîDaires  avaient  des  fauteuils,  les  con- 
seillers d'Etat  semestres  des  chaises  à  bras  sans  dos;  fauteuils 
et  chaises  étaient  pliants  comme  des  chaises  d'armée,  pour  mar- 
quer que  le  conseil  était  ambulant  et  devait  toujours  être  par- 
tout où  se  trouvait  le  roi.  Lorsque  celui-ci  allait  à  Tarmée 
ou  faisait  un  voyage  dans  lequel  il  croyait  devoir  dispenser  le 
conseil  de  le  suivre,  la  séance  se  tenait  chez  le  chancelier.  Les 
maîtres  des  requêtes  rapportaient  debout^  le  reste  du  temps  ils 
se  plaçaient  sur  des  bancs  ou  des  chaises  ordinaires  K 

Toutes  les  affaires  jugées  au  conseil  privé  étûent  préalable- 
ment examinées  dans  des  bureaux  particuliers,  lesquels  étaient 
au  nombre  do  cinq  en  1774,  le  premier  pour  la  communication 
des  requôtes  en  cassation  et  en  révision  d'arrôts  ou  autres  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  le  second  pour  les  affaires 
ecclésiastiques,  les  trois  autres  pour  la  communication  et  l'in- 
struction des  instances. 

Quatre  greffiers^  avec  le  même  titre  que  leurs  collègues  du 
conseil  royal,  celui  do  secrétaires  des  finances,  enregistraient» 
expédiaient  et  signaient  par  quartier  tous  décrets,  ordonnances, 
jugements  et  arrêts  rendus  entre  les  parties.  Ils  touchaient  an- 
nuellement 1 1,070  livres  chacun,  dont  2,375  livres  pour  le  con- 
trôle des  arrêts  '. 

La  procédure  devant  le  conseil  privé  avait  fait  l'objet  de  plu- 
sieurs règlements  et  en  dernier  lieu  do  celui  du  28  juin  1738, 
préparé  par  les  soins  de  d'Agucsseau.  Ce  règlement,  qui  avait 
pour  i)ut  de  rendre  la  forme  do  procoder  plus  simple  et  plus 
facile,  en  même  temps  que  l'expédition  des  affaires  plus  prompte 
et  moins  onéreuse  pour  les  justiciables,  fait  encore  aujourd'hui 
la  base  de  la  procédure  à  la  cour  de  cassation  et  devant  la  sec- 
tion du  contentieux  du  conseil  d'Etat  '.  Aucune  affaire  ne  pou- 

*  Liiyii»'9,  Mémoires,  t.  XVI,  p.  208. 

*  Arotiivesii  uatioimlcs,  0^710*,  chap.  ILL^un  des  secrétaires  était  spé- 
cialt.'mt'iU  préposé  à  la  garde  da  dépôt  des  anciennes  minutes  du  con- 
seil «l'Etat  privé,  alors  cousenrées  chez  les  chanoines  réguliers  de  Sainte- 
Croix  d*  la  Bretouu«îrie.  Il  existe  aux  Archives  nationales  1154  car- 
tons couleuant  K's  originaux  des  arrêta  du  conseil  privé,  rangés  par 
ordro  clironoloyiiiué  de  1579  à  1791,  sous  la  côte  V*. 

8  II  comprend  deux  parties  et  vingt-sept  titres.  La  première  partie 
f.»st  cou^•acrée  h  la  manière  d'introduire  les  différpntpf»  e«p^cop  d'affaires 


452  LES  SECHÉTA1BE9  D'ÉTAT 

vail  Stre  introduite  que  par  le  ministère  de  l'an  dos  avocats  ao 
conseil  '.  Celle  rËglo  avait  été  posée  par  le  r&glement  d« 
juia  1597. 

6.  A  la  suite  da  conseil  privé  et  comme  une  de  ses  dépen- 
dances, le  Traité  des  office*  place  le  Bureau  pour  (es  affaim  ik 
chancellerie  et  librairie:  il  se  contiposaît  en  1774  de  deux  con- 
seillers d'Etat  et  de  cin<]  matlros  dos  rcqudtcs. 

Nous  avons  déjà  indiqué  Irs  pouvoirs  qui  à  la  fin  di  ,, 
règne  de  Louis  XIV  appartenaient  au  chancelier  en  matitfl  I 
d'imprimerie  et  de  librairie.  Le  célèbre  rËglementiia  28  fénier 
1723  n'avait  fait  que  les  aflirmer  et  les  préciser  davanlsgt. 
Aucun  livra  ne  pouvait  être  imprimé  ou  réimprima  hiu 
qu'au  préalable  le  libraire  éditour  en  eût  obtenu  la  permis- 
sion par  lettres  scellées  du  grand  sceau,  lesquelles  ne  de- 
vaient ôtre  expédiées  qu'après  la  remise  à  la  chancellerie  d'un 
exemplaire  manuscrit  ou  imprimé  et  l'approbation  de  l'unila 
censeurs  royaux  '.  Môme  obligation  existait  pour  les  feuilles  *o- 
lantes  et  fugitives  ainsi  qu«  pour  les  brochures  de  deux  feoilte 
d'impression   au  maximum,  avec  cette  seule   différence  qn 

et  aux  règles  propres  auiditee  affaires  ;  ts  seconde  partie  ft  la  uanil» 
de  procéder  à  l'iostnictioD  dcB  affaires,  et  buz  règles  cohuduhm  i  UA 
iaatruclion.  Voir  Recueil  g6niral  de»  miriennei  loi*  françaiset,  t.  JJli, 
p.  ki  et  SUIT. 

'  Le  nombre  di's  avocats  an  conseil  a  plusieurs  fois  vari6.  L'Uit  it 
janvier  17GS  l'avuit  fixé  à  soiiaute  cl  dix.  La  siguification  de  Un*  la 
actes  et  procËdunaa  soit  dca  conseils  du  roi,  wil  de  toutes  !«•  goiinr» 
lions  qui  en  émanaient,  appartenait  it  dix  huissiers  ordinaires  lf(i|iidi 
Bgiireut  sur  le  budget  de  1T7i  pour  un  traitement  auDuel  de  tUlil* 
cbacon.  (Archives  nationales.  U<,710i,  cbap.  II}. 

*  Les  censeurs  étaient  en  1774  au  nombre  de  119,  savoir  :  IT  pour  II 
théologie,  17  pour  la  jiu'lsprTidcnce,  t9  pour  l'Iiistoire  natureili>,  U  i^ 
decine  et  la  chimie,  4  pour  la  chirurgie,  E  pour  lus  maUiéuiatUiaMiA 
pour  les  belles  lettres  et  l'histoire  et  3  pour  la  géographie  le>  < 
et  l'architecture.  Tous  étaient  à  la  uouiiaation  du  cljanceltcr  *  1( 
tutlou  régulière  remonte  an  dix-sepUËme  siècle.  C'est  l'onli 
Moulins  t février  1 S 66)  qui  semble  avoir  édicté  lapreoûèrcohlî 
cite  pour  toute  personne  voulant  imprimer  ou  faire  iuipriiuer 
d'obtenir  une  permission  et  des  letUvis  de  privilégi!  expé<li«e« 
■ceau,  en  même  temps  qu'iïlk  enjoignait  à  l'impriuiour  d' 
Dom  et  le  lir^u  de  sa  demeure  (art.  78J.  Voir  uuiisi  lettres 
10  septembre  ISiis. 
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c'élail  alors  te  lieutenant  général  de  police  qui  délivrait  l'aa- 
lorisalion  '. 

C'élail  le  mémo  fonctionnaire  qui  depuis  1 737  '  avait  la  haute 
main  sur  la  chambre  syndicale  de  la  librairie  et  de  l'impri- 
merie. Cette  chambre,  composée  des  syndic  et  adjointsélus  do  la 
communauté  des  libraires  ot  imprîmoursde  Paris,  exerçait,  entre 
autres  attributions  ',  celle  de  procéder  à  la  visite  de  tous  livres 
et  estampes  importés  soit  des  pays  étrangers,  soit  des  diverses 
provinces  du  royaume,  avec  pouvoir  d'arrÈlor  les  ouvrages 
contraires  à  la  religion,  au  bien  et  au  repos  do  l'Etat,  ainsi  qu'à 
la  pureté  des  mœurs,  les  libelles  difTamaloires  contre  les  parti- 
culiers, les  publications  faites  sans  privilège  etlesconlrefaçons. 
Deux  inspecteurs  l'assistaienl  dans  co  travail,  dont  ils  devaient 
ensuite  rendre  compte  au  lieutenant  général  de  police,  pour 
être  par  lui  prononcé  sur  les  conlravenLions. 

Le  règlement  de  1723  n'avait  été  fait  que  pour  les  impri- 
meurs ol  libraires  de  la  ville  de  Paris;  it  fut  étendu,  par  arrêt 
du  conseil  du  24  mars  1744,  à  toutes  les  villes  du  royaume  où 
lies  imprimeries  se  trouvaient  établies  et  oiJ  se  faisait  un  com- 
merce de  livres'.  S'il  eût  oto  strictement  exécuté  en  tous  points, 
le  gouvernement  aurait  tenu  daas  uoe  véritable  tutelle  toutes 

■  Etaient  Bea\s  eiempU  de  k  uicesiiitè  de  l'autorÏBation,  les  (actaniB, 
mémoires  et  reqnCtee  des  avocats,  les  placets  et  las  bitlets  d'eiilt^rre- 
tnent,  les  prières,  iuduJgencua  et  autres  ouvrages  propi'es  h  clinquG  dio- 
cèse, sur  lee  privitËgea  spfciaax  oblrinuâ  ptir  les  évËquee,  1<>i  oirSts 
des  cours  et  parlements,  arec  permission  deadites  juridictïoDS.  (RÈgle- 
meut  de  1T3S,  art.  110  et  lit.)  L'impreesioD  et  le  débit  des  uortes 
de  gËograpbie  et  autres  planclias  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans  privilâgea 
et  pcrmissious.  Ibid.,  arl.  m, 

'  Voir  ce  qoe  nous  avons  dit  à  ce  auja,  p.  Î77. 
_  •  Les  privilÈgBB  et  pannisBions  d'imprimer  devaient  itre  enregistrËs 
daas  les  trois  mois,  h  peine  de  nullité.  Bar  les  registres  de  la  cbambi'C 
sjudidile.  Lies  syndic  et  adjoints  étaient  teuus  à  rinspection  rË);iiliâi-o 
dtts  iinpriueriei  et  libralrles-IRëglemeut  de  17S3,  Ut.  Xill).  Le  titre  X 
dn  uièniH  règlement  âtoit  consacré  &  la  police  dn  colportage. 

*  En  1777,  d'aprËs  l'orrèt  du  conseil  du  30  mars  de  ladite  aunéu,  il 
existait  eu  France  vingt  chambres  syndicales  qui  tormaicnt  autant  de 
chef  a-tieox,  dont  dépendaient  tous  les  libraires  et  imprimeurs  établis  dans 
la  circonscription.  A  chaque  chambre  étnit  attaché  un  iuipectenr  qui 
agissait  de  concert  avec,  les  bjudiu  et  adjoints  sous  l'autorité  du  chan- 
celier. Dans  une  lellra  du  it  novembre  1743,  reproduite  pnr  M.  Ilatin 
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les  manifestations  de  la  pensée.  On  sait  qu'il  n*en  fat  Tien;  k 
aucune  époque  de  Taricien  régime  attaques  plas  firéquenles  o( 
plus  audacieuses  ne  furent  formulées  et  n'eurent  cours  contre 
la  religion,  le  principe  d'autorité,  la  morale,  et  cela  en  dépit  de 
dispositions  draconiennes  plusieurs  fois  renoavelôes^,  nonob- 
stant, le  concours  des  deux  juridictions  administrative  et  judi- 
ciaire à  la  répression. 

Les  parlements  partageaient  en  effet  avec  le  conseil  du  roi, 
en  matière  d'imprimerie  et  de  librairie,  une  compétence  qii 
leur  avait  du  reste  au  début  appartenu  tout  entière  *.  Ils  ordoo- 
naienl  au  mémo  titre  que  lui  la  saisie  des  livres  et  libelles  in- 
criminés,  leur  conGscation,  leur  destruction  par  la  main  di 
bourreau.  L'auteur  d'un  ouvrage,  récemment  couronné,  sa 
V Esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution,  a  dressé  la  listsdes 
condamnations  de  cette  nature  survenues  au  dix-huitième  aè* 
cle.  Leur  nombre  s'élève  à  364  pour  la  période  qui  s^koéf 
de  1711  à  1775  ;  sur  le  total,  on  compte  209  arrdts  du  Parle- 
ment,  20  du  ChÂtelet,  2  du  Grand  Conseil  et  133  du  Coud 
du  roi  *. 

{Histoire  politique  et  littéraire  de  la  presse^  1869,  t.  III,  p.  Î3l)^ritf 
L"hHuf  a  fait  un  piquant  rôcit  desi  trois  stations  auxquelles  tont  hi!i*- 
(!.'  livro-s  »''tait  iouu,  de  la  voitnr»*  du  cocho  à  Thùlel  d»î  la  douane,  f-^ 
h  la  chaïul)!')'  syudicai«',t(  ixmr  gaf,rut'r  le  jubilé  à  son  arrivée  à  Pan?.*^'* 
la  bonnn  œnvro  <lc  l'aumône^  volontaire  ou  coutraiute  à  paver  aux  ï' 

•  Voir  notamment  A.  C.  ^^^^  février  17i7.  Déclaration  du  10  mai  1'^ 
Déolaration  du  10  avril  1757.  On  sait  quel  rôle  les  lettres  de  cA'*û^-' 
le^  prisons  d'État  jouèrent  vis-vis  des  écrivains  du  dix-liuiliéme>ifcte 

*  Voir  lUrtiri!  rh's  ancif'rmrs  lois  françaifiex^i.  XII,  p.    499,  l'arrêt  ^1 
parlement  «1»'  Pari?,  du  2  mars  1533,  sur  la  censure  préalable  df  j  li^ 
Au  dix-huitième  siècle,  le  Parlement  ayant,  à  propos  de  l'Encvclop^l 
élevé  la  prèt-'iition  de  faire  examiner  l'ouvrage   par  deux  thèolojh*':^ ^ 

deux  î'"""'"^'*' "  '  ;iiH(><i     /^ i'»l.'»iTii/>c   f\»'»r»:*Minnllontm'>t    r\n*<  1<>   — 2 ;-i.-itt 

cette 


IX  juriseoi: 'iilt(>s,  délégués  personnellement  par  le  premier pré?K* 
:e  prét-ntiftii  tut, au  din;  de  Barlùer,  c«)i>sidérée  comme  une  eDlr-''?^! 
](\^di"oils  du  cliuncflier  et  du  conseil,  a  M.  le  chancelier,  ajoute-î-'l 
anièni'f.nt  nii»  nouveauté  par  rapport  aux  censoui*s  rovuiix.ll ''^-''^r 
voyé  la  liste  au  bin-eau  de  la  librairie  pour  y  être   enregistrée,  app^** 
ment  pour  qu  ■  i^s  libiaires  ne  reconnaissent  pas  d'autres  cens<'0?'n 
ceuxnommés  ]»ir  le  chancelier,  c'est-à-dire  par  le  roi.  »>   iT.  1V,^H 
aune.'  17o0.';  P 

3  M.  Rocqunin  a  complété  cette  statistique  curieuse  par  desob'*''] 
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Ces  derniers  arrêts,  il  importe  de  lo  faire  observer,  émanaient 
du  conseil  des  dépêches  cm  du  conseil  privé  et  non  du  bureau, 
dont  nous  nous  occupons  pour  le  moment.  Ledit  bureau  statuait 
seulement  sur  le  contentieux  ordinaire  do  rimprimerie  et  de  la 
librairie  ^  Il  était  doublé  d'un  autre  bureau  purement  adminis- 
tratif, préposé  à  Texamen  des  livres  et  dont  nous  aurons  à 
parler  plus  loin. 

7.  Le  Bureau  des  postes  et  messageries  figurait  encore  parmi 
les  commissions  ordinaires  du  conseil.  Le  titre  de  ce  bureau 
indique  suffisamment  quelles  étaient  ses  attributions.  Il  devait 
son  origine  à  l'arrêt  du  17  octobre  1676  et  se  composait  de 
quatre  conseillers  d'Etat  et  de  six  maîtres  des  requêtes. 

8.  Les  divers  bureaux  et  commissions  dont  nous  venons  de 
parler  étaient  principalement  institués  pour  Tinstruction  et 
l'étude  préparatoire  des  affaires,  que  décidait  ensuite  la  section 
du  conseil  à  laquelle  ils  correspondaient.  Autre  était  le  rôle 
des  Commissions  extraordinaires  à  la  suite  du  conseil»  Guyot  les 
définit  des  juridictions,  compo.sées  ordinairement  de  magistrats 
tirés  du  conseil  môme,  auxquels  le  souverain  attribue  la  con- 
naissance de  certaines  matières,  soit  parce  qu'il  les  trouve  trop 
importantes  pour  ne  pas  les  soumettre  à  un  examen  particulier, 

tions,  qui  uo  le  sont  pas  moins,  sur  la  nature  des  livres  condamnés  : 
a  De  1715  h.  1743,  dil-il,  ils  se  rapportent  tous,  sauf  de  rares  exceptfons, 
aux  quo^tious  soulevons  par  la  bulle  Unigcnitus.  De  1743  à  1752,  on  voit, 
à  côté  du  hrochureA  nUatives  à  cette  bulle,  les  premières  productions  de 
la  philosophie,  et  notamment  le  Dictionnaire  de  V Encyclopédie.  De  1751 
à  1757  (alteutat  dp  Damions^,  les  ouvrages  condamnés  ont  trait  presque 
uniquement  aux  refus  de  sacrements.  De  1757  à  1770  dominent  les  bro- 
chures concernant  les  jésuites  et  les  livres  de  philosophie.  De  1770  à 
1774,  les  écrits  sont  pour  la  plupart  de  nature  exclusivement  politique 
et  se  rultachent  au  coup  d'Etat  de  1771.  »  Le  premier  arrêt  rendu  pour 
contravention  aux  bonnes  mœurs  est  Tarrôt  du  conseil  du  mois  de  fé- 
vrier 17  42.11  coustiite  que  les  livres  licencieux  sont  devenus  l'objet  d*un 
commerce  considérable  et  en  ordonne  la  saisie  tant  dans  les  imprime- 
ries que  dans  les  boutiques  et  magasins  des  libraires.       t 

*  C'était  également  dans  ce  Imreau  qu'on  connaissait  des  contraven- 
tions aux  règlements  concernant  la  chancolle.rie.  On  y  expédiait  les 
lettres  de  relivf  de  laps  de  temps  et  on  y  faisait  la  distribution  du  prix 
des  oftices  vendus  au  sceau.  Les  séancm  avaient  lieu  chez  le  chancelier 
et  tous  les  arrêts  devaient  énoncer  qu'ils  étaient  rendus  de  l'avis  de  «e 
meigistrat.  Guyot,  t.  Il,  p.  197. 
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soit  parce  quo  son  intention  est  de  les  faire  décider  avec  une 
promptitude  qui  serait  peu  praticable  dans  les  tribunaux  cha^ 
gés  d'autres  ailairos.  Elles  avaient  une  aulorilé  propre  et  dis- 
tincte, et,  selon  la  teneur  de  Tacte  royal  qui  les  avait  établies, 
prononçaient  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel. 

Des  commissions  extraordinaires,  les  unes  étaient  essentiell^ 
ment  temporaires^  instituées  en  vue  d*une  affaire  unique  et 
spéciale  ^  ;  les  autres,  devenues  permanentes  en  fait,  se  trou- 
vaient chargées  d'objets  directement  relatifs  à  Padministratioo 
publique  ';  elles  recevaient  aussi  le  nom  de  bureaux.  I^eor 
nombre  était  fixé  en  1774  à  onze  ou  plutôt  à  douze.  Eo  void 
la  nomenclature  : 

I.  Bureau  pour  les  affaires  du  commercé.  Nous  lui  avons  déjà 
consacré  à  propos  du  conseil  royal  un  paragraphe  spécial. 

IL  Bureau  pour  Valiénation  des  domaines  réunis  (A.  C.  14  juil- 
let 1722  et  13  mai  1724)  :  six  conseillers  d'Etat^  le  contrOleor 
général  et  les  deux  inspecteurs  généraux  du  domaine. 

m.  Bureau  pour  juger  les  contestations  au  sujet  des  pensk» 
d^oblats  ou  de  religieux  loks^,  immeubles^  droits  ^privilégesyinmt 

*  A  c<ïttc  catégorie  appartenaient  les- commissions  créées  pour  lejfr 
gciuiMit  «1»^  proc»'S  criniiuels,  commissions  qui  ont  laissé  dans  I'IÛïUkR 

un  si  t^i^t^'  iN-inmi. 

2  Ell«*s  prononraiciit  (^n  outre  sur  les  affaires  pîirticulit»n.'S  ri-uV(\v-.-?i 
leur  examen.  Les  dossiers  «le  J,0S3  de  ces  affain^s,  jugéos  tant  au  «iiJ- 
septième  iprau  (lix-hiiilième  siècle,  soit  ]>ar  les  commissions  extraor^- 
naires.  soit  p.ir  des  eoniinis>ions  t'iuporaires  du  Conseil,  sont  îi'^lnl* 
m.  Ht  eoii^-.'rvès  .mx  Archives  nationales. 

^C'.ons"il  de    j;i  ^Micrre.  f(  fi  juillet  1710.  M.  de  Saiut-Conte-l  a  Ijb  I* 
ni''')n)ire  cv-;ijmvs  ti-anscrit  sni'  Taffaire    dos    01>l;ils,    <.li>at    il  «loit  l^ 
\y>\v\(\  an  (!on*.cil  de  i'è::enc.'.  Le  droit  d'id)lat,  qui    estnit  iirijîiii..irruirf 
le  droit  deiivny.'r  un  oflicier  on  nn  snld.it  invalide  vivre  dau»  un  U- 
lie  '  îi  la  noiuin.Ji'Mi  du    rt)y,  a  été  clian;;é    eu    arj^eiit   ^vir  le  I'^■■^* 
l.jO  livres,  (jni  se  ]).iyent  parles  bénélices  «lont  11*  revenu   est  au-i-'^-' 
de  l.f)(io  livi'.'S,  et  par  cenx  qui  sont  au-dessous     il    >•?    pave  7;  li'^ 
Dans  rétal)liss''ment  de  riiôtel  des  Invalides,  ce  droit   v  a  ^tAi'  ilî^-' 
par  UU''    déclaiation    du     roy    (avril  1U7'»).   M.    le    chaue»^li»*r   Voj-^- 
Citinnie  secrétaire  d  lùlal  de  la  f»ueri-e,  a  fait  nue  reehiM'clie  des  b-^-'^"' 
(pii  avaient  été  onljIi<'z  et  qui,  étant  sujets  à  ce  droit,  ue  le  pavai:nt-^ 
Sur  ci'tte  recherclie.  il  a  été   dressé  d«.'S  étals  qui  ont  été  par  l'jy  «-'^ 


té< 
ce 


!'s  ;  il  est  intervenu  arrest  du  Conseil  (o  mai  i7î3),  qui  a  ordouiit"  f  ] 
.'S  béuélices  payeraient  à  l'avenir  sur  le  pied  marqué cy-dess us  cttjfl* 
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nités  ci  possessions  appartenons  à  rhôieh'oy  al  des  Invalides^  ei  d 
r Ecole  royale  militaire^;  la  régie  des  cartes  et  les  appels  des  ordon- 
nances des  sieurs  intendants  ou  sujet  desdites  con(( stations  :  cinq 
conseillers  d'Etat  Je  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  six  maîtres 
des  requêtes,  un  avocat  au  Parlement^  procureur  général  de  la 
commission. 

IV.  Bureau  pour  les  économats  et  comptes  des  commis  à  la  régie 
des  biens  des  religionnaires  fugitifs  *  (A.  C.  12  janvier  1734)  : 

années  d'arrérages  pour  le  passé.  Lettres-patentes  sont  aussi  interve- 
nues confirmatives  adressées  au  Graud  Conseil,  attribuant  juridiction  à 
ce  tribunal  eu  cas  de  contestation.  Le  clergé  assemblé  a  chargé  M.  l'ar- 
chevôcpu^  d'Auch,  M.  l'évêque  de  Sarlat  et  ]V1M.  les  agents  du  clergé 
pour  faire  sur  cela  leurs  représentations.  En  conséquence,  on  a  tra- 
vaillé tous  ensemble  chez  M.  le  chancelier,  où  Ton  est  convenu  de  l'ar- 
rôt,  des  lettres-patentes  et  de  l'édit  ci-joint,  ce  qui  produit  à  l'hostel 
des  Invalides  20,000  ou  25,000  livres  de  rente  de  plus.  »  Dépôt  de  la 
guerre,  t.  2520,  f"  244.— Les  lettres-patentes,  rendues  sur  le  rapport  du 
coiiiieil  delà  guerre,  et  enregistrées  au  Grand  Conseille  18  août  1716, 
furj'ut  modifiées  par  la  déclaration  du  2  avril  1768  et  les  arrêts  du  con- 
seil des  13  janvier  et  13  octobre  1769,  en  ce  sens  que  le  taux  de  la  pen- 
sion d'oblat,  maintenu  à  75  livres  pour  les  bénéfices  dont  le  revenu 
nVxcédait  pas  1,000  livres,  et  à  150  livres  pour  ceux  dont  le  revenu 
n'excédait  pas  2,000  livres,  fut  porté  à  300  livres  pour  tous  autres,  tant 
abbayes  que  prieurés  à  nomination  royale.  Necker,  dans  son  Traité  de 
Vadmiimtration  des  finances^  évalue  à  '300,000  livres  le  produit  annuel 
des  pensions  d'oblats. 

*  L'hôtel  royal  des  Invalides,  fondé  par  édit  de  février  1674  (voir  ci- 
dessus  p.  68),  sous  l'autorité  directe  du  secrétaire  d'Etat  de*  la  guerre, 
avait  deux  natures  de  revenus  :  les  pensions  d'oblats  et  4  deniers  pour 
livre  de  tout  ce  qui  se  payait  pour  les  troupes  et  armées  du  roi. 

*  L'Eeolo  royale  militaire  avait  dû,  ainsi  que  nous  l'avons  dj'gà  indi- 
qué (voir  p.  31  'i),  sou  origine  à  l'édit  de  janvier  1751,  qui  en  conféra  à 
perpétuité  la  surintendance  au  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Lfs  reve- 
nus de  l'établissement  consistaient  principalement  dans  le  produit  de 
l'impôt  sur  les  cartes  à  jouer,  qui  lui  avait  été  affecté  par  ledit  édit.  Une 
déclaration  du  i3  du  même  mois  dejanvierl751  attribua  le  contentieuxde 
cet  impôt  aux  intendants,  sauf  appel  au  conseil  ;  le  bureau  des  oblats 
fut  constitué  juge  en  premier  et  dernier  ressort  pour  les  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris.  Pai*  un  arrêt  du  conseil  du  25  octobre  1757,  l'Ecole 
militaire  eut  en  outre  jusqu'en  1776  le  privilège  d'une  loterie. 

'  Cette  commission  était  établie  pour  recevoir  les  comptes  tant  des 
économes-séquestres  préposés  à  l'administration  des  bénéfices  vacants 
que  des  commis  à  la  régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs.  El]e 
jugeait  toutes  les  contestations  auxquelles  l'apurement  de  ces  comptes 
pouvait  donner  naissance. 
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quatre  conseillers  d*Etat,  dix  maîtres  des  requêtes,  dont  an  piD* 
cureur  général  de  la  couimission. 

V.  Bureau  pour  In  représentation  et  examen  de$  titres  d^»  pr^ 
priétaires  dn  droits  de  p^ng^s,  passages  y  pontonages,  travers  et 
autresquise  perçurent  sur  lespouts^t  chaussées^  chemins  et  ritih 
res  navigables,  rt  ruisseaux  y  affluans  dans  toute  V étendue  é» 
royaume*  (A.  C.  29  août  1724)  :  cinq  conseillers  d'Etat,  douze 
maîtres  des  requêtes,  dont  un  procureur  général  de  la  com- 
mission. 

VI.  Bureau  pour  les  contestations  concernant  les  payements  tk 
écritures  et  comptes  en  banque  et  la  reddition  des  comptes  des 
traités  et  affaires  exfraordinaires  {\,  C,  16  décembre  1720): 
quatre  conseillers  d'Etat,  onze  maîtres  des  requêtes. 

VII.  Bureau  pour  les  affaires  des  vivres  de  tef*re  et  de  marine, 
étapes,  fnurragps,  lits  d^ hôpitaux  et  de  garnison  *  :  quatre  cou- 
seillcrs  d'Etat,  neuf  maîtres  des  requêtes. 

VIII.  Bureau  pour  les  contestations  au  sujet  des  actions  de  k 
compagnie  des  Indes  et  des  concessions  de  terres  à  la  Louisiam^ 
accordées  par  hulite  compagnie^  et  pour  les  affait*es  qui  restent  i 
juger  au  bureau  de  la  liquidation  des  dettes  du  Canada  :  deni 
conseillers  (rElal.  quinze  maîtres  des  requêtes. 

IX.  Bureau  pnuv  juger  tn  dernier  ressort  toutes  les  demandet 
et  contcstdtians  (Jans  icif/uellesla  compagnie  des  Indes  sera  partit, 
les  confe.<tnti(ju<  nérs  et  n  naître  concernant  Us  billets  provenu! 
de  diffèrvut^  emprunts  faits  sur  les  actions  de  ladite  compagn^f. 
et  pour  la* vérification  des  titres  des  droits  7naritinif.<  '  :  qu;ilre 

*  Cl  Lo  iziand  iiuiulirc  di*  ^nl^j^r•.*^i^i(ms  que  la  c«"»niiiiis:5ioii  a  failei'i^ 
Cl'ï^  «Iroils  [nttiivi-  autant  la  lUM-rsit»'-  do  son  »Hal»lissi.'in».'iit  que  l'att'U- 
tioiiav«'c  la([ii  'Il  •  I  -s  «omiiiissairos  qui  la  coniiio^ciit  ivpoudtMit  auwuo 
(lu  l«''^Ms|.it"U-    .  «i'iyot,  Traitr  (i^s  affn-fs,  t.  II,  :i«  partie,  p.  i90. 

-(((>'tt'  «•ouiuii.-.-ion  ju;:.' lit  >()UV('rain«'niiMit  trmtoa  U*s  affai^v-»  «[ui 
illltM'■'^^ai••Ilt  1.1  vi'iz'n'  (l''s  «''tiiiifs  (.'t  coQVdis  uiililair»'?.  "Elle  pruiiiHi''-:' 
nu?^si  »'M  di'iiiit'i'  ii's^ort  sur  les  routi'>lations  «pii  s'tdi/vaiiMit  *.:iti'  '1' 
pai-ti«'ulii'r<  i-t  [>'-  int<  t-'^sj-s  diiis  N'S  vivr»'s  nu  IfS  r'i>jii><(Mir>  «li'<  «Mi}»  *: 
mai.- <•(' nCtait  (inaiHv.- «|U<*  1«'  •vuisi-il  li's  lui  avait  roiivoyor-r  t'a  >■* 
t!VOi|iMMt  d.'s  li-iluniau\  nnliiiair.'.- ;  <>•  qu'il  faisait  toujours  lors-jU'? '-■* 
ufï'air-'s  S'*  trouNiii  -ut  lir'".-av.'r  l'aduiiiustratiou.  >•  M/V/. 

!*  (i"r<t-ii-dir.' di's  di-nits  pi  ifus  par  l»'s  .-«'i;,Mn'ur.s,  CL>uuuiuiaiil-:  *■ 
paitiouliiTs  ïîUr  Il-s  t{uai&.  pnils,  liavror,  radf^,  rivcjj  et  riva^oî  dî*  lu  -''■ 
etbur  les  rivières  qui  y  avaieut  leur  embouchure  (A.  C.,âl  avril  1^^' 
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conseillers  d*Etat,  onze  maîtres  des  requêtes,  dont  un  procu^ , 
reur  général  de  la  commission. 

X.  Bureau  pour  la  liquidation  des  dettes  des  communautés^ 
arts  et  métiers  de  PariSy  examen  et  révision  de  leurs  comptes  de^ 
puis  1689  :  deux  conseillers  d'Etat,  dix-sept  ndattres  des  requô« 
tes  et  le  lieutenant  général  de  police,  procureur  général  de  la 
commission. 

XI.  Bureau  pour  le  soulagement  des  maisons  et  communautés 
de  filles  religieuses  dans  tout  le  royaume  :  ce  bureau  était  com- 
posé du  cardinal  de  Luynes,  de  l'archevêque  de  Cambrai,  des 
évêques  de  Sentis  et  d'Auxerrre  et  de  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes. Il  arrêtait  annuellement  et  soumettait  à  la  signature  du 
roi  rétat  de  répartition  des  fonds  destinés  aux  couvents  de 
femmes  qui  lui  paraissaient  avoir  besoin  de  secours.  Ces  fonds 
se  montaient  pour  1774  à  245,245  livres  ^  * 

L'Almanach  royal  de  1774  termine  la  nomenclature  des  bu- 
reaux extraordinaires  à  la  suite  du  conseil  par  une  commission, 
à  laquelle  il  n'assigne*  pas  de  numéro  d'ordre,  et  qui  demande 
quelques  explications.  C'est  la  Commission  établie  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  31  juillet  1766,  pour  f  examen  des  Réguliers^ 
conformément  à  Varrêt  du  conseil  d'Etat  du  23  mai  précédent. 
L'issue  de  la  lutte  engagée  par  les  parlements  et  les  philosophes 
contre  la  compagnie  de  Jésus  avait  inspiré  au  clergé  de  légi^ 
times  appréhensions  sur  les  destinées  ultérieures  des  autres  or- 
dres religieux  ;  il  sentait  qu^à  leur  conservation  se  trouvait 
étroitement  lié  l'avenir  même  de  la  religion.  L^assemblée  gêné- 
raie  de  1765  résolut  d'aller  au-devant  des  reproches  que  pou- 
vaient provoquer  certains  abus  nés  du  relâchement  des  mœurs  et 
de  la  discipline  et  plus  encore  de  Textension  immodérée  de  la 
commende.  Elle  décida  de  solliciter  du  saint-siége  la  nomina- 
tion de  commissaires  pris  parmi  les  prélats  du  royaume,  et  qui, 
sous  son  autorité,  présideraient  aux  réformes  reconnues  néces- 
saires. Le  ministère  ne  pouvait  acquiescer  à  une  proposition 
qui  rompait  avec  toutes  les  traditions  gallicanes.  Il  prorogea 
rassemblée  du  clergé  et^  s'inspirant  do  la  pensée  qu'elle  avait 
émise  pour  la  dénaturer,  institua  par  arrêt  du  conseil  du 
23  mai  1766  une  commission  mixte  de  reformations  composée 

t  Arcliiyes  uationales,  G*.  Commission  des  Réguliers^  Ré  formation,  6ii  . 
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de  membres  de  Tépiscopat  et  du  conseil  d'Etat  ^.  Cette  commû- 
sion  rcyut  pouvoir  de  requc^i  ir  do  tous  généraux  d*ordre,  ab- 
bés réguliers,  priours  conventuels  et  supérieurs,  remise  delean 
statuts,  rëglomenls  tant  généraux  que   particuliers,   et  titres 
d'établissements,  de  demander  aux  archevêques  et   évéques 
des  mémoires  sur  Tétat  des  communautés  d^hommes  de  leon 
diocèses  et  sur  les  réformes  qu'elles  leur  paraîtraient  comporter; 
de  procéder  enûn  par  des  délégués  à  une  enquôle  sur  la  situa* 
tion  spirituelle  et  temporelle  de  chaque  monastère.  L'arrêt  da 
31  juillet  suivant,  en  nommant  les  membres  de  la  commissioo, 
les  autorisa  à  rendre  tels  jugements  et  ordonnances  qu'il  ap- 
partiendrait, nonobstant  tous  privilèges  et  exemptions  de  qud^ 
que  genre  qu'ils  pussent  être,  en  môme  temps  qu'il  les  invitait 
à  proposer  au  roi  les  mesures  qu'ils  croiraient  avantageuses  i 
l'Etat,  à  li  religion  et  aux  ordres  réguliers. 

Les  droits  du  pape  no  se  trouvaient  ni  réservés,  ni  même 
mentionnés  dans  les  deux  arrêts,  et  cependant  la  matière  étut 
esscnlielloment  de  colles  qui  réclamaient  sinon  l'accord,  toutio 
moins  le  concours  des  deux  pouvoirs.  Quelque  incompétents 
qu'ils  fussent,  les  commissaires  n'en  agirent  pas  moins  arec 
une  célérité  qui  n'eut  d'égale  que  l'arbitraire  de  leurs  décisious- 
Sans  égard  pour  l'opposition  persistante  et  les  justes  plainte 
des  iiUéress(^s,  non  plus  que  pour  les  protestations  des  fidèles^* 
du  clergé,  ils  imposèrent  aux  chapitres  extraordinairement  con- 
voqués et  délibérant  sous  la  pression  de  délégués  royaux,  pui» 


'  Vn  r^j'Cdinl  aiivt  <lii   ItMul  ^inaiii  2»  mai  créa  une    autro  coinmi?^'- 
cliai>'«'M»  «1.^  j»r.H)i»s«'r  an  i'«»i  «  l«»s  iiit'siii'rs  (ju'«'lle  «estimerait  Ihs  p!u.- '"Oï 
vciialilfs;  |inui'  coiis-'rvrr  tinijniirs  df  plus  en  plus  les  «Iroits  iiivii»! j- 
«It's  (ji'ux  pnissaiic«»>  ispiritui'llc  ri  tt'iiiporclle;    et  iiiaintenfr  fuîif  •-''• 
riiiijon  (pii  (].»it  y  rrfZii'T  pour  !•»  bi»Mi  coiiiinuu  <1  *  rKjilis.-  rt  «k-  l'EUî' 
Prt''jnfz»'aiit  (.'ii  mriu  ■  tt'inp<  la  j^nlutiun  à  iiit-Tvouir,  l'anvt  iii<li((U3itî*- 
>«'s  coiisidiTaiils  (jn»'  rt'ut-'iit"  iif  jMMirrait  s'étahlii-  ([u'au  ht'U'':ri:' '^ 
riur^if  (lu  pouvoir  loyal,  aïKiu.'l  il   prétfiKlait  attriliiier  un»'   suprt-Dt- 
(jui,  suivant  la  riMuanpir  «l'un  tM'rivain  mot.l«'riie.  ne  «liîTérait  pi' J'-'- 
lil.  luciit  il»- (•••lie  du  clu-f  d»»   IKirlis»'  aii'ilicane.  M.    !,•   coiis-dll'.r  •  '•- 
nurjUL'I  nous  «Mupruntons  rai^avciation  qui  préc«''«h».  a    rt'trticô  ri;-*^ '"^ 
delà  Com7?îissioïi  (fr^  liéf/uliers,  vn   stigmatisant  jusl»>uieut  sou  ;»'''^ 
Nous  ne  saurions  niinix  faire  qw  n'uvoyer  le  lecteur  aux  troiî"^'''! 
(piil   u  publiés  dans  lu  Heoue  des  f/ucstions   hiatorit^ues  [iuxn^^  ^^ 
1876  et  1877). 


sous  LOUIS  XV.  461 

firent  sanctionner  parde  simples  arrêts  du  conseil  d'innombrables 
suppressions,  unions,  translations  de  maisons  et  de  bénéfices, 
voire  même  la  dissolution  de  certaines  congrégations,  et  en 
vinrent  à  prétendre  placer  désormais  tous  les  ordres  monasti- 
ques de  France  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  en  substituant  un 
régime  uniforme  émané  du  seul  pouvoir  civil  ^  aux  anciennes 
règles  et  et  constitutions  confirmées  par  les  conciles  et  par  des 
traditions  séculaires.  La  commission  des  Réguliers  devait  fonc- 
tionner jusqu'à  la  veille  des  Ëlats  généraux.  Elle  avait  abouti 
alors  à  réduire  d'un  tiers  le  personnel  des  congrégations 
d'hommes*  et  singulièrement  préparé  ainsi  l'œuvre  qu'allait 
consommer  l'Assemblée  constituante. 
En  1774,  la  commission  comptait  dix  membres,  savoir  :  le 


«  Voyez  les  édits  de  mars  1768  et  février  1773  dans  le  Dictionnaire  de 
droit  canonique,  t.  IV,  p.  75  et  suiv. 

*  M.  Gérin  a  indiqué,  diaprés  les  tableaux  soumis  par  la  commission 
elle-même  à  Louis  XV,  quel  était,' au  moment  où  elle  commença  ses  tra- 
vaux, le  nombre  d'hommes  voués  à  la  vie  religieuse  et  comment'ils  se 
réparti ssaient  entre  les  diverses  règles  : 

RÈGLES.  MAISONS.       RELIGIEXnC. 

Règle  de  Saint-Benoit  (anciens  Bénédictins, 
Cluny,  Citeaux,  Saint-Vanne,  Saint-Maur, 
Feuillants,  Céli'stins,  etc.) 691         •    6,434 

Rèffl»»  do  Saint-Augustin.  Chanoines  régu- 
liers (Génovéfaius,  Triuitiires  ou  Mathurins, 
Prémoutré,  Saint- Antoine,  etc.  ) 403  3,52! 

Règle  de  Suint-Augustin.  M«'ndiants  (Grands- 
Augustins  ,  Augustins  Réformés ,  Domini- 
cains)   336  2,599 

Règles  particulières  de  religieux  non  men- 
diants |la  Merci,  Chartreux,  Grandmont,  Bar- 
nabites,  etc.) 140  1,381 

Règles  particulières  de  religieux  mendiants 
(Minimes,  Grands  Carmes,  Carmes  déchaussés)         344  2,919 

Règle  de  Saint-François  (Cordeliers,  Capu- 
cins, Récollets,  Picpus) ." 1 ,052  9,820 


w 


2,966  26,674 

Si  Ton  rapproche  de  ce  total  de  26,674  celui  de  17,500  environ  relevé 
par  M.  Gérin  sur  les  états  du  comité  ecclésiastique  de  la  Constituante, 
on  trouve  bien  la  réduction  d'un  tiers  que  npus  signalons  comme 
B*étant  opérée  dans  le  nombre  des  religieux  de  1766  à  1790. 
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cardinal  de  La  Roche-Àjrmon,  président  ;  rarchevèque  d'Arlei, 
Tarchevôque  do  Bourges,  Tarchevâque  de  Toalouso  (de  Lomé* 
nie-Brienne),  rapporteur,  Tévôquo  de  Meaux,  et  les  cinq  con* 
soillersd*Etatd'Aguossoau^  do  Chaumont  de  la  Galaisière,  d'0^ 
messon,  Foydeau  de  Marvillo  et  Joly  de  Fleur j.  Elle  avait  un 
secrétaire  général  et  huit  consultours,  dont  quatre  théologiens 
et  quatre  avocats  au  Parlement.  L*ensomble  des  appointements 
et  frais  de  bureau  s'élovait  à  101,500  livres  ^ 

Dans  les  autres  bureaux  et  commissions  extraordinaires,  chi- 
que conseiller  d*Etat  touchait  2,000  livres  et  chaque  ïnaîtredas 
requêtes  1,000  livres. 

C'était  un  r?*gloment  particulier,  mais  de  même  date  quecelni 
'dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  c*est-à-âire  du  28  juin  1738, 
qui  avait  pourvu  àTordro  do  la  procédure  devant  les  commis- 
sions extraordinaires  du  conseil  '.  Le  soin  et  la  manutenUofl 
du  greiïo  étaient  également  confiés  à  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux, dont  un  éditdo  mars  1767  venait  de  fixer  le  nombre  à 
quatre. 

9.  La  forme  des  arrêts  du  Conseil  variait  sensiblement  suivul 
la  nature  et  le  caractère  des  décisions  prises  '. 

Los  édits,  ordonnances  et  déclarations  étaient  ordinairemest 
rédigés  ainsi  :  I^ouis,,.  à  ces  causef,  de  ravis  de  notre  c(m$eilti 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale^» 

Les  arrôls,  rendus  on  commandement  ou  sur  requête,  émanés 
du  conseil  des  dépêches  ou  du  conseil  des  flnancos,  débulaieal 

*  u  Au  tiii'ur  Tliicriot,  secrétiiiro  tic  la  comiiii8ï»ioa  établit?  eu  èxo^* 
tioii  (le  raiTÙt  <lu  Coii?i'il  du  23  mai  17G<l,  tant  pour  si<.»s  ;ipi>ointr?m''Lt* 
qiif  poui'  oi'iix  «Ifs  avunatv-*,  tliéolojzH.'iis  t.'t  couimia  du  bureau  de  lâJ.l? 
coiiiiiiiï^ï'ion,  ([iiatrc  quartiers  séltîv.mt  l'n^•."luble  à  101,500  livre*. > AT 
cliivt^s  uali(>ual«'t,  ()',71U*,  cliap.  U. 

*  Anciennrs  loi<i  françaises ^  t.  XXII,  p.  106. 

*  Lt'îou  Aucoc,  le  Conseil  d'Etat  avant  et  depuis  1789,  p.  64. 

*  Ou  appelait  édit  la  loi  nouvelle  faite  par  le  Bouverain  sur  t<;ile*^- 
tclle  matière  ;  ordoiviance,  l'acte  de  ui^uu' nature,  uiais  prédent&n*^ 
caractère  d'un  règlement  général;  déclaration,  l'acte  modilic&tif  ou  ï 
tcrprétatif  d'un  édit  ou  d'une  ordonnance  antérieure.  Les  édit*  cl  J^ 
donnances  comin-neaii'nt  par  ce?  niotà  :  A  t>ju<  pr*fsent!i  et  à  re/iir*»*'" 
déclarations  par  ceux-ci  :  A  tous  o'Uj:  qui  cfs  prf*fiente$  lettres  vr"^ 
Elles  étaient  datées  du  jour,  du  mois  et  de  l'aunée,  tandis  que  leiw-'* 
et  ordounuuceB  ne  se  dataient  qup  du  mni»  et  de  rnnn»''e. 
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de  plusieurs  manières  différentes  ^  Tantôt  c'était  :  Ia  roi  étant 
info7*mé,o\x  Le  roi  s' étant  fait  représenter  en  son  conseil^  ou  Sur 
ce  qui  a  été  représenté  au  roi  étant  en  son  conseil.  Tantôt  c'était  ; 
Sur  la  requête  présentée  au  roi  en  son  conseil^  ou  Vu  por  le  roi 
en  son  conseil...  Le  dispositif  portait  :  Ouï  le  rapport  de...  Le 
roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne^  ou  casse  et  annule ^ 
et  80  terminait  par  cotte  formule  :  Fait  au  conseil  d'Etat  du  roi, 
Sa  Majesté  y  étant,  ou  bien  Fait  au  conseil d* Etat  du  roi.  Les  arrêts 
terminés  par  la  première  formule  étaient  expédiés  par  les  secré- 
taires d'Etat,  les  autres  par  les  secrétaires  des  finances  ou  les 
greffiers  du  consoil,  chacun  dans  leur  département. 

Les  arrêts  du  conseil  des  parties  étaient  ainsi  formulés  :  Vu 
au  conseil  d' h  tut  privé  du  roi,  la  requête  présentée  à  Sa  Majesté, 
en  son  dit  conseil  par..,  ou  Vu.,,  l'instance  des  requêtes  respectives 
entre. . .  Le  roi  en  son  conseil j  faisant  droit  sur  P instance ^  a  ordonné 
et  ordonne...  ou  bien  a  cassé  et  annulé,  casse  et  annule  lûdit 
arrêt...  Fait  au  conseil  d'Etat  des  parties  y  tenu  à,„  le.., 

Enfm,  les  décisions  rendues  par  les  commissions  extraordi* 
naires  à  la  suite  du  conseil  s'intitulaient  :  Jugement  en  premier 
ou  dernier  ressort  de  nos  seigneurs  lef  commissaires  du  conseil 
députés  par  Sa  Majesté, 

Il  importe  de  ne  pas  oublier  que,  sauf  pour  ces  jugements 
par  délégation  spéciale,  ce  n'était  pas  le  conseil  du  roi,  mais 
bien  le  roi  en  son  conseil,  qui  était  toujours  réputé  prononcer, 
de  telle  sorte  qu  en  droit  la  décision  dépendait  uniquement  de 
la  volonté  royale.  Toutefois  le  duc  de  Luynes  constate  à  plu- 
sieurs reprises  dans  ses  Mémoires  que,  de  môme  que  son  bi- 
saïeul ^  Louis  XV,  dans  toutes  les  questions  contentieuses  ou 
.    qui  intéressaient  les  particuliers,  ne  manqua  pas  de  se  ranger 
4  invariablement  à  l'opinion  de  la  majorité  de  ses  donneurs  d'avis, 
j   comme  le  Parlement,  quelque  part  dans  ses  remontrances,  s'est 
plu  à  qualifier  les  conseillers  d'Etat. 

>  1  Ces  arrêts,  lorsqu'ils  portaiout  concession  à  des  communautés,  cor- 
"'  porations  ou  particuliers^  du  droits,  privilèges,  grâces  de  toute  nature, 
^'  rocevaieiit  plus  spêcialumcnt  la  désignation  do  iettreS' patent ts,  terme 
'  géuéri  jue  C'?poudant  et  ({ni  s'appliquait  aussi  à  tous  les  autres  actes 
~  émanés  d-f  l'initiative  royale  et  ti;ausmis  aux  cours. 
*      «  Voyez  à  Ci  sujet  ci^dessus,  p.  118, 
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Quelle  était  Tautorité  du  conseil  du  roi  et  d'après  quelles 
règles  se  déterminait  sa  compétence  à  Tégard  des  autres  tribu- 
naux ?  Ces  questions  soulevèrent  à  Tépoque  de  vives  contro- 
verses, dont  le  Traité  des  offices  présente  le  résumé  (t.  II, 
2*  partie,  p.  200). 

Les  arrêts  par  l&squels  se  manifestait  Tautorité  da  conseil 
étaient  de  deux  sortes  :  les  uns  rendus  en  commandement  du 
propre  mouvement  du  roi  pour  servir  de  règlement,  les  an- 
tres statuant  sur  des  contestations  particulières. 

Les  premiers  avaient-ils  force  de  loi  par  eux-mêmes  sans 
qu*il  fût  besoin  de  Tenregistremeut  préalable ,  dont  nous 
avons  parlée  propos  des  parlements  *  et  de  leurs  pouvoiîrs? 
Los  cours  et  avec  elles  les  jurisconsultes  tenaient  pour  la  né- 
gative *  et ,  bien  que  le  conseil  ait  toujours  hautement  reven- 
diqué et  soutenu  la  suprématie  que  lui  reconnaissait  le  mémo- 
rable règlement  du  8  juillet  1661,  en  fait  ses  actes  étaient,  pour 
la  presque  totalité ,  revôtus  de  lettres-patentes  enregistrées 
avant  que  d'être  exécutés. 

Pour  l'accomplissement  de  cette  formalité,  les  arrêts  du  con- 
seil, après  avoir  été  sigtiés  du  roi  et  contre-signes  de  Tun  des 
secrétaires  d'Etat,  devaient  passer  d'abord  au  contrôle  général 
À  l'effet  d*y  être  taxés  \  ensuite  à  la  chancellerie,  où  ils  rece- 
vaient à  la  fois  le  visa  du  chancelier  et  l'apposition  du  grand 
sceau  *,  puis  revenaient  au  secrétaire  d'Etat  chargé  delestrans- 


*  Voir  ci-diîssus,  p.  395  ot  suiv. 

*  «  Si  h*s  arrêts  du  conseil  lu*  sont  euregistrés  dans  les  cours  souve- 
raiiios,  ils  u  y  font  point  loi.  »  Diclionn.iire  de  Brillon,  v®  Arrêt,  — 
«  L«.*s  rois  n'ont  coutume  d«'  nianifcstt'r  leurs  vuloulés  à  leurs  parle- 
ments que  pur  dos  udits,  des  déclanitions  ou  des  lettros-patenles.  «  Par- 
lement de  Paris,  Keniuntrances  du  l^""  nlar^  1721. 

'  Voyez,  au  sujet  de  la  taxe  eu  finances,  entre  autres  i'iîîdit  du  mois  de 
décembre  1770  sur  le  marc  dor. 

*  Les  édits  et  ordonnances  étaient  scellés  du  grand  sceau  do  cire 
verte  sur  lacs  de  soie  rouge  et  verte,  les  déclaratious  du  graud  sceau 
de  cire  jaune  sur  double  queue  <le  parcU«'Uiin.  C'était  avec  la  cire  jauue 
que  se  scellaient  toub's  les  expéditions  ordinaires  de  la  cliaucelie- 
rie;  il  n'y  avait  d'exceidion  que  pour  celles  conceruaut  le  Dauphiaé  et  la 
ProvfiK^c,  pour  iesqu>'ll« -^  ou  rini)I(tyait  la  cire  rong.-.  L'iutilulé  des 
lettré?-paleiit  's  vaiiait  é-^aleiii  ;iil  pour  e-js  d'ux  i)rovinvres  ;  après  les 
qualités  de  roi  de  France  et  de  Navarre  on  ajoutait  celles  de  Dauphin 
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mettre  à  la  cour  du  ressort  ^ .  Celle-ci  procédait  alors  à  l'in- 
struction judiciaire,  dans  laquelle  les  tiers  étaient  toujours  admis 
à  intervenir  par  la  voie  de  Topposition  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  expressément  réservés  par  chaque  arrêt. 

Quant  aux  arrêts  rendus  par  le  conseil  du  roi  entre  particu- 
liers et  sur  des  contestations  particulières,  il  y  a  lieu  de  distin- 
guer entre  la  juridiction  ordinaire  et  là  juridiction  extraordi- 
naire de  ce  conseil.  La  première  n'a  pas  besoin  d'explications  ; 
elle  dérivait  de  ses  attributions  mômes.  La  seconde  se  fondait  sur 
cette  théorie,  admise  par  tous  jusqu'en  1789,  qu'à  la  puissance 
législative  et  administrative  le  roi  joignait  la  puiAance  judi- 
ciaire, qu'il  devait  la  justice  à  ses  sujets  et  qu'il  la  devait  autant 
que  possible  en  personne.  Tels  étaient  le  principe  et  la  raison 
légale  de  ces  évocations*  qui  s'exercèrent  au  criminel  aussi  bien 
qu'au  civil,  et  qui  ont  soulevé  de  si  légitimes  protestations  de 
l'opinion.  Mais  si  le  conseil  du  roi  ne  tendit  que  trop  à  reven- 
diquer pour  lui-même  ou  pour  les  intendants  ses  commissaires 
départis,  au  détriment  des  juridictions  spéciales  qui  en  connais- 
saient antérieurement,  le  jugement  de  tous  les  procès  dans  les- 
quels un  intérêt  public  se  trouvait  mêlé  ou  qui  naissaient  de 
rinterprétation  d'un  acte  administratif,  il  convient  de  faire  re- 
marquer que,  dans  le  domaine  judiciaire  proprement  dit,  son 
ingérence  fut  exceptionnellement  restreinte. 

de  VienîioiSy  comte  de  Valentinois  et  Diois,  ou  bien  celles  de  comte  de 
Provence,  Forcalquier  et  terres  adjacentes. 

>  Les  registres,  actuellement  conservés  aux  Archives  nationales  sous 
les  cotes  0^,183-188,  permettent  de  saisir  nettement  le  mécanisme  de 
cette  procédure.  Ils  sont  intitulés  :  Enregistrement  des  édits  et  déclara- 
tions envoyés  par  les  secrétaires  d*Etat  et  retournés  après  l'apposition  du 
sceau,  et  chacun  de  leurs  folios  se  trouve  divisé  en  dix  colonnes  avec  les 
titres  suivants  :  1,  obji.'t;  à^date  de  la  loi;  3,  secrétaire  d'Etat  chez  qui 
la  minute  est  déposée  ;  4^  date  du  dépôt  et  de  l'expédition  demandée  ; 
5,  date  de  l'envoi  de  l'expédition  en  finance  ;  6,  date  de  l'envoi  de  la 
finance  au  sceau  ;  7,  date  du  retour  du  sceau  ;  8^  date  de  remise  de 
l'expédition  scellée  au  secrétaire  d'Etat  ;  9,  à  qui  l'expédition  est  en- 
voyée ;  10,  cours  auxquelles  la  loi  est  adressée. 

*  Sur  les  évocations,  voyez  le  Mémoire  remis  en  décembre  1758  au 
chancelier  par  les  gens  du  roi  près  la  Cour  des  aides  de  Paris^  sur  l'invi- 
tation même  faite  par  le  roi  dans  une  audience  du  1*'  dudit  mois. 
Voyez  aussi  R.  Dareste,  la  Justice  administrcUive  en  France,  p.  88  et  sui- 
vantes ;  de  Tocqueville,  l'Aricien  Régime  et  la  Révolution,  chap.  IV. 
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Dans  sa  belle  éinde  sur  FAneUn  RigiwH  tt  la  JltfooAfUrâi,  IL  de 
Toequerille  apprécie  en  ces  termes  le  r61e  et  les  pouToin  Ai 
conseil  du  roi  :  «  Au  centre  du  royaume  et  près  du  trAoe  s'est 
formé  un  corps  administratif  d*une  puissanoe  singulière  et  dans, 
le  sein  duquel  tous  les  pouvoirs  se  réunissent  d^une  fagon  non- 
relle...  Son  origine  est  antique,  mais  la  plupart  de  ses  fonetioDS 
sont  de  date  récente.  ÎQ  est  tout  à  la  fois  :  cour  sopréme  de  jus- 
tice...; tribunal  supérieur  administratif.  Comme  conseil  du  gou- 
Ternement,  il  ponède  en  outre«  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  la 
puissance  législative,  discute  et  propose  la  plupart  des  loiM,  fiie 
et  répartit  lès  impôts.  Comme  conseil  supérieur  d^administra- 
tioo,  c'est  à  lui  d'établir  les  règles  générales  qui  doivent  dirigw 
les  agents  du  gouvernement.  Lui-mdme  décide  toutes  les  affaiffcs 
importantes  et*surveille  les  pouvoirs  secondaires.  Tout  finit  par 
aboutir  à  lui,  et  de  lui  part  le  mouvement  qui  se  communique 
à  tout,  s 

Les  longs  développements  dans  lesquels  nous  venons  d'eiH 
trer  semblent  confirmer  le  jugement  porté  par  rémineni  pobU- 
ciste.  Nous  nous  permettrons  cependant  de  formuler  une  ré- 
serve. Le  conseil  avait  constitué  aux  mains  de  Louis  XIT  le 
puissant  instrument  dont  ce  prince  usa  pour  tout  niveler,  pour 
ramener  toutes  choses  sous  son  autorité  directe  et  personnelle. 
L'œuvro  de  la  centralisation  se  poursuivit  sous  son  successeur. 
Nous  en  avons  noté  en  leur  temps  les  progrès.  Mais  nous  avons 
dû  simultanément  constater  que  la  défaillance  du  monarque 
avait  fait  passer  l'initiative  et  Taction  à  ces  rots  subaliemes^  dont 
parlait  déjà  Frédéric  11  en  1743^  c'est-à-dire  aux  ministres  à 
df^partement.  Indépendants  les  uns  des  autres,  ceux-ci  se  préoc* 
cupaient  avant  tout  de  soutenir  et  de  faire  prévaloir  las  intérêts 
des  services  qu'ils  dirigeaient.  Ils  ne  se  contentèrent  pas  de  rin« 
fluence  incontestée  qu'ils  exerçaient  sur  les  délibérations  da 
conseil^  mais  en  vinrent  à  prétendre  se  dispenser  de  son  contrôle» 
et  bon  nombre  de  décisions,  quoique  intitulées  Arrâts  du  con- 
seil, doivent  être  'considérées  comme  émanant  exclusivemeot 
des  bureaux  ministériels»  qui  déjà  alors  gouvernaient  la  France. 
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Le  10  mai  1774,  jour  de  la  mort  de  Louis  XV,  le  ministère 
se  trouvait  ainsi  composé:  de  Maupoou,  chancelier  et  garde 
des  sceaux  ;  le  duc  d'Aiguillon,  secrétaire  d'Etat  des  aiïaires 
étrangères,  déparlcnient  auquel  il  réunissait  depuis  le  mois  de 
janvier  précédent  celui  de  la  guerre;  le  duc  delà  Vrilliùre,  secré- 
taire d'Ëtat  de  la  maison  du  roi  et  du  clergé  ;  Berlin,  secrétaire 
d  Etat  avec  le  département  spécial  qui  lui  avait  élé  constitué  en 
décembre  1763  ;  Bourgeois  de  Boynos,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  ;  l'abbé  Terray,  contrôleur  général  des  finances. 

Nous  indiquerons  successivement  dans  l'ordre  que  nous  ve- 
nons de  donner  ^  comment  les  divers  services  publics  se  trou- 
vaient distribués  entre  les  six  départements  ministériels. 

Premier  officier  de  la  couronne,  le  chancelieu  élait  préposé 
à  radminislratlon  générale  de  la  justice  '.  il  avait  Tinspcclion  et* 
la  direction  des  divers  parlements,  cours  et  tribunaux  du 
royaume,  qu'il  présidait  quand  il  le  jugtiait  à  propos  ;  préparait 
les  règlements  relatifs  à  leur  police  et  à  leur  discipline  ;  répon- 
dait à  leurs  consultations  ;  connaissait  de  tout  ce  qui  regardait 
les  lois  et  leur  rédaction,  par  rapport  à  Tordre  judiciaire;  enûn 
présentait  au  roi  les  sujets  propres  à  remplir  les  charges  de  la 
magistrature.  La  réforme  accomplie  par  Maupeou  en  1771  avait 
singulièrement  accru  en  cette  matière  ses  pouvoirs,  que  la  vé- 
nalité des  offices  et  riutervenlion  du  conlrôle  général  des  fiilan- 

•  Alix  termes  d«s  lettres- patente»»  du  18  août  ICI 7  (voir  ci-dessuF, 
p.  '66),  couiu'iiiées  par  uu  usage  constant,  les  secrétaires  d'Etat  prenaient 
toujours  rang  entre  eux  d'après  l'ordre  de  leur  réct^ption  et  c'était  cet 
ordre  qui  réglait  l'insertion  de  leurs  départements  à  l'Almanach  royal, 
il  n'y  avait  d'exeepliou  que  lorsque  l'un  des  secrétaires  d'Etat  se  trou- 
vait revêtu  d'une  charge  ou  d'une  dignité  qui  lui  conférait  personnel- 
lement la  préséance.  Tel  avait  été  le  cas  de  Macliault  en  175-^  comme 
garde  des  sceaux^  et  tel  était  en  1774  celui  de  d'Aiguillon^  en  sa  qualité 
de  duc  et  pair. 

•  Voyez  Répertoire  universel  de  jurisprudence  et  Mémoires  pour  servir 
à  un  dictionnaire  des  conseils  du  roi»  Bibliothèque  nationale,  Mss.  F.  Fr. 
7,495,  y^  Chancelier,  Voyez  aussi  ci-dessus,  p.  320-32i,  le  lèglement  du 
U  décembre  1750. 
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ces,  que  cette  vénalité  rendait  nécessaire,  restreignaient  anté- 
rieurement dans  d'étroites  limites.  La  libre  disposition  de  tous 
les  emplois^  restituée  au  souverain,  avait  eu  pour  conséquence 
naturelle  d'attribuer  au  chancelier  un  droit  absolu  de  présen- 
tation ^ 

Cependant  le  chancelier^  malgré  sa  prééminence,  n'était  pas 
l'intermédiaire  officiel  des  relations  politiques  du  chef  de  l'Etat 
avec  les  corps  judiciaires.  Nous  avons  déjà  expliqué  et  nous  au- 
rons encore  Toccasion  de  redire  que  ces  relations  étaient  du 
ressort  des  secrétaires  d'Etat,  mais  il  reprenait  le  premier  rôle 
dans  les  lits  de  justice.  Placé  au-dessous  du  roi  sur  une  chaise 
à  bras,  c'était  lui  qui  exposait  la  volonté  royale,  recueillait  1rs 
suffrages  et  prononçait,  tandis  que  ses  collègues  dans  le  minis- 
tère ne  trouvaient  place  qu'aux  bas  sièges  et  n'obtinrent  que 
très  tardivement  et  à  grand'peine  le  droit  de  demeurer  couverts 
et  de  donner  leur  avis  '. 

ï  L'état  des  revenus  et  des  dépenses  de  l'Etat  pour    Tannée  1775, 
dressé  par  Turgot  (Collection  de  Comptes  Rendus,  etc.,  depuis  \7hS  jus- 
qu'en il  \il)f  donne  les  chiffres  suivants,  afférents  aux  traitement^  de» 
officiers   de   justice  à    la  cliargL'    du  Trésor    :  Parleuieut    de    Pari»» 
500,000  livres;  parlements  des  provinces,  2,675,000  livres;  portions  de 
gages  des  parl«?ments  et  conseils  supérieurs,  561,820  livres;  ChAtelet  il»? 
Paris,  40,000  livres;  présjdiaux  lit  autres  juridictions  royales,  Iso, 000  li- 
vres ;  CUaiubre  dt-scuinples  de  Paris,  363,975  livres  ;  Cour  des  aidi\-  «I'.' 
Paris,  400,000  livres;  Cuur  dos  niounaies  de  Paris,  1i0,000  livres  ;  chaui- 
bres  des  comptes  des  proviuces,  2G3,uuO  livres;  cours  dos   aid'>s  >.Ui 
provinces,  20o,000  livres;  é.leclions,  560,000  livres  ;  amirautés,  2Î5.)  0<»g  li- 
vres; bureaux  des   lin.uices  des  trésoriers  de  France,  1,500,000  livr»-?; 
menues  dép<'nses  à  «iuehjur's  cours   et  juridictions,  50,000  livn's.   11} 
avait  eu  outre  659,000  livres  distribuées  eu  peusious  et  gratilicati»»u>  j 
des  membres  des  diverses  cours,  non  compris  le  traitement  à  acooril'r 
aux  ofiiciers  des  cours  et  conseils  supérieurs  supprimés,  t?t  dont  le  ui'U- 
tant  n'était  pas  encore  déterminé. 

*  LiJL  de  justice  du  21  août  1756.  «  Les  quatre  secrétaires  d'Etat 
prirent  place  sur  une  banquette  dans  le  parquet,  en  face  des  pairs  n- 
clésiastiques.  »  Mémoù'es  de  Luynes,  t.  XV,  p.  107.  —  «  Comme  j'ai  ilit 
dans  le  temps  du  lit  de  justice  de  Versailles,  les  quatre  sucrétairv^ 
d'£tat  avaient  prétendu  devoir  être  couverts  et  donuer  leur  avis,  bf 
roi,  avant  le  lit  de  justice,  s'étant  l'ait  rendre  compte  par  M.  le  chano 
lier  des  raisons  pour  et  contre,  n'avait  pas  cru  devoir  décider  eu  l^?u' 
faveur.  L'atlaire  ayant  été  expliquée  depuis,  le  roi  a  décidé  en  favear 
des  secrétaires  d'Etat  ;  ils  se  sont  couverts  et  ou  a  pria  leur  avis.  II? 
étaient   quatre  :    MM.  d'Argenson,   Rouillé,    de    Saiat-Florentiu.  ^f 
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Chef  dé  tous  les  conseils,  sauf  celui  d'Etat  ou  des  affaires 
étrangères^  le  chancelier  les  présidait  on  cas  d'absence  du  roi, 
no  cédant  alors  sa  place  à  qui  que  ce  fût,  pas  môme  à  un  fils  de 
France  ;  il  recevait  le  serment  de  leurs  membres*,  désignait 
les  rapporteurs  au  conseil  privé,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
maîtres  des  requêtes  qui  faisaient  partie  des  bureaux  de  justice 
ordinaire  et  extraordinaire.  Il  signait  tous  les  arrêts  de  justice, 
finances  et  autres  ;  apposait  son  visa  sur  les  lois  et  lettres-pa- 
tentes et  les  scellait  ainsi  que  les  lettres  de  provisions  et  tous 
actes  généralement  quelconques  requérant  Taccomplissement 
do  cette  formalité.  Les  officiers  de  la  grande  chancellerie  et  ceux 
des  petites  chancelleries  étaient  sous  ses  ordres  et  un  certain 
nombre  d'entre  eux  à  sa  nomination  *. 

Nous  avons  indiqué  ses  pouvoirs  en  matière  d'imprimerie  et 
de  librairie^  et  fait  en  môme  temps  mention  du  bureau  admi- 
nistratif préposé,  sous  sa  haute  autorité^  à  Texamen  des  livres. 
Nommé  par  lui,  le  directeur  de  la  librairie  exerçait  sur  toutes 
les  manifestations  de  la  pensée  un  véritable  droit  de  vie  et  de 
mort  par  la  censure  préalable,  laquelle  atteignait  les  publica- 
tions périodiques  au  môme  titre  que  les  livres  '. 

Paulmy  ;  M.  le  garde  des  sceaux  ne  pouvait  y  être  à  cause  de  la  charge 
dont  il  est  revêtu.  »  Ibid.,  p.  296. 

*  L«*  olianceli«T  rccovait  aussi  le  serment  de  certains  hauts  fonction- 
naires, entre  autres  du  contrôleur  frénéral  des  finances.  La  foi  et  hom- 
mage des  fiefs  de  dignité  mouvants  iuunôdiatement  de  la  couronne 
pouvait  être  faitr;  entre  ses  mains  au^si  bien  qu'à  la  Chambre  des 
comptes. 

*  On  appelait  chancellerie  le  lieu  où  l'on  scellait  les  lettres  émanant 
du  souverain.  La  grande  chancellerie  était  celle  qui  accompagnait  tou- 
jours le  roi  et  où  s'expédiaient  les  lettres  scellées  du  grand  sceau, 
sous  la  présidence  du  chancelier  et  avec  le  concours  d'ofiiciers  dont  on 
trouv<Ta  dans  l'AImanach  royal  de  1774  (p.  209  et  suiv.)  la  nomencla- 
ture. II  y  avait  eu  outre,  prés  des  parlements,  des  cours  souv(>raines  et 
nuMiie  des  présidiaux,  de  petites  chancelleries  où  s'expédiaient  et  se 
sc<*Uaient  des  lettres  de  justice  et  de  gnke  moins  importantes. 

*  «  L<.'  garde  des  sceaux  (d'Armenonville)  a  changé  le  bureau  de  la 
chancellerie  et  de  la  librairie.  11  a  été  donné  par  arrêt  du  7  mai  1742. 
C'est  ce  qu'on  appelle  le  bureau  du  contentieux.  Il  y  a  un  autre  bureau 
gracieux  pour  l'examen  des  livres,  où  est  à  la  tête  M.  de  Vienne,  con- 
seiller de  la  cour,  fparent  du  garde  des  sceaux.  C'était  auparavant 
M.  Tabbé  d'Aguesseau,  frère  du  chancelier.  »  (Marais,  t.  II,  p.  270.)  Sous 
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Cet  publications  n'avaient  pas  pris  au  dix-liattiteê 
siède  dans  le  moufoment  politiqae  et  litttratre  la  plaos 
prépondiranie  qni  leur  appartient  aiqonrdliiii.  Cello  qaféllai 
ooenpaienl  ne  laissait  pas  cependant  déjà  d*ètre  oomidé* 
rable  et  elles  agissaient  dans  nne  mesure  sensible  sur  l'opi- 
nion publique.  On  pouvait  les  diviser  en  plusieurs  groupes.  Ôy 
avait  d'abord  le  groupe  de  la  presse  officielle.  Concédi  par 
arrêt  du  conseil,  formant  aux  mains  de  son  titulaire  nne  pro- 
priété presque  toujours  lucrative,  chacun  des  recueils  qui  eom- 
posaient  ce  groupe  avait  été  pourvu  au  moins  à  rorigine  d'un 
monopole  :  la  Gazette  de  iFVsfice,  du  monopole  de  la  politique  ; 
le  Journal  de$  Savants^  du  monopole  de  la  presse  littéraire  ;  le  . 
Mercurey  de  celui  de  la  petite  presse,  de  la  presse  semi-Iitlé-. 
raire,  semi-politique.  La  Gazette  de  France^  la  doyenne  des 
feuilles  de  ce  genre  en  Europe,  était  devenue,  depnis  1761, 
l'organe  accrédité  du  ministère  des  affaires  étrangères,  qui 
nommait  son  directeur  ^  Demeuré  plus  particulièrement  sous 

1«  miaîBtto  du  ehancelier  Lamoignon,  la  direction  de  1^  librairie  M 
confiée  à  son  fils  Malesherbee  (1750-1763).  Les  Cmueriet  du  hmdi  de 
Sainte-Beuve  consacrent  une  page  curieuse  à  cette  partie  de  la  car- 
rière politique  du  vertueux  défenseur  de  Louis  XVI,  aux  difflcnltéef  «u 
tracas  sans  noinbro  auxquels  il  fut  en  hutte  dans  raccompHssemeut  de 
cette  délicate  mission.  La  consiiro  se  trouvait  dès  lors  impuissauttî  à  rt^ 
primer  les  écarts  de  la  ])eusée.  Ce  u'était  pas  cependant  que  la  respon- 
sabilité du  censeur  royal  fiU  illusoire.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve 
que  la  disp:rAce  encourue  par  Tercierpour  l'approbation  donnée  au  livre 
De  rEsprit  Voyez  ci-dessus,  p.  375. 

*  La  Gazette  fut  fondée  en  mai  1631,  peut-être  avec  le  concours  du 
célèbre  généalogiste  d'Hozier,  par  l'un  des  médecins  du  roi,  Théophra»te 
Renaudot,  auquel  des  lettres-patentes  assurèrent  quatre  ans  plus  tard" 
le  privilège,  non-seulement  de  ce  recueil,  mais  encore  de  a  tons  autres 
papiers  généralement  quelconques  contenant  le  récit  des  choses  passées 
et  avenues  ou  qui  se  passeront  dans  le  royaume  •>,  comme  aussi  de 
toutes  impressions  commerciales.  Elle  resta  dans  la  famille  «le  son  fon- 
dateur jusqu'en  1750,  qu'elle  fut  vendue  au  président  Aunillon.  Elle 
valait  en  1756  8,000  livres  de  revenu,  d'après  le  duc  de  Luyues  [Mé- 
moires, t.  XIV,  p.  397).  Des  lettres-pal  entes  d'août  1761  en  ordonnèrent 
la  réunion  un  ministère  des  affaires  étrangères,  par  cette  considération 
qu'ainsi  «  elle  actiuerrait  plus  de  certitude  et  d'autorité  et  coutribueniit 
à  fournir  les  mémoires  les  plus  srtrs  et  les  plus  précieux  pour  l'his- 
toire M.  En  même  temps,  les  ministres  du  roi  en  pays  étrangers  et  le» 
intendants  des  provinces  recevaient  Tordre  de  lui  transmettre  des  in- 
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Tautorilé  du  chancelier,  le  Journal  des  Savante  recevait  de  lui 
les  rédacteurs  chargés  de  présenter  au  public  le  compte  rendu 
des  découvertes  les  plus  curieuses  dans  chacune  des  principales 
branches  des  sciences  et  des  arts  ^  Quant  au  Mercure,  il  con- 
stituait entre  les  mains  du  secrétaire  d*Etat  de  Paris,  pour  les 
gens  de  lettres^  une  véritable  caisse  de  secours^  qu'alimentaient 
abondamment  des  abonnements  plus  nombreux  encore  dans  les 
provinces  qu'à  Paris*. 

foriuatioii?  sur  tous  los  faits  intére.ssauts  et  curieux  parvenus  à  leur 
coQuaissaiiCP,  oi  Im  titro  de  Gazette  de  France  lui  était  ofticielicmcnt 
conîtivé.  Sou  priMni«'r  directeur  après  sa  transformatiou  fut  un  des 
employé?  du  miuistère,  Rayuioud  de  Saiute-Alhiue.  Suard  et  l'abbé  Ar- 
naud lui  succédèrent  dès  l'année  suivant»*.  Enveloppés  dans  la  disgr/lcc  du 
duc  d«*  Clioiseul,  ils  furent  reni]»lacés  par  le  censeur  de  la  police  Marin, 
qui  eut  maille  à  partir  avec  Beaumarchais.  Hebdomadaire  à  ses  débuts, 
la  Gazette  de  France  paraissait  au  dix-huitième  siècle  deux  fois  par 
semaine,  le  lundi  rt  le  vendri^di,  dans  le  format  in-4°.  Chaque  numéro 
avait  quatre  pa^es  d'impression  à  deux  colonnes  et  coûtait  3  sous.  Le 
prix  d'aboiniement  était  de  12  francs  pour  tout  le  royaume.  Voyez  Eu- 
gène Ilatin,  Histoire  }ioiiti(jue  et  littéraire  de  la  presse,  1859. 

1  Le  Journal  des  Savants,  »  recueil  succinct  et  abrégé  de  tout  ce  qui 
arrive  de  plus  snrpronant  dans  la  nature  et  do.  ce  qui  se  fait  ou  se  dé- 
couvre de  plus  curieux  dans  les  arts  et  les  sciences  »,  dut  en  1665  son 
origine  à  un  conseiller  au  Parlement,  Denis  de  Sallo.  Hebdomadaire 
jusqu'en  Mit.  il  devint  alors  mensuel.  L'Etat  s'en  était  rendu  acquéreur 
en  1701,  et  le  comité  de  rédaction  ou  bureau  s'assemblait  tous  les  quinze 
jours  à  la  chancellerie,   ' 

'  Le  Mercurtf  ffalant  de  Douncau  de  Visé  (1662)  embrassait,  en  les 
effleurant,  toutes  les  matières  qui  sont  le  butin  des  chroniques,  cour- 
riers, feuilletons  de  théâtre  et  revues  d'aujourd'hui.  A  partir  de  1678,  il 
fut  rédi)^é  sous  forme  de  lettre  et  parut  tous  les  mois  en  un  volume  in-12 
de  300  à  -^00  pa^es.  Le  nombre  des  volumes  se  trouvait  porté  à  seize  sur 
la  fin  du  rèjjrne  de  Louis  XV,  du  prix  de  24  livres  par  an  pour  Paris  et  de 
32  livres  pour  la  province.  Devenu  Mercure  de  France  en  172*,  il  prit  un 
essor  et  une  extension  littéraire  (|u'il  n'avait  pas  encore  eus.  Le  gouver- 
nement se  réserva  dès  lors  la  nomination  de  sou  directeur,  qui  reçut  un 
traitement  lixe  et  fort  élevé,  si  l'on  en  croit  le  duc  de  Luyues,  qui, 
annonçant  en  avril  1758  la  mort  de  M.  de  Boissv,  de  l'Académie  fran- 
çaise,  ajoute  :  a  H  était  cliarpé  «lu  Mercure  depuis  janvier  1735,  ce  qui 
lui  rap])ortait  25.000  livres  de  rente.  f>  Le  surplus  des  bénéfices  était 
utîectè  a  des  pensions  en  faveur  d<rs  pms  de  lettres.  Le  chiffre  de  ces 
pensions  s'éh'vuit  eu  I7i)2  à  2k,000  livres.  A  la  même  époque,  le 
uombrt;  des  sousciipteurs  du  Mercure  dépassait  1,000,  dont  900  en  pro- 
vince. Voltaire,  Marmontel,  La  Harpe,  Ghamfort,  furent  parmi  les  colla- 
borateurs de  ce  recueil . 
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Le  monopole  attribué  à  la  presse  ofOcielle  n'avait  pu  demea- 
rer  longtemps  intact,  surtout  dans  le  domaine  liltérairo  ;  sans 
parler  des  contrefaçons  de  l'étranger  \  de  nouveaux  recueils 
s'établirent  successivement  par  la  tolérance,  avec  rassenti- 
ment  môme  du  gouvernement,  qui  en  vint  à  concéder  des 
privilèges  moyennant  Tacquittement  d'un  faible  tribut  è  la 
caisse  du  Journal  des  Savants,  ou  sous  condition  de  servir  un 
chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  pensions  à  des  gens  de  lettres. 
Parmi  ces  recueils  on  doit  citer  le  Journal  de  Trévoux*;  V Année 
littéraire^ y  dans  laquelle  Fréron,  le  créateur  avec  Tabbé  Des- 
fontaines de  la  critique  en  France,  mena  si  rude  guerre  contre 
Vollaire  et  les  encyclopédistes,  on  mettant  plus  d'une  fois  les 
rieurs  de  son  côté  ;  les  Affiches  de  Paris  et  des  provinces  ^,  dont 
les  annonces  ne  formaient  que  l'accessoire  et  que  recherche- 
ront toujours  les  amateurs  de  la  bonne  et  saine  littérature. 

Le  Mercure,  de  son  côté,  avait  rencontré  un  concurrent  sé- 
rieux dans  le  Journal  de  Verdun  ^  dont  l'administration  avait 

<  Lo  Journal  des  Savants  fut  Tobjct  dès  ses  débuts  d'une  coutrefaroii 
eu  HoIIaudo. 

s  Ce  jourual^  qui  tira  sou  uom  de  la  ville  où  il  avait  pris  naissance  en 
1701,  avait  pour  titre  :  Mémoires  pour  sennr  à  Vhistoire  des  lettres,  dei 
scieticcs  et  des  bentix-nrts,  rccutMllis  par  ordn*  de  S.  A.  R.  le  prinr»?  d^ 
DoiuIh^s:.  L(':î  jr'>uit»'s  SL'S  fondateurs  le  tniusportèrout  on  1734  à  Parit. 
ApiVïs  la  (iisfiolutiôii  de  la  soeiétr.  il  fut  continué  par  les  «iénovéfaius. 

^  VAjiJiée  littéraire  date  de  ITb'i.  Elle  était  liebdouiadaire  et  ooùtul 
24  livres  ni  3i  livres,  suivant  la  destination. 

*  L»'S  Af'fii'hea,  amionrea  t't  aris:  f/irfrs,  l'eiiuuvelées  eu  17..iO  par  1rs  oja- 
ressi(>nnairesde  la  Gnzf'tie  de  Fvanrc  «l'une  feuille  analo^uf  t*'ntée  par 
Rrnnudot  nu  siècle  préréilent,  se  sulxlivisaient  en  d(?ux  piiblioatiiuis  ili?- 
tinctrs  :  les  Affirhcs  dt)  Paris,  jjaraissant  deux  f«»is  la  semaine  daus  l? 
format  in-S*»,  i-t  d«)nnant  av«'c  l'indij-ation  de  tout  ce  qui  s'afliebail  *:;în? 
la  cajiitale,  maisons,  terres,  rliar|jrs  et  biens  à  vendre  ou  à  li.»uer.  tivriM 
du  consi'il,  avis  pour  drs  choses  perdu«'S,  spectacles,  bilb-ts  ilVntt'rrv^ 
mi'ut.  actions,  etc.,  un  sup])lément  littéraire  que  rédigea  pendant  viiiirt 
ans  labbé  Aubert  ;  labonnement  était  d»'  2»  livres  et  <le  30  livres:  k* 
A/'fi'hes  des  provinct'Sy  liebdomadjiires,  in-'i^  à  deux  colonnes,  du  pn\<JJ 
7  iiv.  10  s.  Klli's  avaient  pour  rédacteur  littéraire  MeunitT  do  Querl-'t- 
Phisieurs  villes  «le  pr«)vinc»'S  avjient  é-ialemml  leurs  aftjohi-?. 

*  (h'éé  en  1704  par  Jordan,  ce  journal  historique  donnait  toutes  1^ 
uouvtdli'S  prdititjues  «b-s  divers  Etats  d«'  rEur«»pe  et  se  recomuiaiiiJiil 
par  sou  impartialité,  en  même  temps  qu«'  par  la  sûreté  de  ses  informa- 
tions. Il  paraissait  tous  les  mois  dans  le  format  iu-8",  par  cakier  de  cio-^ 
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permis,  déterminé  même  la  translation  dès  1717  à  Paris.  Quant 
à  la  Gazette  de  France,  elle  dat  se  résigner  à  voir  circuler 
librement,  dans  les  cafés  et  autres  lieux  publics,  les  feuilles 
étrangères,  qui  avaient  si  souvent  troublé  le  sommeil  du  grand 
roi  et  provoqué  de  la  part  de  ses  ministres  une  si  rigoureuse 
répression.  Le  débit  des  gazettes  de  Hollande  et  de  leurs  simi- 
laires, tacitement  autorisé  d'abord,  devint  en  1759  l'objet  d'un 
véritable  privilège^  qui  se  traduisit  du  reste  pour  les  lecteurs 
par  un  notable  abaissement  des  frais  de  port  ^ 

Les  Nouvelles  à  la  main  constituaient  même  au  dix-huitième 
siècle  pour  le  public  un  élément  considérable  d'informations. 
Elles  se  trouvaient  placées  sous  Tautorité  discrétionnaire  de  la 
police  *,  laquelle  réprimait  leurs  écarts  de  langage  par  des  pei- 


k  f^ix  fHuilIcs,  du  prix  annuel  de  8  liv.  8  s.  et  12  liv.  12  s.  Voici,  d*après 
VHiafoire  de  la  presse^  la  liste  des  recueils  scioutiûqaHs  et  littéraires  qui 
paraii^snient  en  177'^,  indépendamment  de  ceux  que  nous  avons  cités  :  le 
Journal  de  méilecine^  chiturgie  et  pharmacie;  le  Jota^nal  de  physique  ou 
Observations  sur  la  physique^  l'histoire  naturelle  et  les  arts  ;  la  Nature 
considérée  sous  ses  différents  aspects;  V Avant- Coureur ,  ou  la  Feuille  né- 
cessaire, contenant  divers  détails  sur  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts; 
le  Spectateur  français';  le  Journal  du  Palais;  le  Journal  de  la  librairie; 
l'Esprit  des  jowmaux  français  et  étrangers;  les  Spectacles  de  Paris^  ou 
Calendrier  historique  et  chronologique  des  théâtres, 

*  Les  journaux  étrangers  payaient,  en  guise  de  droit  «l'entrée  ou  de 
douane,  une  contribution  à  In  cnissn  du  ministère  di*8  affaires  étran- 
gères. Voici  la  liste  deceux  de  ces  journaux  qui  arrivaient  à  Paris  en  1774  : 
Gazette  d'Amsterdam,  Gazette  </e  la  Haye,  Gazette  de  Leyde,  Courrier 
d' Avignon f  Gazette  dVtrecht,  Journal  politique  de  Bouillon.  Ces  diverses 
gazettes  paraissaient  d»Mix  fois  par  semaine,  celle  de  la  Haye  trois  fois. 
L"  prix  de  l'abonnement  était  de  30  livres,  sauf  pour  la  Gazette  d'Ams- 
terdatHj  qui  en  coûtait  'i8.  L'éditeur  Pauciioucke  obtint,  en  1772,  l'autori- 
sation de  faire  imprimer  à  Paris,  sous  la  rubrique  de  Genève,  le  Jour- 
nal  historique  et  politique^  résumé  de  toutes  les  gazettes  et  papiers  pu- 
blics. (Hatin,  Histoire  de  la  presse.) 

•  "  Sur  b's  instances  de  M.  d»»  Verneuil,  qui  a  succédé  au  privilège  de 
la  Gazette  de  France,  qu'avait  feu  M.  l'abbé  Renaudot,  son  oncle,  M.  le 
comte  d'Argenson,  lieutenant  de  police,  manda  les  nouvellistes  et  leur 
fit  défense  de  répandre  dorénavant  aucun  feuillet  de  nouvelles  du 
temps  par  écrit,  sous  des  peines  rigoureuses,  et  obligea  ceux  qu'il  vou- 
lut bien  conserver  dans  cet  exercice  de  lui  porter  deux  fois  la  semaine 
une  double  copie  de  ces  sortes  de  nouvelles  qu'ils  avaient  ramassées, 
dont  un  exemplaire  devait  lui  rester,  et  l'autre  rendu  &  tel  nouvelliste, 
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net  qui  ne  rappelaient  que  trop  la  barbarie  des  andaiis  êgaiS 
maif  qai  n*en  demeuraient  pas  moins  impniisantaB  ;  la  pstali» 
oation  des  Noùvella  ecclésiaitigueij  sans  ceese  continuée  par  la 
parti  janséniste  en  dépit  des  poarsaitea,  en  est  la  preuve  K 

Nous  avons  signalé  le  caractère  d'inamovibiUté  etlaohé  à 
-l'ofOce  du  chancelier  elle  procédé  par  lequel,  sans  porter  atteiBia 
au  principe,  -l'exercice  de  la  charge  pouvait  être  évenlaelleoieal 
transféré  à  un  fonctionnaire  révocable.  Sous  le  règne  de  LeoisXT 
le  procédé  se  généralisa  et  pendant  une  assez  longue  période 
les  fonctions  de  chancelier  et  de  garde  des  sceau  en  Tinrent  à 
élre  simultanément  et  séparément  exercées.  Elles  se  tronvaienl  ' 
cependant  de  nouveau  réunies  depuis  septembre  1768  entre  ki 
mains  de  Maupeou*. 


corrigé  oa  chAtiôf  avec  défense  d*y  rien  ajouter.  On  ii*a  jamais  dit  qss 
M.  l*abbé  Renaudot  se  soit  avisé  d*empécher  ce  débit.  »  {Jimmal  et 
Buvat,  Janvier  1728.)  A  côté  des  nouvelles  h  la  main,  U  convient  depl^ 
œr  les  correspondances  manuscrites  adressées,  soit  en  proTinee,  soft  à 
rétrangeFf  et  suppléant  dans  une  asseï  largte  mesure  an  silence  te 
Jonmaux  privilégiés.  Tels  ftirent,  entre  autres,  la  Cerretpomdamee  iff- 
eréie-do  Métra,  celh;  de  Grimm  et  les  Mémoires  de  Bachaamonl. 

*  Annonçant,  en  mai  1745,  dans  soh  journal,  une  noayelle  iniOiUft» 
'  tion  formulée  rontri:!  ces  sortes  de  publications,  Barbier  ajoate  :  «Potf 

rendre  la  déftMiso  plus  publique,  on  a  eu  recours  au  Parlement,  qui  a  h 
Ifrarid*^  polic»»^  «'t  (lui  a  r^ndii,  le  iR  d«  ce  mois,  un  arrêt  qui  défend  df 
composter  hI  dOhitiT  tou:^  écrits  qualitiés  de  gazette^  ou  nouvelles  à  li 
main,  hous  poiii«»  du  fonnt  ou  du  bannissement  pour  la  première  foifc 
Cet  abus  avait  «b'jà  »>16  rôpriiné  par  dos  arrêts  de  1666.  Il  y  a  en  Franee 
de  fort  bi^'iux  rt'frbnneiits  sur  toutes  choses,  mais  qui  ne  s^exécutent 
poiut  et  auxqu«'Is  ou  a  recours  quand  Tabus  devient  excessif.  » 

*  u  n  y  a  trois  ans,  écrivait  Barbier  en  février  1731,  que  les  A*oiipe/te 
ecclé.ùftstif/ues  courent  sans  que  le  lieutenant  de  police  en   ait  pu  dé- 
couvrir ni  l'nutMur  ni  l'endroit  où  on  les  imprime.  Le   Parlement,  pu* 
arrAt  du  9  de  c»'  mois,  a  condamné  les  cinq  dernières  feuilles  à  être 
brûlées  par  la  main  du  bourreau,  ce  qui  a  été    exécuté...   Mais  celfc 
brûlure  n'unvtiMvi  pas  la  suite  de  ces  nouvelles;  cela  ne  fait  que  rsni- 
mer  le  zèle  du  piii^li.  »>  Deux  ans  après  (mai  4733),  Tarchevèque  de  Pam 
fulminait  sans  plus  de  succès  l'excommunication  contre  tous  ceui  qw 
liraient  ou  ^rartleraienlces  écrits.  Les  moliuistes  finirent  par  employer  l«s 
mêmes  armes  «jne  leurs  adversaires  ot  tirent  paraître,  à  partir  de  1734» 
BOUS  b»  titre  de  Supplément  des  Nouvelles  ecciésiastigueSy  une  réfutalio* 
eu  refile  do  ces  Nouvelles. 

'  Voici,  d'après  les  documents  conservés  aux  Arckivea  nationaW 
(X*«,  reg.  8786, fol.  SOI),  la  teneur  des  lettres  de  provision»  de  roflkedc 
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Les  honneurs  dont  jouissait  lo  chancelier  le  mettaient  réelle*- 
ment  liors  de  pair.  Il  avait  séance  au-dessus  des  ducs  et  des 


chancelier  garde  des  sceaux  de  France,  délivrées  ti  M.  de  Maupeou  : 
«  Lonis,  par  la  fxrAci*  de  Dieu,  etc.,  salut.  Notre  très  cher  et  féal  le  sieur 
de  La  Bfoi^non,  clu'valier,  chanrelii?r  de  France,  nous  ayant  puppliô 
d'agréer  sa  déuiissiou  de  ladite  charge...  et  ayant  supprimé  par 
notre  é«lil  d<î  ee  mois  la  cliar^e  de  j»apdo  deg  sceaux,  v.t  réuni 
ladite  charfïe  h.  eeile  de  rhiiiicelier,  nous  avons  cru  devoir  donner 
notre  atti'Ution  à  destiner  à  (•«•lie  oliar^^e  une  persomie  <pii  ayt 
toutes  les  (iuolités  qu'elle  «•xif'e  ;  nous  les  trouvons  réunies  en  notre 
amé  et  féal  coiiseiljir  ordinaire  en  notre  roiis»*iI  d'Etat  le  sieur  de  Mau- 
peou, premier  pré>id«*Mt  •!«'  notr<'  Parlement  df  Paris  ..  A  ces  causes  et 
autres  bonnes  c«)Msidérations  à  ee  nous  mou  vans,  nous  avons  audit 
sieur  nené-Nirnlas-(*iiJii'if&-Au;rii?tin  d»'  Maupi-ou  doimé  et  octroyé,  et 
par  ces  préseiit«'s  si{xné«'S  de  n<»tre  main  donnons  et  octroyons  l'état 
ot  office,  titr*  et  diptuité  de  notre  chancelier,  jrarde  des  sceaux  de  Franee, 
pour  par  lui  Taviûr,  tenir  et  «huM^snavant  exercer,  eu  jouir  et  user,  aux 
honneurs,  autorités,  prérogatives,  ]>réémin»'nces,  titres,  dij^nités,  pou- 
voirs., franchises,  facultés,  gaf»es,  états,  api»ointemens,  ])ensions,  droits 
et  émolum''ns  accoutumés  et  y  appartenaiis^  tout  ainsi  qu'i;n  ont  joui  ou 
dû  jouir  les  aiiln-s  clianceliers  de  Franc»*,  sans  qu'il  soit  hi's<)in  de  les 
ppécifh'r  ni  jléeJarer.  Si  donnons  en  mandi.'mi'ut  à  nos  aujez  et  féaux 
conseillrrs  1rs  «ZfMis  tenant  nos  cours  «le  Parleme!d,Chaud)re  des  comptes 
et  f'our  «h's  aid«'s  n  Paris,  et  à  tons  autres  nos  officiers  et  justici«*rs  qu'il 
appartiendra,  que  ledit  sieur  de  Maupeou,  ducpiel  nous  avons  pris  et 
reçu  le  serment  en  t"l  eas  requis  et  aceoutumé,  et  icelui  mis  t*n  pos- 
session dudil  élat  et  offn'e,  il-  li*  reeonnnissent  et  lui  obéissent  »»n  tout 
c«î  {\m'\  en  iléj»en(lia.  -t  le  fassent  et  laissent  j«»uir  et  user  pleinement  et 
paisibli-ni  Mit  «Indif  état  et  nfliei'.  faisant  lin*,  ]niblier,  eni'egistrer  ces 
présentes  en  bnrs  re^^isti-es.  et  amlit  sieur  de  Man]>eou  obéir  e|  entendre 
en  Cl*  qui  dépendra  de  ladite  cliai'ixi»  de  tons  ceux  et  ainsi  qu'il  ap[>nr- 
tiendra  ;  mandons  en  out?»^  à  nos  amés  et  féanv  conseillers,  b's  grands 
audienciers  et  eontrnleurs  jréuéraux  de  ramlience  de  France,  gardes  do 
notre  trésor  royal,  présens  et  à  venir,  i-t  à  tous  autres  «pi'il  appartiendra, 
qu'ils  payent  et  délivrent  ou  fassent  payer  vX  délivrer  audit  sieur  de 
Maupeou  les  ^'a^'cs,  droits,  états,  pensions  et  appointiMuens  à  ladite 
charge  a[)pailenans.  par  chacun  an  aux  termes  et  en  la  manière  neeou- 
tumée,  ete  ..  Car  tid  est  notre  plaisir,  en  témoin  de  ee  nous  avons  fait 
mettre  notn*  seel  à  r  «sdites  j)réMMites.  Donné  à  Versailles,  le  1  s*  jour 
d«»  si'ptend>ri'.  l'an  «b»  gr.li'e  17«>S  et  de  notr-  règui'  le  54'.  Signé  :  Louis.  » 
Et  sur  le  repli  :  Par  le  roi,  IMi  'lyp-'anx,  et  s«!ellé  dugrand  seean  tb»  rire 
jaune.  —  a  Aujourd'liny,  18  S'pteinbi'e  I7(is,  ir  roi  étant  à  Versailles, 
M.  de  Maupeou,  dénommé  m  ees  préx-nles.  a  f.nt»ît  prêté  enti'e.  les  main.s 
de  Sa  Majesté  le  senui»nt  dont  il  étoit  tenu  pour  raison  de  sa  charge 
de  chancelier  garde  dus  sceaux  de  Frouce...  Moi...  présent  :  Phelypeaux. 
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grands  orOoien  de  la  couronne  ;  le  parquet,  les  parlemeols,  ki 
aecrétairns  d'Etat  eaz-mAmes  lo  traitaient  de  Manseignmr*; 
les  princes  da  sang  terminaient  les  lettres  è  son  adressa  par  la 
formule  Votre  trèt  affectionné  urtiteur^  formule  qae  lui  ii'eah 
ployait  à  Tégard  de  personne.  Il  était  prAsmt  à  la  naiisuioedas 
héritiers  de  la  famille  royale  *  et  signait  leurs  oontmts  de  mr 
riage,  qu*un  secrétaire  d*Etat  était  tenu  de  porter  spédaleàMi 
à  son  hôtel  *;  il  ne  prenait  pas  le  deuil  du  roi  et  n'aseistait  pëi 
à  ses  obsèques  ^.  Un  lieutenant  de  la  préfAté  de  l'hôtel  el  deû 
gardes  doraient  être  constamment  de  senriœ  auprès  de  sa 
sonne  *. 


Enregistré  à  Paris  en  parlement,  le  t4  noTembre  1768.  Signé  Tsabeai.  i 
^  La  nomination  dn  chancelier  de  France  était  notifiée  à  toates  las  eom 
BouTeralnes  par  lettres  du  roi,  eontre-signées  d*nn  secrétaire  d'Etat  ;  ses 
provisions  y  étaient  présentées  par  nn  aTocat,  Tandience  tenante,  Insi, 
publiées  et  enregistrées  snr  les  conclusions  des  gens  da  roi. 

1  Le  garde  des  sceaux  n'avait  pas  droit  au  momeignewr ^ét  la  part 
des  secrétaires  d*Etat.  Voir,  Mémoires  de  Luynes,  t.  XI,  p.  63,  les'pié-  . 
tentions  élevées  à  cet  égard  par  Machanlt  et  la  décision  royale  qui  1m 
rejeta. 

*  Marais,  t.  II,  p.  SIS. 

s  Le  chancelier  ne  signa  pas  le  contrat  de  mariage  de  Madeniot- 
selle  avec  le  roi  d'Espagne  (1679),  quoique  présent  à  la  signatore.  Qi 
secrétaire  d'Etat  le  lui  porta  quelques  jours  après  à  son  hôtel  &  signer. 
Bibliothèque  nationale,  F*  Clairambaut,  t.  664,  p.  35. 

^  «  Ou  a  voulu  marquer  par  lù  que  la  justice  conserve  toujours  k 
même  sérénité.  »>  Répei'toire  de  jurisprudence,  v«  Ghanceuioi. 

*  Ce  détachemeut  était  puiliculièrement  préposé  à  la  garde  du  aoeu 
royal.  Voir  suprà,  p.  270.  —  Chaque  garde  recevait  une  indemnité  ao- 
Duelle  de  300  livres  (Archives  nationales,  Oi,7iO>).Dans  les  cérèmooie*) 
le  chaacelior  marchait  précédé  des  quatre  huissiers  de  la  chancellerie 
portant  leurs  masses,  et  des  huissiers  du  conseil.  11  avait  le  droit  d'avoir 
chez  lui  les  tapisseries  semées  de  fleurs  de  lis  avec  les  armei  àt 
France  et  les  marques  de  sa  dignité.  La  chancelière  était  admise  à  prvi- 
dreson  tabouretàla  toilette  de  la  reine.  Môme  privilège  appartenait  à  1* 
femme  du  garde  des  sceaux.  Voir  Saiot-Simon,  t.  XV,  p.  310,  et  Mémûirti 
de  Luynes,  t.  X,  p.  393.  —  Tant  d'honneurs  avaient  leur  revers  de  mé- 
daille. L'étiquette  confinait  le  chancelier  chez  lui.  ce  Quelque  leop* 
avant  le  voyage  de  Crécy,  M.  le  chancelier,  écrivait  le  duc  de  Luyoeico 
juin  1751,  dtna  chez  M.  de  Gesvres  ;  il  avait  déjà  dtné  hors  de  chei 
lui,  ce  qui  donna  lieu  à  une  question  de  savoir  si  le  chancelier,  qui  x 
fait  presque  jamais  de  visites,  peut  dîner  dehors  ;  on  m*a  dit  que  1«  ^ 
avait  décidé  qu*il  le  pouvait.  J'ai  marqué  que  fen  M.  Dagaeasean  avii 
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Le  traitement  du  chancelier  se  divisait  en  doux  parties,  Tune 
Gxe,  acquittée  par  le  trésor  royale  l'autre  formée  des  émo- 
luments du  sceau.  Ces  émoluments  s'élevaient^  en  1750, 
à  120,000  livres,  d'après  le  témoignage  de  Barbier  (t.  III, 
p.  221);  quant  au  traitement  flxe,  le  même  auteur  le  portait 
à  100,000  livres.  C'est  aussi  le  chiffre  que  fournit  pour  1771 
rétat  des  dépenses  du  roi,  conservé  aux  Archives  nationales 
(O\710  'chap,.lI)^Le  premier  secrétaire  du  chancelier  touchait, 
à  la  même  époque,  31,900  livres  d'appointements  et  frais  de 
bureau  et  9,900  livres  de  supplément  ;  son  secrétaire  particu- 
lier, 1,800  livres. 

Depuis  1717,  il  y  avait  à  Paris,  place  Vendôme,  un  hôtel 
affecté  à  Ihabilation  du  chancelier '• 


III 


Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  depuis  le  mois  de 
Juin  1771 ,  le  duc  d'Aiguillon  avait  comme  tel  uniquement 
pour  attributions  les  expéditions,  brevets,  dons  et  pensions  de  ce 
département.  Les  provinces  et  généralités,  dont  l'administration 
était  précédemment  attribuée  à  la  charge,  en  avaient  été  dis- 

diué  iiu(*  fois  cliez  moi.  »  Le  chnac(.'lier  ne  visitait  pas  les  ministres 
étrangers  et  n'était  pas  visité  par  eux,  parce  qui?,  do  part  et  d'autre,  ils 
persistaient  à  attendre  la  première  visite.  (Horace  Walpole,  Mémoires  de 
l'année  in \.) 

^  Non  compris  3,000  livres  d'un  acquit  patent  et  1,000  livres  pour  ses 
domestiques.  Les  100,000  livres  se  subdivisaient  en  plusieurs  articles, 
savoir  :  appointements  ordinaires ,  40,000  livres  ;  extraordinaires , 
40,000  livres  ;  gratiûcatiou  annuelle,  20,000  livres.  Vers  1700,  d'après 
Glairambaut  (t.  664,  p.  615),  les  gages  et  droits  du  chancelier  s'élevaient, 
non  compris  les  émoluments  du  sceau,  à  100,706  livres,  se  décomposant 
ainsi  :  appointements  ordinaires, 40,000  livres;  extraordinaires,  30^000  li- 
vres ;  gratification  comme  ministre,  20,000  livres;  domestiques,  1,000 li- 
vres ;  acquit  patent  du  premier  secrétaire,  3,000  livres;  droit  de  robe  sur 
l'état  de  l'argenterie,  330  livres  ;  droit  de  bûche  sur  la  recette  générale 
de  Paris,  876  livres  ;  chauffage  sur  l'état  des  bois  do  ladite  généralité^ 
8,000  livres  ;  pour  les  aumônes  sur  ledit  état,  3,000  livres. 

>  C'était  la  maison  confisquée  par  la  chambre  de  justice  sur  le  traitant 
Bourvalais.  {Journal  de  Buvat^  U  I.  p.  261.) 
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traites,  lors  de  la  nomination  de  Demis,  pour  être  transférées  au 

département  do  la  maison  du  roi. 

Le  iraitoment  du  secrétaire  d'Etat  s'élevait  en  1771,  d'après 
les  indication:)  fournies  par  le  Ms  OS  710',  à  52,200  lÎTres,  se 
décomposant  ainsi  :  appointements  ordinaires,  20,000  lirres: 
ga^esdu  consoil,  2,000  livres;  gagrs  de  sorréti.iro  de  la  cham- 
bre el  du cahinot,  1 ,200  livres;  pension,  6,000  Hvk^s; ^ratincalion 
annuelle  comme  ministre  d'Ëtut,  20,000  Fivres  ;  acquit  patent, 
3f000  livres  '.  Mais  il  se  pouvait  ipie  le  duc  d'Aiguillon  reçût  uo 
complément  sur  le  ciiupitrc  des  liépunses  secrètes  de  son  minis- 
tère, el  d'autant  ^lus  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quelt 
char^ze,  depuis  smi  rétahlisstMuent  en  1723,  était  grevée  d'un 
brev<»l  do  retenue  de  400,000  livres,  qu'on  échange  «le  ce  bre- 
vet chaque  titulaire  était  tenu  de  rembourser  pareille  somme 
à  son  préiléce^seur,  et  que  son  traitement  se  trouvait  parie 
fait  réduit  des  20,000  livres  représentant  les  intérêts  de  ladite 
somme  -. 

La  lirécicuse  Collection  des  comptes  rendus  concej^nnnt  /« 
fitiancis  de  France,  publiée  en  1788,  donne  l'état  dressé  par 
l'abbé  Terray  des  recettes  et  dépenses  de  l'année  1774.  On  y 

1  Vi'Ps  17(H),  I»'  st'iMvt.iirf  iTEfal  «l»'s  atrain's  «''traiijîèr»*!!  toiictinit  mi-mt 
soiiniu'  <l"  5i,200  livi'f-  s-  siilnlivi.vaiil  i.li'  la  uirMiit;  iiiaiiit'ri\  [llll^  4.^^uu  ii- 
vn-s,  sur  Iftat  <lr  la  iiiaiiin'.  [tv\\  il»-  la  «••\->iiui  <'ini>»'iilii'  à  (/.(iUji  it  fû 
h')()*j.  liililii)tlii'i[U<-  nation  ili',  i'"  (llairaiiiliaiill.  (.  Oii».  \t.  <>i:>. 

^  Pailaiit  ili-  la  n«>iiMiialiuii  ilii  niaiT{iM>  (rAi>;>iiM.)ii  (.-«iiiHiii/  ï^i.'«:i*'«  tir- 
(IKtal.  Il- «liif  (If  Lii>iii'>  nul»'  »|iif  >.i  «'.luiifii'  iimiivoIIo  hi*  lui  iM|>i»iirl.'r. 
l>a>,  y  r()iin»ri>i  j.i  j»  ii-iMn  »!•'  niini-ti'.".  i»lii^  il<'  \~  à  jS.oimi  livri»s  ilr*  r:'iiU. 
sur  l«'MHii'll»'s  il  «l'M'a  ju»  Icmt  1  iiiti-ivt  i1«s  ioo.uoo  livr«'ïi  ipi  il  a '"U.- 
]»niiil»'i's  imiii"  [)a\i'r  !••  ln.vi't  ilr  rrl<  iiui-  i.l<'  smi  iu'i''iI*'m'«'~si'Ui-,  «httil- 
?oi  II"  «jii'il  Si'  tiuuv.  la  toiii  li.i-  l'i.iHiu  livres  d.*  iiiuiii^  i|ii"»»u  »iu.tlitt;  «l*- 
rtMis<'illi*r  .111  ..oiiM'il  ri.»y;il  ri  ritn-i'illi-i"  «IKlat  ayant  un  binvaii.  ■. i/^- 
Hi'J'Vf-,  t.  \il.  I».  3  »W,  «t  I.  Vlll,  1».  S:>..  (JU»'l<lUi.*.>  .'Uliu>i.>:',  {iiu<i  taril 
(novtMiiliri'  J7.>'t<,l<'  ni<iii>-  aiih-in-  m -nlit»iin<- qiii*  .M.  lioiiilli.'.  qui  «  U':ii\ 
un  t"<»il  ^^ainl  '.'tal  •  I  r.iit  iM.nni.'  rïw.vM  »  —  l»  niini>trf  ili->  JltIiliJ•l■^  «Iraih 
^éri>  ijlait,  l'ulrc  aiiln's  liai-,  t.'nu  <l«.'  douiuu'  cliaquc  j^fMaiiiiie  à  Jiwî. 
à  \  •■r.-aill'.'?,  aux  alIll»a^^all^•u^s  i\[\\i'6  lauJiriic»^  ilu  roi  ^M"»'  du  DofliUiJ- 
l»'l.tiv.  a  Waliiulf  (In  U  jaiivuM'  1771,.--  sUst  vuilaiis  la  iicCt-'éfilO  «1/  m)]!!"."!- 
tr-r  un  .-iipiiii'nii'jil  «ir-  liait"iii"ut  clqur  k*  roi  lui  ii  alloui;oU,Ui)0  Jiv^-.^  li 
i-'.-t  vr.iis  mj.ilai)!».'  ((ii»'  cr  >ui»i»li'in''nl  fut  coutiuaé  à  s^un  siicce*HOur,  t^s 
nous  iiâoiit  «lans  le?  Mtjr/njirc^  i.li;  U'-riiis  (t.  11.  [*.  3U7j  quo  ^e*  iiiii>uiut'.- 
in-Mits  «It- -"Civt.iii".'  ilKtil  tui.'iit.  '•!!  1':»'.».  «If  128. «îOi  livr-v. 
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voit  figufor  \o  département  dos  efTsires  étrangères  pour  la 
sommn  <\»  8,800,000  livres.  Celle  somme  aurait  été  dépassée 
de  i,50(l,000  livres,  au  dire  do  Calonuo  *,  et  son  diro  parait 
exact.  Car  l'élat  circonslancié  que  Turgot  lit  préparer,  dès  son 
entrée  au  contrôle  géni-ral,  pour  l'année  1775,  porlo  en  prévi- 
sion Ips  (iûpi'nsn.s  (jeu  affaires  élrangèrcHà  11.800.130  livrts.  Les 
détail))  que  fournil  ce  dernier  état,  rapprochés  de  ceux  conte- 
nus dans  le  Ms  0',  îlO',  perniettont  do  so  rendre  approiima- 
tivemenl  compte  des  divers  services  du  ministère. 

1.  liurmux.  Budget  de  1775;  200,000  livres;  compte  de  1 771 , 
210,900  livres  '.  Pendant  une  période  de  quatorze  années, 
de  1762  à  1776,  l'Alnianach  royal  ne  reproduit  pas  In  lalileau 
de  l'administration  centrale  des  affaires  étrangères.  Mais  commo 
l'organisation,  qui  figure  dans  le  volume  de  1776,  se  trouve 
identiquement  la  mfime  que  celle  du  volume  de  1761,  on  est 
fondé  à  en  conclure  que  cette  organisatioD  ne  dut  subir  dans 
l'intervalle  que  d'insignifiantes  modifications  et  à  en  donner  ici  * 
les  détails. 

Deux  premiers  commis  se  partageaient  la  correspondance 
politique  avec  les  puissances  étrangères*;  un  autre  premier 
commis  avait  la  direction  des  fonds,  ainsi  quo  la  police  des 

*  RrpoHSf  A  réeril  il*  .V.  Neekfr,  ])iècci<  jnstiKcatîvt!»,  n*  1!,  Lve  Mi* 
mviim  lin  due.  >}«  (UiDii>fiil  doiini.'iit  li^  rnli^vû  iiimr  lu  |>^)(tdi>  de  lf&7  h 
1T7<)  •11'.':  d<!|i>iii«>:ii  miuufll  ■»  (In  luiuiiitArL'  di'v  iflniri.'H  i-titiiiifiin'ii.  Du 
cUiffnt  (li<  37  u]illioU[>  i-t  flitui  au<tui-l  irikv  uvuii'iit  t:l>'-  iii)rt<''i-«  l'ii  1737 
Ot  17:>S,  i-lN-n  ûtiii'iit  di'KCUiirIni's  à  11.3D3,i>nu  livn-»  en  l'rJ  H  ii..-  «Vlul- 
inu^ri'iil  t;"'"^'  di-iiiiii>  io»  jiii<(|ii'i!ii  I77U  iln  ci'  nioDlaiil,  nlirtmiiliou  fiiito 
d'iiu  cn'dit  exlmurdinoirc  tin  a  inilliuiM  pour  iipurumeut  du  frais 
liiliûri'iitii  il  lu  ttiiiTr(>. 

'  Yi't's  1  îi)u.  II'  l'.iitii'T  il<-«  trai*  itu  pri'iiiici'  cuuiiuiii  ih-f  nHniivti  rliviii* 
pèi')^»  luniit.iit  iiiiiiiK'ilrmi'iit  ft  an.UDD  livr^'r;  <'t  Ii's  ii(r|iiits  piLti'iiti' iiuiir 
li's  aiitri's  '■■» i^  l'i  li.Oiin  livn's.  V  Ci.iiriiiiiliiiiil.  I,  tiG4,  p.  HIô 

>  Eli  ITlii.  Il'  iiiiiLilii''- lU'S  c.iii'fe  ili'  lu  cuiixi'jHiuiluinv  iiii<ilti|iii-  fnt 
mâuK-  puili'  ù  t['iii^.  .Vimoira  Jd  d'Ar^i'ui^on,  tC  (ivi'il.  —  Luiiuiiiiiinliuii 
des  preaiiiTï  couiuil:>  piiralt,  nu  dix-Lnitii'iuie  iiii-ciu,  avoir  été  iroumiie 
&  l'approbutlûu  ilu  roi,  mnu  en  toit  hUi^  dâpHiidnit  <:xclu«ivenient  de  In 
voloutû  uiluiiitérii'llp,  nin^i  qu>u  t«uioi)in(-  In  pn^aage  «uivaul  de  la  lettre 
adri'ïïûe  l'n  I7S9  par  Louis  XV  un  comte  de  Bro^lie  :  o  M.  de  ChoiBeul  a 
prie  CB  préti-'Sti^  itour  reuvoyur  Tua-ipr  ;  moi,  ju  ne  conanis  et  ne  veux 
ooanaltre  qni:  mt«  eecrètnirp»  d'Etat  ;  niuïi  Je  lei  kitae  entièrement 
le  majtrp  (ïic)  d>r  ieun-  cumoiia.  »  U  Stcret  du  roi.  t.  II.  p.  3Se. 
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pMW  porto;  mi  darniar  était  è  It  tète  da  dépôt  àm  AiéhHiil 
Noos  Tojom,  par  la  compte  de  1771,  qo'il  y  avait  on  eatie  «a 
cheC  dtt  bureau  des  interprètaa.  «  i* 

M.  le  due  de  BrogUe,  dMâliSeereidm  rm  (U  I,  p.  SM-tl^ 
a  eiqnîMé  d'une  main  sAre  et  délicate  la  phjsioooiiiitt  dee  pe^ 
miers  conunis  de  rancien  régime  ;  il  a  dit  ce  que  Amaiem 
hommes  de  mérite  inconnas,  appelés  à  toat  diriger  sans  jaarfi 
paraître,  dépositaires  de  toates  les  traditions,  reason  final 
prindpali  bien  qa'ioaperçu,  de  notre  politiqoe  eziérionm.  al 
qai  en  tonte  oecorreace  se  montrèrent  déroaés  eorpa  el  bieai^ 
intelligence  et  âme,  an  serWoeda  roi*  et  de  la  pairie.  VMih 
taire  eu  dépôi  det  Archivée  de$  afinree  éirûnffère9  de  M.  à.  Iss- 
diet  donne  les  biographies  de  qnelqnea-nns  d*ealre  eut  ;  eh 
les  lira  avec  intérêt. 

D'après  le  compte  de  177ij  l'abbé  de  la  Ville,  qui  e  maifri 
dans  la  diplomatie  dn  dii-haitième  siàde,  et  qui  doTeil 
an  mois  d'arril  1774  directeur  des  aflaîres  étrangèna, 
inconnn  jusqu'alors  dans  la  secrétairerie  d*Etal  et  dont  aaril 
fîit  rerétu,  touchait  pour  appointemenU  personnels,  eoaunissl 
frais  de  bureau,  37 , 1 50  lirres. 

Le  bieur  Duriral  reocTait  au  même  titre  17,700  lÎTrea,  al  di 
plus  19,925  livres  comme  premier  secrétaire  ;  on  le  tniam 
en  1776  à  la  tôle  de  la  direction  des  fonds.  Le  sieur  Gérard,  qsi 
à  la  môme  date  ûgure  comme  premier  commis  pour  la  corm- 
pondance  politique,  avait  en  1771  55,825  livres  pour  appoia- 
tements,  commis  et  frais  de  bureau.  Le  sieur  Genel,  chef  da 
bureau  des  interprèles^  22,400  livres.  Et  le  sieor  Durand, 
garde  du  dépôt  des  Archives,  21,500  livres.  Ce  dernier  qoiUi 
son  poste  au  mois  de  juillet  1772  pour  devenir  ministre  fis» 
poteuliaire  à  la  cour  de  Russie  et  eut  comme  successeur  aoi 
Archives  Claude  Gérard  Lemoine,  qui  fut  le  dernier  garde  di 
l'ancienne  monarchie. 

Transféré  à  Paris  après  la  mort  de  l^ouis  XIV,  le  siège  oO* 
ciel  du  gouvernement  avait  été  réinstallé  à  Versailles  h 
15  juin  1722  S  et  les  secrétaires  d'Etat  avaient  repris  en  ffltac 
temps  les  appartements  quils  occupaient  au  ch&ieau'.Qotfl 

>  Mémoires  de  Saint-Siiuon,  t.  XIX,  p.  318. 

*  Le  projet  de  construire  des  hôtels  pour  lee  ministrea  à  i%rii  ^ 
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aux  bareaax  ministériels,  â  t'oxception  de  ceux  de  la  maison  du 
roi  qui  trouvèrent  place  dans  les  dépendaDces,  ils  devaient  tous 
demeurer,  pendant  près  d'un  demi-sificlo,  établis  dans  des  mai- 
sons de  location  peu  commodes  où  :i  Tameublement  se  rédui- 
sait, nous  apprend  Audouin  {Hislùire  de  l'administration  de  la 
guerre,  t.  111,  p.  203),  à  deux  tonneaux  sur  lesquels  on  fiiait 
des  planches  pour  y  poser  les  papiers.  C'était  sur  ces  tables, 
ou  plutôt  sur  ces  échafaudages,  (jue  les  commis,  mal  assis  sur 
desescabelles,  mioulaient  les  ordres  qu'ils  adressaient  aux  chefs 
des  armées,  aux  premiers  magistrats,  aux  citoyoDs  les  plus 
considérables.  »  Le  maréchal  do  Belle-lsle  résolut  eaRn  d'ob- 
vier à  ce  que  celte  installation  présentait  de  défectueux. 
Le  14  mars  1759,  il  obtint  du  roi  la  concession  de  lerrains  do- 
maniaux situés  rue  de  la  Surintendance,  avec  l'ordre  d'y  faire 
élever  un  édiiice  destiné  à  grouper  [ous  les  bureaux  de  la 
guerre.  Construits  sous  la  direction  de  l'ingéniuur  militaire  Ber- 
Ihier,  les  bâtiments  étaient  prêts  le  1"  janvier  1761  pour  leur 
destination.  Cet  exemple  et  cette  célérité  déterminèrent  le  duc 
de  Choiseul,  et  par  ses  soins  les  départements  des  affaires 
étfBDgëres  et  de  la  marine  se  trouvèrent  à  leur  lour  dotés,  au 
mois  demai  1763,  d'un  hôtel  conliguà  celui  de  la  guerre '.C'est 
\k  que  vinrent  se  ranger  ces  précieuses  collections  du  dépôt 
des  papiers  d'Etat  des  alTaires  étrangères,  qui,  commencées  par 
Croissy',  avaient  été  organisées  par  Torcy,  en  1710,  au  vieux 
Louvre,  et  n'avaient  cessé  de  s'accroître  sous  ses  successeurs. En 


plnaiears  fois  agité  an  (iLi-linitièine  siÈcle  (Voir  notamment  d'Argenson, 
octobre  nsej,  uxais  n'avail  pu  encore  été  rËaliBË  ea  1774,  et  les  secré- 
taiTGBd'Etat  cou  tinuoieutb  occuper  leura  habitations  purticuliârcB.L'Iiatet 
du  <luc  (l'Aiguillou  ^lait  rue  Je  l'Université  pri^â  lu  palaia  Uourboa; 
celui  du  duc  di>  lu  Vrilli{:i'e,  ruo  Satot-Florentiu  ;  celui  du  AI.  Bvrtiu, 
me  Neuve-des-Gapucinefl  ;  celui  de  M.  de  Boynes,  rue  du  Fauboarg- 
Baint- Martin. 

■  L'ensemble  des  Iraïaui  coûta  ei9,S43  livres.  Bertbier  (ul  uommÉ 
gouverneur  de«  taûtels  des  di^purtemeuts  île  la  guerre,  des  aSairua  êlrau- 
fères  et  de  la  marine.  Il  occupait  encore  ce  poste  en  1789.  Voir  A. 
Bssctiet,  Hiitoire  du  dépOl  dts  Archives  dei  a/fairei  eirattgires,  p.  3g)  et 
miv. 

»  Voir,  sur  VOrigint  des  Archives  du  miiiislire  des  affaira  etrangèrei, 
le  iftvaDl  Mémoire  de  M.  Léopold  DeliHli-. 

:ti 
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môme  temps,  les  Archives  da  ministère  de  là  marine  quitUient 
le  payllioD  des  Petits-Pères  pour  le  même  local. 

2.    Appointements   de$    ambassadeurs.     Budget    de    ITT^i 
2,800,000   livres.  Compte  de  1771,   1,977,416    livres.  Vdci 
comment  se  répartissaijt  celte  dernière  somme  entre  les  diven 
représentants  du  roi  à  l'étranger,  ambassadeurs,  envoyés,  mi- 
nistres plénipotentiaires  et  résidents  (0\  710*,  cbap.  III):  Rome, 
Vienne,  Madrid  et  Londres,  150,000  livres  ;  ConstaDlinople, 
104,QOO  livres  ;  Naples,  Turin  et  la  Haye,  100,000  livres; 
Stockholm,  80,000  et  24,000  livres  en  plus  par  trimestre  pen- 
dant la  tenue  de  la  Diète;  Lisbonne  et  Venise,  60^000  livres; 
Copenhague,  ^0,000  livres  et  6,000  livres  pour    chapelle; 
Parme,  50,000  livres;  Munich, 40^000  livres;  Mayence,  Trêves, 
Manheim,  Hambourg,  Ratisbonne,  Bruxelles,  Gènes  et  Flo- 
rence, 30,000  livres  ;  Liège,  20,000  livres  ;  Genève,  18,000  li- 
vres; DeuX'Ponts,  15,000  livres;  Berlin,  Pétersbourg  (chargèi 
d'affaires)  ,   12,000  livres  ;    Dantzick  (chargé     d'affaires), 
12,000  livres  ;    Malte  (chargé  d'affaires),  6,000  livres  ;  au- 
diteur de  rote,  9,000  livres. 

.  3.  Gratifications  des  ambassadeurs.  Budget  de  1775^ 
100,000  livres.  Compte  de  1771,  327,786  livres,  y  compris 
15,640  livres  pour  les  secrétaires  à  la  conduite  des  ambassa- 
deurs étrangers. 

4.  Dépenses  secrètes.  Budget  de  1775,  6,000,000  de  livres. 
Compte  de  1771,  5,370,126  livres.  «  Ily  a  des  ordonnances  au 
porteur  dans  chaque  département  ;  une  grande  partie  des 
affaires  étrangères  se  paye  en  celle  forme.  Le  ministre  prend  <ie 
môme  les  ordres  du  roi  pour  ces  sortes  de  dépenses  secrètes,  et 
en  envoyant  en  finance  les  ordonnances  au  porleur,  envoii 
l'état  des  objets  afin  que  le  roi,  en  signant  les  ordonnances, 
puisse  se  rappeler  les  motifs  des  dépenses  qu'il  signe.  Les  ob- 
jets des  subsides  no  devant  pas  être  connus  politiquement  de  h 
Chambre  dos  comptes,  la  note  en  est  transcrite  par  le  conlrt* 
leur  général  sur  un  registre  particulier  que  le  roi  signe.  Iln'jr 
a  qu'une  seule  ordonnance  au  porteur  de  200,000  livres,  dite 
Tordonnance  secrète,  à  la  disposition  du  secrétaire  d'Etat,  qs 
n'en  accuse  pas  lo  motif  en  finance,  mais  n'ordonnance  qoe 
sur  les  bons  du  roi  ^  » 

'  \ffhunir<'s'  fin  chic  t\n  Chnicnnl.  A  pîI    rmirc  d'Argenson  {Mé^oi^ff 
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5.  Voyages.  Budget  de  1775, 100,000  livres. 
.6.  Dépenses  diverses.  Budget  de  1775  :    l>900,à00  livres. 
Compte  de  1771,  425,126  livres,  dont  350,000  livres  pour  ac- 
quisitions de  présents  en  vue  du  mariage  du  comte  de  Pro- 
vence. 

7.  Pensions  du  département  des  affaires  étrangères,  qui  se 
payent  au  trésor  royal.  Budget  de  1775,  500,130  livres.  « 

8.  Ligues  suisses.  Budget  de  1775,  800,000  livres.  C'était  un 
don  annuel  fait  par  le  roi  aux  treize  cantons,  à  cause  de  leur 
alliance  et  pour  la  levée  des  gens  de  guerre  sur  leur  territoire. 


IV 


Le  département  de  là  guerre  se  trouvait  réuni  à  celui  des 
affaires  étrangères  entre  les  mains  du  duc  d'Aiguillon,  depuis 
le  28  janvier  1774.  Voici,  d'après  i'Almanach  royal,  quelles 
étaient  les  attributions  de  ce  département  :  la  guerre  ;  le 
tailion  ;  les  maréchaussées  ;  l'artillerie  ;  le  génie  ;  les  fortiûca- 
tiens  de  terre  et  de  mer  ;  tous  les  états-majors,  à  Texception 
des  gouverneurs  généraux,  des  lieutenants  généraux  et  des 
lieutenants  du  roi  des  provinces  qui  n'étaient  pas  du  départe- 
ment ;  les  dons,  brevets,  pensions  et  expéditions  concernant 
les  divers  services.  Provinces  et  généralités  :  les  trois  évèchés 
de  Metz,  Toul  et  Ver&un  ;  la  Lorraine  et  le  Barrois  ;  l'Artois  ; 
la  Flandre  ;  le  Hainaut  ;  PAlsace  ;  la  Franche-Comté  ;  le  Rous* 
sillon  ^  le  Dauphiné  ;  la  ville  de  Sedan  et  dépendances  ;  l'île  de 
Corse. 

Nous  allons  procéder  pour  ce  ministère  comme  pour  le  pré- 
cédent et  examiner  successivement  les  principaux  chapitres  de 
son  budget. 

Le  traitement  du  secrétaire  d'Etat  s'élevait  en  1771  à 
76,050  livres \  le  brevet  de  retenue  à  500,000  livres. 

*  t.  IX,  p.  346),  les  ordonnances  au  porteur  n'auraient  été  longtemps 
mises  en  usage  que  pour  quelques  dépeuses  très  mystérieuses  aux  af- 

|i     faires  étrangères. 

.  *  Ârchiyes  nationales,  Oi,710*,  chap.  II.  Le  traitement  se  décomposait 
ainsi  :  appiontements,  20,000  liyres  ;  gages  du  conseil,  2,000  liyres  ;  gages 


484  LES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

Bureaux.  L'administration  centrale  de  la  gaerre  ne  figore 
pas  plus  que  celle  des  affaires  étrangères  à  rAlmanach  de  1774. 
Les  indications  du  Ms  0\  710S  rapprochées  de  Torganisatioa 
insérée  dans  rAlmanach  de  1776,  nous  permettent  de  la  recon- 
stituer aisément.  Nous  ne  saurions  dire  toutefois  si  le  duc 
d'Aiguillon  conserva  les  trois  directeurs  généraux  entre  les- 
quels le  marquis  de  Monteynard  à  son  avènement  au  ministère 
avait  réparti  les  détails  des  divers  services,  et  qu'il  avait  choi- 
sis parmi  les  lieutenants  généraux  ^  On  ne  les  retrouve  plus 
en  1776. 

Les  chefs  et  premiers  commis  étaient  en  1771  au  nombre  de 
neuf  et  touchaient^  tant  pour  appointements  que  pour  frais  de 
bureaux,  149,000  hvros,  se  répartissant  de  la  manière  soir 
vante*  : 

de  secrétaire  de  la  Chambre^  1,200  livres  ;  pension,  6^000  livres  ;  gratifi- 
cation annuelle,  Î0,000  livres  ;  acquit  patent,  3,000  livres  ;  gratiiicatioii 
extraordinaire,  23,050  livres,  dont,  4,500  livres,  suppiéiuent  de  gage» 
du  conseil,  li,laO  livres  sur  le  revenant  bon  du  taillon,  et  7,200  livrée 
sur  les  gabelles  du  Lyonnais.  Les  évaluations  du  duc  de  Luynes  se  rap- 
prochent singulièrement  de  ce  chitlre.  «  M.  de  Pauliiiy,  dit- il  [Mé- 
moireSf  t.  XV,  p.  401),  ne  jouit  pas  en  entier  de  la  place  de  secrétaiK 
d'Etat  de  la  guerre,  qui  vaut  environ  80,000  livres,  parce  qu'il  faut  qu'il 
paye  sur  ses  appointements  io.uOO  livres  par  au  pour  riulcK-l  du 
500,000  livres  du  prix  de  sa  charge.  »  Paiilmy  avait  exercé  plusitU!; 
années  eu  survivance  de  sou  ouclo  et,  pour  lui  donner  une  gratiticAtiuU 
annuelle  qui  ne  fût  pas  à  charge  au  roi,  ou  lui  avait  assigne  4S  Ooô  li- 
vres à  prendre  sur  les  fourrages  d'Alsace  et  dS  Franche-Comté.  [Itid.. 
Le  traitement  de  liaibézieux  se  composait,  vers  1700,  des  mèuier  cic- 
meuts  que  celui  de  sou  successeur  eu  1771,  sauf  que,  d'uuepart,U  uaviit 
pas  la  pension  de  0,000  livres,  et  que  de  l'autre  il  touchait  3,000  Ihr» 
pom*  gages  du  conseil  à  deux  commis  et  8,»»'i0  livres  pour  droit  de  oa^- 
rette.  (Bihliotlièque  nationale ,  Fs.  Clairumbaut ,  t.  t>64  p.  615.}  ^ 
droit  de  charrette  avait  été  supprimé  par  le  duc  de  Ctioiseul  comui-- 
inutile,  en  même  temps  que  l'entretien  de  cent  chevaux  de  réserve*  jU- 
tachés  aux  bureaux,  ce  qui  avait  réalisé  une  écouoinie  de  9i  500  livr^'? 
Alét)iùiresy  p.  88. 

'  Les  trois  directeurs  généraux  furent  le  comte  d'ilérouville  iecuiutc 
de  Alaiily  et  le  comte  du  Muy.  Celui-ci  remplaça  M.  de  MaiJleboii',  «J"' 
avait  été  d'abord  nommé,  mais  dont  le  tribunal  des  maréchaux  ^^ 
France  réclama  l'exclusion  à  cause  d'un  pamphlet  qu'il  avait  pabi» 
contre  le  maréchal  dtttrees  à  propos  de  la  bataille  d'ilastenbeck,  Lt»^ 
de  M""=  du  Uolland  à  Walpoie,  du  10  mars  1771.; 

«  Vers  1700,  le  cahier  des  frais  du  premier  commis  de  la  guerre  ^^-^ 
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Bureau  des  grâces,  commissions,  congés  pensions,  elc,  lo 
sieur  Charlol,  27,200  livres. 

Bureau  des  roules,  mouvoiiiBuls  de  troupes,  remonles,  mi' 
lice,  etc  ,  le  sieur  de  Salnle-Rheuse.  23,100  livres. 

Bureau  do  l'arlillerie.  dps  forli  fi  calions  et  du  génie,  le  sieur 
dcChamboin,  23,100  livres. 

Bureau  des  fonds,  le  sieur  de  Bannière,  18,860  livres. 

Bureau  des  états-majors,  de  la  correspondance  avec  les  gé- 
néraux, commandants  et  intendants  des  provinces,  le  sieur  do 
Fumeron,  17,300  livres. 

Bureau  du  cootentieui  et  des  aiïaires  du  conseil  des  dépê- 
ches, ensemble  des  Invalides  et  de  l'Ecole  royale  militaire,  lo 
sieur  Marie,  14,800  livres  et  4,000  livres  de  gratification. 

Bureau  de  l'habillemeut  et  de  l'équipomonl,  le  sieur  de  la 
Iloussaye,  10,000  livres. 

Bureau  des  subsistances,  te  sieur  Delille,  4,600  livres. 

Dépôt  général  de  la  guerre,  le  sieur  de  la  Paye,  premier 
commis',  3,000  livres. 

L'ensemble  des  crédits  afférents  aux  divers  services  mili- 
taires avait  t'^é  réglé  en  1715  au  chiffre  do  47,950,290  livres, 
il  s'éleva  en  1722à  57,845,000  livres  ;  en  1740,  à  61,716,655  li- 
vres'.Turgot  a  inscrit  dans  son  projel  de  budget  de  1775  pour 
98,782,834  livres  les  fonds  convenus  avec  le  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre.  En  voici  la  décomposition  : 

voit  à  iB.OOO  livres  el  tes  acquits  pateDts  pour  Ica  commis  à  fifiOO  li- 
vres. (Bibliothèque  Qatloaaie,  Fs.  Clairainhaut,  t.  664,  p.  ûOi.) 

'La création d'na premier  commis  du  dâpAt  dnlait  da  1T5R,  aioei  que 
l'apprend  lo  passage  suivaut  des  Mémoires  de  Luynea  ;  a  M.  du  ilaille- 
bois  avait  le  dépôt  des  Invalides  {où  Lonvois  avait  réuui  les  Arcliives  de 
la  guerre)  avec  deux  commis  sous  ses  ordres,  et  ou  avait  altacbé  eu  sa 
faveur  lS,0(tO  livre»  d'appointements  à  sa  commission.  Le  roi  vient  de 
la  donner  sans  aucnna  appointements  à  M.  de  Crémcile,  et  comme  les 
détails  dont  il  est  chargé  ne  lui  iaisserout  pas  lout  le  temps  nùcesenîre 
pour  veiller  esactement  k  ce  qui  regarde  ce  ilfipôt.  ou  y  Établit,  outre 
jes  denx  commis,  un  principal  commis  avt'c  3,090  livres  d'appoinle- 
meats.  "  (T.  XVI,  p.  45â.)  —  Nous  ne  saurions  dire  quel  Int  le  successeur 
immédiat  de  M.  de  Crémille.  L'Almonacti  de  1 77t>  inscrit  le  mantcbal  de 
c«mp  Dtivanlt  comme  ayant  à  la  fois  la  direction  du  dépût  géuénil  de  la 
guerre  et  celle  des  ingénieurs  géographe»  des  camps  et  armées. 

•  Voirsu;jra,  p.îia,  noleî,  et  Bibliothèque  nationale,  Mb.  F.  Fr.  11,145, 
Traité  concernant  les  rMeltes  et  dépensas  du  roi. 
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Ordinaire  des  guerres.  Appointements  des  maréchaux  de 
France,  des  officiers  du  point  d'honneur,  lieutenants  des  maré- 
chaux de  France  et  archers  de  la  connétablie  S  des  officiers  des 
gendarmes  et  de  la  gendarmerie,  ga^es  des  commissaires  et 
contrôleurs  des  guerres,  etc.^  1,399^206  livres. 

Appointements  et  gratifications  aux  gouverneurs^  coamum- 
dants  et  lieutenants  dans  les  provinces,  2,287^587  livres. 

Garnisons  ordinaires  des  villes  et  places*,  403,723  livres. 

Fournitures,  casernements^  transport  d^équipages  et  loge- 
ments des  commandants  et  officiers  des  troupes^  1,250,000  li- 
vres. 

Constructions  et  réparations  de  casernes',-  logements  des 
gouverneurs  et  autres,  680,000  livres. 

Dépenses  des  étapes,  1,800,800  livres. 

Extraordinaire  des  guerres.  Solde  et  remontes  de  troupes, 
masse  des  menues  réparations  et  recrues,  38^600,000  livres. 


*  On  appelait  coîmvlablie  la  juridictiou  exercée  jùsqu^en  1627  par  le 
connétable  et,  depuis  la  suppression  de  la  charge,  par  les  maréchaax  de 
France  sur  les  gens  de  guerre  et  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  guem 
directement  ou  indirectement,  tant  eu  mati«^re  civile  que  criminelle.  In- 
dépendamment du  tribunal  de  la  c<)nnét}il)lie  que  présidait  par  déléfrft- 
tion  un  li»Mit»;uaiil  jj^éiirral  de  r(d>e  lonj;ue,  l<'s  marrcbiiilx  d»?  Fitmco  en 
avaient  un  qui  se  leniiit  chez  h-  plus  ancien  d'entn*  eux  et  où  ils  r'«u- 
naissaient  i>;ir  eux-ni»Mnes  et  sans  appel  de  tous  «lifféreiids  nés  cutn» 
geulilshouinies  et  ^ens  faisant  pr()r<'s>ion  des  arnn^s,  pour  raison  J^ 
leurs  en|^a«;enu'nts  di*  parole,  des  points  et  billots  (riioinieur.  Dan- 1»^? 
provinc«'s,  des  lieutenants  des  maréchaux  de  Franeo  ju^ieaitMit  les  difft- 
rends  survenus  entio.  «^^-nlilshouinies  et  ^.-ns  <le  guerre  à  cause  des  oha.- 
ses,  droits  honorifuiues  des  églises,  prééminences  des  liefs  et  seigneuries 
et  autres  quendles  mêlées  avec  le  point  d'honneur.  Au  nombiv  àt 
deux  cents  environ,  ces  officiers  touchaient  un  ^traitement  annuel  et 
400  livres.  Voir  déclaration  du  3  janvier  1771. 

*  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  18  mars  177G,  lo  nombre  des  gou- 
verneurs militaires  (b's  villes,  places  et  chAteaux  fut  fixé  à  11  A,  dont  î3â 
traitement  annuel  de  12,000  livres,  2.)  de  10.000  livres  et  04  de  S  000  li- 
vres. Ces  officiers,  subordonnés  aux  {gouverneurs  de  province,  av-iitl 
pour  fonction  de  maintenir  la  tranquillité  parmi  les  lwil.^itants  la  «li?^> 
pline  i»arnii  les  troupes,  l'exactitude  dans  le  tervice  et  la  subordiudtif^. 
Voir  ordonnani't;  du  l*""  mars  17«;s,  titre  I. 

*  La  construction  de  casernes  avait  été  ordonnée  par  arrêt  du  ccL^à 
de  la  guerre  de  1710.  Le  logement  n'était  dû  par  les  habitants  auxï^'i- 
dats  qu'à  défaut  de  bûtimcnts  affectés  à  ce  service.  (Ordounauce  delTô») 


sous  LOUIS  XV.  487 

Masse  de  rhabilloment,  3,180,000  livres. 

Fourrages,  y  compris  Texcédant  des  prix  ea  Alsace,  pays 
messin  et  Franche*CointéS  6^200,000  livres. 

Dépenses  fixes  et  par  estimation,  dépenses  de  Ttle  de  Corse  et 
supplément  du  pain  de  munition  ^  17,620^000  livres. 

Maison  militaire  du  roi^  8,023,000  livres,  savoir  : 

Gardes  françaises 1,905,412  livres 

Gardes  suisses 1,301,825 

Gardes  du  corps  et  grenadiers  à  cheval .  2,116,746 

Chevau-légers  et  mousquetaires 788,287 

Gendarmerie 1,204,346 

Dépenses  diverses  et  extraordinaires. .      706,304 

L'effectif  sous  les  drapeaux  était,  d'après  le  duc  de  Choiseul, 
en  1770,  de  152,758  hommes.  L'ordonnance  constitutive  du 
10  décembre  1762  avait  fixé  le  nombre  des  régiments  d'infan- 
terie à  03,  savoir  :  2  régiments  de  la  maison  du  roi  à  6  et  4  ba- 
taillons ;  66  régiments  français,  dont  20  à  4  bataillons,  39  à 
2  bataillons  et  7  à  un  seul  bataillon  ;  10  régiments  suisses  ; 
8  allemands  et  2  italiens  à  2  bataillons  ;  5  régiments  irlandais 
à  1  bataillon. 

Les  troupes  légères  formaient  sept  légions  uniformément 
composées  do  17  compagnies,  1  de  grenadiers,  8  de  fusiliers 
et  8  de  dragons  ^ 

La  cavalerie  avait  été,  comme'  l'infanterie,  Tobjet  d'une  ré- 

*  La  ration  de  fourrages  était  eu  1770  (auiiéc  de  disette)  de.  20  sous  ; 
en  1754,  eU«j  ét^iit  de  15  sous.  Les  pays  d'états  et  les  provinces  fron- 
tières subvenaient  aux  dépenses  des  fourrages  comme  à  celles  des  éta- 
pes, mais  pour  une  somme  déterminée  ;  Texcédaut  demeurait  ù  la  charge 
du  roi.  [Mémoires  du  duc  de  Clioiscul,  p.  80.  j 

'  Dans  ce  chapitre  Ugurarent  hfs  dépenses  des  hôpitaux  militaires.  La 
journée  du  soldat  malade  était  à  14  sous,  eu  entreprise.  Jusqu'en  1759, 
les  méde.cins  attachés  à  ces  hôpitaux  n'avaient  pas  de  gages,  et  les  chi- 
rurgiens étaient  payés  par  les  entrepreneurs.  A  partir  de  ladite  époque 
les  uns  L't  les  autres  ri'çurent  des  traitements  dont  le  total  s'élevait 
eu  1770  à  346,263  livres.  —  Les  dépenses  annuellcB  d'occupation  de 
la  Corse  étaient  de  4^^00,000  livres.  {Mémoires  du  duc  de  Choiseul, 
p.  83,  K4  et  86.) 

>  Général  Susane,  Hi$toire  dtl'infanterit  française» 
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fiirmii  &  la  suilo  dôlafiiierre  de  Sept  Ans.  Les64rùgîmonts.  (joi 
étaietil  sur  pied  en  1756  ',  furent  réduits  à  34,  y  compris  3  fé- 
gimenls  do  hussards  et  le  résçimenl  des  carabiniers.  En  mémo 
li<in(is  les  compaginies  de  gendarmerie  étaiiint  ramenées  de  16 
h  lU  et  divisées  en  grande  gendarmerie  Taisant  In  service  du  roi. 
et  gendarmerie  de  Lunévillo  ou  des  princes.  La  nombre  des  rê- 
gimontsdc  dragons  demeura  fixé  il  18.  L'efïoclif  de  chaque  wsi- 
mentfut  réglé  à  432  hommes  par  i'ordonnancdu  17  avril  1772. 

A  cfllé  de  l'armée  active,  qui  so  recrutait  par  la  voie  des  en- 
gafiements  volonlairas,  ûgurait,  pour  encourir  avec  elle  en 
tpmpuiie  guerre  à  la  défonce  du  territoire  ol  dans  les  casei- 
trômei combler  se?  vides,  le  corps  de  la  milice,  rôgulièremcol 
consiiiuée  depuis  1736.  Doux  ordonnances  des  10  août  ITTl 
et  10  décembre  1772  vonaient  do  grouper  les  106  baiailloQ» 
qui  la  composaient  en  54  régiments  provinciaux  *. 

L'état-major  général  de  l'armée  comprenait  10  marécbauide 
France,  176  lieulenanls  généraux,  386  maréchaux  de  camp, 
278  brigadiers  d'infantPrie.  151  brigadiers  de  cavalerie  el 
35  brigadiers  de  dragons  Beaucoup  desoflîciersgi^néraux  port^ 
sur  les  cadres  n'étaient  pas  employés  activement  ou,  suivant 
l'eipressîon  consacrée,  n'avaient  pas  de  leltresde  service. Il  n'j 
avait  pas  de  cadres  de  réserve. 

L'inslilution  des  inspecteurs  généraux,  qui  remontait  aami- 
nislËre  de  Louvois,  s'était  maintenue.  Il  y  en  avait  dit-huit  pour 
l'infanterie,  autant  pour  la  cavalerie,  et  leur  action  se  combi- 
nant  avec  les  pouvoirs  nouveaux,  que  le  régime  inauguré  par 


■  Ces  Bnixaiite-quatrp  ré|;imeutB  daniiaient  un  total  île  54.000  cnnliti^ 
et  Avec  les  troupes  de  In  □laison  du  roi  et  de  la  gendarmerie,  ainsi  ipt 
la  cïTiilerit-  deslégious  miites,  on  atteignait  lechilfre  de  SO.OOO  homm» 
(Géu^ral  Suaane,  RUIoirtde  ta  cavalerie  françaiie.'j 

•  Général  Suaaoe,  Histoire  de  ^'infanterie:  A  In  différence  dei  aolw 
troDpes,  ta  milice  se  recrutait  par  la  voie  du  tirage  au  eort  entrf  tau 
lea  gardon»  mi  boDime»  veufs  aa.ns  enfants  de  l'Age  de  dix-huil  am» 
au-deasuE  jnsqu'â  quarante.  Le  service  obtigatoire  durait  huit  an»,  nui* 
il  n'était  pas  continu  et  toutes  le»  classes  ne  se  rfuuïsaaïsnt  pu  * 
mAmu  temps.  On  trouve  dans  le  .Ms.  Ui,T10>,  cliap.  IV,  deux  crèlili. 
l'un  de  t.ïlO.DOO  livres  pour  habillements  et  réparations  d'éqnipcjrs i 
ilflivrepauA  miliciens,  àleurquartiTd'BsseniblÉc,  et  l'autre  de  891,^11  !>' 
vres  pour  solde  dus  milices  qui  doivent  s'assembler  ea  1771. 


J 


Choiseal  venait  d'attribuer  au  secrétaire  d'Etal  ',  avait,  suivant 
la  remarque  d'Audouia,  définitivemeot  constitué  celui-ci  onlun- 
nateur  el  régulateur  de  tous  ses  services.  L'œuvro  do  la  centra- 
lisation raililaire  pouvait  Ôlre  con«id(irée  comme  complôio. 

Cependant  nous  retrouvons  en  1774  les  mêmes  trois  charges 
de  colonel  général  qu'en  1715  ',  celle  de  la  cauakrie  légère. 
possédée  par  le  marquis  de  Béthune  ',  celle  des  dragons,  par  le 
duc  de  Coigny  ',  el  celle  des  Suisses  pI  Grimons,  par  le  comte 
d'Artois.  Mais  celle  dernière,  on  le  sait,  ne  conférait  surloul 
depuis  la  fin  du  dix-seplième  siècle  à  son  titulaire  que  le  r6le 
d'un  prolecteur  chargé  de  défendre  auprès  de  la  cour  et  du  mi- 
nistère les  intérêts  généraux  de  troupes  auxiliuires,  avouées  et 
administrées  par  les  cantons  qui  les  fournissaient  sous  la  ré- 
serve de  certaines  conventions  particulières  faites  avec  le  roi  '. 


■  Voit  supra,  p.  3'i. 

I  Lit  cbarge  de  colouel  général  de  llDfanterie  avait  étë  rétablie  eu 
mai  17il  en  Faveur  da  BIb  du  Régput,  le  duc  Je  Chartrea  et  d'Orléans  ; 
inaiB  celui-ci  n'en  avait  conservé  quu  deux  annéFK  l'exercice,  et  sur  sa 
dinilR^ion  le  S  décembre  1730  In  Bappresaïon  de  la  charge  avait  été 
pronoucée  par  âdit.  Voir  niprO)  p.  ÎBO  et  20D. 

*  Le  comte  d'Evreui,  colonel  général  delà  cavalerie  depuis  ITDt,  avait 
douué  sa  démission  le  7  juillet  1740  eu  taveur  du  [iriiice  de  Tureuue, 
BOQ  neveu,  mais  eu  conservaut  les  fonction»  de  la  charge  pi'ndanl  diit 
ans  à  cause  du  bas  âge  du  nouveau  titulaire.  Celui-ci  vendit  eu  avril  t739 
an  marquis  de  Béthune,  mestre  de  caiiip  général  de  l'armé. 

*  Le  maréchal  du  Coiguy,  titulairf  di'  In  charge  en  1715,  l'eier^a  jus- 
qu'eu  janvier  1734  qu'il  »c  démit  en  faveur  de  son  Uls  le  comte  de  Coi- 
gny;  il  la  reprit  apréa  la  mort  de  celui-ci  {mars  17(8),  pour  la  céder  le 
i8  janvier  173i  au  duc  de  Cbevreuse.  Elle  était  alore  taxée  &  500,000  li- 
vres et  valait  36,000  livres,  sans  compter  le  casuet,  dont  la  priocipale 
partie  était  la  place  de  colonel  en  second  qui  se  vendait  40,000  ëcus  au 
proflt  du  colonel  général.  La  charge  de  mestre  de  camp  général  volait, 
non  compris  les  casnels,  13,000  livres  de  rente  sur  les  états,  mais  n'en 
rapportait  qu'environ  B,DO0  à  cause  de  l'entretien  de  k  compagnie. 
{Mémoires  de  Lnynes,  t.  VIH,  p.  46B  ;  t.  XII,  p.  1ÏS  et  1 49.)  —  Le  duc 
de  Chevreuse  avait  cédé,  en  prenant  lu  charge  de  colonel  général,  celle 
du  meetre  de  camp  dont  il  était  revêtu  a,u  chevalier  de  Coîgny,  lequel 
deviut  à  son  tour  colonel  général  le  IG  octobre  1771. 

*  (iénéral  Susane,  Histoire  de  fin/'nnfeHe,  p.  101.  —  Leduc  deChniaeul 
élitit  demeuré  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons  jusqn'au  mois  de 
décembre  1771.  A  cette  époque  ses  ennemis  suggérèrent  nu  comte  de 
Provence  la  pensée  de  solliciter  la  charge  ;  il  le  fit  eu  effet  et  le  duc 
donna  SB  démission  {elle  lui  Fut  payée  100,000  écuscomptantet  BO.OOO  11- 
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Quant  aux  deux  autreii  colonels  généraux,  leur  posilion  n'étul 
guère  non  plus  qu'honorifique  eL  leur  seul  pouvoir  elTeclif  se 
bornait  h  l'attache  que  toui  le^  orflciers  étaient  tenus  de  pren- 
dre il'eui  sur  leurs  commissions  et  brevets,  avaot  de  pouvoir 
être  roçus  à  exercer  le>i  charges  donl  le  roi  les  avait  pourvus'. 
Cette  môme  attache  devait  figurer  au  bas  de  toutes  les  ordon- 
nances qui  concernaient  l'arme  '. 

Le  Royal -carabiniers  avait  été  donné  en  propriété,  la 
13  mai  1758.  au  comte  do  Provence,  alors  âgé  de  moins  de 
trois  ans.  Mais  ce  corjis  d'élite,  qui  formait  une  division  de  ca- 
valerie, composée  de  cinq  brigades  de  deux  escadrons  chacune, 
s'élail  trouvé  en  mOmii  temp*  placé  sous  les  ordres  d'un  meslr» 
de  camp  liuulenanl.  commandant  en  second  et  inspecteur,  qui 
rendait  compte  directement  au  roi  en  présence  du  secrélairt 
d'Etal. 

Artillerie  et  génie.  Solde  du  corps  royal  de  l'artillerie,  traite- 
ment do  celui  du  génie,  travaux  de  l'artillerie  o(  des  forliS- 
oations,  10,200,000  livres. 

Nous  avons  drjà  relaté  et  avec  détails  '  comment,  en  <U* 
cambre  1755,  l'office  de  grand  maître  de  l'artillerie  fut  sop- 
primé  et  le  corps  royal  de  l'artillerie  et  du  i^énie  placé  sous  11 
direction  immi^iliite  du  ministre  de  la  guerre.  Une  ordonnaan 
du  13  août  1765,  élaborée  par  le  célèbre  Gribeauval,  consliui 
l'arlillerio  sur  le  pied  normal  de  7  régiments  de  20  compagDiei 
BU  total  140  compagnies  ou  plutôt  154,  en  y  romprenant  la 
compagnies  d'ouvriers  et  de  mineurs.  C'était  un  effectif  entrt- 

*rna  il-';ir'Uï.ioii):  utnis  |i'  T):iii|ihin  1i-iuol>;iiii  un  vif  retfoutiinrat  dr  x»f 

BOu  frtrr  iviiii ! :i    i   ■iMii"'i.)  iii-Tit  di-  Cflltt    iniporti 

Mlui  ilesiMiMi.  .1.  ' 'I<'|>uisl75s,  nt  poaf  f  I 

court,  Iaiiiî-  X'         „      I  !r  troisièuiw  de   bi>s  pelitti-M 

le  comte  d'Ai-lm.-.  \  .u  !'!li     'l-   M'"'   '!"   H^ffand  à  Wttliial<>  de  <l 
bn;   177l,Hai'il.v,  ii  il.ki'uiliw  IITI,  i:t   leltr-;   du  comte   Av    Mer:»* 
Marie-Thi>i*«i!   iln  as  janvii'r  nîï.      , 
»  Orilounaiitcs  îles  3«  noftl  17(11  ot  l"  janvier  n»B, 

>  A  In  ftii  Ar.  l'onluuuaiice  An  iléci^inbre  1758,  portant  BnfçuieulAllOB'li 
l'effei;tif  àvB  c<iinpn«uii>s  di'  cavaterie,  «st  le  maud traient  ilu  M.  d«  1^ 
renne  conime  coluiii'l  géuârn!  de  la  uaTalerie;  c'est  l'udu^i.-.  {Mtmtii 
Luynps,  t.  XIV.  p.  SÏ7.) 

>  Voirfupm,  [i.  315.  et  gânéraJ  SuâSue,  Hiiloire  <U  t'ai-tUltrU  fr*^ 
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tenu  de  8,500  ofGciers,  bas  officiers  et  soldats,  qu^une  autre 
ordonnance  du  23  août  1772  réduisit  à  6,418. 

Cette  même  ordonnance  fjxa  ainsi  Tétat-major  général  de 
Tarme  :  un  directeur  général,  sept  chefs  de  départements  géné- 
raux et  sept  commandants  des  écoles  (Besançon,  Douai, 
Auxerre,  Strasbourg,  Metz,  Grenoble,  la  Fère).  Quatre  inspec- 
teurs surveillaient  la  fabrication  des  armes  à  l'entreprise  dans 
les  manufactures  de  Charleville,  Saint-Etienne,  Maubeuge  et 
Klingenthal.  Le  premier  fusil  régulier  est  le  fusil  modèle 
1754. 

En  concourant  à  la  chute  de  Choiseul  et  à  la  nomination  de 
son  successeur  au  département  de  la  guerre,  le  prince  de  Condé 
avait  nourri  Tcspoir  d'obtenir  le  rétablissement  en  sa  faveur  de 
la  grande  maîtrise  de  Tartillerie.  Des  promesses  formelles  lui 
avaient  été  faites  à  cet  égard  par  les  membres  du  triumvirat  et 
il  croyait  même  pouvoir  se  prévaloir  d'un  ordre  du  roi.  Mais  le 
marquis  do  Monteynard,  qui  considérait  la  mesure  comme  de 
nature  d'une  part 'à  accroître  les  dépenses  et  de  Tautre  à  enlever 
à  son  ministère  Tune  de  ses  plus  importantes  attributions,  sut 
habilement  éluder  Taccomplissement  de  cet  ordre  en  proposant 
et  faisant  accepter  à  Louis  XV  de  réserver  la  grande  maîtrise 
pour  en  former  Tapanage  d'un   des  fils  de  France*. 

La  direction  des  fortifications  do  terre  avait  été  rattachée  au 
département  do  la  guerre  en  1745,  à  la  mort  du  maréchal 
d'Âsfeld.  Celle  des  places  maritimes  était  échue  en  mémo  temps 
au  département  de  la  marine.  Lorsque  Choiseul  prit  en  main 
les  deux  ministères,  les  deux  services  se  trouvèrent  réunis,  et 
leur  réunion  persista  au  profit  du  secrétariat  de  la  guerre,  après 
que  le  duc  de  Praslin  eut^  au  mois  d'avril  1766,  reçu  la  marine 
en  échange  des  affaires  étrangères  '. 

Maréchaussées.  Gages,  armements,  gratifications  et  autres 
dépenses  relatives  à  l'entretien  des  brigades  de  maréchaussées 
dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  2,626^325  livres. 

Les  maréchaussées  continuaient  à  être  régies  par  Tôdit  de 
mars  1720  et  la  déclaration  du  9  avril  suivant.  Les  diverses  bri- 

*  Voir  ffistbire  de  VadminUtration  de  la  guerre^  par  Audouio,  t.  III, 
p.  t53,  et  Mémoires  du  ministère  du  duc  (fAiguiUon,  p.  77  et  W. 
«  Voir  supra,  p.  288  et  374. 
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[•biIps  se  liouvaient  r^'pBrlips  en  trcnlo-trois  compagnies,  une 
par  gi^ni'falit*^,  sous  le  commandcniooi  d'un  prévôl  gi^noraP. 
Les  provisionfî  lies  prévôts  el  <\a  leurs  lioulcnanls  s'expédiai^nl 
par  te  secrélaire  d'Etal  de  la.  guerre',  puis  deraîent  Cire  pré- 
sentées, pour  prendra  leur  atlache,  nm  maréchaux  de  France, 
en  leur  qualité  de  chefs  et  commandanls  supérieurs  da  corps, 
qui  ^lait  déclaré  faire  parliu  de  la  gendarmerio  de  France. 

Les  commissions  pour  les  autres  places  et  eaiplois  étaieni 
délivrée  parle  secrétaire  d'Ëlal. 

Pensions  du  dépattemenl  de  la  gutrre,  qui  se  payent  au  trésor 
royal,  4,512,993  livres. 

L'édit  d'avril  1674,  constitutif  de  l'Iiâlcl  royal  des  InYalido, 
en  avait  établi  le  secrélaire  d'Etal  de  la  guerre  à  perpétuité  di- 
rccleur  et  administrateur  général  '.  Celui  de  janvier  1751,  qn 
fonda  l'Ecole  royale  militaire,  le  déclarait  surîatendani  da 
nouvel  établissement  dans  les  mêmes  conditions  ^. 

EnGn  nous  devons  rappeler  que  les  édîts  d'avril  1693  et  itr 
mars  1759,  qui  inslitu^reul,  l'un  l'ordre  de  SaintLoui';,  l'autre 
l'ordre  du  Môrile  militaire,  avaient  conféré  au  secrétaire  d'Elit 
tous  droits  de  proposition  el  d'espi-dition  des  brovuts  en  co  qui 
concernait  les  officiers  de  l'armée  de  terre. 


'  L'uffuctif  lie»  marÉclulusaées  devnit  êli-e  fiié  en  1778,  par  l'ont* 
naoce  ri'KlnmentairH  du  38  avril,  à  331  offlcicrs  et  3.473  EOUs-atll<ri«rs 
cavaJirrii.  Aux  terme»  d»  In  m&oae  ordonnance,  chaque  pr^vAtgéu^ 
louchnît.  indépendamment  de  Infinalleede  son  office,  S,  400  tirivj  ~ 
pointements,  chaqut  lieutenant,  dans  le«  ii)ËmB8  conditions,  l,S 
vres,  ctaoqne  Bous-lieutenant  1,000  livres,  ctmijue  marëclial  dr*  loW 
BOO  livre»,  chaque  liriundier (50  livres  et  r.hruiue  cavalier  366  livres, 

*  Saur  pour  la  comi>agnie  du  duché  de  Bourgogne,  dont  un  édil  >'' 
juillet  ITSI  avait  maiatimu  la  disparition  de  tous  les  emplois  au  ew 
verueur  de  lenr  province. 

*  L'bAtel  des  Invatidus  s'administrait  lui-mËme  sous  l'autorité  div- 
crétalm  d'Etat.  Ses  revenus,  foraiés,  ainsi  nue  nous  l'avous  d^i  io* 
qufl,  du  produit  des  pensions  des  oMats,  ainai  qui»  d'un  prètèiew* 
de  i  deniers  pour  livre  sur  tout  ce  qui  se  payait  pnur  les  tronpet  et  » 
mites  du  roi,  étaient  évalué»  en  H758  à  S,300,000  livres.  [Colleetvm  * 
comptes  reniliu  coiicernanl  tea  finances  dr  Ptance,  p.  (s.) 

'  Les  revenus  de  l'Ecole  royale  mililaire  étaient,  un  17»,  * 
1,300,000  livres,  produits  par  l'impôt  des  cartes  à  jouer.  (/Md.)  Il*  ('» 
crurent  cette  même  année  des  bénéSces  d'une  loterie  qui  touctuuus 
jusqu'en  1778. 
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I^La  MAISON  DU  ROiy  le  CLERGÉ,  avoc  les  économats  et  Texpé- 
ditioD  de  la  feuille  des  bénéfices^  les  affaires  générales  de 
LA  RELIGION  PRÉTENDUE  RÉFORMÉE  Constituaient  le  déparlement 
du  duc  de  la  Vrillière,  lequel  était  titulaire  de  la  charge  depuis 
le  7  septembre  1725,  et  par  succession  paternelle.  Mais  ses 
attributions  ne  s'étaient  forniiées  que  graduellement^  leur  dé- 
veloppement datait  principalement,  ainsi  que  nous  Tavons  in- 
diqué au  chapitre  V  S  do  Tépoque  de  la  disgrâce  de  Mau- 
repas  (avril  1749).  Le  département  de  ses  provinces  avait 
également  subi  à  plusieurs  reprises  des  remaniements.  Il  se 
trouvait  en  1774  ainsi  composé  :  la  ville  et  généralité  de  Paris; 
le  Languedoc,  haut  et  bas,  et  la  généralité  de  Montauban  ;  Pro- 
vence; Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex;  Bretagne; 
le  comté  de  Foix;  Navarre,  Béarn,  Bigorre  et  Nebouzan;  Pi- 
cardie et  Boulonnais;  la  généralité  de  Tours;  l'Auvergne,  qui 
comprenait  le  Bourbonnais,  lo  iNivernais  et  la  Haute-Marche  ; 
Limoges,  qui  comprenait  TAngoumois  et  la  Basse-Marche;  Sois- 
60US  ;  Orléans,  avec  la  partie  du  Perche  qui  en  dépendait  ;  lo 
Poitou  ;  lu  Rochelle,  qui  comprenait  la  Saintonge,  le  pays 
d'Aunis,  Brouage,  les  lies  de  Ré  et  d'Oléron. 

Le  traitement  du  duc  de  la  Vrillière  s'élevait  en  1771  à 
78,780  livres*. 

»  Voir  page  313. 

s  Ces  78,780  livres  se  décomposaieut  aiusi  :  appoiutemeuts  ordinaires, 
90,000  livres  ;  supplémeutaireSi  10,000  livres  ;  gages  du  couseil,  2,000  li- 
Très  ;  gages  de  secrétaire  de  la  chambre  et  du  cabiuet,  1,200  livres; 
peusiou,  0,000  livres  ;  iudemuité  pour  trois  mulets  de  l'équipage  de  Sa 
Majesté,  1,080 "livres;  acquit  pateut  et  frais  de  bureau  particulier, 
11,000  livres;  peusiou  de  ministre  d'£tat, 20,000  livres;  gratilicatiou  ex- 
traordinaire, 7,300  livres.  Le  duc  de  la  Vrillière  touchait,  en  outre,  à 
titre  de  membre  du  bureau  du  commerce,  4,000  livres.  (Archives  natio- 
nales, O',7l0*,  chap.  Ilj  Le  brevet  de  retenue  de  lu  Vrillière  était  de 
400^000  livres. 
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Celle  même  annca,  les  crédila  aiTectés  à  radminisIratioD  cen- 
trale de  son  miniilère  monlbrnnl  à  la  somme  de  108,671  ti* 
vres  '  ol  4C  répartissaient  de  la  inatiière  suivsDte  enlre  les  cfaeb 
et  premiers  commis  des  divers  services  r 

Le  sieur  Mesnard  de  Chouïy,  premier  commis,  ayant  \eéé- 
(larlemenl  de  la  maison  du  roi,  appoiatomenlsel  frais  de  bu- 
reau, SG.OOO  livras,  plus  2,000  livrus  do  supplf^mont. 

Lesinur  Nogarot,  promii-r  commis  (expéditions  d«  la  feuille 
dn!i  bà<i(^rices  ut  dos  économaU,  pensions,  ad oitiiisl ration  iolé> 
rieure  do  certaines  provinccis,  etc.),  sppointomenls  et  cablan 
des  frais,  20,000  livrus;  commis  et  frais  de  bureau,  1 1,400  li- 
vres ;  supplément  de  crédit,  6,000  livres  et  acquit  pateoldï 
3,000  livres. 

Le  sieur  Silvestre,  premier  commis  (états  proviociaui,  sSii- 
res  de  la  religion  prétendue  réformée),  4,350  livres  et  3,000  li- 
vres d'acquit  patent. 

Le  sieur  Adam,  premier  commis  (affaires  géaéralas  du  clergi, 
Bcadômîcs  royales,  etc.),  appointements  et  frais  de  burew, 
13,000  livres  ;  supplément  do  crédit,  1.500  livres.  En  1774,  ce 
premier  commis  s'i>tail  retiré  et  son  bureau  était  réuui  àcelii 
de  la  maison  du  roi'. 

Le  sieur  Ducbosnc,  chargé  du  dépôt  dos  papiers  conceroinl 
les  délails  du  clergé  el  des  provinces,  appointe  monts,  frai 
bureau  et  loyer,  6,000  livres.  Ce  dépôt  était  aux  Grands-Aagiu- 
tins,  à  Paiis,  et  coulait  900  livres  de  loyer  par  an. 

Le  sieur  Charlier,  chargé  du  dépôt  des  papiers  conceroantte 
délai!  dé  la  maison  du  roi  et  du  déparlement  de  Paris,  apjwii- 
lements,  1.500  livres.  Ce  dépôt  élait  au  vieux  Louvre. 

Le  sieur  Lemaire,  "secrétaire  du  ministre  à  Versailles,  if- 
poinlemenls,  3,500  livres. 

'Arcliives  iiatioualus,  0>,"IO^  chap.  II.  VlugHroÎB  commi!  reçoi»! 
en  oulru  auif  iaiieunilù  de  9.100  livrus  puur  le  voyage  ila  roi  à  l^w- 
piègne,  et  à  peu  prùs  parfillu  euoiuit:  pour  lu  voyage  du  FoutaiUi.Jiia'' 
Û',_710',  cUcip.  Vi. 

*  AlmauQch  royal.  Cet  ulmanacb  donna  l'org&DiaiiUoa  d?»  biir«(iuU 


ijicoujplËta.  Lts  preuii«n  M» 


duc  de  la  VrilliËre,  i 

mia  i.  [a,  retraita  avaient  quelquefois  leurs  appoiuteiuentJ  caa««nÀB 
en  ûtail  uiusi  en  1771  pour  les  sieore  Eydiat,  Musiiai-d  de  Clwfc'' 
Douin.  O'.TIO».  chap,  II. 
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Le  montant  des  fournitures  des  bureaux  remboursées  au  sieur 
Hérisson,  imprimeur  du  roi,  fut  eiï  1771  de  6,5!21  livres. 

Nous  indiquerons  successivement  et  rapidement  ce  qu'étaient 
les  trois  grands  services  qui  formaient  le  ministère  du  duc  de  la 
Vrillière.  Nous  donnerons  aussi  quelques  détails  sur  la  part 
qu'il  prenait  à  Tadministralion  de  la  ville  de  Paris. 

§  1.  La  maison  du  roi  comportait  deux  grandes  divisions  :  la 
maison  civile  et  la  maison  militaire.  Nous  avons  déjà  parlé  de 
celle-ci  à  propos  du  département  de  la  guerre  ;  nous  nous  oc- 
cuperons seulement  de  la  première.  Définitivement  organisée 
au  dix-septième  siècle,  elle  comprenait  de  nombreux  services, 
à  la  tête  desquels  étaient  placés  les  grands  officiers  de  la  cou* 
ronne.  Choisis  parmi  les  princes  et  les  membres  de  la  plus  haute 
noblesse,  ceux-ci  .travaillaient  directement  avec  le  roi  et  se 
trouvaient  dans  une  indépendance  complète  vis-à-vis  du  secré- 
taire d'Etat.  Toutefois,  leur  autorité  efTective  s'était  graduelle- 
ment restreinte,  tant  au  proût  de  ce  dernier  que  de  certains 
officiers  subordonnés,  qui  ne  relevaient  plus  d'eux  que  pour  la 
forme.  Voici  la  nomenclature  des  divers  services  de  la  maison 
du  roi  '  avec  l'indication  des  grands  ofGciers  qui  en  étaient  les 
chefs  : 

Clergé  de  la  cour.  Surintendant  de  tout  ce  qui  concernait  le 
service  divin,  dispensateur  des  aumônes  royales  %  le  grand  au- 


*  Les  Etats  de  la  France^  notamniout  le  dernier,  cehii  qui  porte  le 
millésime  de  1749,  douucut  les  reiiseigneDieuts  les  plus  complets  sur  les 
différentes  charges  de  la  maison  du  roi,  leurs  prérogatives  et  leurs  pou- 
voirs. L'ensemble  «les  trait«îmeuts  payés  en  1775  aux  ofiiciers  de  la  mai- 
80U  était,  d'après  le  hudj^et  dressé  par  Turgot,  de  1,310,839  livres.  Il  y 
avait  en  outre  deux  ciiai»itres,  lun  de  iui,7liO  livres  sous  le  titre  de  ré- 
compejises  awc  o/'ficierx  du  roi;  l'autre  de  96:2,515  livres,  sous  celui  de 
pensions  r/es  o//zc/>/'.s\  L«»s  maisons  delà  reine,  du  Dauphin,  des  frères  du 
roi,  de  iMesdames  sœurs  et  tantes  du  roi,  rattachées  dans  le  même  bud- 
get à  la  maison  civile,  y  tigurent  pour  11,571,025  livres. 

'  «  Le  travail  des  aumônes  s'est  fait  par  le  cardinal  de  Tavannes 
(grand  aum«>nier)  à  Noël  (1757),  suivant  l'usage.  Le  fondïf  des  aumônes 
est  de  100,000  livres,  ({ui  sont  remises  du  Trésor  royal  tous  les  aus  entre 
les  mains  du  trésorier  des  aumônes.  La  moitié  de  cette  somme  ou  envi- 
ron est  employée  à  des  pensions  pour  des  communautés,  pensions  qui 
ne  varient  point,  et  par  conséquent  cette  somme  ne  peut  être  destinée  à 
d*autres  usages.  Le  surplus  se  destine,  suivant  la  volonté  du  grand  au« 
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mfinier  avait  eu  autrefois  juridiction  sur  tous  les  hfipilam  ;  il 
ne  l'avait  con^ervéo  que  sur  celui  des  Quinze  Vingts,  depuis  II 
suppression  eu  ]612  de  la  commission  de  réformalion  Siêaè- 
rsle,  dont  il  était  le  président.  U  avait  perdu  &  la  mfiai»  époqne 
la  direction  du  Collège  royal  do  France,  qu'il  tenait  de  l'arrft 
du  conseil  du  18  ranrs  1633  Cette  direction  avait  été  attribui^e 
au  secrÛlaire  d'Etal  ayant  le  département  de  la  maison,  et  le 
grand  aumôniiT  n'onerçait  plus  h  l'égard  des  professeors  royaot 
d'autre  fonction  que  cbIIh  de  recfivoir  leur  sermeot.  11  avaii  It 
droit  de  nommer  les  aumôniers  des  régiments  et  de  leur  donovr 
des  provisions'. 

Maiion  ou  Hôlrl  du  roi.  Le  personnel  et  le  matériol  des  sept 
odlces  de  la  bouche  étaient  placés  sous  les  ordres  du  grtDil 
maître,  qui  présidait  au»  a^ljudicalions  et  marchés  des  diffé- 
rentes rouriiilures  passés  devant  la  chambre  aux  denien  et 
arrQlait  l'état  de  toutes  les  dépenses.  Ces  dépenties  êtaieDt 
évaluées,  pour  1775,  à  4,039.748  livres. 

Chambre  du  roi.  Les  subdivisions  en  étaient  nombreuseâ.  il 
y  avait  le  grand  cliambellan  et  les  quatre  premiers  gentils- 
hommes de  la  chambre,  qui  exerçaient  ses  fonctions  en  soa ab- 
sence, tenaient  registre  des  cérémonies  et  des  présentatiom. 
étaient,  chacun  dans  son  année  d'exercice,  seuls  ordonnat^un 
de  toute  la  dépense  ordinaire  et  eitraoTdlnaireemployéesurlei 
étals  de  l'argeniorie,  menus  plaisirs  et  aCTaires  do  la  chambre' 

mAaier,  n  liiff-'rpntes  iieiisiiins  oii  (tratiflcntionB  particulières  qui  (■« 
vent  313  succéder  les  unes  aiii  nôtres.  Il  y  n  encore  une  somme  fc 
13,000  livres,  qui  est  remise  tous  les  ans  nu  trésorier  det  axuaioti, 
dépeadamineut  île  quelques  sommes  eitraordinsires  euivuit  les  circiir 
stances.  Le  travail  des  aumduca,  c'est-b-dire  toutes  lt!s  distributioi». 
faisait  dans  l'origine  toutes  les  fois  que  le  roi  comjnuuiait  et  touctri 
I«B  raaliidea;  pr^siiiil^ment,  on  le  tait  ï  Noél  et  k  Pftques.  »  (Jfôurt 
de  Luynes,  t.  XVI,  p.  1  î7.)  Le  hiiilget  da  t77S  évalue  les  oSnndu  <*» 
mânes  du  roi  h  41S,tQ0  livres.  Il  y  avait  eu  outre  386, UOO  lin-ivprt'Mi 
pour  les  couuuunautës  religieuse»,  entre  lesquelles  la  répsrliliMiM' 
talte  par  l'un  de»  bureaux  extraordinaires  du  conseil.  Voir  ci-de» 
p.  459. 

'  Itémoires  de  Lnjnefl,  t.  XVI,  p.  Ï6fl. 

»  L'autorité  des  premiers  peuti Isliomiues  de  la  chambre  sat  Iwi»** 
dants  et  coulrdleure  jrëiiûraiix  de  l'argenterie,  meuua  plaiiirs  et  >&>* 
de  la  chambre,  était  devenue  presque  nominale  au  <lix-huiti£iii(  êté^ 
Il  pji  élaii  di'  uifine  pour  li'  garde-meuble  do  la  couronae,  pUc4W"* 
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et  joignaient  à  la  direction  dos  spectacles  de  la  cour  Tadminis- 
tration  de  la  Comédie  française  et  de  la  Comédie  italienne.  Il 
y  avait  ensuite  le  grand  maître  et  les  maîtres  de  la  garde-robe. 
Il  y  avait  encore  les  diiïérents  officiers  du  cabinet^  parmi  les- 
quels quatre  secrétaires  qui  «  servaient  Sa  Majesté  dans  ses 
dépêcbes  particulières  ».  A  la  chambre  se  rattachaient  les  mé- 
decins et  ofûciers  de  santé.  Le  premier  médecin^  qualifié  con- 
seiller ordinaire  du  roi  en  tous  ses  conseils  d'Etat  et  privée 
était  surintendant  général  des  eaui,  bains  et  fontaines  miné- 
rales et  médicinales  de  France  ^  Jusqu'en  1718,  il  avait  eu 
également  la  surintendance  des  démonstrations  des  plantes,  de 
la  chimie  et  de  la  chirurgie  au  Jardin  royal  en  vertu  tant  de 
redit  de  janvier  1626,  portant  établissement  de  ce  jardin,  que 
d*un  second  édit  de  1699.  Des  lettres-patentes  du  31  mars  de 
ladite  année  1718  attribuèrent  Tintendance  du  Jardin  des 
plantes  au  sieur  Chirac,  premier  médecin  du  duc  d'Orléans. 
11  eut  pour  successeur  en  1732  Tacadémicien  du  Fay,  dont  la 
mort  (1739;  fit  passer  la  charge  au  célèbre  BufTon.  Elle  était 
placée  depuis  1732  dans  la  dépendance  directe  du  secrétaire 
d'Etat*. 

Ecuries  du  roi.  La  grande  et  la  petite  écurie  constituaient, 
sous  les  ordres  du  grand  écuyer  de  France  et  du  premier  écuyer, 
deux  services  distincts,  inscrits  l'un  pour  2,766,524  livres  et 
l'autre  pour  1,877,340  livres  au  budget  de  1775'. 

Au  nombre  des  grandes  charges  de  la  maison  du  roi  et  avec 

directiou  d'au  iutuudaut  et  coutrôleur  f^éuéral.  Les  dépenses  de  Targcu- 
terie  cimeniis  plaisirs  éUiieut  évaluées,  eu  1775,  ài,391,!275  livres;  ceUes 
du  garde-meuble,  à  l,8il,473  livres,  y  compris  liO, 000  livres  pour  les 
pierreries. 

>  Il  uommait  eu  cette  qualité  les  médecius  iuspecteurs  des  eaux  mi- 
nérales. (Archives  deparlemeulales  des  Pyrénées-Orientales,  Inventaire 
sommaire,  C.  2017  ;  brevet  de  1775.) 

«Le  budget  du  Jardiu  des  Plantes  s'élevait,  en  1771,  à  57,90G  livres, 
savoir  :  au  sieur  de  BulTon,  intendant  du  Jardin  royal  :  appointements, 
3,000  livres  ;  logement,  6,000  livres  ;  avances  au  cabinet  d'histoire  na- 
turelle, 19,409  livres;  réparutions  et  entretien  des  bdlimi/nts^  23,697  li- 
bres; au  sieur  Daubenton,  garde  du  cabinet  et  démonstrateur,  3,800  li- 
vres; àson  lils,  2,000  livres.  (O',710«,  chap.  VI.)  Les  autres  professeurs  et 
démouïtratcurs  ne  figurent  pas  en  nom  dans  les  états  de  dépense. 

»  «  Novembre  1750.  Il  y  a  actuellement  dans  la  grande  et  la  petite 
écurie  2,200  chevaux,  y  compris  l'augmentation  de  180,  que  Ton  a  faite 
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celles  de  Técurie,  TEtat  de  la  France  place  la  Surint^ndanct  gé- 
nérale des  courriers,  postes  et  relais  de  France,  Cooférée  au  duc 
de  Choiseul  par  commission  du  28  août  1760,  cetto  surinteo- 
dance  demeurait  vacante  depuis  sa  disgr&ce.  Les  pouvoirs  en 
étaient  dévolus  aux  intendants  généraux  des  postes,  ou  plutôt 
au  premier  d'entre  eux,  le  sieur  Rigolay*  baron  d'Ogoy, 
spécialement  chargé  du  service  de  la  cour»  de  la  direction  des 
postes  aux  chevaux  et  de  la  police  générale  des  postes  aux 
lettres.  Chef  du  cabinet  du  secret  des  postes  oa  de  l'intercep- 
tion, comme  on  l'appelait  aussi,  il  travaillait  régulièrement 
avec  le  roi  et  le  compte  rendu  qu'il  mettait  chaque  semaioe 
sous  ses  yeux  do  la  correspondance  privée  de  ses  sujets  con* 
stituait,  au  dire  des  contemporains,  une  des  distractions  aux- 
quelles Louis  XV  attachait  le  plus  de  prix  K 

Le  grand  veneur,  le  grand  fauconnier  et  le  grand  louvetier 
étaient  préposés  aux  plaisirs  du  roi*.  Le  grand  maître  des  céré- 
monies ordonnait  de  toutes  les  cérémonies  extérieures,  sacres, 
baptêmes,  mariages,  pompes  funèbres,  lits  de  justice,  audiencei 
publiques  données  par  le  roi,  tant  aux  ambassadeurs  et  princes 
étrangers  qu'aux  cours,  corps  et  compagnies  du  royaume. 

Le  grand  prévôt  do  Thôlcl^  chargé  de  la  police  delà  conri 
avait  une  juridiction  civile  et  criminelle  sur  toutes  les  personnes 
qui  y  étaient  attachées,  ainsi  que  sur  les  marchands  et  artisans 
privih'giés  qui  pourvoyaient  à  sa  subsistance  ^. 

à  Toccasion  dr  la  inaisou  dr  Mi-sdami^;,  mais  non  compris  le?  300  cb^ 
vaux  (\(\i  ^ullt  à  l.i  \t'ii«îrii'.  »  Mnnioirc:^  «le  Luviuv,  t.  X,  p.  3tî9. 

*  Voir  Mci'n)tr('<;  d»'  M'"**  du  ilaiiss«'l,  ûdilion  Barrière,  i>.  3il.  U 
proniiiT  iiiliMidaiiL  d'-s  po?t«;s  qui  tiavailla  direclcmriil  avec  lo  roi  f et 
(jrinii»d  du  Torl.  \"oir  supra,  \\.  ti'Jo.  —  11  uhniiuL  eu  oct'ibri^  17*5. 
Ji'aiiiii'l.souv.'iil  ciliî  dansk's  uu'iuuii'c^  du  <lix-luiitiru-if  .-iècl.'.fut  iIoJUîj^ 
à  Ci;  pust"  di'liiat  en  jauvi»'r  1750.  l)'0;^^iiy,  .<ou  lievi'u,  lui  î^ui.'Ocil.i  vtil 
17()8.  La  (:(.»ri'.si)oiidiin(:<'  dc^  uliui^l^o<  étrau^ers  était  ilec.icli','tt.'f^  i> 
cubiiiL'l  du  .-tM  r.t  des  po.-t<'s  ;  uuiis,  si  Ion  eu  croil  «r.Vrjjeusoii  .i  ^^ 
vrier  ll'o'lj,  l'»  ?uuv('r;iiu3  avertie  faisait^nt  usa|£o  <i'uu  chiffre  qui  »i^ 
liait  tout"  inteii»r.'taliuii.  La  coirespundancc  de  Mario-Tliérêj'f  avtrc  U 
Dauphiue,  ^a  iille,  iiti  tut  pas  mùuio  respectée.  (Coaito  de  Mercy,  UtuS 
du  7  juin  177'i.) 

>  Budget  de  1775.  Vénerie  et  faucouucrie,  1.070,745  livres;  louTCtei«. 
33,3'»8  livres. 

3Dudi.'ct  do  1775.  Prévôté  de  riiôtel,  8i,U0  livres,  y  compris  i'eIltr^ 
li.'iid'  Il  coinpi^ini''  (\-'^  ^zardi*-  «L*  ladite  prévôté. 
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Le  dernier  service  de  la  maison  du  roi  dont  il  nous  reste  à 
parler,  et  non  le  moins  considérable,  était  celui  des  BdUmenti. 
Pourvu  do  la  commission  de  directeur  et  ordonnateur  général  ^ 
dès  le  mois  de  janvier  1746^  le  marquis  do  Harigny  l'exerçait 
encore  en  1773,  lorsque  le  30  juillet  de  ladite  année  la  Ga- 
zette de  France  annonça  qu'il  venait  de  donner  sa  démission, 
que  la  place  dont  il  était  pourvu  allait  être  réunie,  comme  elle 
l'avait  été  déjà  anciennement,  au  contrôle  général,  mais  que 
le  roi,  désirant  témoigner  la  satisfaction  qu'il  ressentait  de  ses 
services,  avait  bien  voulu  lui  accorder  un  brevet  d'adjoint  avec 
conservation  des  honneurs  et  prérogatives,  ensemble  une  pen- 
sion de  40,000  livres*. 

Cette  démission  n'avait  été  rien  moins  que  volontaire  et  les 
mémoires  du  temps  nous  apprennent  par  quel  habile  procédé, 
en  sachant  élever  à  propos  des  difGcultés  pour  la  délivrance 
des  fonds  nécessaires  à  des  dépenses  que  Louis  XV  avait  tou- 
jours particulièrement  affectionnées,  TabbéTerray  était  parvenu 
à  se  faire  conférer  un  poste  qu'il  convoitait  depuis  long- 
temps ^^  et  dont  les  pouvoirs  se  trouvaient  de  nature,  en  effet, 
à  tenter  son  ambition. 

Aux  termes  des  lettres  do  provisions  qui  lui  furent  délivrées 
le  27  juillet,  le  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâtiments, 
jardins,  arts,  académies  et  manufactures  royales  avait  en  ladite 
qualité  «  Tadministration  et  conduite  de  tout  ce  qui  jceg&rdait 
les  bâtiments,  jardins,  canaux  et  enlretènement  des  maisons  et 

*  Sur  cette  commission,  voir  supra,  p.  267  et  308. 

s  Hardy,  t.  II,  p.  213.  Le  brevet  daté  de  Compiègne,  27  juillet  1778,  dé- 
terminait ainsi  les  droits  de  Marigny  comme  adjoint:  u  Sa  Majesté  veut  et 
entend  qu'en  qualité  d'adjoint  pour  sa  vie  du  sieur  abb6  Terray,  il  con- 
tinue (r<*xerccr  conjointement  et  séparément  avec  lui  la  charge  do  di- 
recteur général,  et  que  comme  tel  il  jouisse,  comme  par  le  passé,  des 
hôtels,  logements  et  écuries  en  dépendant,  dans  tous  les  endroits  où  ils 
sont  situés,  tant  à  Paris,  Versailles,  que  autres  lieux  habités  par  la 
cour^  et  généralement  do  toute»  les  autres  prérogatives  dont  il  jouissait 
comme  titulaire  de  ladite  charge.  Veut  aussi  Sa  Majesté  qu'il  jouisse», 
conjointement  avec  ledit  abbé  Terray,  de  toutes  les  logos  qui  sont  dans 
les  salles  de  spectacle  des  maisons  royales.  Archives  nationales,  0',il8t 
f»  189. 

s  Voir  Mémoires  concernant  l'administration  de  M,  Vabbi  Terray^ 
p.  179. 
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manufactures  royales,  avec  pouvoir  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  intendants,  contrôleurs^  inspecteurs,  architectes  et  autres 
employés  auxdits  bâtiments  s'acquittassent  de  lears  devoirs; 
rendre  compte  à  Sa  Majesté  de  Tétat  auquel  étaient   lesdits  bl- 
timents  ;  prendre  ses  ordres  sur  les  ouvrages  qui   seraient  à 
faire,  en  faire  et  conclure  les  marchés,  en  faire  les  réceptions 
et  Tarrèté  des  parties  en  présence  desdits  intendants  et  contrA- 
Jeurs...;  avoir  l'entière  direction  et  conduite  des  bfttiments, 
plans,  jardins  et  parcs  et  de  leur  entretènement>   ensemble  des 
canaux  et  aqueduas,  réparations  et  nouveaux  ouvrages  qui  eo 
pouvaient  dépendre  '  ;  avoir  la  direction  sur  les  artisans  lo^és 
sous  la  grande  galerie  du  château  du  Louvre,  sans  néanmoins 
qu'aucun  y  pût  être  lop;é,  ni  aucune  autre  personne,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'elle  fût,  en  autre  endroit  dudit  châ- 
teau, ni  en  aucune  autre  des  maisons  royales,  sans  un  brevet 
signé  du  roi  ;  avoir  pareillement  la  direction  sur  les  peintres, 
sculpteurs,  dessinateurs  et  tapissiers  qui  étaient  dans  les  maisons 
desGobelins*  et  de  la  Savonnerie',  sur  les  académies  de  pein- 
ture, sculpture  et  architecture  établies  en  la  ville  de  Paris  et  à 
Rome  *,  sur  les  bâtiments  de  l'église  de  Thôtel  royal  des  Inva- 
lides, sur  l'Observatoire  sis  au  faubourg  Saint-Jacques  à  Paris  *, 
sur  la  pépinière  établie  au 'faubourg  Saint-IIonoré  de  ladite 

*  Aux  t<'ruîe?  m»*Min'.>i  ilr  l«'ttr.'^-[».it«'iit«'?  do  mai  1770,  In  «lirt-i't-iir  :;•• 
néral  avait  HM'ii  pouvoir  «I.*  traitci"  et  roiiclun'.  au  nom  dn  nn.t'.'.i> 
acquisitions,  aliûnatious  »'t  tous  «M'Iiaufros  <le  tiTraius  «Niiiomiaîit  l.  ?  î- 
vici*  «1»'S  l)iUiunMits. 

*  La  iiianufai'turp  <li'S  tapissi-ri.'S  et   iu«'ul)lo?  do  la  ruuroniu\  cr»-*    ".- 
fauhourfi  Saiut-Marc»*au,  dans  l'iiôti-l   «l«'s  ^iolu^liiiï»,    sousi    I.»   iv'u.-  v' 
François  1er,  devait  son   c.aractùn'  (rr'tablissi'uiont  royal    à  l\>dil  .h?  >- 
vembr»'   1007. 

5  La  nianufarturi'  <li'  la  Savonn«'ri«'.  transférée  en  Uîtn  (l^»^  j^ah-ri-'i  • 
Louvre  au  cours  la  Ueine,  fut  r.'l«*véf'  par  Louis  XIV,  qui.  par  nii  ■  ■- 
en  date  de  janvier  1713,  la  plaça  sous  l'autorité  du  tliivcleur  ;:»ii'"ji^ 
des  bAtiments,  ei  dans  les  mémos  conditions  que  I,i  luaisuu  d«s'»"l' 
Uns. 

*  L'Académie  de  peintur»'  et  dp  sculpture,  fondée  en  I6i8  av.i;l  î-' 
réorganisée  en  1064.  L'Académie  de  France  à  Home  datait  de  lOôô.  W-^ 
démit*  d'arcliittiCtur»'  di'  déc^'uibr»*  1071. 

"^  L'Observatoin*  avait  été  construit  d»'  1007  à  ll>7l  uar  C4laiidr  P''^* 
rault. 
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villo  *  et  le  jardin  à  fleurs  appartenant  h  Sa  Majesté,  en  la  villo 
de  Toulon.  »  Les  étals  et  ordonnances  de  dépenses  ne  pouvaient 
èiïQ  arrêtés  et  signés  que  par  le  roi  ;  le  directeur  général  se 
bornait  à  les  revêtir  préalablement  de  son  visa  ;  il  était  toute- 
fois autorisé  à  ordonnancer  les  menues  dépenses.  J,e  traitement 
du  directeur  général  était  de  36,450  livres,  non  compris  cer- 
taines indemnités  et  prestations  en  nature*.  Le  service  des  bâ- 
timents se  trouve  inscrit  au  budget  de  1775  pour  3,922^400  livres, 
auxquelles  il  faut  joindre  31,750  livres  pour  la  Monnaie  des  mé- 
dailles établie  aux  galeries  du  Louvre  et  429^538  livres  pour  les 
maisons  royales.  Dans  ce  dernier  chiffre  Qguraient  les  gages 
des  gouverneurs  et  ofûciers  desdites  maisons.  Nommés  par  le 
roi,  les  gouverneurs  recevaient  directement  ses  ordres. 

Jusqu'en  1691,  la  Bibliothèque  du  roi  était  demeurée  dans 
les  attributions  du  surintendant  des  bâtiments.  Un  arrôt  du 
conseil  du  25  juillet  de  cette  année  décida  que  dorénavant  les 
étals  et  ordonnances  la  concernant  seraient  contre-signes  par  le 
secrétaire  d'Etat  de  la  maison.  A  sa  tête  était  placé  un  mattre 
de  la  librairie  du  roi,  intendant  et  garde  du  cabinet  des  livres^ 
manuscrits,  médailles,  raretés  aniiques  et  modernes  de  la  bi- 
bliothèque de  Sa  Majesté.  Ce  haut  fonctionnaire,  qui  en  1720 
Svait  réuni  à  sa  charge  celles  de  garde  de  la  bibliothèque  du 
château  do  Fontainebleau  et  de  garde  de  la  librairie  du  cabinet 
du  Louvre,  avait  sous  ses  ordres  non-seulement  le  personnel 
préposé  aux  divers  services  do  son  dépôt,  mais  encore  les  in- 
terprètes des  diverses  langues  orientales  et  européennes.  Un 
arrêt  du  conseil  du  20  septembre  1719  lui  avait  enjoint  de 
dresser  et  tenir  au  courant  Tinventaire  général  des  imprimés 
et  manuscrits  commis  à  sa  gardc^  lequel  inventaire  devait  être 
vérifié  par  les  doux  secrétaires  d'Etat  de  la  maison  du  roi  et  de 
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'  L'élublissemeut  de  cette  pépinière  datait  du  règne  de  Louis  XIV. 

*  (i«\s  3»>,4oO  livres  se  décomposaient  on  six  articles  distincts,  qnaliflés 
de  finj^'os  anciens,  ga^es  nouveaux,  pensions,  gaffes  de  la  surintendance 
réunii'  de  Fontainebleau,  gages  de  celle  de  Montceaux,  indemnité  de 
driùts  d'entrée  sur  les  tapisseries.  Il  jouissait  de  la  moitié  des  revenus 
du  parc  de  Fontainebleau^  avait  droit  à  130  moules  de  bois  dans  la  forêt 
de  Biene.  (Lettres  de  provisions  du  27  juillet  1773,  Archives  nationedes, 
OSll»,  f°  187.) 
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Paris  ^  La  signature  du  premier  était  exigée  pour  le  déplace- 
ment ou  le  retrait  de  tout  livre  et  objet  figurant  sur  ledit  inyon- 
taire.  La  bibliothèque  du  roi  est  inscrite  pour  la  somme  de 
68,000  livres  dans  Tétat  des  dépenses  de  1771 . 

VimpiÂmerie  royale  figure  au  môme  état  pour  un  crédit  de 
98,892  livres  *,  En  installant  cette  imprimerie  au  Louvre,  en 
1640,  Louis  XIII  Tavait  placée  sous  l'autorité  du  surinteodant 
des  b&timents  royaux,  et  l'ordorinance  du  15  janvier  1691,  qui 
en  institua  Jean  Anisson  directeur  et  conducteur,  comme  Tédit 
de  Janvier  1716^  portant  rétablissement  do  la  surintendance 
supprimée  en  1708^  maintint  formellement  cette  compétence. 
Mais  les  lettres  de  provisions,  délivrées  le  27  juillet  1773 
à  l'abbé  Terray^  n'en  font  plus  mention  et  il  y  aurait  peut-être 
lieu  de  conclure  de  ce  silence  que  dans  Tintervalle  le  secrétaire 
d*Etat  de  la  maison  aurait  mis  la  main  sur  rimprimerie  royale, 
de  même  qu'il  l'avait  mise  antérieurement  sur  la  bibliothèque. 

N'omettons  pas  de  noter  que  c'était  le  secrétaire  d'Etat  de  It 
maison  qui,  comme  tel,  dressait  les  contrats  de  mariage  des 
princes  du  sang  ^;  que  c'était  lui  aussi  qui  généralement  était 
chargé  d'aller  recevoir  la  dérSission  du  chancelier  de  France  et 

«  Scplembro  1710.  ««  M.  l'abhé  Biguoii,  bibliothécaire  du  roi  ei  mo- 
seillcr  (l'Etat.  iioiiiumM.  «1»'  Hozh  >.M'ivtninMb»  rAcacU'»mi»^  d»s  ia.vrii'- 
tious  et  M.  Founiiuiit,  pn>ft's>».'Ui'  luyjil  «mi  l.iii;^Uf  urabo,  j»our  travaille. 
à  riuvrntain:  clos  livres  iiiipriiiiês  et  inanu>crits  «lui  coiuposuiont  ali<r> 
la  bibliothÎMjiie  du  roi;  l»'((U('l  inventaire  d.'vait  rire  vérifi.'  nir  .M. 't^ 
niarpiisd''  la  Vrillière  .-t  M.  de  Maurep.is,  .-errétaires  d'Etat  •^.Juur?iai  ii 
Buvat,  t.  I,  p.  3'»9.  — Transf.Mve  par  Colbert  de  la  rin-  de  la  Harp^nu  pa- 
lais Mazarin,  la  bibli(»thè<iue  fut  etal)lie  eu  171 1,  en  vortu  d*uu  arrêt  Je 
conseil  du  1 1  septembre,  à  l'hôt.'l  de  la  Banque,  rue  Richelieu.  Latib-: 
de  Louvois  l'avait  ouverlf  en  ic/Jl  aux  savants.  Vu  arrêt  du  couseil'Js 
11  se[>tenil)re  1720  y  admit  !•'  {niblie. 

'  Au  sieur  Anissun-Dujierîon  pour  frais  dimpresi^ion  du  service  à'.>  -- 
uauces,  77,S.S!  livres;  j)»)Uî'  autr.'s  frais  d'impression,  3, a '«;  livres  ;  KT 
appointements,  1,400  livres  ;  pour  diverses  dt'i)enses.  I  4,081  îivn^s;  p-.'c: 
frais  de  reliure,  I,08C  livres;  de  {gravure,  :iOO  livres.  (Archive*  uat..- 
nales,  0^7102,  ehap.  VI.) 

5  Mercredi  2  mai  17.")3.  «  Le  roi  a  >i<:né  le  contrat  «le  mariage  &  H  '' 
prince  d.-  CiMidé  ri  d.'  M"*?  de  Soul.isf.  C-  contrat  «le  niariase  a  i-l-  î'=^ 
sente  au  roi  pai'  Ir-  comte  de  Saint-Florentin,  secrétaire  trEl.it ô**'- 
maison  du  roi.  La  minute  rest»'  au  dépôt  du  secrétariat  et  l'ou  en  'iox' 
uue  expédition  aux  notaires  ;  c'est  le  droit  et  le  privilège  des  prina'^i^ 
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de  lui  reprendre  les  sceaux  ^  ;  lui  encore  qui  expédiait  et  contre- 
signait d'ordinaire  les  lettres  de  provisions  de  ses  collègues  du 
ministère. 

§  2.  Le  clergé  constituait  sous  l'ancien  régime  un  ordre  dis- 
tinct, le  premier  des  trois,  et  mieux  que  la  noblesse  et  le  tiers 
état  avait  su  se  maintenir  vis-à-vis  du  pouvoir  dans  une  cer- 
taine indépendance  au  point  de  vue  de  sa  contribution  aux 
charges  publiques.  On  a  longuement  discuté  sur  Torigine  et  la 
nature  des  immunités  dont  les  biens  de  TEglise  jouissaient  en 
matière  de  laxes.  Le  sujet  a  trop  d'importance  pour  ôtre  traité 
incidemment  et  nous  ne  saurions  d'ailleurs  ici  que  constater  ce 
qu'étaient  devenues  en  1774  ces  immunités.  Nous  le  ferons  après 
avoir  d'abord  indiqué  brièvement  la  composition  du  clergé  h  la- 
dite époque.  Il  se  subdivisait  en  séculier  et  régulier.  Le  Dic- 
tionnaire d'ETipïWy  donne  le  dénombrement  de  Pun  et  de  l'autre 
pour  Tannée  1764,  et  la  date  de  ce  dénombrement  est  assez 
rapprochée  de  celle  dont  nous  nous  occupons  pour  que  nous 
puissions  adopter  ses  chiffres. 

La  France  ecclésiastique  comptait  18  archevêchés  et  111  ou 
plutôt  116  évôchés  en  comprenant  les  cinq  évôchés  de^la  Corse 
nouvellement  conquise  *.  L*ensemble  des  revenus  épiscopaux 

sang.  »  Journal  de  Barbier,  t.  III.  —  Le  secrétaire  d'Etal  de  la  maîsoa  avait 
plus  particulièrement  pour  attribution  do  présenter  h  la  signature  du 
roi  les  contrats  de  mariage  des  gens  titrés  et  de  leurs  enfants  {Mémoires 
de  Luyues,  t.  XVI,  p.  392.) 

*  «  Le  comte  de  Saint-Florentin,  comme  ayant  le  département  de  la 
maison  du  roi,  a  été  mercredi  25  (novembre  1750)  à  Bellevue  recevoir 
les  ordres  du  roi,  et  aujourd'hui  27  il  a  été  h  huit  heures  du  matin  pren- 
dre les  sceaux  de  chez  M.  le  chancelier  (rAguesscau.  »  Mémoires  de 
Luyues,  t.  X,  p.  38'i.  —  27  novembre.  «  M.  de  Saint-Florentin  a  été  ce 
matin  à  la  chancellerie  ;  il  a  reçu  de  M.  le  chancelier  sa  démission  et 
les  sceaux  et  h'S  a  apportés  ici  aussitôt,  ayant  dans  son  carrosse  avec 
lui  M.  d'Aguesseau  et  M.  do  Fresnes,  fils  du  chancelier.  On  demandait, 
il  y  a  quob(ues  jours,  si  le  roi  ne  ijermettiit  pas  quelquefois  aux  enfants 
du  chancelier  de  lui  rapporter  les  sceaux.  Ce  n'est  pas  l'usage  ;  le  chan- 
celier les  remet  toujours  à  la  personne  du  roi,  ou  entre  les  mains  d'un 
secrétaire  d'Etat,  m  {Ibidem,) 

'  Mais  non  compris  l'archevrché  d'Avignon  et  ses  trois  suffragauts 
ou  Comtat  Venaissin  :  Carpeutras,  Cavaillou  et  Vaisou,  dans  le  terri- 
toire desquels  se  trouvaient  situés  plusieurs  bénéûces  à  la  oomioation 
du  roi  et  imposés  aux  décimes. 
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s*cluvait,  d'après  los  évaluations  ofGcielles,  à  un  peu  plus  i% 
cinq  millions.  Ces  cinq  millions  ne  formaient  pas  une  masce 
commune.  Titulaire  de  donations,  dont  quelques-unes  remon- 
taient  à  Torigine  môme  de  la  monarchie  et  qui  s'étaieol 
accrues  de  siècle  en  siècle  par  la  muniûcence  des  fidèles  et  des 
rois,  chaque  diocèse  était  en  possession  d^une  fortune  propre 
composée  de  biens  fonds,  rentes  et  redevances  de  toute  na- 
ture, et  qui  variait,  de  môme  que  l'étendue  de  sa  circonscriplioni 
dans  de  très  sensibles  proportions  ^  L'archeyècbé   de  Paris 

*  Voici  la  lisifi  de»  archevêchés  et  évêchéa  dans»  Tordiv  où  ils  sont 
donnés  parVAlmanach  roya/ (^  1774,  avec  distinction  entre  le  clergé 
de  France  et  le  clerg^tranger  ou  u*ayaut  aucune  part  à  son  gonverne* 
ment  temporel.  Nous  y  avons  joint,  d'après  le  même  almanach,  le  nom- 
bre (les  cures  et  le  revenu  tant  de  la  mense  épiscopale  que  de  TenseinJ»!* 
des  bénéfices  de  chaque'  «liooèse.  Le  chiffre  de  ce  revenu  net  imposable 
est  celui  arrêté  par  le  cltTgé  dans  l'assemblée  générale  de  1766  ;  il  eM 
emprunté  à  un  Mémoire  historique  sur  les  contributions  du  clergé  dt 
France  conservé  aux  Archives  nationales  sous  la  cote  F*»,  100±  : 

Archevêché  de  Paris  :  49Î  cures;  revenu  de  la  mense  épiscopale, 
200,000  livres  ;  imposable  de  tous  les  bénéfices,  1,922,911  1.  SufTragant^  : 
Chartres,  810  cures  ;  revenu,  25,000  1.;  imposal)le,  632.046  1.  Meaui. 
210  cures  ;  nîvenu,  25.000  1.;  imposable,  436,556  1.  Orléans,  212  cun-s; 
revenu,  50,000  1.;  imposable,  346,560  1.  Blois,200  cures  ;  revenu,  24,0001; 
imposable,  138,822  1.  —  Archevêché  de  Lyon  :  764  cures  ;  revenu,  50,0091: 
inip()>^(il)Ip,  r»'i9,H'.2  1.  Sufîra^aiits  :  Antnn,  filO  cures  ;  ivv.'uu,  22,000  l: 
iiiipnsahlo,  '.74,'it;4  I.  L.iuf^res,  fiOO  oun'S  ;  reviMUi,  52,000  1.:  iiupo- 
sal)le,  440.SOO  1.  MAcon,  208  cun's  ;  n'vcnu ,  21,000  1.;  iuipof.tM'' . 
169, G«S  1.  ChAloii-Pur-Saôue,  720  (•uros  ;  nn-fiiu.  20,000  1.;  impi'^JiMt.', 
242,143  1.  Dijon,  lo'i  cun's  ;  rcv^Mui,  2;i,000  1.;  impo^^able,  157,700  1.- 
Arrhevéché  de  Roum  :  1,3S8  curps  ;  n'veiui,  100. OOO  l.;  imposit-lf» 
1, in 0,211  1.  SiilTr.'if/nnts  :  Baveux,  fill  run^s  ;  revtMiu,  90.000  1.;  iuiiM:»- 
saM.',  «04.S9S  I.  Avraiir.h.v,  ISO  cun's;  n'wnu,  22,000  }.;  iiiipo>;J^'.'.'. 
1K*»,228  l.Eviviix,  485  (uivs;  n-v.Min,  2«,000  1  ;  iniposabb»,  3r>l.;7î  1.  N"!- 
500  cures  ;  revenu,  lO.OiiO  1.;  iinposahle,  287.172  1.  Lisii^ux.  :iSOriirt-: 
revenu.  .';o,000  !.;  imposable,  4(>8,09i  1.  Contnuces.  450  eurv-s  ;  reveuu. 
35.000  I.;  imposable,  317,0:i0  1.  —  Archcrrrhé  de  Sens  :  r.74  cures  ;  re- 
venu, 70,000  I  ;  iiiipos.il)le,  682,0:il  1.  SulTra;^auls  :  Troyi.'<,  417  curi'^i 
rev.'iiu,  20, ont)  1.;  imposable,  273,881  I.  Auxerro,  278  cur.-è  ;  r- v«lu 
oO.OOO  1.:  imposable,  188. .JO  1.  Nevers.  171  cur -a  ;  roveini.  20,000  1.: 
imposable,  8fi,15S  1.  Bethléem,  résidence  près  do  Claïuocv  :  rov.-uu. 
1,000  1.  —  Arr.hevrrhr  de  Reims:  «iOO  cures;  revenu,  70,u00  1.:  im}i- 
sahle,  793,780  1.  SutTrapants  :  Soissons.  4o0  cures;  revoiui,  23,000  1;  > 
posahie,  r)0:<,2'»(î  I.  Chàlons,  300  cures;  revenu,  27,000  1.;  imposi.''!-i 
428,646  1.  Laou,   420    cures;  revenu,  30,000    1.;    imposable,   433,?2i  I. 
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avait  200,000  livres  de  rente.  Six  archevêchés,  Narbonne,  Cam- 
brai, Auch,  Âlbi,  Toulouse  et  Rouen,  touchaient  de  160,000  à 

Seulis,  76  cures;  revenu,  18,000  1.;   imposable,   190,743  1.  Beauvais, 
592  cures  ;  revenu,  86,000  1.;  imposable,  491,066  1.  Amiens,  734  cures  ; 
revenu,  30,000  1.;  imposable,  706,405  1.   Noyon,  349  cures;  revenu, 
87,000  1.;  imposable,  547,425  1.  Boulogne,  404  cures;  revenu,  20,000  1.; 
-  imposable,  79,419  \.  —  Archevêché  de  Tours  :  404  cures  ;  revenu,  48,000 1,; 
imposable, 309,816  1.  Suffragants  :  le  Mans,  770  cures;  revenu,  40,000  I.; 
imposable,  957,718  1.  Auj^ers,  668  cures;  revenu,  25,000  1.;  imposable, 
672,051   1.  Rennes,  265  cures  ;  revenu,  16,000  1.;  imposable,  188,423  1. 
Nantes.  il7  cures;   revenu,  30,000  1.;  imposa})Ie,  453,537  1.  Quimper,. 
200  cures;  revenu,  21,000  1.;  imposable^  150,852  1.  Vannes,  160  cures; 
revenu,  24,000  1.;  imposable,  190^813  1.  Saint-P#l  de  Léon,  120  cures  ; 
revenu,  25,000  1.;  imposable,  96,938  1.   Tréguier,  130  cures;' revenu, 
21,000  1.;  imposable,  75,824  I.  Saint-Brieuc,  138  cures  ;  revenu,  20,000  1.; 
imposable,  74,978  1.  Saint-Malo,  200  cures  ;  revenu,  35,000  1.;  imposable, 
112,762  1.  Dol,  80  cures;  revenu,  22,000  I.;  imposable.  66,030  I.  —  Arche^ 
vtfché  de  Bourges  :  Sao  cures;   revenu,   40,000  1.;  imposable,  390,141  1. 
Suffraganls  :  Clermont,  800  cures  ;  revenu,  15,000 1.;  imposable,  508,573  1. 
Limof<es,  900  cures;  revenu,  20,000  1.;  imposable,  440.339  1.  Le  Puy, 
156  cures;   revenu,  25,000  1.;  imposable,    153,577  1.    Tulle,  70  cures; 
revoiiu,  12,000  1.;  imposable,  32,300  I.  Saint-  Flour,  270  cures  ;  revenu, 
12,000  1.;  imposable,  140,356  1.  ^Archevêché  cTAlbi  :  327  cures;  re" 
venu,   120,000  1.;  imposable,  184,986  l.  Suffraj^auts  :  Rbodez,  500  cures; 
r/»vi'nu,  50,000  1.;    imposable. '559,195  1.   Castres,  100   cures;  revenu, 
73,000  1.;  imposable,  105,517  1.  Cahors,  422  cures  ;  revenu,  60,0o0l.;  im- 
posable,  448,230  1.  Vabres,  150  cures;  revenu.  23,000  1.;    imposable, 
109,4121.  Mende,  208  cures;  revenu,  60,000  l.;  imposable,  250,796  1.  — 
Archevêché   de  Bordeaux:  400  cures;    revenu,  55,000    1.;   imposable, 
428,834  1.  Suffraganls  :  Ajîen,  400  cures  ;  revenu,  50,000  1.;   imposable, 
296,tS4  I.  AuROulAme,  290  cures;  revenu,  20,000  1.;  imposable,  123,500  l. 
Saintes,  201    cures  ;   revenu,  21,000  1.;   imposable,    450,709  1.  Poitiers, 
722  cures;  revenu,  30,000  1.;  imposable,  701,870  l.  Périgueux,  400  cures  ; 
revenu,  32,000  1.;   imposable,  219,063  l.  Condom,  140  cures;  revenu, 
70,000  1.;  imposable,  210,987  1.  Sarlat,  130  cures;  revenu,  20.000  1.;  im- 
posable, 99,251  1.  La  Rocbelle,  325  cures;  revenu,  50,000  1.;  imposable, 
432,300  1.  Luçon,  235  cures;  revenu,  24,000  L;  imposable,  205,200  1.  — 
Archevêcht^  cCAuch  :  372  cures;  revenu,  126,000  1.;  imposable,  200,8801. 
Suffragants  :  Acqs,  196  cures;  revenu,  31,000  1.;  imposable,  134,000  1. 
Lectoure,  79  cures  ;  revenu,  38,600  1.;  imposable,  83,476  1    Comminges, 
200  cures;  revenu,  60,000  1.;  imposable,  127,766  1.  Couserans,  82  cures  ; 
revenu,  32,000  l.;  imposal>Ie,  30,400  1.  |Aire,  210  cures  ;  revenu,  26,500  1.; 
imposable,    130,407  1.  Bazas,   150  cures;   revenu,  18,000  1.;  imposable, 
149,648  1.  Tarbes,  140  cures;  revenu,  30,000    1.;   imposable,  146,680  1. 
Oléron,  280  cures;  revenu,  13,000  1.;  imposable,    52,188  1.  Lescar, 
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100,000  livrer.  La  dotation  de  neuf  autres  était  entre  70,000  li* 
Très  et  30,000  livres.  Celle  d*Embrun  et  de  Vienne  descendait  à 

tkO  cures;  rovoiui,  57,000  1.;  imposahl*',  W,034  1.  Bayonuc,  50  cureî: 
rfivpini,  2fi.000  1.;  iin]M>sn})l>',  5."», 413  1.  uvoc  la  Bnsse-NavaiTo.   —  ArHie- 
véché  de  Narhonnr  :  ilO  ciiri's  :  r(»vi'iui,  160,000  1.;  iniposahlo,  263.363  L 
Suffru^^antî»  :  HéziiTs,  lOG  nirt's  ;  nîVi'iiu,  r)4,000  I.;  iinpos^able,  144,^151. 
Ag(l(».*19  ciiFfs;  iwrmi,  70,000  L;  iiiiposahI<\  103.554   1.  Carci^isoaue, 
96ciirt»s;  n-viMiu,  .i:;.000  I.;  iiiiiM>sabh\  liR,2*0  1.  Ntni<ï9,  90  cure?:  re- 
vmm,  2G,000  L;  iinposalil*»,  tH0,737  l.  Moiitpellii^r,  iio  ciirp-*  ;  p^Vi»nii, 
45,000  1.:   iiiiposal»I«*,  lfi3,37i   1.    Lo(l»»vt\   48  euros;    r^Vt^nn,    26.000 1. 
imposabli»,  5i,tu»9   I.   Izès,   28o    our«'s  ;    r»'venu,  25.000  1.:   impos«bI^ 
201,934  1.:  Saint-Pons^ 40  cures;  r»*Vi'nu,  45,000    1.;  imposalilOy  57,SU  I. 
Al»'th.  80  r.iirrs  ;  rt'V»'nu,  30,000  1.;  imposable,  53,957  l.  Alais,  85  curfs; 
revenu,    in,000   1.;  imposable,   13i,254   1.  —  Archevf'ché  de  Touiota*: 
250  cures;  nîv»»nu,  110,000  1.;  imposable,  435.05G].  SiifTrngants  :  MûO* 
tanban,    03    cur«*s  ;   revenu,  33,000  L;  imposable,  lâ8,038  1.    Mirepoix, 
60  cur.'S  ;  revmu,  30.000    !.:   imposable,  82,0i4  1.    Lavaiir,   86  care«; 
revenu,  04,000   1.;    imposable ,    93.fî70    1.   Rienx,    90    cures  ;    rc-vena, 
45,000   1.;   imposable,  00,839  1.  Lombez,  90   cures  ;    revenu,  45,0M  1.; 
imposal)le,  7iî,85">  1.  Saint-Papoul.  30  cures  ;  n-veuii,  22,000  1.:  imp->- 
sabb»,   9>*,301    1.;   Paniiers,   100  cures;   revenu,   25,000    ].;    imposabk». 
81,951  l.    —  ArchevécM   (V Arles  :  51   cures;   revenu,    33,000  1.:  iiupr- 
fiable,   118,308  1.  SulTra»;ants  :   Marseille,   28  cures;  revenu,  80.000  l-i 
imposable,    167,7:).s   1.    Saiut-PauI-Trois-CbAleaux,    34    cures;  reTPun. 
10,000    1.;    impos;i]»]«'.    l!).20n   I.   Toulon.   20  cures;  n^venu,    IS.'^'^fl  !•: 
impo-^al»!»*,  "G,or.:)  I.  —  Arrfi,'rf'rhc  ti'Air  :  so  riir-s  ;    ri'Vi-nn.   .T.i'^ft  !: 
imposai»!»',  I'.»»;,'.»..'.»  1    SullVaLMiit-^  :  A]»t,  32  nii'.'s:  n'v.*iiii.  9.0ni)  |.:   :j- 
posal»!»',  2-i,so0  I.  Ui'-z.  :\\  <Mir»'>  :  rev.'uu,  in.ooo  1.;  iinposaM»*.  4«». '■•'>.'. 
Fréjiis,  (17  nii'fv  ;  ii'V.'mu.2s,oo{)  I.  ;  iiiiposabl»*,  103.223  1.  <iap.  2^1  ■'ir'': 
rev.'iMi,  ir>.(in()  I.:    iiiii)«)-il>l<',    in:{.».ï«;o  1     Sist«Ton,    30    cnri'S  ;  u'V.'ii.i. 
15.0U0  I.;  iini)o>abl<'.   'i7,7r;{  ].  —  Arrhnvrrhf'  dr  Viciinr  .*  333  ciir^^:  :>" 
veiui.  22.000  I  ;  imposahl»',  20«J.O0'i  I.  SiillVa^'ants  :  (in^nolilf,  30i  tnr*: 
rev«'ini.   3s, ^dO  1.:    impo-.ilil.'.  I37.2'«3    1.    Vivirrs.    :^Ort    rur^s  :    r-v.-ii: 
30,000  I.;  iiijpns.ilil»'.  17!», ♦;•.>«»  I.  Val'Mn*".   I  'lO  (Miivs  :  r«'Vr'ini.  jii.ono  I. ;•:«■- 
posalil»',  «m.mT.i  1.   Dii',  7o  riir.'<  ;  r.'VriiM.   13.onO  1.;    imposai»!»'.  'S.  n" i 
—   Arrhrvf'rhp   d'I'lmhruii  :    \±\    ciir»'s  :    r.'V.'iiu,    IKmiOO     l.-.     iniii 'v.!'!»' 
42,527  1.  Siil]V.i::.ml<  :  Di^in.',    32  eiin's  :  r«'Vf'iin,    lo.ooo  1.:   imji-.»-i*l 
10.009  I.  (ira.-si',  tl  <'iir».'i  ;  revenu.  22,o0')  1.:  iinposiihi,.^  :i0.80s  I.  Wt-. 
23  «Mire.-;   i'c'V.miii.  7,'»i»()  I.;  iiiiposal»le,  7.s32  1.    <il:iiu|(>v»',  îifî  rr.p- :  î"" 
venu,  10,000    1.:  iiMpi»sal)Ie,  S.VÎO  I.  Seiiez.  32  rures  :     ToVimiu    10.7;"^' 
imposable,   l'».  «ÎO  I. 

DiO'^t'Sif'^  qui  fU'siifif  }iU^  rrpuf''s'  f///  r/rrfjé  /■/<»  Fra?irc.  Salnt-CIi'îi' 

FufTra'raiit  de  Lyon  :  ^7  «nies:  l'i'veiiu,  27.000  1.  —  Metz,  sulTrar .ut »î» 
Trêves,  aiusi  que    les  deux  suivants  :  G13  cures;    revenu    lif.W  •• 
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22,000  livres.  En  ce  qui  concerne  les  évéchés,  après  Stras- 
bourg, dont  les  revenus  n'i^taient  pas  moindres  de  400,000  li- 
vres, et  Metz,  pour  lequel  ils  atteignaient  120,000  livres,  on  en 
trouvait  dix-huit  variant  entre  90,000  livres  et  50,000  livres, 
quarante-quatre  entre  45,000  livres  et  25,000  livres.  Onze  évô- 
chés  seulement,  et  parmi  eux  Bethléem  en  Nivernais,  sans  juri- 
diction ni  territoire,  sont  portés  sur  TAlmanach  royal  de  1774 
pour  10,000  livres  de  rente  et  au-dessous. 

Indépendamment  de  son  chapitre  cathédral,  chaque  diocèse 
en  possédait,  sous  le  nom  de  collégiales,  plusieurs  autres,  dont 
la  fondation  avait  ou  primitivement  pour  objet  d'assurer  dans 
certaines  paroisses  la  célébration  plus  régulière  du  service 
divin.  Expilly  compte  526  collégiales  et  évalue  le  nombre  de 
leurs  prébendes;en  mftme  temps  que  de  celles  des  129  chapitres 
des  cathédrales,  à  11,853,  avec  un  revenu  total  de  8,300,000  li- 
vres. Selpn  le  môme  auteur,  il  y  avait  40,000  curés  ou  prieurs- 
curés,  qui  touchaient  en  moyenne  1,000  livres  chacuif,  casnel 
compris,  et  50,000  vicaires,  dont  un  édit  de  mai  1768  venait 
de  fixer  la  portion  congrue  à  200  livres.  Enfln,  27,000  béné- 
fjcos  simples  rapportaient  8,100,000  livres  à  leurs  prieurs  ou 
chapelains*. 

Le  personnel  des  ordres  religieux  se  partageait  à  peu  près  éga- 

Toul,  700  cures  ;  rcvomi,  30,000  1.  Verdun,  350  cures  ;  revenu,  74,500  1. 
—  Perpignan,  suffrafî.mt  de  Narbonno  :  180  cures;  revenu,  18,000  1.  — 
Orange,  suffra^aut  «rArJeK  :  19  cures;  revonu,  10,000  1.  —  Archevêché  de 
Besançon  :  838  cures  :  revenu,  36,000  1.  Sutfra^anl:  Helley,  il*  cures;  re- 
venu, 10,000  1.  —  Archevêché  de  Cambrai  :  o08  cures;  revenu,  150,000  1. 
Suffragants  :  Arras,  400  cures  ;  n-venu,  40,000  1.  Suint-Omer,  211  cures; 
revenu,  40,000  1.  —  Strasbourg,  auffragant  de  Mayence  :  340  cures  ;  re- 
venu, 400,000  1. 

Evéchis  de  Corse.  —  Suffragants  de  Pise  :  Ajaccio,  63  cures;  revenu, 
1^,000  1.  Sagone,  35  cures  ;  revenu,  10,000  1.  Aleria,  65  cures  ;  revenu, 
18,000  1.  —  Suffragants  de  Gônes  :  Marianaet  Acci,  91  cures;  revenu, 
15,000  1.  Nebbio,  21  cures  ;  revenu,  4,000  1. 

*  Aux  128,988  séculiers  ci-dessus  portés,  Expilly  ajoute  :  !•  100,000  ec- 
clésiastiques appliqués  les  uns  aux  missions,  les  autres  h  la  direction 
des  séminaires  et  des  collèges  ou  vivant  chez  eux  de  leurs  revenus  ; 
8<»  18,000  tant  chantres  que  bénéû«"iers  et  enfants  <lo  chœur  attachés  aux 
655  chapitres,  et  avec  les  réguliers  il  arrive  à  fixer  à  406,482  Ames  le 
cUrgé  de  la  France  continentale. 
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leinout  oulre  les  deux  soies,  si  l'on  eo  croit  rénomération  qpê 
Huus  fournit  le  dictionnaire  déjk  cilé. 

Hommes  :  32,600  religieux  cisterciens,  bénédictins»  chanoines 
réguliers  de  Saint-Augustin,  prémonirés;  —  13,500  aodflos 
mendiants; — 9,500  carmes,  angustins  et  jacobins  réforniés;«- 
21,000  capucins,  rAcollets  et  picpos  réformés  de  VùrdrB  da 
Saint-François;  —  2,500  minimes;  —  -500  hermitas*  Ai 
total  79,600  '. 

Fuîmes  :  15|000  religieuses  de  Tordre  de  Saint- Angnatin;^ 
8,000  de  Saint-Benott;  —  10,000  de  Cltoauz;  --  9,500  do 
Footevrault;  —  4,000  de  Saint-Dominiqoe  ;  —  12.500  di 
Sainte-Claire;  —  3,000  carmélites;  —  9,000  orsulines;  - 
7,000  visitandines  ;  —  2,000  religieuses  Tirant  d'aamAo« 
Ensemble  80,000.  , 

Nous  ne  connaissons  pas  de  statistique  des  monastini 
d'hommes  et  de  femmes  au  dix-buitièmo  siècle.  Les  seules  il* 
dications  précises  que  nous  ayons  trouvées  concernent  ki 
abbayes  et  prieurés  à  nomination  royale  ;  nous  les  reprodii- 
rons  lorsque  nous  parlerons  de  la  feuille  des  bénéOces. 

La  distinction  du  clergé  en  séculier  et  régulier  n'existait  (M 
au  point  de  vue  de  sa  participation  aux  charges  pabliqnes.  lu 
elle  était  remplacée  par  une  autre  également  importante  :  il 7 
avait  le  clergé  de  France  cl  lo  clergé  étranger^ 

Elaient  réputés  du  clergé  de  France  l'es  116  diocèses  quibi* 
salent  partie  du  royaume  lorsque  fut  signé  avec  le  roi,  le  21  oc- 
tobre 1561,  le  contrat  de  Poissy  *.  Ce  contrat  avait  été  le  poiat 
de  dépari  d'un  régime?  de  contributions  régulières,  dont  k 
clergé  avait  consenti  la  levée  sur  ses  biens,  sous  la  double  coa- 
diliou  qu'il  eu  renouvellerait  périodiquement  Toctroi  etqo*i 

»  Ce  lotal  (litfère  seiisiblein»înt  de  celui  de  26,674  que  uoui  a** 
donné  d'après  M.  (iériii  fp.  461)  ;  mais,  tiaus  chercher  à  expliqaw  o* 
pliHouieiit  uu  si  f:raiid  écart,  nous  ferons  remarquer  que  l'hisslorim*^ 
couiuiissiou  des  ivfjrulitTs  n'a  dû  faire  entrer  en  li^ne  de  compte'!* 
les  religieux  profès.  —  Expilly  n'inscrit  pas  dans  sou  tableau  Irt  •* 
lires  (le  la  compaj^nie  de  Jésus,  supprimée  eu  France  par  êdil  dt  do^* 
brc  1764.  Ils  étaient,  à  cette  époque,  au  nombre  de  3  575,  doût  19** 
ployés  aux  missions.  [Dictiojinaire  de  dvoit  canonique.) 

*  Voir  page  504,  note  1,  l'éDumératiou  des  16  provinces  ecdéï*)^ 
ques  entre  lesquelles  se  répartissaieut  les  116  diocèses. 
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procéderait  par  lui-môme  à  la  répartition,  ou,  suivant  Texpres- 
sion  alors  consacrée  au  département  des  décimes,  à  ses  divers 
doiçrés. 

Tels  furent  la  cause  et  Tobjet  des  assemblées  du  clergé.  La 
mission  purement  temporelle  de  ces  assemblées  les  appelait  à 
statuer  sur  les  questions  intéressant  le  patrimoine  de  l'Eglise^ 
en  même  temps  qu'à  défendre  contre  les  envahissements  du 
pouvoir  les  immunit(^s  qui  lui  étaient  attribuées.  Mais  la  force 
môme  des  choses  les  amena  à  s'occuper  aussi  du  spirituel  S  à 
se  substituer  progressivement  aux  synodes  nationaux,  el  le 
gouvernement  fut  le  premier  à  favoriser  cet  empiétement.  Les 
synodes,  en  effet,  étaient  convoqués  de  l'ordre  seulement  du 
saint-siége,  lequel  exerçait  toujours  sur  leurs  délibérations  une 
direction  prépondérante,  tandis  que  les  assemblées  ne  pouvaient 
se  réunir  qu'avec  l'agrément  du  roi  et  sous  son  autorité. 

Les  assemblées  ordinaires  du  clergé^  pour  ne  parler  que  de 
celles-ci  ',  se  divisaient  en  grandes  et  en  petites.  Les  premières, 
ainsi  nommées  parce  que  les  seize  provinces  ecclésiastiques  y 
envoyaient  chacune  quatre  députés,  deux  du  premier  ordre, 
c'est-à-dire  archevêques  ou  évoques,  et  deux  du  second  ordre, 

•,«  Uuo  fois  réuiiif^  rassemblée  générale  du  clergé  devenait  la  haute 
cour  devant  laquelle  étaieut  jugés  dofi  points  de  discipline  ayant  été  déjà 
pour  la  plupart  discutés  aux  ass»'iiiblé«'s  diocésaines...  L'assemblée  gé- 
nérale édicta  alors  des  condamnntitms  :  elle  alla  en  certains  cas  jusqu'à 
lancer  des  anatlièmes,  d«^s  excommunications  contre  ceux  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  violences  envers  bî  clergé;  elle  prononçait  sur 
rortbodoxii-  des  livres  émanant  des  prêtres  et  religieux  français,  cen- 
surait les  uns,  approuvait,  .encourageait  les  autres,  et  rédigeait  de  vé- 
ritables canons  sous  le  titre  de  déclarations,  »  (Mauiy,  Des  assemblées 
du  clergé,  Revue  (/es  deux  mondes ,  année  1879.)  Voir  aussi,  sur  le  clergé 
sous  l'ancien  régime,  Ludovic  Sciout,  Histoire  de  la  constitution  civile 
du  clerfféj  1. 1;  Cb.  Jourdain,  Le  Budget  des  cultes  en  France  ;  et  surtout 
Durand  de  Maillane,  Dictionnaire  de  droit  canonique  et  de  pratique  béné' 
ficiale. 

*  Les  assemblées  extraordinaires  du  clergé,  convoquées  pour  un  en» 
spécial  et  urgent,  se  distinguaient  également  en  générales  ou  composées 
des  députés  de  toutes  les  provinces,  et  particulières  formées  seulement 
des  prélats  qui  se  trouvaient  à  Paris  et  à  la  suite  de  la  cour.  Le  gouver- 
nement essaya  plusieurs  fois,  mais  sans  succès,  d'étendre  les  pouvoirs 
des  assemblées  particulières,  qu'il  croyait  tenir  davantage  dans  sa 
main. 
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abbés,  prieurs  oa  autras  bénéficiers  de  la  provioce,  étaieot 
dites  aussi  assemblées  du  contrat;  elles  se  tenaient  tous  lesdii 
ans.  Cinq  années  après  leur  session  se  réunissaient  les  pelitM 
assemblées,  qui  ne  comprenaient  qu'un  député  de  chaque  ordre 
par  province  et  étaient  consacrées  à  raudition  dos  comptes. 

Les  grandes  assemblées  votaient  en  premier  lieu  la  prorogi- 
tion  dos  décimes  ordinaires,    qui  de  1,300,000   livres,  ttm 
auquel  elles  avaient  été  fixées  en  1580,  se  trouvaient  rame* 
nées  depuis  172G,   par  suite  de  remboursements  effectués,  i 
442,646  livres.  Elles  accordaient  ensuite  au  gouvernement,  sur 
la  demande  formée  par  ses  commissaires,  un  su'bside  extraor- 
dinaire pour  parer  aux  nécessités  du  trésor.  Ce  subside  ou  doa 
gratuit  était  rgaloment  alloué  par  les  petites  assemblées,  etsoa 
renouvellement,  devenu  périodique  dans   le    cours   du  dix* 
huitième  siècle,  avait  presque  uni  par  le  faire  considérer  comiM 
une  des  charges  ordinaires  des  bénéfices  ecclésiastiques  \  Les 
contrôleurs  gént'raux  lui  attribuaient  du  reste  aussi  do  leurcdU 
le  caractère  d'une  ressource  ordinaire,  ctTurgot  inscrit  de  ee 
chef  à  son  Projet  de  budget  pour  1775  une  somme  annuelle  di 
3  millions.  La  moyenne  quinquennale,  en  effet,  des  doDSgn- 
tuits  était  (le  15  millions;  mais  souvent  la  subvention  votée 
dépassa  ce  chiffre-,  elle  était  d'ailleurs  presque  toujours iminê- 
dialement  cxigibii».  Aussi,  dans  le  but  de  ne  pas  imposer  aui 
conlribuables  une  lro[>  lourde  surcharge,  rassemblée  du  clergé 
avait-elle  pris  l'habitude  de  solliciter  du  gouvernement  la  (»er- 
mission  d^moUrii  un  emprunt  avec  amortissement  à  plus  M 
moins  courte  tchéance.  De  1700  à    1755,  d'après  le  doc* 

*    i  L«*  tninc  «11*   f/n?)  t/r:ituif  <\\[>\u)^o  l;i  frr.itiiité   ou  lihcrtu  ih'i  •i'i* 
du  «'N'i::.'  au  mi,  .t  !-•>  cniitiats  qui  sf  passi-nt  ù  ct»  suj^^t,  luôiin*  j«oiir i^ 
ilijcinn'<,  ju-tili"nl  l'iifnr.*   miiMix  la  ])(».-.-»'s>itui    où  !«?   clt'i';;ê  ?t'  ^w■.îr^: 
(11"  11.' «'nutril'U»'!'   aux  lic-oius  «h*  VVAni  «(ur  i»;ir  dos  doub  }zriituit>''t*'* 
l()Utair«'<.    suivant    I  i   natui-'  «'l    la    il.  stiii;ituui   piirtiiMilitTV   iKs  l^-** 
•l'Kiili>f  ;  [Hai>  <laii-    1.'   t'ail  c  •  lU'iviltjj.'   «liiidi'pi'iid.-mot*  ft  tl-  liVf* 
n'i'-^t  {:[U'Vi'  >  ij-ilili'.  Par  r.ii)purt  aux  (li.'ciiU''S,  l'iuiposilioQ  i»n  «■#!  <i«'* 
nuL'  urdiuaii»';  à  r«'Lrar«l  «le:*  ilous  ;^ratuitt,  ou  «louli.*  aujouniliui  ï'^ 
doit  U*T>  iiiftli'c  au  rauii  «los  cliarju'i-ïi  ^:a^u^'lK't^  ou  ordiuiàirt'S  iiourJei'f*' 
fie»'  qui  y  «N.Mitril)U»'  ;  «:<•   qui  lait  «uteiulro  que   les   dons  t^ralxli W* 
aussi  (l'Vf'uu.-,  siuou  onlinaiiv:^,  du  moins  asï^oz  frOqueut*  pourtî**^ 
payciii'^iit  qui  f-'i.*n  t'ait  n<j  puisse  être  regarde  conuiie  cli&rge  fortoii*'* 
accideuteil  •.    •  Dictlunnaim  de  droit  'jcinoîtit/uey  \o  1Jon<  r,i\.\T\.  7^- 
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Luynes  {Mémoires,  t.  XIV,  p.  101),  les  emprunts  contractés  par 
le  clergé^  pour  acquitter  les  dons  gratuits,  s'étaient  élevés  à 
252  millions,  dont  200  se  trouvaient  déjà  remboursés  à  la 
seconde  des  deux  époques  ^ 

La  répartition  du  contingent  tant  des  décimes  ordinaires  qud 
des  décimes  extraordinaires,  c'est-à-dire  levés  pour  faire  face 
soit  aux  nnnuit(^s  des  emprunts,  soit  aux  dépenses  générales  du 
clergé,  soit  enfm  aux  dépenses  particulières  à  certains  diocèses, 
formait  Tun  des  principaux  objets  des  délibérations  des  grandes 
assemblées.  A  la  suite  de  longues  et  patientes  investigations, 
un  nouveau  département  général  avait  été  approuvé  par  celle 
de  1765,  et  le  revenu  net  imposable  des  116  diocèses  fixé  à  la 
somme  de  30  millions'.  En  même  temps  avait  été  adopté  et  appli- 
qué un  tarif  gradué  qui^  proportionnant  la  cote  aux  obligations  et 
aux  charges  des  différents  contribuables^  les  avait  divisés  en  huit 
classes,  dont  la  première  était  taxée  au  quart  du  revenu  impo- 
sable et  la  dernière  au  vingt-quatrième  seulemefnt.  Tous  béné- 
ficiers,  tant  réguliers  que  séculiers,  ayant  revenu  certain^ 
même  sous  forme  de  pension,  étaient  assujettis  aux  décimes.  Il 
n'y  avait  d'exception  absolue  qu'en  ce  qui  concernait  les  biens 
destinés  par  fondation  à  rcntretion  dos  pauvres'. 

L'ordre  de  Malte,  qui  comptait  en  France  doux  cent  vingt- 
neuf  commanderics  réparties  en  six  grands  prieurés  et  jouissant 
de  revenus  évalués  à  1,732,496  livres*,  était  considéré  comme 

*  Les  cliiffres  relevés  dans  le  Mémoire  historique  sur  les  contributions 
du  dcnjé  de  France,  couservé  aux  Archives  nationales,  donnent  19'i  mil- 
lions et  demi  pour  le  montant  des  dons  gratuits  votés  par  le  clergé  de 
17i;ià  1772. 

'  Voir  ci-dciisus,  p.  50 'i,  note  1.  D'après  le  procés-verbal  de  rassem- 
blée de  1705,  le  r«îveuu  réel  des  bénéiices  fut  évalué  à  62  millious* 
Neckerlo  porte  en  1784  à  un  pim  plus  di^  100  millions  et  avec  les  bénéfices 
du  clergé  étrangcM*  arrive  au  chilTn*  «le  130  millions  pour  l'universalité  des 
revenus  ecclésiastiques  du  royaume.  (De  l'administration  des  finances  de 
la  France,  t.  II,  chap.  ix.) 

s  Tout  ce  (jui  concernait  la  sous-répartition  des  décimes,  administration 
et  contentieux,  était  dévolu,  sous  l'autorité  de  l'assemblée  du  clergé, 
aux  bureaux  diocésains  eu  première  instance  et  en  appel  à  huit  bureaux 
généraux  supérieurs.  Voyez  Dictionnaire  de  droit  canonique,  y*  Bu* 

REAU   DES  Dl!:CIMES. 

^Dictionnaire  d'Expilly,  v^  Cleroâ  db  France.— H  y  avait,  en  OQtreideaX 
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du  clergé  de  France  pour  les  décimes  ordinaires  et  y  coih 
courait  pour  28,000  livres  en  vertu  d'un  abonnement  con- 
tracté le  20  avril  1606.  Il  se  prétendait  exempt  des  subventions 
extraordinaires  et  invoquait,  enlre  autres  arguments  à  l'appni, 
le  fait  de  sa  contribution  aux  deux  taxes  directes,  dont  le 
clergé  s'était  racheté  lors  do  leur  ;élablissement  au  dix-haitième 
siècle  :  la  capitation  et  les  vingtièmes. 

Les  relations  dn  rassemblée  du  clergé  avec  le  gouverne- 
ment se  trouvaient  soigneusement  prévues  et  réglées.  Le  se- 
crétaire d'Etat  en  était  Tinlermédiaire  officiel.  C'était  de  loi 
que  les  agents  généraux  du  clergé  *  sollicitaient  et  recevaient 
l'ordre  du  roi  déterminant  Tépoque  et  le  lieu  des  sessions'; 
lui  qui  conduisait  les  députés  de  rassemblée  aux  audiences  da 
roi  et  de  la  famille  royale  ^  ;  lui  qui  à  la  tôte  des  commissaires 


couvents  de  religieuses  chevalières.  Le  personnel  des  229  commanderiei 
se  composait  de  9U0  chevaliers  et  130  chapelains  ou  servants.  Daoi  le 
budget  (les  recettes  de  1775 Tordre  de  Malte  se  trouve  porté  pour  149,611 
livres,  savoir  :  capitation,  39,600  livres  ;  vingtièmes,  110, ouu  livres. 

I  Ces  agents  généraux,  au  nombre  de  deux,  avaient  été  institués  pir 
l'assemblée  de  Meiuu  (1579).  Ils  étaient  nommés  pour  cinq  ans  pordeu 
des  seize  provinces  ecclésiastiques  à  tour  de  rôle,  et  devaient  rèsidff 
tant  A  Paris  (|u'à  lu  suit»'  de  la  cour  pour  veiller  au  maintien  des  droit* 
et  priviléf^'es  «lu  clt'i'jrt',  à  la  >trict<'  ob^ervutiou  dtîs  clauàirs  drs  coalml-* 
ainsi  <[u'au  ncouvrcuient    d«•^   deniers.    Ils   étaient   reconnus  p.irl:o 
cnpabhîs  de  Si'  pourvoir  dovaut  le  conseil  du  ri)i,  soit  iîu  rélrrtCUti'.-i 
d«'s  édits,  déclarations   *'.i  l«'ttr»;s-i»at»»ntes    contraires    aux  intOr-M?  1- 
TEfrlis»',  soit  en  ca.-salioii  «les  arrêts  des  cours  et  parleiij»*uts  renJuaf-u 
entreprise  sur  la  juridiction  ecclésiastique.  Lu  édit  d«    l(iy5  leum-cua- 
naissait  éj^alement  h'  droit  d'intervenir  dt^vant  les  tribunaux  da..s  I^^ 
causes  (ju'ils   •  stimaient  intéresse-r  le   clergé.  Les   diocèses  a  va  itul'- 
outre   chacun  un     syndic  ch;irgé    de    la    suite     de    leurs   atfairoj  ea 
justice. 

*  C'était  ordinaiiemont  le  25  mai  que  s'ouvraient  les  assouibU-es  K':^a~ 
raies  du  c\cr*^*.',  et  depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle  elK'S  ?•■'  '-" 
naient  à  Paris,  soit  à  Saint-(iermain  des  Prés,  soit  aux  Cirauds-Au:ai>t-ii- 

'  1770,  18  mars,  'v  Le  roi  donne  audience  à  Versailles  a  rassemi»ltr** 
nérale  du  chîrge.  Les  députés  du  premier  et  du  second  ordre  dn  •:.'  '-' 
sont  prési.'Utés  à  Sa  Maje&té  par  M.  le  comte  de  Saiut-Florcutiu.  miiiiNî*- 
et  secrétaire  d'Ktat.  Larcli  •'.  èque-duc  de  Reims,  pré^idenl,  iM)rtr  i. 
parf»I<' ;  c»'>  députés  sont  ensuite  conduits  à  l'audience  de  M.  ic  ï'^-* 
phin.  »  liardy,  Journal  d't^vénements  remarquables  tels  gu'iU  ionî  tc* 
venua  à  via  co;ïmz?SAV/;2c<»,  Bibliothèque  nationale,  Mss.  KFr..  66W. 
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du  roi,  formulait  les  demandes  de  dons  gratuits  et  de  subventions 
extraordinaires  ^  ;  lui  qui  intervenait  à  la  signature  du  contrat  ; 
lui  enfm  qui  notiûait  à  rassemblée  la  lettre  de  cachet  portant 
ordre  de  se  proroger  ou  de  se  dissoudre  *. 

^  23  mars  1770.  «  Le  comte  de  Sainl-Florcntin,  Tabbé  Terray,  con- 
trôleur géuoral,  les  sieurs  d'Ormosson,  conseiller  d'Etat,  intendant  des 
finances,  de  Boullongne,  conseiller  d  Etat,  intendant  des  finances,  et  de 
Marville,  conseiller  d'Etat,  qui,  le  mercredi  précédent,  avaient  rendu 
visite  à  l'assemblée  du  clergé  en  qualité  de  commissaires  du  roi,  se  trans- 
portent pour  la  seconde  fols  aux  Grands-Âugustins  k  l'effet  d'y  faire  à 
l'assemblée,  au  nom  de  Sa  Majesté,  la  demande  de  don  gratuit.  Après 
que  vers  les  onze  heures  du  matin  on  eut  averti  les  députés  ([ue  MM.  les 
commissaires  étaient  arrives  dans  leur  salle  et  que  les  deux  nouveaux 
agents  généraux  du  clergé  se  furent  rendus  auprès  d'eux,  deux  arche- 
vêques, deux  évoques  et  quatre  députés  du  second  ordre  se  détachèrent 
pour  aller  au-devant  dosdits  commissaires  seulement,  &  l'angle  du  cloître, 
d'où  ils  les  accompagnèrent  jusque  dans  la  salle  d'assemblée  où,  après 
avoir  salué,  s'être  assis  et  couverts,  l'abbé  de  Cicé,  l'un  des  deux  anciens 
agents,  ayant  fait  lecture  de  la  lettre  de  cachet,  le  comte  de  Saint-Flo- 
rentin adn'ssa  à  l'aî^scniblée  un  discours  dans  le<iuj'l,  après  avoir  fait  le 
tableau  des  malheurs  de  l'Etat  et  des  secours  prompts  que  ces  malheurs 
exigaient,  il  fit  valoir  les  ressources  fécondes  que  le  roi  avait  trouvées  en 
tous  temps  dans  les  trésors  du  sanctuaire  et  le  zèle  de  son  clergé,  il 
demanda  de  la  part  de  Sa  Majesté  un  don  gratuit  de  16  millions  et  an- 
nonça combien  il  était  important,  attendu  les  circonstances,  de  prendre 
les  moyens  les  plus  simples  pour  faire  vite  et  accélérer  l'emprunt.  L'ar- 
chevêque duc  de  Reims,  président,  répondit  par  un  autre  «liscours  dans 
lequel,  après  avoir  exprimé  combien  il  était  touché  de  la  vive  peinture 
qui  venait  d'être  faite  des  maux  de  l'Etat,  il  déclara  qu'on  allait  déli- 
bérer sur  la  demande  faite  par  le  rpi  et  dit  que  le  clergé  dans  ses  déli- 
bérations ne  perdrait  jamais  de  vue  que  ses  biens  étaient  le  patrimoine 
des  pauvres;  il  insista  sur  ce  que  ses  dons  étaient  libres  et  volontaires; 
il  termina  son  discours  en  invitiint  les  commissaires  à  s'employer  auprès 
du  roi  pour  procurer  le  rappel  des  infortunés  prêtres  qui  gémissaient  de- 
puis si  longtemps  sous  le  joug  du  bannissement  et  de  l'exil.  On  assurait 

■       que  son  discours  avait  fini  eu  1765  par  la  même  demande  qui  n'avait 
point  eu  d'effet...  Les  deux  discours  finis,  les  commissïiires  du  roi  furent 

?      reconduits  dans  leur  salle,  dans  le  même  ordre  et  avec  les  mêmes  céré- 
monies, pour  y  attendre  le  résultat  de  la  délibération,  qui  fût  d'accorder 

:-      au  roi  le  don  gratuit  demandé.  »  Hardy,  ibid, 

.  «  17  septembre  1750.  «  M.  le  comte  de  Saint-Florentin  alla  hier  à  Tas. 

semblée  du  clergé  pour  lui  signifier  que  l'intention  du   roi  était  que 

;■;      MM.  du  clergé  qui  la  composent  eussent  à  finir  entre  ci  et  dimanche,  et 

P     qu'immédiatement  chacun  se  rendit  dans  son  diocèse.  Il  laissa  un  arrêt 

,.      du  Conseil  pour  que  la  répartition  de  la  somme  demandée  en  dernier 
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Un  écrivain  contemporain,  M.  Maury,  apprécie  en  ces  termeji 
la  situation  privilégiée  qu'avait  faite  au  clergé  le  maintien  do 
droit  do  self-gooernment^  même  dans  les  limites  restreintes  qoe 
nous  venons  d'indiquer  :  «Au  sein  do  la  grande  nation,  obéissant 
docilement  aux  commandements  du  monarque  s'était  formée, 
dit-il,  comme  une  petite  nation  vivant  à  part,  libre  dans  ses  rap- 
ports avec  le  pouvoir  souverain,  jalouse  de  ses  privilèges,  ajtnt 
sa  constitution  reconnue,  son  système  représentatif  particulier, 
son  administration  séparée  et  ses  tribunaux  distincts^  répartis- 
sant  Timpôt  qu'elle  avait  au  préalable  consenti,  tenant  au  goa- 
vcrnement  royal  un  langage  que  le  reste  de  la  nation  n*osiit 
plus  parler.  » 

Il  nous  reste  quelques  mots  à  dire  des  dioc&sos  formant  b 
clergé  étranger.  Ces  diocèses,  au  nombre  de  douze,  non  compris 
ceux  de  Tlle  de  Corso,  n'avaient  aucune  part  aux  assemblées o^ 
dinaires  du  clergé  do  France  ;  mais  ils  étaient  appelés  aux  as- 
semblées extraordinaires  où  l'on  traitait  des  affaires  générais 
de  TEglise  ou  des  matières  qui  concernaient  soit  la  foi,  soit le< 
mœurs,  soit  la  discipline.  La  situation  de  tous  vis-à-vis  duTréscr 
n'était  pas  identique.  Le  clergé  de  Flandre,  d'Artois,  duHainff^ 
et  du  Cambrésis,  contribuait^  comme  la  noblesse,  aux  imposition» 
établies  dans  ces  provinces.  Les  clergés  d'Alsace^  de  LorraiiK. 
dfs  Trois-Evechés,  du  Houssillon,  d'Orange  et  de  la  Franc'w- 
Comté  payaient  chacun  les  vingtièmes  et  la  capitation,  d'af^f 
dos  abonnemonls  séparés  et  dont  lo  montant  en  1774  atîeigDt- 
696,012  livres. 

Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  Tensemble  des  ressoun* 
annuelles  fournies  au  Trésor  tant  par  le  clorgê  de  France  qB^ 
par  lo  clergé  étranger  était  évaluée  12  millioDs  *.  Ce  chiffre  *?• 
à  peu  do  chose  près  également  celui  que  donne  Necker  ^ 
son  Traité  de  l' administration  des  finances,  publié  en  1784'.*^- 

lieu  fût  fait«;  luccssammeiil  daus  les  différents  diocèses  ».  (Mèmùim'^ 
Luyiies.  t  X.) 

t  Collection  de  comptes  rendus,  «'le,  p.  4. 

'  11  uiillions,  non  ruiupris  lus  diocèses  de  la  Flandre  de  rArU'-»'' 
Ilainaut  et  du  (lambrésis.  Voici  la  découipositiou  ilo  ce  total.  CftV^I 
France  :  intérêts  rt  amortisseiiieut  des  emprunts  contracté?  P"-^' '■  ^ 
paytîiin'iit  d<'S  dons  gratuits  et  subsides  extraordinuires,  7  800  OOOii^  ■  d 
intérêts  des  dettes  conlractées  ancieuuouient    par  différents  Ji-'^^^B     ^ 
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ne  saurait  l'arbitrer  à  plus  du  dixième  du  revenu  total  des  biens 
et  dotalions  ecclésîasliques.  Mais  il  convient  de  oe  pas  perdre 
en  même  temps  de  vue  que  co  qui  demeurait  aux  mains  de 
l'Eglise  après  ce  prélëvenjcnl,  so  trouvait  nlTectù  non  seulement 
aux  frais  de  toute  nature  inhOreuls  au  service  du  culte,  mais 
encore  aux  œuvres  do  charité  et  d'assistance  et  mSme,  dans  une 
large  mesure,  aui  dépenses  de  l'enseignement  À  ses  divers 
degré.^. 

Le  secrétaire  d'£tat  du  clergé  était  comme  tel  chargé  de 
iransmollre  aux  archevêques  et  évoques  certains  brefs  et  actes 
émanant  do  la  cour  de  'Home.  Ce  soio  avait  incombé,  jusqu'en 
1751,  à  son  collègue  des  affaires  étrangères  ', 

Longtemps  avant  d'avoir  hérité  d'une  partie  du  département 
deMsurepas,  dèsl7IS.  la  charge  de  La  Vrillière  avait  centralisé 
l'expédition  de  la  feuillt  des  bénéfices,  expédition  que  se  parta- 
geaient sous  Louis  XIV  les  quatre  secrétaires  d'Etat,  chacun  à 
tour  do  rûle,  pendant  trois  mois  do  l'année.  Ses  collègues 
avaient  toutefois  conservé,  pour  les  provinces  de  leur  dé- 
partement, tant  en  cette  matière  qu'en  ce  qui  concernait  le 


7D0,D0S  Uvr«&;  frais  d'aesemLlÉe,  appointomeats  des  agents  et  de»  autres 
officier»  du  cl«rg£,  100,000  livres  (y  compris  15,000  livres  pour  le  secrâ- 
taire  d'EUt.  Mémoires  de  Luïaes,  t.  XIV,  p.  182}  ;  Irais  du  recouvreuieal 
des  dâcioius  ut  frais  d'administration  dans  les  diocèses,  SBO.oop  livres; 
rente  eu  faveur  de  l'ordrii  de  Salat-Lazare,  100, odO  livres  ;  pE'asions  aux 
QOUTaaux  coDverlls  et  gralificatloea  aux  écrivains  religieux,  iOD,ooo  li- 
vres ;  secours  ft  des  prêtres  vieux  et  infirmes  et  aux  séuiiiiiiirés, 
lSi},aoa  livres;  pensions  des  Oblats,  1 30,040  livres.  Clergé  étranger  des 
pays  conquis  :  uiionnements  des  vingtièmes,  *IO,000  livres;  de  la  capl- 
tatiou,  180,000  livres;  impositions  spécklea  des  clergés  de  Lorraine  et 
d'Alsace,  40,000  livres;  pensions  des  Oblats,  S4,D00  livres;  frais  de  re- 
coQvri^meut  et  diverses  dépenses  des  diocèses,  80,000  livres. 

<  «  Ou  compta  ici  avoir  le  JubliË  de  cinquante  ans  avant  PAquei  et 
■près.  Il  est  certain  que  le  bref  dn  Pape  h  ce  sujet  est  sn'ivé  et  qu'il  est 
entra  les  mains  d'un  secrétaire  d'Etat.  C'était  ordinairemeut  le  secrétoire 
d'Etat  des  alTaïres  étrangères  qui  avait  cctt«  besogne,  alteoda  que  cela 
vient  des  p'iy^  £frangers.  Mais  M.  de  Puysieutx  a  déclara  qu'il  n'enten- 
dait rien  i  cela,  cl  ce  bi'ef  a  été  remis  h  H.  lu  couite  de  Saint- Florentin, 
comme  ayant  le  clergé  dons  son  déportement.  11  n'attend  plus  que  les 
ordres  du  roi  ponr  lâcher  ce  bref  et  écrire  en  conséquence  à  l'orelievèque 
do  Parit  et  i  tou^  les  évéquea  du  royaume,  ■  [Journal  do  Barbier,  mars 
ITGl.) 
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feBUpora)  Bcclésiastiquo,  une  cerlaine  compétence  spéciale  que 
,  le  ttfle  officiel  d'alors  résumail  sous  In  titre  de  :  Police  t-clt- 
rieurè  tur  Ut  corps  et  communautés  tècuiiéres  et  rêgnlif-m  '.  Ko 
OBtre,  dans  ia  Plandro  et  dans  les  pays  conquis,  toutes  qui 
's  expéditions  do  bénéfices  était  du  ressort  du  seal 
B  de  la  guerre. 

Quant  à  la  direction  do  la  feuille,  nous  avons  indiqué  dans 
h  cours  du  récit  les  prélats  auxquels  ello  avait  successivement 
éti  confiée,  ot  nous  rappellerons  seulement  que  son  titulaire, 
m  1774,  était  le  cardinal  de  la  Rocheaymon.  Le  concordat 
dsl&lSiivail  reconnu  au  roi  le  droil  de  nommer  tant  au t  arche- 
Tichés  et  évfichés  qu'aux  abbayes  et  prieurés  électifs,  sotu 
réserre  de  la  cotilirmation  du  saint-siége  *.  Ce  régime  nouvcsa 
ent,  en  ce  qui  concernait  les  ordres  religieui,  pour  conséquence 
la  ginénlisatlon  par  toute  lu  France  ^  de  la  commende,  que  Its 


Il  royal  de  17Tt,  p.  I9S:  Chefi  et  pfconers  commiii  auxdffV 
ttmtutÊ  de  M.  Bertiu.  Voici  en  quoi  conùatait  cfttc  compéteuu  :  eonb' 
MaâondBsélcaioaa  des  tibliég  râgnliart;  lelIrCE  d'altacbe  sur  pTDràiu 
de  béoèftccâ  ;  p^rmiisiou  du  procéder  à  l'union  ou  suppression  d«  btnt- 
Ace*;  lettrus  puteatee  eur  bulles;  eipétiitioDiidecaur  de  Rom»  et  dMntt 
dei  évAqDiib  ;  peiuiiisioa  aiti  gens  de  mBininorle  d'acquérir,  de  reslr^ 
échanger. 

*  Vue  fois  uauti  du  son  brevet  da  nomination,  ejgné  dn  rot  et  eontrï- 
«igné  par  k-  aiicrétairu  d'Elnt,  le  nouveau  b^iiÉUcier  avait  &  poursuiTTf 
l'expédition  de  ses  buIlES  cm  provIsiouB  en  cour  de  Itome  «tdevall  ira» 
rir  6  l'intermédiaire  obligatoire  des  banquiers  expéditionnaires.  Lt  it- 
livrance  des  expéditious  de  toute  nature,  émananl  de  la  chancellerie  ro- 
maine, donnait  lieu  ï  la  perception  de  deux  espaces  de  taxes,  les  oiuf 
BU  profit  des  banquiers ,  les  autres  de  la  cbancellcrie.  L'Etat  des  Snanre 
de  France  pour  1758  donne  la  nomenclature  de  ces  dernières  en  mirn 
temps  que  leur  évaluation  :  droits  d'an uates  dus  &  la  cour  de  Rome,  [w<E 
la  premières  atiii«(^  des  revenus  des  évèctiés,  abbayes  et  prient^,  p«tf 
accorder  U's  bulles  aux  nouveaux  pourvus;  droits  de  dispenses  dem»- 
riage  entre  pruclies  puri^uts  lil  autres  droits  dus  à  la  cour  de  [tom<',  e^ 
mes,  année  commune,  S.llOO.dOO  livres.  [CoKection  de  comptes  r«7tiJui,ctc. 
p.  H.) 

*  Le  concord&t  conclu  à  Bologne,  entre  Léon  X  et  François  I",  W 
!•' janvier  IMB,  confirmé  par  le  concile  de  Latran  et  par  une  bnllt  J< 
même  Pape,  le  IB  août  suivant,  ne  concernait  qne  les  territoires  qnî.t 
ladite  époQuo,  faisoieut  pnrtii'  iulégrautc  du  rojaunie.  Mai^  £«s  diipaa- 
tions  furent  étendues  par  des  induits  eacceuifs  aux  paya  et  prOTiacA 
pottérieupemsnt  réunis  à  la 
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caaonisles  dâGnissaient  »  la  provisiou  d'un  bénéltce  régulier 
accordé  à  un  séculier  avec  dispense  de  régulante  'i,  et  qu'un 
écrivain  de  nos  jours,  <iiii  fait  autorité  ca  ces  matières,  a  juste- 
ment qualiliée  de  n  lèpre  de  l'ordre  monastique  '  <> .  Sur  784  ab- 
bayes d'hommes  subsistant  on  1774,  Durand  de  Maillane  en 
énumère  659  à  nominalion  royale  et  125  seulement  on  r-iglo. 
Lo  mCtue  auteur  donne  la  liste  de  S96  abbayes  régulières  de 
filles*,  de  462  prieurés  d'hommes  et  de  33'priourés  de  (lUes  k 
nomination  royale. 

Le  Uklionnaiie  d'Expilly  présente  des  chiffres  un  peu  infé- 
rieurs. II  n'évalue  le  nombre  des  abhayei  d'hommes  en  com- 
mende  qu'à  625  avec  5,109,000  livres  de  revenu  pour  leurs 
menses  abbatiales  et  2  millions  pour  leurs  menses  conventuelles 
i  répartir  entre  6,000  religielix  '.  Il  compte  115  abbayes 

1  Coule  de  Moatdembert,  la  l^oinei  ^Occident,  t.  I",  lotrod action, 
chiip.  vri  —Le  couoorJat  Bviiit  subordonnélo  droit  de  nomination  attribiié 
au  roi  à  l'obligation  do  ne  conférer  les  bênéflceB  qo'à  des  religieux  de 
l'ordre,  âgéa  d'au  moins  vingt-trois  ans,  mais  cette  condition  fut  toujours 
éludâe  ou  violée.  Le  titre  d'alibé,  porté  «t  tionoré  par  tant  de  uînts  et 
de  docteurs,  devint  une  sinëcnre  lucmtive,  dont  la  couronne  disposa  à 
son  gré.  Il  n'obligea  plus  ni  à  la  résidence,  ni  à  aucun  des  devoirs  de  la 
rie  religieuse.  Les  bulles  d'institution  de  l'abbé  commcndatairei  en  li> 
mbrogeant  t  tous  les  droits  et  prérogatives  dea  ancien»  ebh&e  électifs  et 
réguliers,  rAsarvoient  eipreseément  l'administration  ■pirituelle  du  nio- 
nast^re  à  un  prieur  claustral. 

*  Le  concordnt  ne  parlant  pas  des  monastères  de  filles,  lu  cour  de  lioine 
contestait  au  roi  la  nominalion  des  ab1>esBes  ut  prieures,  et  insérait 
itième,  dans  toutes  les  provisions  dont  l'eipédition  lui  était  demandée, 
des  réserves  eu  faveur  du  droit  élcctornl  dea  religieuses.  Mais  le  gouver- 
nement passait  outre  et  mettait  en  posseaiiion  la  titulaire  de  sou  choix, 
■ans  faire  approuver  ce  choix  par  la  cojuiuuuaiité.  Il  n'y  avait  d'excep- 
tion que  pour  les  ordres  de  Sainte-Claire,  -du  Sniutu-ElisabetU  et  de  l'Au- 
OODciade.  (A,  C,  17  octobre  11116.) 

•  Les  abus  de  la  conimende  avaient  introduit  le  partage  des  biens  de 
Cliaquu  moiutslêre  eu  trois  lots  affectés,  l'un  à  l'aljbé,  l'autre  aux  reli- 
gieux, le  dernier  aux  réparations  et  frais,  dont  l'abbé  prenait  souvent  la 
cdurge,  ce  qui  cxpliquu  les  deux  ctailTras  portés  seulement  au  tableau 
d'Expill;  et  la  différence  qui  existe  entre  eux.  Souvent  les  menses  abba- 
lialus  étaient  grevéas  de  p<?nsiouti.  On  lit  uinsi  dans  les  Uimoirei  du  due 
de  Lujues  à  la  date  du  mois  de  décembre  1794  ;  »  H.  l'abbé  de  Castries, 
agent  du  clergé,  a  remercié  le  roi  ce  matiu  de  l'abbaye  de  Coignv, 
diocèse  de  Laou. . .  Le  revenu  réel  est  de  iilua  de  îli,00ll  livi-es,  mais  elle 


818  us  iKRftTAiBn  d'Atat 

d*homme8  on  règle,  dotées  de  1  million  et  dami  de  tmâm  é 
dfoiu,  253  abbayes  et  64  prienris  de  filles,  toOGhant,  lesQW 
2^654,000  livres  et  les  aatrôs  680,000  livres  K 

Pour  compléter  le  paragraphe  relatif  aux  MnAfleas,  mm 
ajouterons  qa^a?ant  1789  la  plupart  des  efirés  étaient  peql- 
tuels,  c'est-à-dire  inamoribles.  (Voir,  entre  autres^ia  dédôraiiQi 
dn  29  janvier  1689.)  La  collation  des  cnrea  n'appartenait  pB 
an  gouTemement  ni  même  en  mijenre  partie  ans  éTêqoes;  élb 
était  attribuée  par  les  titres  de  fondation  soit  anx  diapitres,  mk 
aux  collégiales,  soit  à  des  communautés  religienaes,  soit 
à  des  seigneurs  lalijues.  Le  coUateur  présentait  le  siyet  de 
choix  à  TévAque,  lequel  ne  pouvait  refluer  nnstitntion 
nique  que  par  un  écrit  motivé  et  susceptible  de  tons  les 
prévus  par  les  constitutions  ecclésiastiques. 

Indépendamment  du  droit  de  nomination,  le  roi  exergiEi 
regard  des  archevêchés  et  évêchés  celui  de  régale«  en  vsii 
duquel  radministration  de  leur  temporel  Ini  était  dévolue  pat- 
dant  les  vacances,  et  la  perception  des  fimits  et  Teveous  s*opi- 
rait  h  son  profit.  Il  jouissait  de  pareilles  prérogatives  en  oi|i 
concernait  les  abbayes  et  prieurés,  dont  la  collation  lai  appi^ 
tenait.  La  régie  des  £eônomati  avait  été,  ainsi  que  nous  IVisi 
dit,  réunie  de  1760  à  1772  à  la  feuille  dos  bénéfices,  otavd 
formé  entre  les  mains  de  i'évêque  d'Orléans  un  véritable  mûè' 
tère  ecclésiastique.  Depuis  la  disgrâce  de  ce  prélat,  la  hHk 
direction  du  service  se  trouvait  confiée  au  conseiller  d*Ib^ 
Feydeau  de  Marville.  La  gestion  de  réconome  général  séquertn 
et  de  ses  commis  dans  les  différents  diocèses  était  soumises 
contrôle  d'une  dos  commissions  extraordinaires  du  conseil.  Ce^^ 

u'eu  vaudra  que  13  ou  14,000  à  M.  de  Coslrics,  parce  qu'on  ya* 
9,000  livres  de  peusion.»  Sur  les  675  abbayes  eu  coinmeade  quiif*'*^ 
daus  la  liste  iusérôe  à  rAlmanach  de  177 4,  il  n'y  en  avait  que  deax«^ 
lesreveuus  totaux  dépassassent  100,000  livres,  savoir  :  Saint-Germais^ 
Prés  (130,000  livres)  et  Cluny  (1Î0,000  livres».  Puis  venaient  Clii!* 
avec  90,000  livres  de  rente  ;  Corbie  avec  85,000  ;  Fécamp  avec  80,0**  S'* 
Auchin  avec  70,000  livres;  Sainte-Geneviève  avec  65,000  livres;  W**^ 
abbayes  rapportaient  de  25,000  à  60,000  livres.  La  moitié  des  bfl  •*• 
avaient  moins  de  6,000  de  revenus. 

•11  y  avait  en  outre  i  •  chapitres  de  chanoinesscB,  comprenant  COti 
bres  et  dotés  de  350,000  livres  de  rente. 
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commission  prononçait  également  sur  le  contentieux.  Quant  à 
radminislralion  proprement  dite,  elle  était  du  ressort  du  conseil 
des  dépôches  et  c'étaient  les  arrêts  de  ce  conseil  qui  décidaient 
notamment  si  telle  abbaye  devait  ôtre  mise  aux  économats  ou 
en  être  retirée.  Les  arrêts  ainsi  rendus  constituaient  une  véri- 
table infraction  au  concordat  en  même  temps  qu^un  moyen  iu- 
Hirrct  pour  le  gouvernement  de  prélever  un  tribut  assez  consi- 
dérable sur  les  biens  ecclésiastiques.  Au  lieu  de  procéder  aux 
nominations  des  abbés  ou  prieurs  dans  les  délais  prescrits^  le 
roi  les  ajournait,  en  effets  même  pendant  plusieurs  années,  de 
manière  à  accroître  les  revenus  de  la  caisse  des  économats.  Les 
revenus  de  cette  caisse  recevaient  plusieurs  affectations  :  une 
partie  était  régulièrement  employée  à  pourvoir  à  l'éducation  des 
enfants  des  protestants;  une  autre  à  servir  aux  membres  du 
cierge  tant  régulier  que  séculier  des  pensions,  des  suppléments 
do  traitement  ou  de  frais  de  premier  établissement;  une  autre 
enfin  était  appliquée  à  des  constructions  et  réparations  d'églises^ 

*  Les  Mémoires  du  duc  de  Luynes  nous  apprennent  qu'entre  autres 
furent  bâties,  sur  les  fonds  des  économats,  Téglise  Saint-Louis  à  Ver- 
sailles et  celle  do  Choisy.  La  première  coûta  3,500,000  livres,  la  seconde 
400,000  livres  (t.  XVI,  p.  473).  Les  registres  £  2491-2510  contieiment  de 
nombreux  arrêts  du  Conseil  concernaut  les  économats.  Nous  n*en  cite- 
rons que  deux  :  l'un,  du  2  septembre  1774,  confie  la  régie,  recette  et 
administration  des  revenus  temporels  de  la  mense  abbatiale  de  l'abbaye 
Saint-Etienne  de  Caeu,  vacante  pur  le  décès  du  cardinal  de  Gesvres,  aux 
receveurs  généraux  des  économats,  sous  les  ordres  du  sieur  Feydeau  de 
Marville,  chargé  do  la  coudulte  «t  direction  générale  des  économats^  pour 
employer  Jesdits  revenus  à  telles  destinations  pieuses  que  Sa  Majesté 
jugera  convenables.  Ces  destinations  sont  expliquées  par  un  brevet  du 
surlendemain,  \  septembre  :  6,000  livres  seront  payées  pendant  douze 
ans  au  sieur  de  la  Galaisière,  évèque  nommé  de  Saint-Dié^  pour  subvenir 
aux  frais  de  Térection  dudit  évêché  ;  50,000  livres  au  coadjuteur  de  Stras- 
bourg, jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  de  l'évêché;  enfin  17,700  livres  seront 
réparties  à  titre  de  pension  entre  six  ecclésiastiques.  Le  second  arrêt  du 
29  aoi\t  do  la  ni  ••me  année  est  relatif  à  la  primatiale  de  Nancy  et  ainsi 
libellé  :  «  Le  roi  s'étant  fait  représenter  son  brevet  du  1"  juillet  1774  par 
lequel  Sa  Majesté  avait  permis  la  poursuite  en  cour  de  Rome  de  l'érec- 
tion d'un  évôclié  en  la  ville  de  Nancy,  dans  l'église  primatiale  de  ladite 
ville,  et  nw^aii  ij.mmô  et  présenté  à  Sa  Sainteté  pour  remplir  ledit  siège 
le  sieur  abbé  de  Sabran,  l'un  de  ses  aumôniers^  décharge  l'économe  sé- 
questre de  la  rt'i/  j  des  biens  de  ladite  primatiale,  et  ordonne  qu'il  vi- 
dera ses  mains  eu  celles  du  sieur  de  Sabran  des  fruits  qui  écherront.  » 
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En  1774|  d'après  TAlaianach  royal,  doue  abbayas,  d\m  nh 
yena  total  de  266,000  ll?res,  étaient  en  économats. 

Nous  ne  pourrions  mieox  terminer  ce  rapide  eipooé  de  Vargh 
nisation  générale  dn  clergé  an  dii-bnitième  siècle  que  par  ii 
citation  suiTante,  empruntée  à  H.  de  Toequerille  :  a  Je  ne  siâ 
si,  à  tout  prendre,  et  malgré  les  rices  éclatants  de  qpelqaes-ma 
de  ses  membres,  il  y  eut  jamais  dans  le  monde  un  cl<»gé  phi 
remarquable  que  le  clergé  catholique  de  France  anoi  moment  ok 
la  Révolution  Ta  surpris,  plus  éclairé,  plas  national,  moiii 
retranché  dans  les  seules  vertus  privées,  miens  poorra  de  wtai 
publiques,  et  en  même  temps  de  foi  :  la  perséention  t'a  bisi 
montré.  J'ai  commencé  Tétude  de  l'ancienne  société,  plein  da 
préjugés  contre  lui  ;  je  l'ai  flnie^  plein  de  respect.  Il  n'avait,  I 
vrai  dire,  que  les  défauts  qui  sont  inhérents  à  tontes  les  corpo- 
rations, les  politiques  aussi  bien  que  les  rélîgienses,  quand  dki 
sont  fortement  liées  et  bien  constituées,  à  savoir  :  la  tendaaBi 
à  envahir,  Thumeur  peu  délicate  et  rattachement  instinctif  ^ 
parfois  aveugle  aux  droits  particuliers  du  corps  ^.  » 

§  3.  A  la  maison  du  roi  et  au  clergé  le  duo  de  La  Trillîhe  joi- 
gnait ks  affaira  générales  de  la  reHgbm  préiemdm§  réfsmtL 
C'était  l'ancien  département  et  la  principale  attribution  de  « 
charge  avant  la  disgrâce  de  Maurepas.  L'édit  d'octobre  lOSS^cs 
révoquant  celui  de  Nantes,  avait  supprimé  définitivement  toQies 
les  franchises  et  tolérances,  dont  les  protestants  jouissaient  an- 
térieurement  pour  Texercice  de  leur  culte.  Une  déclaration  do 
14  mai  1724  renouvela  les  rigueurs  de  l'édit  princi paiement  ea 
ce  qui  concernait  la  célébration  des  mariages  et  réducation  à» 
enfants.  Sauf  en  Alsace,  les  religionnaires,  telle  était  leur  déno- 
mination ofûcielle,  demeurèrent  sans  existence  légale  josqn'i 
redit  réparateur  do  1787.  Si  par  suite,  dans  la  période  quinotf 
occupe,  le  secrétaire  d'Ëtat  n'eut  plus,  comme  au  dix-septièiBf 
siècle,  d'attributions  d'administration  générale  à  exercer  en  celle 
matière,  il  n*en  fut  pas  moins  appelé  à  examiner  et  à  réglarsi 
grand  nombre  do  questions  individuelles.  Afin  de  prévenir  me 
émigration  dont  les  proportions  menaçaient  de  porter  alteiott 
à  la  prospérité  du  royaume,  Louis  XIV  avait  interdit  à  ses  soJ6l^ 

*  V Ancien  Régime  et  la  Révolution,  chap.  xi,  p.  tet. 
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faisant  profession  do  la  religion  prétendue  réformée,  de  dis- 
poser de  leurs  biens,  à  moins  d'une  permission  expresse,  qui 
devait  être  signée  d'un  secrétaire  d'Etal,  dès  que  la  valeur  en 
dépassait  3,000  livres.  La  fortune  de  ceux  qui  s'établissaient 
hors  du  royaume  sans  autorisation  était  mise  sous  séquestre^  et 
son  administration  confiée  soit  aux  héritiers  naturels  catho- 
liques,  soit  à  une  régie  spéciale  instituée  à  cet  effet,  avec  la  ré- 
serve pour  les  propriétaires  du  droit  de  rentrer  en  possession,  s'ils 
revenaient  en  France  et  faisaient  abjuration.  La  régie  des  biens 
des  religionuairos  fugitifs,  placée  sous  la  direction  du  môme  com- 
missaire du  roi  que  les  économats,  se  trouvait  en  môme  temps 
chargée  d'administrer  les  dotations  confisquées  des  consistoires  ; 
le  produit  de  ses  recouvrements  était  affecté  à  la  subsistance  des 
nouveaux  convertis. Le  mode  et  les  conditions  de  sa  gestion  firent, 
au  dix-huitième  siècle,  l'objet  de  nombreux  arrêts  du  conseil. 
Les  actes  et  baux  y  relatifs  étaient  rapportée  au  conseil  des  dé- 
pêches S  par  le  secrétaire  d'Etat.  Tout  ce  qui  concernait  la  régie 
était  de  la  compétence  exclusive  du  duc  de  La  Yrillière.  Chaque 
secrétaire  d'Etal,  au  contraire,  délivrait,  pour  les  provinces  do 
son  département,  les  permissions  aux  nouveaux  convertis  ou 
issus  de  parents  de  la  religion  prétendue  réformée,  de  vendre 
leurs  biens  et  réglait  les  questions  ayant  trait  soit  à  la  police  du 
culte,  soit  à  rétat  des  personnes. 

Rien  ne  témoigne  davantage  combien  les  secrétaires  d'Etat  con- 
servèrent jusqu'à  la  fin  dans  leurs  fonctions  les  traces  de  l'orga- 
nisation première,  que  le  rôle  rempli  par  celui  do  la  guerre 
vis-à-vis  des  religionnaires  d'Alsace.  Nous  avons  déjà  dit  que  dans 
cette  province  la  situation  était  tout  autre  que  dans  le  reste  du 
royaume.  Les  stipulations  du  traité  de  Westphalie  et  des  capitu- 
lations spéciales  à  plusieurs  villes,  notamment  à  Strasbourg  et  à 
Colmar,  avaient  formellement  garanti  aux  protestants  le  libre 
exercice  do  leur  culte,  et  le  gouvernement  tint  h  honneur  de  ne 
pas  manquer  à  cet  engagement.  L'Alsace,  en  qualité  de  pays 
frontière,  demeura  toujours  du  département  du  ministre  de  la 
guerre;  ce  fut  donc  précisément  lui  qui  se  trouva  appelé  plus 

*  Ce  conseil  était  également  juge  d'appel  du  contentieux,  dont  la  con- 
naissance en  première  instance  avait  été  attribuée  exclusivement  aux 
intendants. 
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fréquemment  que  ses  collègues  k  correspondre  avec  les  di?ersef 
autorités  locales  sur  les  matières  de  religioa,  tout  étrangères 
qu'elles  fussent  à  ses  attributions  ordinaires,  et  à  leur  transmettre 
les  ordres  du  roi  ^ 

§  4.  Ville  de  Paris.  L'administration  de  la  ville  de  Paris,  dis- 
tincte do  colle  de  la  généralité  du  même  nom,  fut  comme  elle 
du  département  du  secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi  pendant 
tout  le  règne  de  Louis  XV,  sauf  une  période  de  huit  années 
(avril  1749-février  1757),  pendant  laquelle,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  indiqué  ',  la  faveur  royale  l'attribua  au  comte 
d'Ârgonson^  ministre  de  la  guerre  '.  Ce  dernier,  en  faisant  ad« 
mettre,  contrairement  aux  précédents,  le  lieutenant  général  de 
police,  son  subordonné,  à  travailler  directement  avec  le  roi  ^ 

1  24  février  1Ô92.  Lettre  de  Barbézieux  au  magistrat  de  Strasbourg,  loi 
intiiuaut  lu  voloutt^  expresse  du  roi  relative  à  rindissolubilité  des  ma- 
riages coutniclés  entre  proteistants.  —  1«^  mars  1727.  Lettre  de  Le  Blanc 
au  couiinaudaut  de  la  province  sur  lo  partage  dca  églises  et  cimetièm 
entre  catholiques  et  protestants,  ainsi  que  sur  le  recrutement  des  miuistres 
luttiûritîns.  —tk  février  ot  W  mai  ITGi.  Lettres  du  duc  de  Clioiseulaa 
pn'mi<r  pDlsident  d'Alsace  età  l'év^ciue  de  Strasbourg  sur  l*»!;tal  religieax 
des  enfants  légitimés  par  mariage  subséquent. — Février  1762.  Lettrf  da 
même  au  procur»'ur  général  du  conseil  d'Alsace  sur  rinterprétation  de 
la  déclaratifui  do  juin  lOSo  concrnant  les  relaps  et  1;'8  apostat?.— 
7  juin  ITl's.  L.'ttr-'  «l'Aiij^  >rvilliiM"^  nu  comniaiidiiut  do  \;\  pnjviuc?. 
et  iC  s«t])t«'Hi]ir<'  ITii»...  Li'ttrc  «lu  duc  de  (^hoisrul  à  riiilrnd.iiil  sur  U 
tolér.uic»^  D'Ialive  ijui  ]i.'ut  l'tn^  accordt'i^  nux  unabaptist<'S.  [Ripcrtov'* 
universel  de  jurisiivwlinirf,  v»  Ki:i.uiîONNAHiKh.) 

*  Voir  supra  y  p.  313  et  .'{3G. 

3  Cl.'  parlai.'.^  doiiua  li-'u  outre  d'Arj«ronson  et  Saint-Floroutin,  eu  *-ff* 
tcnjl)r.;  1703,  à  un  foiitlit  d'attiiMutions  ainsi  l'olaté  jKir  IJarhitT  .J'.''-*'' 
7ifil,  t.  m,  p.  4S3)  :  ((  Il  y  a  ::!i.'  |):'Ut<'  disput"  <*ntn;  !♦•  ooint»'  de  Sftil*- 
Florentin  et  lo  comte  dAîLT'ii^oîi.  Cidui-fi  a  Pari:*  et  ht  Parlement -1: 
Palis  dans  son  »l<[)arl  'ni-'Ul.  mais  il  n'a  rien  hors  d<;  la  ville.  L-'  «nuî- 
de  ï^aint-rJorentin  a  dans  >on  déi>art''Uient  les  Imnlieues  <le  Pari?.  "- 
Ctuiime  le  Parlement  n'est  plu-  à  Paris,  mais  à  Ponloise,  (jui  est  duu?  ?'■■ 
distriet,  il  a  prétentin  ipie,  liiit  «pi'il  y  serait,  c'était  à  lui  q\u?  I^-  Pir.">- 
in«'nt  devait  s:idi'<  sser.  <  l  <|'i"ii  t'i.iit  d.-venu  de  sôu  dôn-irleu-j,.ii».  r  ijf.t 
Laisse  pas  »ju.!  d'avoir  .-a  »]iiii<iilli-.  i>n  ditcfuc  le  roi  a  décide  la  kIivH'-- 
lavt  ur  du  coniLe  do  Saoït-l'iorenLin.  v 

*  M"iii'jiy'.'s  t\r  l,;,y[j.-;,  \.  Xi.  p.  '.Il  Voir  ^u/>ro,  n.  :'.\z,  la  'i>t'  ■  ■ 
lieulr'iiant-  ;:.ii.".ii'\  .1.'  ;.(.!•.■.•  ;ou.  le  ri'ixiïo  du  Lt>u;^  XV.  Les  a'.lM"' -■ 
tementsdu  lieutenant  fjéurral  étaient  en  J771  de  G,uoi)  livres  il  r-:>.rVii 
10,000  livres  pour  ton  cahier  des  irais.  Le   prévôt  dos  morchùiiJj  ^'' 
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amoindrit  quelque  pou  les  pouvoirs  de  ses  successeurs  à  cet 
égard.  Il  convient  d'autre  part  de  ne  pas  perdre  do  vue  que  le 
parlement  de  Paris  conserva  jusqu'à  la  fin  la  haute  main 
sur  l'administration  municipale  de  la  capitale.  C'était  toute- 
fois et  naturellement  le  secrétaire  d*Etat  qui  était  chargé  do 
toutes  les  relations  du  gouvernement  avec  les  corps  constitués, 
cours  et  tribunaux  S  prévôts  des  marchands  et  échevins  *,  com- 
missions charitables  *,  Sorbonne  *,  compagnies  savantes  ^  qui 

chait  comme  lui^  à  titre  de  gages  du  conseil  et  de  pension,  6,000  livres. 
(Archives  nationales,  0^  710*,  ch.  ii.) 

*  «  Le  12  avril  1747,  les  cours  supérieures  vinrent  haranguer  le  roi 
pour  la  mort  de  la  reine  do  Pologne...  C'est  M.  de  Maurepas  qui  pré- 
senta tous  ces  différents  corps.  Il  prend  Tordre  pour  le  moment  qu'ils 
doivent  arriver;  il  va  les  prendre  dans  leur  salle  d'assemblée  et  les  y 
ramène...  accompagné  du  grand  maître  des  cérémonies.  »  (Mémoires  de 
Luynes,  t.  VllI.)  —  «  L'usage  est  que  le  secrétaire  d'Etat  aille  chercher 
le  Parlement,  la  Chambre  des  comptes,  la  Cour  des  aides  et  le  Grand 
Conseil  jusque  dans  le  lieu  où  ils  s'assemblent;  la  ville,  la  Cour  des 
monnaies  et  l'Académie,  seulement  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  du 
roi.  Il  les  reconduit  jusqu'aux  mêmes  lieux  où  il  les  a  pris.  »  (Ibid,, 
t.  IX,  p.  339.) 

«  24  août  1749.  «  Aujourd'hui  la  ville  vient  présenter  le  scrutin.  C'est 
M.  de  Bornag«%  préviH  des  marchands,  qui  porte  la  parole  et  harangue 
un  genou  en  terre;  il  est  précédé  par  M.  de  Brézé,  grand  maître  des  céré- 
monies, et  accompagné  et  présenté  i)ar  M.  le  duc  de  Gesvres  et  par 
M.  d'Argenson,  qui  a  Pari»  dans  son  département,  et  suivi  par  les  éche- 
Tins.  L'audience  est  publique. .  .»Aoftt  1754.— M.  d'Argenson  lut  le  scru- 
tin contenant  le  détail  des  voix  que  chacun  avait  eues...  M.  d'Argenson 
lut  ensuite  le  serment.  »  (Mémoires  do  Luynes,  t.  IX,  p.  4C8^  et  t.  XIII^ 
p.  322.) 

»  22  janvier  1773.  Députation  des  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  au 
roi  à  l'occasion  de  Tincemlie  du  29  décembre  précédent,  sur  lettre  d'au- 
dipuce  du  duc  de  La  Vrilliùre  qui|los  conduit.  (Hardy,  t.  II,  p.  149.)  Un 
aiTùl  du  conseil  de  1751  avait  réglé  (lucDiApital  général  serait  désormais 
gouverné  :  le  spirituel,  par  rarch«.'vù«]uo  de  Paris  ;  le  temporel,  par  le 
secrétain*  d'Etat  ayant  le  département  de  Paris,  et  le  contentieux  par 
le  grand  conseil.  (D'Argenson,  Mémoires,  27  janvier  1752.) 

*  22  octobre  1756.  «  La  Sorbonu^,  au  prima  menais  de  ce  mois,  avait 
Tésolu  de  se  plaindre  au  roi  de  IVujpèchement  que  lui  faisait  le  Parlement 
de  travailler  à  ses  Icrons  et  assemblées.  Cette  députation  ayant  été  faite, 
mon  frère  en  a  tlemandé  un  mémoire  à  ces  messieurs  pour  que  le  roi 
l'examiuAt.  »  (Mémoires  du  marquis  d'Argenson). 

*  «  Le  26  septembre  1753,  MM.  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  se  rendirent  à  Versailles^  où  ils  furent  présentés  par  M.  d'Argen- 
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prrsenlait  leurs  députations  au  roi,  recevait  et  eiaminait  leurs 
doléances  ^ 

Déjà,  au  dix-huitième  siècle,  la  ville  de  Paris  prélevait  sa 
part  du  budget  de  TEtat,  part  modeste  toutefois^  si  on  la  rap- 
proche  de  celle  qui  lui  a  été  attribuée  depuis.  Le  Registre  des 
dépenses  de  1771  contient  cinq  articles  y  afférents,  savoir.* 
police,  Châlelet,  Arts  et-Métiers,  pompes,  pavés,  boues  et  lan- 
ternes, 146,943  livres;  garde  et  service  militaire  des  Comédies 
française  et  italienne,  subsistance  des  comédiens  français,  garde 
de  la  foire  saint-Germain  et  de  la  foire  Saint-Laurent,  19,000 li- 
vres ;  guet  et  garde  de  la  ville,  491,915  livres  *  ;  mendiciié, 
120,000  livres  ;  maison  des  Enfants -Trouvés,  60,000  livres. 

Depuis  1749,  le  secrétaire  d'Etat  de  Paris  donnait  ses  la- 
diences  au  Vieux-Louvre  '. 


Bon.  •  {Mnnoives  de  Lnynes,  t.  IX,  p.  42.)  Le  secrétaire  d*Etat  de  Paris  sou- 
mottait  à  l'approbation  du  roi  les  nominations  des  académiciens.  «  On 
écrit  au  ministn»,  qui  est  M.  d'Argenson,  que  l'électiou  est  failtj  en  fayenr 
d'un  t''I  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  mentionne  le  duc  de  Lnyntf 
dans  ses  Mémoires^  à  l'oocasiou  de  celle  de  l'archevêque  «le  Seus  son 
frère  en  décembre  1755  comme  membre  de  l'Académiu  des  sciences.  D 
marque  par  une  Irltre  que  le  roi  a  agréé  et  tout  «îSt  fait-  »  Les  autres «- 
cnHuires  d'Etat  «'xon-aitMit.  cbacun  dans  leur  départemont,  les  mêmes 
pouvoirs  qiii'  Inir  rollr-iu»'  «b^  Paris  à  Tt^'iirard  des  académies  dessciruee?. 
arts  et  b»'ll«'s-l«'tlri'>.  qui  avaitMil  rté  suecessiv«;nieiit  établies  il.in?  1'^ 
principali'S  villi-s  par  lettres  patiMitos.  11  y  en  avait  vingt  ou  1774.1^0" 
litote  ti^'ure  à  rAhiianach  royal. 

*  Ci's  dol»^*iii<*i's  pn:nai«'iit  diverses  diuiominations,  suivant  leur  p'^î 
ou  un>iiis  df  -((l'Miiiitf.  ■■  Il  y  avait  veviontranrf^^  lorsqui»  le  pri'ruù' 
]nr'siilrnt  ou  rrlui  t|iii  ('tint  à  la  t^l»'  d«*  la  députatioii  remettait  a'ir:: 
un  iipiiioir»'  ;  yrprèsrnffttions,  quand  b*  preuiiiT  xirésidt-nl  venait  ar-^* 
un  nu  deux  ](rt\-id«'iits  ;  o/'/irr  itrirr^  lor.-qui"  If  viremifM"  président  Vi.'Di« 
seul  à  raiidiciic"  «lu  roi.   '  {M-hfi'firr^^  do  Luynes,  t.  XI,  p.  ±0i.] 

'  I/oi'(l(jmiaiii'»'  du  \^^  (b'M-.-inbrc  JiMirî,  constitiitiv».*  d».-  la  couijHiCi'i" 
d'nrdoniiaM''.' du  ^ruft  à  ch-'vaKla  plaçait  si.uis  la  dir«'ction  l'xcluri^  ■  iï 
BiM-ntairc  d'Ktat  tb*  Paris,  aiiqu'-l  Sful  le  comiuaudant  de  ludite  o.-i- 
l)n^qii('  (b'vait  rfMulrc  rouipt»'. 

3  Mt'tno/res  i\i'  LuyntfS;  août  174'v>,  t.  IX,  p.  M\.  —  Février  ITô".  *^ 
couit..'  (le  S;iint-rior<'utiu  a  donné  ct'  matin  sa  pi'iMuiéro  audir-uce  o-j'-'-i-' 
s<'<*n''t:iir.'  iIKtat  de  Paris  an  L«nivri',  dans  lappartr'aivut  ^lo  (''U -"^  • 
cardinal  de  Uolian,  on  .M.  d'Ar;:.'nson  donnait  so.s  audit-ncei.  L'.*  ro  > 
duuné  ri.'l  aj»partenit'nt.  attendu  qn<'  ce  miuislre  demeure  tropIOiE-- 
bout  du  faubourg,'  Saiut-Houoré.  Il  a  de  même  les  suisses  du  Louvre  ^ 
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Nous  avoDs  (lit  comment  et  daos  quelles  circonstances 
s'était  formé  le  déparlement  de  Bortin  lorsqu'il  quitta,  en  dé- 
cembre 176-J,  le  conlrûle  général  pour  l'ancienne  ciiarge  de 
secrétaire  d'Etat  de  Berryer,  qui  v«nai[  d'être  rétablie  en  sa 
faveur  '.  Ses  attributions,  détachées  du  ministère  des  finances 
et  de  la  surînlenJance  générale  des  postes,  ainsi  que  du  dépar- 
lomcnl  de  la  maison  du  roi,  à  tout  le  moins  en  ce  qui  concer- 
nait les  provinces  et  généralités,  n'avaient  subi  depuis  que  peu 
de  remaniements.  Nous  indiquerons  rapidement  en  quoi  elle^ 
consistaient  en  1774,  et  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  sont 
inscrites  h  l'Almanacb  royal. 

l..Le»  manu  factures  de  parceluiue .  L'intendant  des  finances, 
Orry  do  Fulvy,  avait  fondé  en  1738,  au  bois  de  Vincennes,  une 
manufacture  royale  de  porcelaines,  dont  il  avait  été  nommé 
directeur.  Cédée  après  sa  morl  (mai  1751}  aux  fermiers  géné- 
raux, elle  fut  transportée  en  aoùl  175C  h  Sèvres  et  achetée  par 
le  roi  vers  1759,  à  la  sollicitation  de  M"*  de  Pompadour.  Un 
arrêt  du  conseil  du  15  février  1766  confirma  et  étendit  le  privi- 
lège de  la  manufacture  de  Sèvres,  dont  les  dépenses  s'élevèrent 
en  1771  à  96,000  livres.  (Archives  nationales,  O',710',  ch.  VI). 
Terray  les  évaluait,  pour  1774,  à  100,000  livres. 

2.  Les  ftaras  et  les  écoles  de  médecine  vétérinaire.  La  direc- 
tion générale  des  haras,  donnée,  par  brevet  du  3  mars  1717, 
au  marquis,  depuis  maréchal  de  Brancas,  membre  du  conseil  du 
dedans  ',  avait  été  attribuée  en  1733  au  comte  de  Maurepas, 
secrétaire  d'Etat  de  la  maison  du  roi.  Elle  échut,  lors  de  sa  dis- 
grâce, au  comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre,  lequel  se 


portes  des  pretniërei  salles  el  les  garçons  du  château  pour  annoncer  dant 
le»  cobiaets,  ni  le  miaiBlra  travaille  en  particulier.  »  {Jounialde  Barbier, 
t.  IV,  p.  MO.) 

■  Voir  lupra,  p.  SSI-Sfil,  Berlin  ayant  dona6  sa  dûwisaioD  nu  moia  de 
novembre  1780,  ua  ëdit  supprima  la  chargr  doat  il  âtait  revgtu  à  poxÙT 
du  1"  janvier  1781.  (Arcliives  nationales,  0>,  ISifA,  f°663,j 

■  C'eit  dans  ce  coaseil  quti  tut  Ëlaliorâe  l'ordounaBce  réglem  eu  taire  du 
!1  février  1717  sur  le  service  des  liarns. 
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démit  au  mois  de  janvier  1752  en  faveur  de  son  fîls,  le  marquis 
de  Voyor.  Celui-ci  ayant  résigné  à  son  tour  ses  fonctions  en  1760, 
le  service  des  haras  fut  rattaché  au  contrôle  général,  d'où  il 
passa  au  département  do  Berlin^  mais  non  toutefois  en  entier; 
car  un  arrêt  du  conseil  du  28  janvier  1764  plaça  les  haras  de 
Normandie^  du  Limousin  et  d'Auvergne  sous  les  ordres  du  grand 
écuyer  do  Franco  *.  Ceux  dos  provinces,  faisant  partie  du  dépar- 
tement du  secrétaire  d'Ktat  de  la  guerre,  relevaient  également 
de  ce  secrétaire  d'Etat.  £n  1768,  on  comptait  dans  le  royaume 
4,000  étalons  appartenant  tant  à  TEtat  qu*à  des  propriétaires 
primés  *.  Ce  nombre  est  de  beaucoup  supérieur  à  tous  ceax 
constatés  depuis.  La  fondation  des  écoles  vétérinaires  est  due  à 
rinitiative  du  célèbre  Bourgelat,  qui  peut  6tre  considéré  comme 
le  créateur  de  Thippiatrique  en  France.  Un  arrêt  du  conseil 
l'autorisa  en  1761  à  ouvrir  un  établissement  de  ce  genre  à  Lyon 
et  lui  alloua  une  subvention  do  50,000  livres.  Devenue  royale 
par  déclaration  du  31  juin  1764,  l'école  de  Lyon  reçut'ranoée 
suivante  le  privilège  exclusif  de  conférer  à  ses  élèves,  avec  leur 
diplôme,  le  droit  d'exercer  la  médecine  vétérinaire.  En  1765, 
Bourgelat,  nommé  directeur  en  chef  et  inspecteur  général  des 
haras,  fondait  une  seconde  écolo  dans  les  mômes  conditioosi 
Alforl  (A.  C,  5  décembre).  Une  troisième  écolo,  qui  avait  en 
Turbot  pour  fondateur,  fonctionna  à  Limoges  de  17G8  à  1786^ 
3.  L'dfj)  iculturc  et  les  socicfés  cCaijricuUure.  Les  partagaéa 
comtNUiKiu.c.  Les  canaux  (rarroscmmt.  Jusqu'en  1763,  ragricul- 
luro  no  forma  pas  de  déparlomont  distinct.  Los  affaires  quii* 
concornaionl  étaient  examinées  et  rapportées  au  conseil  parle? 
secrélaircs  d'Etal,  chacun  pour  les  provinces  dont  l'administra- 
lion  lui  était  conliée,el  plus  encore  par  le  contrôleur  général J 

'  Du  jiMii.l  .'•.••ly.'i-  'I.'p  -II. lait  cii  (Uitr,-  ftdo  tout  tr-uips  le  liarasJiir-^ 
traii>l\.M'i;  l'u  uvrii  17  la  <!(•  Saiut-Li';ji;r,  inx'&Moulfort-rAuiaun-  uu  liaisayi.- 
dHpin-'s  »'t  Tfrit'S-clu-Piii,  ni  Noruiamli»'. 

'  lîappoit  à  l'AèMMiiljlée  uatioiialc  ilu  IG  févrirr  ISoû  sur  le  budgït  -« 
cet  e.xcirici.'. 

3  Voir  jï  c(î  .-^iij.'t  l«'s  FAudos  sur  l'aîhniniatration  de  VagricuUi^'i^ 
Fran'W  par  M.  .Maufiuiu  {Mé//iui?'es  de  lu  Société  nationale  frayvt:ulVA.% 
ls7G,.  En  v.utu  du  rêtilHiiiout  du  15  octobre  17G9,  le  secrclaire  d'Etat i- 
la  î^ueiTc  eutretuiiait  uu  certuiu  nombre  d'élèves  militaires  à  Alfùrt. 
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cause  de  leur  connexité  fréquente  avec  les  questions  ayant  trait 
au  commerce  intérieur.  Pendant  son  passage  au  ministère  des 
Gr:ances^  Berlin  avait  donné  une  attention  spéciale  à  cette 
branche  essentielle  de  la  fortune  publique  de  la  France.  Il  s'en 
fit  attribuer  la  direction  en  devenant  secrétaire  d'Etat,  et  doit 
être  à  bon  droit  considéré  comme  Tun  des  promoteurs  les  plus 
actifs  du  mouvement  agricole  qui  signala  la  seconde  moitié  du 
dix-huitième  siècle.  Son  initiative  contribua  puissamment  à  la 
création  des  nombreuses  sociétés  d'agriculture  qui  se  consti- 
tuèrent alors  dans  la  plupart  des  provinces,  sous  le  patronage 
de  l'administration,  et  dont  la  plus  célèbre  a  été  la  Société 
Royale,  autorisée  par  arrôt  du  conseil  du  1"  mars  1761,  et 
composée  de  quatre  bureaux  établis  à  Paris,  Meaux,  Beauvais 
et  Sens.  Elle  existe  encore,  on  le  sait,  aujourd'hui.  Un  article 
spécial  du  règlement  de  cette  société  disposait  que  ses  délibé- 
rations et  mémoires  seraient  transmis  au  ministre  et  par  lui 
placés  sôus  les  yeux  du  roi.  En  1 771 ,  une  subvention  de  l'Etat^ 
accordée  sur  la  proposition  de  Berlin,  favorisa  la  fondation  à 
Annel,  près  Compiègne,  de  la  première  école  d'agriculture  pra- 
tique qui  ait  existé  en  France. 

Ce  fut  également  Berlin  qui  prépara  et  fit  adopter  par  le  con- 
'seil  les  deux  déclarations  de  juin  1764  et  d'août  1766.  La  pre- 
mière permettait  à  tous  seigneurs  et  propriétaires  de  marais, 
palus  et  terres  inondées  d'en  opérer  le  dessèchement  et  leur 
Qccordait  exemption  absolue  d'impôt  pendant  vingt  ans.  La 
seconde  étendait  les  mômes  encouragements  et  franchises  au 
défrichement  dos  terres  incultes  ^  Il  s'occupa  aussi,  non  sans 
succès,  de  la  grave  question  du  partage  des  communaux  *,  qui 

'  Arthur  Young,  dans  ses  Considérations  générales  sur  Vagriculture  en 
Frajice^  évalue  la  superficie  des  terres  incultes  à  11  millions  d'hectares 
ou  2i  millions  d'arpents.  Suivant  Neckor  {Administration  des  finances^ 
t.  IIÎ,  chap.  xx),  les  déclarations  faites  en  exécution  de  la  déclaration  du 
13  août  17G0  s'appliquaient,  à  la  lin  de  1780,  à  950,000  arpents  environ. 

«  C'tte  qu'^stion  du  partage  des  communaux  fut,  dans  les  années  qui 
ont  précédé  immédiatement  la  Révolution,  une  de  celles  le  plus  à 
Tordre  du  jour  parmi  les  économistes  (voir  Arthur  Young,  Considéra- 
tions générales,  etc.,  chap.  x).  Necker  voulait  en  confier  la  solution  aux 
assemblées  provinciales  et  cite  avec  éloge  le  règlement  adopté  par  la 
Haute-Guyenne.  {Administration  des  finances,  t.  Il,  chap.  v.) 


LK9    SECRÉTAIHE9    d'ÉTAT 

ait  Miroitement  à  colle  <les  dérrichemonts,  ainsi  qae  de  la 
.vJiriclion  des  droits  do  parcours  ai  da  vaine  pfilure  '. 

ous  ne  devons  pas  omollre  d'indiquer  ici  que  lo  contrôleur 

ni  ne  s'était  pas  dessaisi  de  la  totalité  de  ses  sllributions  en 

aFjricole.  [I  avait  conservé  celles  relatives  au  commerce 

^  ■     ,et  aux  approvisionnements,  ou,  pour  élre  plus  eïact, 

c      inuô  à  les  partager  avec  les  autorités  judiciaires,  qui, 

la  fit)  de  l'ancien  régime,  prétendirent  ii  cet  égard  au 

lu  procéder  par  voie  de  disposition  générale  et  réglotncn- 

■tin  avait  encore  été  chargé,  jusqu'en  1774,  de  tout  ce  qui 

irnsil  la  navigation  intérieure  du  royaume,  les  canaui 

ou  à  faire  et  l'examen  ou  concession  de  leurs  privilèges. 

i.  est  sous  son  ministère  que  furent  élaborés  les  projeU  reliitib 

^naui  de  Picardie  et  de  Bourgogne,  destinés,  le  premier  à 

9r  la  jonction  de  l'Escaut  à  la  Somme  et  à  l'Oise,  le  second 

coiie  de  l'Yonne  à  la   Saune  '.   L'abbé   Terray  parvint,  dans 

lus  derniers  mois  du  règne,  h  rentrer  en  possession  de  ou  service, 

déiBclié  de  son  département  en  1763,  n'en  laissant  à  son  col- 

lËjjuc  que  la  partie  qui  contribuait  directement  aux  progrès  de 

le  culture,  c'est-à-dire  l'irrigation. 

4.  Lsswiines,  leur  concsninn  et  exploitation.  De  1601  h  1740, 

1  Edil  do  mars  1769,  portant  règlement  poar  la  clôture  des  terres,  pré» 
et  héritage»',  sîIiiëb  doua  la  province  de  Ctiompagne,  avec  abolition  da 
droit  de  parcours  de  village  à  village.  Le  préambule  de  cet  édit,  contre- 
signé par  Oertiu,  menliouDail  que  pareilles  mesures  se  ti-ouTaJcat  déjà 
nppliquées  en  Béam,  en  Froache-Comté,  eu  Barrois,  dans  les  Trois-Evi- 
chés  et  y  donnaient  les  meîlli:nrs  réenltats. 

'  Voyei  Mauguin,  Eludes  sw  l'adminitlration  de  l'agriculturt  ta 
h'rance,  t.  I",  et  Recueil  des  aneiennes  lois  française!,  la  sombrniM 
liste  des  arrSts  contradictoires  rendus  par  le  conseil  et  le  Parlement  d« 
Paris  au  dix- huitième  siècle  sur  le  commerce  des  grains. 

3  Uu  arrètdu  conseil  du  7  septembre  1773  ordonne  l'imposition  annuelle 
de  119,871  livres  sur  les  généralités  des  pays  conquis  pour  la  constroc- 
tioD  de  ces  deux  canaux.  Les  autres  canaux  alors  existants  en  France 
étaient  :  celui  de  DriarK,  commencé  sous  Henri  IVet  acbevè  sous  Louis  Xin 
(]G04-t6ti)  ;  celui  du  Languedoc,  construit  par  le  célèbre  Iliquet  de  Boa- 
repos,  de  1*!66  â  1680;  celui  d'Orléans,  concédé  en  1079  à.  Mousienr,  trèn 
du  roi,  et  celui  du  Loing  on  de  Moutargie,  dont  le  régent  se  6t  accord» 
le  privilège  par  lettres  patentes  de  novembre  1719,  et  qui  Tut  fini  enl7tt. 
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les  mines  et  minières  avaient  été  placées  sous  les  ordres  d'un 
grand  maître,  surintendant  et  général  réformateur  ^  Le  dernier 
titulaire  de  cette  charge  fut  le  duc  de  Bourbon,  qui  mourut  en 
exercice  (janvier  1740).  Un  arrêt  du  conseil  du  28  octobre  sui- 
vant accorda  à  son  fils^  le  prince  de  Condé,  le  remboursement 
du  montant  de  son  brevet  de  retenue  el  plaça  la  direction  géné- 
rale des  miftes  dans  les  attributions  du  contrôleur  général,  au- 
quel elle  devait  retourner  en  1780,  après  la  retraite  de  Bertiu. 
5.  Les  carrosseSj  fiacres^  coches,  messageries  et  autres  voitures 
publiques,  tant  par  terre  que  par  eau,  à  l'exception  de  celles  de  la 
cour.  Le  roulage.  Les  petites  postes,  leur  établissement,  régie 
ft  administration.  Ces  divers  services  se  trouvaient  ou  partie  affer- 
n)és  aux  fermiers  généraux  des  postes,  en  partie  confiés  à  des 
entreprises  privées,  en  partie  enfm  ré^is  pour  le  compte  du  roi. 
L'Âlmanach  royal  donne  la  liste  détaillée  des  moyens  de  trans- 
port qu'ils  offraient  tant  aux  voyageurs  qu'au  commerce  soit 
intérieur  soit  international,  et,  plus  que  tout  autre  document^sa 
comparaison  avec  Télat  actuel  de  nos  communications  rend 
plus  sensible  la  transformation  qui  s'est  accomplie  à  cet  égard 

^  Voici  la.liAte  des  grands  maitres  et  surinteudauts  des  uiines^  minières 
et  Hubstauces  terrestres  de  France  depuis  Tédit  de  juin  1601,  portant 
création  de  cet  office,  ledit  édit  enregistré  par  le  Parlement  et  la  chambre 
des  comptes  eu  1ti03  du  très  exprès  commandant  du  roi  :  1601,  le  duc  de 
Bellegarde,  grand  écuyer;  21  octobre  1603,  Martin  Ruzé,  sieur  de 
Beaulieu,  secrétaire  d'Etat;  3  septembre  1614,  Antoine  Ruzé,  sieur  d'£f- 
fiat,  son  neveu;  15  mars  li>33,  Martin  Ruzé,  tils  du  précédent;  23  avril 
1635,  Charles  de  la  Porte,  marquis  de  la  Meilleraye,  beau-frère  du  précé- 
dent; 26  avril  164 'i,  Jacques  Tubeuf,  maître  des  comptes  et  intendant 
des  finances;  ...  Jean-Baptiste  Colbert^  ministre  et  secrétaire  d'Etat; 
7  mai  1685,  N.  Colbert,  marquis  de  Blainville,  son  tils;  12  février  1706, 
Louis  Gouilanges,  qui  résigna  le  24  aoiU  1717  en  faveur  de  Louis-Henri, 
duc  de  Bourbon,  pourvu  par  lettres  enregisti-ées  au  Parlement  le  22  dé- 
cembre suivant,  et  admis  en  sa  qualité  de  prince  du  sang,  et  sans  tirer 
pour  l'avenir  à  consé(juence,  à  prêter  serment  entre  les  mains  du  roi. 
(Archives  nationales,  V^*'.)  Un  règlement  de  septembre  1739  avait  con- 
firmé au  grand  maître  le  pouvoir  d'accorder  les  concessions  de  mines, 
de  révoquer  celles  dont  Texploitation  n'aurait  pas  été  commencée  dans 
les  délais  prescrits.  Un  arrêt  du  conseil  du  13  janvier  1741  enjoignit  à 
tous  ceux  qui  exploiteraient  ou  prétendraient  avoir  droit  d'exploiter  des 
mines  et  minières  d'avoir  à  remettre  leurs  titres  es  mains  des  inteo' 
dants.  V.  Lamé  Fleury,  Législation  minérale. 
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r  aiècle.  Un  srrél  du  conseil  du  H 


depuis  je  Oernie 
avait  deslinit  h  l'entretien  des  écoles  royales  do  tnédeciae  vét^ 
riDaire  le  produit  de  la  régie  des  carrosses  de  place  de  la  ville 
de  Lyoo. 

(t.  Lesilèpôdet  cullrcliotis  de»  charleslant  manuicritet  qu'im- 
jiriiiiftg  elles  travaux  ordonnés  en  di/fértnlt  lempt  par  te  roi  à  w 
sujet.  L'orgauisBlion  du  i^aliinol  des  Charles  est  le  Titre  le  plus 
contidttreble  de  Berlin  a  la  reconnaissance  de  la  postérité. 
L'ûminenl  administrateur  général  du  la  Dibliotlièque  nationale 
ilans  son  Calaloifiie  Hvsactef  lU  f'hiliiipe-Aiigutte  {ii\KToA\i«XiO'0, 
|i.  I.),  el  M.  de  Hoislisle  dans  In  remarquable  Avant-Propos  placiS 
à  la  lële  du  premier  volumu  de  la  Correifioniiance  det  conirà- 
Iturs  i/énérauXtOM  mis  en  lumière  la  nature  et  l'imporlBocede 
st's  imireprisessciontitiques.  auiquollos  il  avait  prélude  dès  son 
arrivée  au  minist^^o,  nu  favorisant  l'eiéculion  de  l'arrAl  du  con- 
seil du  31  ociotiro  1759,  <:ontresignépai  son  prédécesseur  el  por- 
tant établissenieril  de  lu  BjMiot/ii'qye  des  finuncet.  L'œuvre  qur 
se  proposa  Bertin  était  de  u  réunir  des  doubles  des  inventaires 
de  loutL'S  iei  archives  royales  et  dus  copie!)  de  tous  les  monu- 
ments recueillis  dans  les  citartriors  des  églises  el  des  particulier<, 
pour  fournir  aux  savauls  tous  les  moyens  qui  leur  manquaient 
d'ajouter  à  leurs coiiiiaissance3,et procurera  ceux  d'entre  eui, 
(lout  le  roi  voudrait  employer  les  travaux,  tous  les  matériaui 
d'une  collection  plus  précieuse  et  plus  utile  pour  la  France  quu 
ne  l'était  celle  de  Rymer  pour  l'Angleterre  i>.  L'accomplisse- 
ment de  celle  œuvre  Ueiiiandait  des  collaborateurs  aussi  dé- 
voués qu'instruits.  Le  ministre  les  trouva  dans  la  congrégation 
des  béuédiclius  de  Salnt-Maur,  comme  parmi  les  plus  illustres 
membres  de  l'Académie  dos  belles-lettres,  et  \&»  arcMviite 
itomniéa  par  le  roi  poursuivirent  jusqu'à  l'étranger  leurs  infati- 
gables recherches.  I.a  mine  à  explorer  était  féconde  ttu  reste. 
Un  étal  dressé  par  les  intendants  vers  l'année  1770  établit  quu 
la  France  possédait  alors,  en  dehors  de  la  capitale,  plus  it 
5,700  dépdls  d'archives,  au  nombre  desquelles  tiguraisnt  colles 
de  1,700  monastËreset  de  1,7S0  maisons  seigneuriales  '.  U 
dépAt  des  chartes  avait  ëlé  installé  en  1769,  place  VenUAnn?. 


)  Bordldr 
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Son  loyer  coulait  annuellement  S,250  livres.  (Archives  natio- 
nales, O',710',  chap.  Vf.) 

7.  irs  loteries  existantes,  leur  établissement  et  emploi,  à  l'ex-^ 
ception  de  celle  de  l'Erole  militaire.  Les  loleries  ne  constituèrent 
une  branche  de  revenu  |iour  le  Trésor  qu'à  partir  de  l'arrôt  du 
cnnseil  du  30  septembre  1776.  Antérieurement,  l'établDuement 
des  loleries  particuliÈre*,  affectées  soit  à  une  œuvre  pieuse,  soit 
quelquefois  à  un  travail  utile,  élait  loutel'oi><  subordonné  â  l'au- 
torisation royale.  Il  en  existait  six  principales  à  la  Im  du  règne 
de  Louis  XV  :  c(>llos  de  l'hAtel  de  ville  de  Paris,  dos  commu- 
nautés religieuses,  d  associa  lion  générale,  des  l^nTants  trouvés, 
du  Mont- do- piété,  enQn  de  l'Ecole  militaire.  Celte  dernière  res- 
sortissail  au  ministère  de  la  guerre.  (Voir  supra,  p.  457.) 

8.  L'échange  de  la  principauté  de  Dùmlirs  et  ses  suites,  ses 
revenus  ei  impositions.  Nous  avons  déjà  dit  que  Louis-Charles 
de  Bourbon  comte  d'Eu,  prince  souverain  de  la  Doml>e  par 
héritage  de  son  frère  aîné,  l'avait  échangée  'avec  le  roi 
(2S  mars  1762)  '.  L'edniiiiislraliuD  de  la  principauté  annexée 
devait  demeurer  distincte  jusqu'à  l'édit  de  septembre  1781,  qui 
l'unil  et  incorpora  au  pays  du  Bresse*  pour  être,  avec  ledit  pays, 
dorénavnni  comprise  dans  le  gouvernement  de  la  généralité  de 
Bourgogne. 

9.  Ixi  duns,  pensions,  lirevjts  et  expéditions  qui  dé/jenilaîenl 
de  son  déparlement . 

10.  Provinrfs  et  y'-uéralitéit.  La  Guyenne,  haut"  et  liasse,  ce 
qai  comprenait  les  inteadancos  de  Bordeaut,  Auch  et  Bayonne. 
La.Normandi';,  qui  comprenait  les  généralités  du  Houen,Caenet 
Alençoii  et  la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  dépendait  de 
la  généralité  d'Aien^on.  La  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie 
qui  dépendait  de  la  généralité  de  Châlons.  La  ville  et  généralité 
de  Lyon.  Lo  Berry. 

D'après  le  Registre  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  et  de 
l'Etat  en  1)71,  le  traitement  de  Berlin  s'élevait  à  61, 000  livres'. 

'  \oiTiUiiiyj,  p.  36i,  note  1. 

*  Arcliiv^e  natioiialee,  Oi,710>,  cliap.  ii.  Eu  voiuî  li:  détail;  appoiiiteiiieats, 

j    M.040  livre»;  gages  du  coDuil, Ï.ODD  linei;  pension,  S.UOO  livrée;  id., 

comme  membre  ducooKit  des  Finuiuee,  lo.ouu  IhTea;  id  ,  comme  mi- 

nietre  d'Etat,  ififiOû  livrer;  acquit  patent,  3,oeB  livre».  Le  budget  iienà 


Le  sieur  Parent  fTagriculture.  les  écoles  vétérinaires,  les 
mines,  le  roulage,  les  petites  posles.  les  loteries).  sppoinlemenU, 
commis  et  frais  de  liur^aui,  20.000  livres; 

Le  sieur  de  la  Barbarie  (l'administratioD  des  praviuoes  du 
déparlemeal),  mOme  crédit.  Il  toucha  en  outre,  en  ladite 
année  1771,  15,000  livres  pour  dépenses  eilraordinairos  par 
lui  failes  comme  premier  commis  ; 

Le  sieur  Le  Seurre  (bureau  des  dépêches,  les  carrosses  publics, 
rSchange  de  la  principHuté  de  Dombes),  12,000  livres,  plus 
3,000  livres  pour  loyer  de  la  maison  destinée  au  dépfil  des 
chartes  el  archives  de  U  Dombe  ; 

Le  sieur  des  Essards  [les  haras,  y  compris  ceux  do  départe- 
ment de  U  guerre  et  du  déparlement  du  grand  Pcuyer).  Le  re- 
gistre O',7l0',  auquel  noua  empruntons  les  chilTres  qui  préci 
dent,  00  donne  pas  le  montant  du  crédit  alTéreni  a  ce  bureau. 

Des  indemnités  de  déplacement  étaient  en  outre  allouées  au) 
commis  à  l'occasion  des  voyages  du  roi  à  Compiègoe  et  à  FoD' 
taittebleau.  Le  loyer  de  leurs  bureaux  avait  coûté  en  1771 ,  dan! 
la  première  de  ces  villes,  1,651)  livres,  el  dans  la  seconde 
2,300  livres. 


Vil 


Le  secrétaire  d'Etal  de  la  hakihe.  Bourgeois  de  Boyoes,  se 
trouvait  inscrit  lu  dernier,  en  mai  1774,  sur  la  liste  ministérielle. 
Son  département  compreuail  :  la  marine  proprement  dite,  ki 
galères,  toutes  les  colonies  françaises,  le  commerce  des  Indes, 
les  lies  de  France  et  de  Buurbon  et  tous  les  établissements 
français  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  les  pSches  d»  Ii 
morue,  du  hareng,  de  la  l>aleiue  el  autres,  la  chambre  do  coai- 
mercQ  de  Marseille,  le  connmerce  maritime,  leti  pensions,  doas, 
brevets  et  expéditions  qui  (iépendaionl  dudit  département. 


pur  Turgot  jioui'  1775,  coutieiit  un  itrticle  aiusi  couçu  :  Suppl^meul  de 
traitement  &  M.  Bertiu,  mmistre,  110,000  livres.  Ce  crédit  s'applufiiul 
vrai  eeublab  le  meut  aux  appointe  me  nia  des  bureauK  «m  uiStue  b 
qu'A  ceux  da  secrétaire  d'Etat. 
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Ea  1771.  le  traitement  du  secrétaire  d'Etat  s'élevait  h 
55.U00  livres  '.  Le  crédit  affecliî  aux  bureaux  fut,  pour  la  même 
année,  de  75,600  livres  se  décomposant  ainsi  '  : 

Administration  des  fonds  de  la  marine,  des  colonies  ol  des  (o- 
valides,  13,000  livres,  au  sieur  Pellerin,  ioleodant  des  armées 
navales,  pourappoinlemenls.comaiis  el  frais  de  bureau. 

Bureau  des  ofllciers  d'épée  et  d'ailriiinislration.  10,200  livres 
au  sieur  Rodier,  premier  commis,  pourappoînlecienls  et  frais 
de  bureau. 

Bureaudu  commerce  maritime  el  des  consulats,  12,000  livres 
au  sieur  Leguay,  premier  commis,  pour  appointements  et  frais 
de  bureau. 

Bureau  des  comptes,  7,600  livres  au  sieur  Guignace,  premier 
commis,  pour  appointements  et  frais  de  bureau. 

Bureau  de  la  police.,  dos  classes  et  des  pèches,  4.S00  livres 
au  sieur  Potis,  premier  commis,  pour  appointements  et  frais  do 
bureau . 

Bureau  des  colonies,  8,100  livres  au  sieur  de  la  Roque,  pre- 
mier commis,  pour  appoinlemenis  et  frais  de  bureau. 

Bureau  de  l'Inde,  10.500  livres  au  sieur  Auda,  premier  coni  ■ 
mis,  pour  appointements  et  frais  de  bureau. 

Le  dépôt  des  archives  de  la  marine,  transféré  en  1763  dans 
l'hôtel  élevé  à  Versailles  par  les  soins  du  duc  de  Cboiseul,  avait 
pour  chef  le  sieur  d'Mamocourt.  qui  louchait  un  traitement  de 
4,000  livres  3. 

'  Regiitre  Aes  dépmu»  de  la  maùon  lia  roi  et  de  l'Etal  (Arcbiveg  natio- 
nales, Oi,71(i<,  chap.  ii!.Ed  voici  le  datait  :  appointements,  10,001)  livre»; 

'  ga^H  du  conseil,  £,000  livres;  psusion.  S.DBO  Itvn-s;  appoint!^ meols 
extraordÎDalrvs,  30,000  livres;  en  qualité  de  membre  du  bureau  du  com- 
wenw,  4,000  livres;  acquit  puleut,  3,oon  livres.  Comme  la  ctiarg''  de 

.  aearélaire  d'Etnl  venuit  d'être  râtnblic  par  i^dit  d'avril  1771.  il  n'y  avait 
pas  de  brevet  de  retenues  j  attaché,  ooii  plus  qu'ft  celle  de  Bi.<rtin.  Nous 
ne  saurions  pi'fd^er  k  Intjiielle  des  deux  charfies  était  atlribu-'i  le  Iraite- 
'nRnt  de  1,100  livres  de  secrétaire  de  la  cbantbre  et  du  cabiutil, 

■  Comme  pour  les  minidtéres  des  nRairea  étrangèrca  et  de  la  guerre, 
l'Almaunch  l'nynl  ui'  publia  pap  de  17H1  A.  17G5  la  liste  de.i  chefs  et  pre- 
.miers  commis  de  la  mariuu. 

I  )  Indépendamm^t  de  ce  dépôt,  il  en  existait  un  des  Carlt»,  l'Iani  et 
Jeuitlaux  dp  ta  marine,  établi  par  arrêt  du  conseil  du  Hl  novembre  1710, 
elj'iuc  dirigcuit  uu  capituiur  Jl'  vaisseau.  Le  duc  de  Luyues  (t.  X,  \i,  ÎOt) 
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Le  crédit  de  T5,600  livres,  dont  nontTeDÔns  de  donner  le  dé- 
lai!, ne  pouvait  suffire  pour  faire  faee  à  toutes  les  dépensée  de 
l'admiDislration  centrale,  si,  comme  Tindique  on  dooomeot 
officiel,  digne  de  toute  créance  S  le  personnel  de  ladite  admi- 
nistration comptait  vers  cette  époque  141  chefs  ou  commis.  Mais 
il  est  vraisembiable  qu'un  certain  nombre  d'employée  étaient 
frayés  sur  Tétat  des  ports.  Ce  procédé  avait  été  appliqué  dès  le 
règne  de  Louis  XIV  *. 

Tel  qu'il  se  trouvait  constitué  en  1774,  le  ministère  de  la  ma- 
rine était  de  création  toute  récente.  Il  datait  de  F^poque  oà 
(Ihoiseul  avait  déflnitivement  échangé  les  affairée  étrangères 
avec  son  cousin  le  duc  de  Praslin,  c'estè-dire  du  mois  d'avril 
1766.  Nous  avons  déjà  dit  les  efforts  tentés  pour  réparer  les  dés- 
astres de  la  guerre  de  Sept  ans  et  les  résultats  obtenus  jusqu'en 
1770  '.  Nous  résumerons  ici  l'organisation  des  services  dans  sos 
principaux  traits.  • 

L'ordonnance  du  27  septembre  1748,  en  supprimant  la 
charge  de  général  des  galères,  ainsi  que  celle  du  lieutenant 
général  placé  sous  ses  ordres,  avait  réuni  tous  les  autres  offi- 
ciers de  ce  corps  spécial  à  ceux  du  corps  de  la  marine  ot  assi- 
milé les  uns  aux  autres  pour  le  service  et  l'avancement.  L'état- 
major  général  se  composait  en  1774  d'un  amiral,  de  deui  vice- 
amiraux  \  de  huit  lieutenants  généraux  et  de  vingt-deux  chefs 
d'escadre. 

La  charge  d'amiral  de  France,  érigée  par  Louis  XLV,  comme 
un  sorte  d'apanage  en  faveur  de  ses  enfants  légitimés,  était  pos- 

dit  que  cpt  emploi,  créé  eu  faveur  du  chevalier  de  Luvaes,  sou  grand- 
oncle,  était  un  des  plus  considérables  de  la  marine. 

*  «  Dans  l«'s  années  1776,  1781  et  1787,  dont  j'ai  les  états  sous  les  yeux, 
l'effectif  moyen  du  ministère  a  été  de  14!  chefs  ou  commis  et  de  33  ga- 
gistes. »  (Budget  de  1831.  Rapport  du  ministre  de  la  marine.) 

*  Bibliothèque  nationale,  Mss.  F».  Clairambault,  t.  664,  p.  615. 
3  Voir  aupm,  p.  373  et  392. 

*  «Il  y  a  deux  vice-amiraux,  l'un  «lu  Levant,  l'autre  du  Ponant:  ct?> 
places  valent  chacune  24,000  livres  d'appointements,  sur  quoi  il  y  a  le* 
reb'uues  ordinaires  ;  mais,  outre  cela,  ils  ont  le  cordon  rouge,  ce  qui  vaut 
3,000  livres:  le  plus  ancien  a,  outre  cela,  la  grande  croix  de  Saint-Louis, 
ce  qui  est  un*'  augmentation  de  1.000  érus;  ils  l'ont  mùme  acluellemeut 
tous  deux.  •  {Mémoires  de  Luvnes,  t.  XIV,  p.  137.  Mai  1755.) 
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séàée  par  le  Qls  du  comte  de  Toulouse,  Louis-Jean-Marie  de 
Bourbon,  duc  de  PenthiÈvre  ',  en  mémo  lempç  gouverneur  de 
Bretagne  el  en  ladite  i]ualilé  amiral  du  du(^hé.  Les  pouvoirs  de 
ce  grand  ofilcier  de  la  couroniio  étaient  à  la  fois  civils  et  roili- 
laires.  La  justice  était  rendue  en  son  nom  dans  les  siégei  d'ami- 
raulé  et  tous  li>s  oCOciers  de  ces  sièges,  nommas  par  lui,  ne 
trouvaient  seulement  tenus  d'obtenir  des  provisions  du  roi.  Il 
délivrait  les  congés.  passe-porUi,  commi4sion.s  '•l  ssufs-conduits 
aux  capitaines  et  maîtres  des  vaisseaux  équipés  en  guerre  ou 
pour  le  commerce,  et  lorsque  le  roi  jugeait  à  propos  d'accorder 
quelque  autorisation  de  mSnie  nature,  elle  ne  devenait  valable 
qu'avec  son  altaclie.  Il  avait  la  police  des  rôles  et  rades,  au 
point  de  vue  de  la  sûreté  de  la  navigation,  le  droit  d'i^tablir  dans 
les  ports  tels  interprètes  el  maîtres  de  quai  qu'il  estimait  néces- 
saires. Comme  chef  et  généralissime  dei  armées  navales,  l'ami- 
ral avait  le  commandement  de  la  prinripale  desdites  armées. 
Si  le  roi  ne  lui  conférait  pas  ce  cooimandement  et  le  retenait 
auprès  de  sa  personne,  les  ordres  envoyés  par  Sa  Majesté 
devaient  lui  être  communiqué».  Tous  édits,  déclarations  et 
ordonnances,  concernant  les  atnJrtiutés  ot  les  Toactions  de  sa 
charge,  recevaient  son  visa,  el  il  lui  apparltinait  deles  publier.  Il 
su  était  de  même  pour  les  déclarations  de  guerre  '.  Ëolia,  les 

*  Reçu  en  aurvivnncp  d»  son  pÈre  le  1"  jauvlfir  I7î(,  Il  lui  irrail  «ue- 
cédé  le  1"  décemlirp  1737.  Ses  Ipltreade  ptviviainDB  sontinaérêec  dnni  le 
Biptrlûirt  de  juriuprudence  (t.  I",  p.  3771,  C'est  d'après  ce  Répertoire  et 
le  Higlement  enlie  iP"  le  comte  de  Tmilnuie  el  M.  te  comte  rie  Ponlchar- 
train,  secrélaîre  iFEtal,  [ait  à  Parit  le  ÏS  septembre  1707  {Mit.  F'.  Cldi- 
ramhnult,  t.  G6(,  p.  »Ii!l-A07}  qne  Ticiiis  iadiquons  W  attributions  de 
l'amiral.  Ce  derniiT  nu  touchnit  pnn  dp  traitement  du  Trésor,  mHia  étnit 
en  poMession  dv  ilroita  trfi  (ucratifs.  Cem  d'nnwBge,  tonnes  et  baliBi-a, 
perdus  sur  Ipb  nnviree  enti-ant  dau»  Ue  piirt»  et  euiboachurea  de  Friinrc, 
rapporlAÎenLâ  PUK  aeuU  91,iSt  livrée  (Taine, '««  Oiiginn  de  la  France 
contemporaine,  t.  T",  p.  8!j.  It  avait  le  lier»  des  effets  tirés  du  Tond  de  la 
mer  on  jalés  sur  le  rivage,  uiniii  qne  dea  efTeti  des  mnteiots  ou  piisBUgera 
Ateéài»  en  mer,  lorsque  les  elTets  n'^lnif  [it  pna  r^J^laméa  daua  un  d^lai 
dËteraunf-.  Toutes  les  amendes  proDoncêee  dans  les  siégea  d'Hmirautâ 
lui  appartenaient  également.  Parmi  les  functiouhaire s  dépendant  diri'etc- 
ment  de  ramiral.  se  trouvait  ]e  serrétaire  général  de  la  marine,  lequel 
I  recevait  nependant  aur  le.  Trésor  la  somma  annuelle  de  3,000  liïrgs  en 
un  acquit  patent.  (Archises  nationales,  n'.71(i',  eliap,  ti.) 

'Voici,  d'nprôsie  duc  d^  Luyavi  {Himaives,  t.  XV,  p,  1*6),  lu  formiili* 
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ofBeien  des  divers  grades  nommés  par  le  roi  étaient  dans  ToblU 
gation  de  prendre  son  attache,  sans  laquelle  ils  ne  poavaient  le 
faire  payer  de  lenrs  appointements  de  la  seconde  année. 

Àssarément,  l'antorité  dévolue  k  Tamiral  de*  France  était  con- 
sidérable; en  fait  cependant,  et  an  point  de  me  de  la  msirine 
militaire  surtout,  elle  se  trouvait  plus  nominale  que  réelle. 
Ni  le  comte  de  Toulouse,  ni  le  duc  de  Penthièvre  n'exercèrent 
en  aucune  occasion  de  commandement  en  mer,  et  les  mouve* 
ments  des  flottes  comme  la  direction  des  expéditions  maritiraei 
relerèrént  toujours  exclusirement  du  se<»^taire  d*Etat,  lequel 
oorrespondait  seul  avec  les  chefs  des  escadres.  C'était  lui  qui, 
eonformément  à  Tédit  de  novembre  1669  \  réglait  tout  ce  qui 
concernait  le  matériel,  travaux  de  construction,  radoubs,  arme- 
ments, approvisionnements,  arsenaux  ;  lui  également  qui  avait 
lahaule  main  sur  le  personnel  tant  d'épée  que  de  plume.  Notons 
à  cet  égard  qu'une  ordonnance  rendue  le  12  février  1772  sur  la 
proposition  de  Boy  nés,  et  qui  ne  devait  pas  lui  survivre,  veniil 
d'accroître  la  confusion  et  les  conflils  d'autorité,  que  celle  du 
25  mai  1765  avait  commencé  à  provoquer  entre  les  officiers  des 
deux  services  jusqu'alors  distincts*.  Le  corps  d'administration  de 
la  marine  était,  sous  les  ordres  du  secrétaire  d'Btat«  dirigé  par 
six  intendants,  dont  trois  en  résidence  fixe  dans  les  ports.  Nous 
devons  rappeler  ici  que  le  service  des  fortiûcalions  des  places 
maritimes  se  trouvait  depuis  1761  réuDÎ  à  celui  des  places 
fortes  de  terre,  et  était  demeuré  en  1766  au  ministère  de  U 
guerre. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  jouissait,  en  co  qui  concer- 
nait son  département,  des  mômes  droits  de  proposition  et  d'ex- 

du  visa  apposé  par  lamiral  à  lu  d«claratioii  de  guerrp  faite  h*  9  juin  1736 
par  Louis  XV  au  roi  d'Angleterre  :  «  Nous,  duc  de  Penthièviv,  amiral  <!•" 
France,  vu  la  déclaration  du  roi  cinlessus  à  nous  adressée  avec  onire  lU 
tenir  la  main  à  son  exécution,  mandons  et  ordonnons  aux  vice-amiraux, 
lieutenants  fjfénéraux,  chefs  d'escadre,  capitaines,  intendants,  commiv*- 
saires  généraux  et  à  tous  officiers  de  marine  qu'il  appartiendra  delafairv 
exécuter  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  ordonnons  aux  officiers  d»*?  sié::i-= 
d'amirauté  de  la  faire  enregistrer  à  leur  gretf»',  publier  et  afticlier  parlonl 
où  besoin  sera  et  en  la  manière  accoutumée.  Fait  lui  chAt«*au  Jt»  1' 
Rivière,  le  10  juin  1756.  » 

*  Voir  supra,  p.  61. 

*  Voir  Mémoires  de  Malouet,  t.  l«^,  p.  50,  et  II,  p.  343. 
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pédition  des  brevets  que  son  collègue  de  la  guerre^  pour  Tordre 
de  Saint-Louis  et  Tordre  du  nK^îrile  militaire. 

C'était  dans  ses  colonies  que  la  France  avait  été  atteinte  par 
la  guerre  de  Sept  ans  de  la  manière  la  plus  sensible.  Celles  qui 
lui  restaient  encore  en  1 774  étaient  les  Antilles,  divisées  en  deux 
gouvernements  :  Saint-Domingue  et  autres  îles  sous  le  vent;  la 
Martinique  et  autres  îles  du  vont  ;  Tîle  de  Cayenne  et  la 
Guyane  française;  Tîie  de  Goréo  et  dépendances  ;  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon,  rétrocédées  on  août  1764  par  la  compagnie 
des  Indes  et  réunies  à  cette  époque  au  domaine  de  la  couronne; 
Pondichéry  et  les  quelques  comptoirs  échappés  aux  désastres 
militaires  de  la  même  compagnie.  Celle-ci  venait  d'être  dissoute 
par  l'arrôt  du  conseil  du  8  avril  1770,  aux  termes  duquel  tous 
«es  biens,  droits  et  créances  avaient  été  transportés  au  roi.  Dès  le 
13  août  précédent,  un  arrêt  avait  suspendu  son  privilège  exclusif 
ol  permis  à  tous  négociants  du  royaume  de  commercer  libre- 
ment dans  les  différentes  parties  de  l'Inde,  en  Chine  et  dans  les 
mers  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Chaque  groupe  des  possessions  françaises  d'outre-mer  avait  à 
sa  tête  un  commandant  général  militaire,  un  intendant  et  un 
conseil  souverain.  Tous  les  services  coloniaux  dépendaient  du 
secrétaire  d'Etal  de  la  marine,  lequel  continuait  à  exercer  les 
pleins  pouvoirs  qu'il  tenait  du  règlement  du  13  septembre  1699, 
soit  pour  la  religion  et  la  justice,  soit  pour  la  police^  concessions 
et  culture  des  terres,  plantations  et  récoltes  des  sucres,  tabacs 
et  autres  produits,  travail,  usage  et  service  des  nègres,  prohibi- 
tion du  commerce  avec  les  étrangers  \  soit  enfin  pour  l'admi- 
nistration, soutien,  discipline  et  conduite  des  pays  et  îles  sous 
la  domination  du  roi  *. 

Le  règlement  du  1 3  septembre  avait  réglé  on  même  temps  dans 
quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  le  secrétaire  d'Etat  partici- 
perait avec  le  contrôleur  général  des  finances  à  la  direction  du 
commerce.  Au  secrétaire  d'Etat  avait  été  attribué  le  commerce 

t  Les  relations  comnn'rcial(?s  des  colonies  avec  la  métropole  se  trou- 
vaient rôgii^s  par  (l«»s  l««ttre<  ]»at»'ntcs  d'avri]  1717. 

'  Voir  .s7//>;yz,  p.  liS.  l'w  onloiniance  du  2S  aoftt  1772  di>posait  qu'il 
ne  serait  pourvu  aux  charges  et  places  dans  los  colonies  que  fur  des 
brevets  expédiés  par  le  secrétaire  d'Etat  de  la  marine. 
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ire  de  prai^^l 


eitérieur  et  maritime.  Il  lui  spparlenail  à  ce  titre  à 
soin  (le  toul  ce  qui  regardai!  I<i<i  échelles  et  consulats  >.  tant  dsM 
le  Levant  et  pays  de  la  dojnlDalion  du  (îrand  Seigneur  que  dans 
la  cAted'Arriqun  el  aulres  Elal<i  avec  lesqueU  la  France  faisait 
commerce  par  mer  ;  d'avoir  inspection  sur  In  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  *,  sur  les  né|;ocianl3  qui  composaient  dans 
chaque  échelle  le  corps  de  la  nation  et  de  maintenir  les  privi- 
lèges dont  ils  jouissaient  sous  la  bannière  de  France;  d'à  voir  la 
direction  tant  des  compagnies  de  commerce  maritime  i)ue  de 
toutes  les  entreprises  de  navii^ation  ;  de  tenir  la  main  k  l'exécu- 
tion  des  r^titement^  faits  ou  à  faire  pour  la  police  el  la  iiavigj- 
lion  des  bAliments  français:  d'expédier  les  ordres  pour  la  pro- 
tèctioD  du  commerce,  pour  l'envoi  des  escadres  et  des  escortes, 
el  pour  la  sûreté  des  côtes  ou  des  vaisseaux  marchaads  :  d'as 
surer  l'eiéculion  des  règlements  relatifs  â  la  pèche  des  morues, 
harengs,  baleines  et  autres,  et  de  sauvegarder  les  iatéréts  des 
armateur^  français  à  rencontre  de  ceux  des  autres  pays.  De 
1743  jusqu'en  17t)l,  les  travaux  de  construction  et  d'entretien 
des  [lorts  de  commerce  avalent  fait  partie  du  département  de 

■  Le*  contiilfll^  nvaieut  jusqu'en  ia»n  tonne  conune  la  propriété  dii 
secrétaire  de  la  marine  qui  nomianit  aux  emploÎE,  l'intervention  TOjtit 
*e  boraoDt  A  la  ilËliTranctf  de  proviBiauB  à  cmix  sur  lesquels  soa  cboli 
ê'étsit  portf.  Eu  17fi1,  le*  consulats  avec  le»  échelles  dii  Levant,  l> 
chambre  de  commerce  de  Marseille  et  le  comnieri'.e  extériearavai«nlW 
détacbés  du  mlniitére  de  la  marine  pour  être  réunis  à  eelui  des  ttttitts 
étrangéree.  MaU  ea  1706  iU  retoumércct  nu  premier  île  ces  deux  àépt- 
temenli.  Eu  177t,  les  résidences  causulolres  de  la  Fraiicv  itiuis  le»  p*Ts 
étrAngers  étaient  au  nombry  de  77.  savoir  :  E<.paf;ne,  li  :  PortiunI,  ï: 
Italie,  a  :  Nord,  10  (Pays-Bas  ;  HambonrD  ;  Dautzick,  3  :  Suéde  et  JM- 
wége,  (;SaiQt-Péti;r''lioiirget  pi>rl.-^  de  Itue^ie,!);  échelles  du  L«vanl.ll; 
échelles  àe  Barbarie,  i. 

«  Port  franc,  aux  Urmeg  de  ledit  de  mars  tK69,  la  ville  de  Mwntilb 
cenlrWiaait  tout  le  commerce  français  du  Levant  ri  des  cAte*  de  ^•^ 
barie.  Sa  chambre  de  cnmnierre  nvail  une  ùopbrlancp  t^Kci^ptiODuelk^U 
devait,  en  mai  1774,  lui  faire  altrihiier,  par  arrtt  du  conseil,  l'adminidn- 
tion  excliiflive  dt!«  fonds  destinés  nu  service  el  à  l'cntretiEit  dn  part  EDf 
participait  dans  une  large  mnciiri;  A  In  direatioii  de  la  ciMiipngiile  tojti' 
d'Afrique,  à  laquelle  mi  édit  de  février  1741  nvalt  concédé  le  privikf 
exclusif  du  couimerce  et  des  Elats  d'Alger  eldeTunif.  Un  intendant  J- 
la  marine  était  spéàolement  chargé  de  Ig  haute  dirccUon  du 
da  Marseille. 
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la  marioe.  Le  manque  de  foods  obligea  Berryer  à  céder  alors  ce 
service  au  ministre  des  Gnances,  comme  plus  en  mesure  d'y 
pourvoir  \ 

Le  détail  du  commerce  extérieur  et  maritime  était,  sous  l'au- 
torité du  secrétaire  d'£tat,  confié  à  Tun  des  intendanls  du  com- 
merce. Les  questions  mixtes,  c'est-à-dire  celles  qui  réclamaient 
le  concours  du  contrôleur  général  ou  une  entente  avec  lui, 
étaient  disculées  et  résolues  soit  au  conseil  royal,  soit  au  bureau 
spécial,  dont  nous  avons  indiqué  Torganisation  à  l'article  des 
commissions  extraordinaires  du  conseil  '. 

•  Voir  sttpra,  p.  358. 

*  Voir  tuprUt  p.  447.  L*établisseiueut  du  bureau  du  commerce  ayant 
été  postérieur  au  règlement  du  13  septembre  1699,  il  intervint,  à  la  date 
du  12  décembre  1701,  entre  les  deux  ministres  une  convention  addi- 
tionnelle que  le  tome  664  du  F«.  Clairambault  reproduit  (f«  515)  dans  les 
termes  suivants  : 

u  Sur  les  questions  qui  se  sont  présentées  concernant  la  réunion  des 
affaires  du  commerce  dans  le  conseil  estably  par  arrest  du  29  juin  1700, 
M.  de  Chamillart  ayant  déclaré  qu'il  n'entendoit  pas  se  trouver  aux 
assemblées  qui  se  tiendront  pour  les  affaires  des  compagnies  maritimes, 
mais  qu'il  croioit  indispensable  qu'il  put  mesme  pour  le  bien  de  ces 
compagnies  se  faire  donner  des  éclaircissements  qu'il  désirera  sur  ce 
qui  les  concerne;  Il  a  été  convenu  entre  M.  de  Chamillart,  controUeur 
général  des  finances,  et  M  le  comte  de  PontcLartrnia,  secrétaire  d'Estat, 
ayant  le  département  de  la  marine,  qu'afin  que  chacun  d'eux  soit  en 
estât  de  concourir  plus  utilement  à  l'avantage  du  commerce,  M.  Cha- 
millart pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos,  se  faire  rendra  compte  par 
les  chefs  du  commerce  de  la  ville  de  Marseille  et  par  les  directeurs  des 
compagnies  de  commerce  qui  sont  ou  pourront  estre  sous  la  direction  de 
M.  de  Pontchar train,  de  Testât  de  leur  commerce  et  de  la  quantité  et  qua- 
lité des  marchandises  tant  de  leurs  envois  que  retours,  et  prendre  tous 
les  autres  éclaircissements  qu'il  estimera  nécessaire  pour  délibérer  en- 
suite avec  M.  de  Pontchartrain  sur  les  affaires  importantes  de  ces  com- 
pagnies, ou  envoyer  de  concert  au  conseil  de  commerce  celles  qui  se 
trouveront  de  nature  à  y  estre  traitées.  —  Il  a  esté  pareillement 
convenu  que  M.  de  Pontchartrain  pourra,  quand  il  le  jugera  à  propos, 
se  faire  rendre  compte  par  les  inspecteurs  des  manufactures,  par 
les  directeurs  des  establissements  de  fabrique  ou  de  commerce  qui 
sont  ou  pourront  estre  sous  la  direction  de  M.  Chamillart,  et  par  les 
chefs  des  chambres  particulières  de  commerce,  dont  l'establissement 
est  ordonné  en  plusieurs  villes  du  royaume  de  Testât,  quantité  et 
qualité  des  manufactures  et  fabriques  et  de  leur  débit  et  commerce  et 
prendre  tous  les  autres  éclaircissements  nécessaires,  pour  délibérer  en- 
suite avec  iM    Chamillart  sur]  les  affaires  importantes  qui  pourront  y 
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Aux  termes  du  règlement  fait  par  Louis  XIV  au  mois  d'oc- 
lobnr  1698,  enlre  MM,  do  VontPharlrain  et  »!«  Torcy,  sur  les 
fonctions  dp  lt>ur>  charfies.  tous  Irailéi^  avec  les  puissances 
(^traIlg^^es,  laul  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Europe,  devaient 
6lTv  signes  par  celui  i%*  >>erW'tBires  d'Ëial  qui  avait  lu  déparle- 
iiMtnl  den  étrangers,  et  leurs  ambassadeurs  ou  envoyés  présentés 
psr  lui  au  roi.  Il  y  avait  cependant  eicepiJon  en  ce  qui  concer- 
nait les  Etats  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli,  h  l'égard  desi^uels 
ces  pouvoirs  étaient  attribués  au  secrétaire  d'Etat  do  la  ma- 
rine. L'exception  demeura  en  vigueur  sous  le  rëgné  4e 
Louis  XV  et  semble  mémo  avoir  reçu  une  certaine  niten^ioD. 
Ainsi  on  lit  dan?  les  M'^môire»  de  Luynes,  ji  l'occasion  d'une 
demande  de  prolectinn  formée  par  les  Grecs  catholiquns  du 
palriarchat  d'Antiuche  :  a  Quoi<]ue  ce  soit  une  afTaire  de  négo- 
ciation auprès  de  la  cour  Ollomane.  au  cas  que  le  roi  voulût 
s'en  mêler,  le  secrélair»  d'Eiat  de  la  marine  est  te  seul  h  qui  od 
doit  s'adresser,  car  le  secrétaire  d'Etal  des  alTiiires  élrnogëresoe 
se  mêle  quu  de  ce  qui  regarde  le  conlinenl  ;  son  district  ne  i'tr 
tend  pas  au-deli  derniers.  »  (T.  XI.  p.  506,  avril  1752.)  Lecbi- 
pitre  V  du  registre  des  dépenses  de  la  maison  du  roi  ei  de  l'EWl 
pourl771  porto  un  crédit  de  lOO.OOO  livres  au  compte  du  mmi- 
gt&re  de  la  marine  pour  le  séjour  pn  France  de  l'envoyé  de  Tunis. 

Le  budget  général  dt^s  dépensés  de  ce  ministère  se  trounit 
ainsi  fiié  par  Turgot  pour  1775  : 

Dépenses  ordinarrc^i  de  la  marine tT,SO0,000  lirm. 

Dépcuaes  secMf? 300,000 

Coloiiips  de  l'Aiiiéri(|iiP •   i,100,l>00 

lies  de  Francis  rt  de  Buiirhnii 4,300,000 

A   reporter !6,S00,000  IiTf«. 

avoir  rapport,  on  enTovcr  de  concert 


chartrain  sont  aus9y  cotiveuiia  qu'ils  ue  feront  aucun  establiseeiviit. 
compagaif,  projc>t  ou  tniilé  <li^  romiii<>rw.  qu'aprè?  qu'ils  s'en  wroDl 
dnuui'Z  r^ripi-oquenirnl  roniriiunic-ilion;  fe  réai>rvant  nAanmoin»  rh*ntn 
R  son  égard  In  miiduitc  ei  direction,  li'a  >-X|>éditions  et  If»  iiniiTs  i 
doiinnr  dans  Ir's  dinV'rcntPs  affair^K  rfe  comuiercp  qui  sont  ntlribuén  * 
rtinciin  d'eux  par  le  réfclenient  du  13  septeaitire  IG99 

n  Fnil  a    Versaill'-M,   !•'   li   dëcemlirf   1701.  «  Signt  :  OaKunuM  ^ 
Pontciuluthain,  n 
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Report 26,500,000  livres. 

Pondicliéry  et  comptoire  de  linde 1/00,000 

Lettres  de  change,  dettes  des  colonies  et  dépenses 

extraordinaires 5,100,000 

Pensions  du  département  de  la  marine  qui  Be  payent 

au  Trésor  royal 191,955 

Au  total 33,191,955  livres. 

En  1712,  les  deux  services  de  la  marine  et  des  galères  avaient 
coulé  12,182,000  livres;  en  1722,  12,450,000  livres;  en  1734, 
année  de  guerre,  18,410,000  livres  ;  en  1739,  19,200,000  livres. 
Les  galères  figurent  dans  ces  divers  totaux  pour  2  niillions  et 
demi  environ.  Il  convient  de  remarquer  qu'aux  époques  aux- 
quelles se  rapportent  les  chiffres  que  nous  empruntons  au 
Mss.*  FFr.  11,145  de  la  Bibliothèque  nationale,  les  dépenses 
concernant  le  commerce  tant  maritime  qu'intérieur  formaient 
en  outre  un  article  de  plus  de  2  millions,  et  que  les  lies  de 
France  et  de  Bourbon  ainsi  que  les  comptoirs  de  Tlnde,  aux 
mains  d'une  compagnie  privilégiée,  étaient  administrés  pour  son 
compte. 
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Après  avoir  successivement  passé  en  revue  les  départements 
spéciaux  des  secrétaires  d'Etat,  il  semblerait  que  nous  dussions 
nous  occuper  actuellement  de  leurs  attributions  communes, 
c'est-à-dire  de  celles  qu'ils  exerçaient  chacun  au  môme  titre 
pour  les  provinces,  dont  l'administration  intérieure  leur  était 
confiée.  Mais,  comme  le  Contkoleur  général  des  finances 
participait  également  dans  une  certaine  mesure  à  la  même  ad- 
ministration, nous  avons  pensé  qu*il  convenait  mieux  d'indiquer 
d'abord  quels  étaient  les  pouvoirs  de  ce  haut  fonctionnaire  et 
de  compléter  ainsi  le  tableau  du  gouvernement  central. 

Le  monument  élevé  par  M.  P.  dénient  à  la  mémoire  de  Col- 
bert^le  précieux  recueil  de  la  correspondance  de  ses  successeurs^ 
d'une  part,  de  l'autre,  pour  la  fin  de  la  période,  les  livres  et 

^  Le  premier  volume  de  celle  publicatiou  officielle,  décidée  par  arrêté 
miijistériel  du  11  avril  1867,  a  paru  eu  1874  par  les  soins  de  son  savant 
éditeur,  M.  de  Boislisle. 
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traités  de  Neeker,  ont  mis  en  Inmitoe  le  rAle  prépondérant^  que 
tînt  an  dii-eeplièffle  et  au  dix-haitième  siècle  le  ministre  des  &• 
nances  dans  la  gestion  des  affairas  publiques.  Nous  l'avons 
nous-même  signaM  au  couis  des  (véeMenls  chapitras  et  nous 
n*ayons  pas  k  y  rarenir. 

Hembra-né  et  premier  rapporteur  du  conseil  royal,  ainsi  que 
jdes  comités  dépendant  du  conseil,  lesquels  ne  pouvaient  s'as- 
sembler sans  lui,  le  contrAleur  général,  aui  ternes  de  la  com- 
mission qui  lui  était  délivrée*  et  qui  devait  dtra  enregistrée  dans 


*  «  M.  da  PoDtchartrain  avait  été  coBtrèlear  général  et  inilord  Portland, 
arriTont  ici»  le  pria  de  lui  donner  quelque  idée  de  la  coor  de  FnoM, 
«  Vous  aves  dt^jà  vu,  lui  dit  Pontchartrain.  la  grandeur  et  la  magnifl- 
«  cence  dont  le  roi  est  environné,  Tempressement  de  tous  ses  ««jets  I 
«  lui  faire  leur  cour  et  à  obtenir  le  moindre  de  ses  regards;  hé  bien,  es 
«  prince,  si  grand  et  si  majestueux,  fait  continuellement  la  coor  à  soa 
«  contrôleur  général.  »  {Mémoirei  de  Luynes,  t.  V,  p.  SS.) 

*  A  la  différence  des  secrétaires  d'Etat,  le  contrôleur  général  n'avait  pu 
de  charge,  partant  pas  de  brevet  de  retenue;  il  prêtait  seiment  entre 
les  mains  non  du  roi,  mais  du  chancelier.  La  commission  de  Tabbé  tm^ 
ray  figure  au  tome  Oi,114,  des  Registres  du  secrétariat  de  la  maison 'da 
roi  (f.  llOSj.Les  termes  en  sont  sensiblement  les  mêmes  que  ceux  du  bre- 
vet délivré,  le  iS  décembre  1720,  à  Le  Peletier  dé  laHous8aye.St^ra,p.S4!. 
Eu  voici  les  dispositions  essentielles  :  «  Nous  vous  avons  constitué,  loi 
mande  h*  roi  le  22  décembre  1769,  et  par  ces  présentes  constituon», 
ordonnons  et  établissons  contrAleur  général  de  nos  finances  pour  en 
ladite  qualité  avoir  entrée,  séance,  voix  et  opinion  délibérativcs  en  nos 
conseils  d'Etat,  privé  et  direction  de  nos  finances^  controUer  toutes 
les  quittances,  mandements  et  rescriptions  de  notre  Trésor  royal  et 
trésoriers  dn  nos  revenus  casuels,  prix  des  offices,  droit  annael  et  antres 
deniers  dont  ils  font  la  recette,  marc  d  or,  quittances  de  finaBces  poar 
lés  ventes  de  notre  domaine  soit  à  perpétuité  ou  à  faculté  de  rachat  per- 
pétuel, of lices  domaniaux,  taxes  et  restitutions  et  toutes  les  autres  quit- 
tances  de  nos  deniers  ordinaires  et  extraordinaires  dont  sera  fait  recette 
à  notre  protit,  pour  quelque  cause  et  quelque  nature  que  ce  soit,  commr 
aussi  controller  tontes  les  commissions  qui  seront  expédiées  pour  k 
levée  de  nos  tailles  et  autres  impositions,  lettres  patentes,  octrois,  dooi} 
acquits  patents,  remboursements,  rôles  de  validation  et  d'établissement 
et  autres  expéditions  généralement  quelconques,  faute  de  quoi  ellei 
seront  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur,  révoquant  à  cet  effet  les  commif- 
sions  que  nous  avons  fait  expédier  pour  le  contrôle  de  nos  finances  eo 
notre  déclaration  du  6  mars  1710. . .  Comme  aussi  avec  faculté  eu  cas  de 
maladie  ou  autre  légitime  empêchement  de  commettre  audit  contrdle 
telle  personne  capable  que  bon  vous  semblera  et  au  surplus  exerocr 
ladite  place,  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  etc.,  etc.  »  La 
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les  chamlires  îles  comptes,  avait  la  direction  eiclu^ve  de  toutes 
les  matières  Je  finance*.  Il  avHil  seul  qualité  pour  présenter  au 
roi  le  budget  annuel  dti.s  recettes  ',  et,  comme  conséquence  na- 
turelle, pour  lui  soumettre  toutes  propositions  relatives  soit 
à  rélablissenienl,  augmontalioD  ou  réduction  des  taies,  soit  à 
leur  administration  tant  par  la  voie  de  la  régie  que  par  celle  de 
l'adjudication  à  de^  compagnies,  soîl  enfin  à  l'émission  des  em- 
prunts et  è  leur  rBniboursemenl  ', 
Si  son  initiative  ne  s'oierçail  pas  au  mémo  degré  en  ce  qui 

élut  oucompaguéi'  d'un  niniiilviiii'iil  an  dinncdii^r  de  uieltri!  t-t  instituer 
l'oljbè  Tarray  vn  ta  plncf  de  coulrcllciir  général  aprèti  avoir  pris  et  reçu 
de  lui  Ih  serment  accoutumé,  ainsi  que  de  lettre»,  de  lit  mSme  date  du 
lï  décembre,  validant  le«  arréti,  lettrus  ut  quittaueen  coutrdltes  par  le 
auuveau  i^iuiatreuvout  Mrâouptioneu  lacliuubre  dea  cuuipteB,iiUiiDdu 
U  vacance  de  laditu  ctiumbre. 

■  Le  boilget  des  recvtt(!S  de  l'aniiée  (TT&,  orrâlé  en  prAvlsiuo  par  Tur- 
got,  s'étevoit  à 370,167,398  livres,  se  décomposant  ainfi;contributioDs  in- 
directes [gaiiellei,  tohac,  truitai,  aides,  di'oite  d'entrËe,  dotniLinei,  poates, 
droit»  réuuis  et  réservés,  liypotbâqnoE,  marc  d'or,  revenus  casuela, 
dixième  d'Hmortisseiueut,  bois  du  roi,  etc.).  1tiS,lSt>,ïi7  livrée.  Cootribu- 
UODsdir<>ct>^a(taille,  ci>pitatioii,vingtiâme»,impositionBparticuliérea,elc.), 
*71,98l.16l  livres,  dont  U8,l5î,S76  livres  perçues  sur  les  pays  d'élections 
«t  )S,)t9,esa  livres,  acquittËHi  par  les  pn^s  d'étatii.  —  Le  produit  des 
omitribuUous  directes  avait  él^  eu  1711  du  lti,a57,141  livres;  en  ITïï,  de 
JMOS.&DO  ;  eu  173t,  de  13!t,l33,stS  livreH;  au  1739,  de  81,4«4,966  livres. 
— .  Celui  dea  coutributiona  iudirectea  (ut  pour  les  quatre  mêmes  exer- 
cices du  80, SU, en  livres,  deS3,E37,IS7  livres,  d.;  9B,43(,(I00  livres  et  de 
IPCasi.OOU  livre9(BiblJotlièqiia  natiouRle,  Mss.  FFr..  I(,l»).  Il  n'aiipor- 
Uent  pas  à  mitre  sujet  d'entrer  ici  dans  lesditaJUdeaimpâls  de  l'ancien 
l^âjjiwe  ni  de  leur  mode  de  recouvreiueat.  Nous  uvona  cliei'cliâ  à  eu  pré- 
eeutt^r  iiu  rÈsaaté iluoi Us AstemliUeipTovinciaUs  tous  Louis Xl'l,c\iii.p.u, 
p.  tS-lOB, 

■  Les  rentes  perpétuelles  d«  toutei  natures  à  la  charge  du  Trésor  s'6le- 
nieut,  eu  I77fi.  a  47.44S.77U  livres  ei  les  rentes  viagères  à  t5,9as,994  livres, 
«H  totot  Hl,36ij,773  livreti.  pluB  )ID,37S,4SO  livres  pour  mtéréts  des  em- 
prunts coDtraclÉa  par  les  pays  d'âtats  avec  la  garantie  du  gouveruemenl, 
.des  ronda  d'avance  des  divi>rse»  compagnies  de  Huaucus  et  de  la  dette 
flottante.  Eu  17li,  les  rentes  perpétuelles  Étaient  de  66,400.000  livres, 
&M  opérations  du  visa  avaient  réduit  leur  montant  en  1711  à  33,700,000  U- 
m».  Il  u'éUit  plus  que  de  3a,sui),00«  livres  eu  1734,  et  da  t»,184,«ao  li- 
<rre*  eu  1739.  Mais,  par  contre,  le  grand-livre  de  la  dette  publique  avait 
ouvert  uu  compte  nouveau,  celui  des  rentes  viagères.  En  i7ïi,  elles 
Mteignirent  34,808,000  livres,  pour  descendre,  en  173V  &  19  miUlot»,  <'t 
eu  1739,  k  li.tiMBfl  livres.  (Bibllothëque  nationale,  FFr,  lt,14S.] 
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concernait  le  budget  des  dépenses,  il  ne  laissait  pas  dMntervenir 
à  la  fixation  dudit  budget  d'une  manière  efficace  et  d'être  investi 
à  regard  de  ses  collègues  du  ministère  d*un  contrôle  direct 
Nous  trouvons  dans  la  Collection  de  Comptes  rendus  ^  une  note 
rédigée  par  Mallet  et  qui  caractérise  la  nature  et  l'étendue 
de  ce  contrôle  :  «  M.  Colbert,  dit-il^  assujettit  les  dépenses 
annuelles  du  roi  et  la  distribution  des  fonds  pour  servir  à  leur 
payement,  aux  formalités  suivantes  :  1<*  qu'il  n'y  aurait  nulle 
dépense  sans  ordonnance,  et  nul  payement  d'ordonnance  sans 
Tordre  du  contrôleur  général  ;  2**  que  toutes  les  ordonnances 
comptables  et  les  comptants,  tant  pour  dépenses  secrètes,  soldes, 
pensions,  que  pour  remises,  intérêts  et  autres  de  toute  nature, 
seraient  expédiées  par  les  quatre  secrétaires  d'Ëtat,  chacun  pour 
ce  qui  concernait  leur  département,  et  les  autres  par  le  contrôleur 
général  des  finances;  3"  que  les  ordonnances  expédiées  par  les 
secrétaires  d'Etat  seraient  par  eux  signées  en  commandement 
et  commenceraient  par  ces  mots  :  Garde  de  mon  (résor  royale 
M,,., ^  payez  comptant;  4^*  que  comme  le  contrôleur  général  ne 
signait  pas  en  commandement,  les  ordonnances  qu'il  expédie- 
rait commenceraient  simplement  par  ces  mots  :  Il  est  ordonné 
au  garde  du  trésor  royal,  M,,,jde  payer  ;  5*"  que  toutes  les  ordon* 
nances,  sans  aucune  réserve,  seraient  signées  par  le  roi  ;  6**  que 
le  conlrùieur  générai  mettrait  au-dessus  de  la  première  ligne  de 
chaque  ordonnance  son  parafe  ou  contrôle,  et  au-dessous  de 
la  dernière,  ces  mots  :  Complattt  au  trésor  royal,  au-dessoui 
desquels  le  roi  signerait;  7"  que  chaque  secrétaire  d'Jltat  serait 
obligé  d'envoyer  au  contrôleur  général  toutes  les  ordonnances 
qu'il  expédierait,  et  que  h;  contrôleur  général  aurait  seul  lo 
droit  de  les  l'aire  signer  à  Sa  Majesté.  » 

Le  passage  suivant  du  Mémoire  justificatif  i^résanié  au  roi 
en  1 770  par  le  duc  de  Choiseul,  et  dont  nous  avons  ou  déjà  occa- 
sion de  parier,  témoigne  que  lo  régime  inauj^uré  par  Colbert 
demeurait  toujours  en  vigueur  :  «  L'administration  des  affaires 
do  Votre  Majesté  par  la  voie  des  secrétaires  d'Etat,  établie  en 
France  depuis  plus  d'un  siècle,  éloigne  toute  idée  de  responsa- 

ï  T.  I«r,  [).  404.  Ob^îeivatiuuà  sur  la  l'orme  mise  dans  Tadmiuisti-atiou 
des  liuauces  par  M.  Colbert. 
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bilité  de  la  part  des  ministres  des  dépenses  do  leurs  déparle- 
menls.  Il  esl  impossible  que  les  secrétaires  d'Etat  soient  respOD- 
ssbles,  car  ils  ne  peuvent  ordonner  aucune  dépense,  quelque 
légùre  qu'elle  soil,  sur  les  fonds  assignés  pour  leurs  départe- 
tnenls,  sans  un  ordre  du  roi.  L'ordonnanco  en  conséquence  du 
liOD  du  roi  est  encore  signée  par  le  roi  liii-mfime.  Les  ordon- 
nances passent  du  trésorier  à  la  chaoabre  des  comptes,  laquelle 
n'arrête  les  comptes  du  trésorior  que  d'après  lesdites  ordon- 
nances, n 

Ces  deux  cilalions  expliquent  pourquoi  et  à  quoi  litre  l'Alma- 
nach  royal  inscrit  de  nouveau  plusieurs  des  attributions  qu'il  a 
déjà  fait  figurer  aux  départements  des  secrétaires  d'Elal,  dtms 
celui  du  contrôleur  général  '.  Par  son  droit  de  vérification  et  de 
visa  des  quittances  que  délivrait  la  caisse  des  revenus  casuels, 
ce  dernier  se  trouvait  avoir  une  part  tout  au  moins  indirecte  et 
parfois  même  effective  à  la  collation  de  toutes  les  charges  et 
offices  du  royaume,  quelle  qu'on  fût  la  nature  ;  il  donnait  seul, 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  l'agrément  des  charges  do  finances. 

Les  principaux  collaborateurs  du  contrôleur  général  étaient, 
dans  les  provinces,  les  intendants  ou  commissaires  départis;  à 
Paris,  les  premiers  commis  de  son  ministÈro,  les  intendants  des 
finances  el  les  tntendanls  du  commerce. 

Le  registre  O',710',  des  Archives  nationales  fournit  des  ren- 
seignemenls  intéressants  sur  Torganisatioa  el  les  traitements 
de  l'administration  des  finances  pour  1771. 

L'abbé  Terray.  contrôleur  général,  touchait  en  ladite  année 
sur  le  Trésor  126,000  livres,  savoir  :  appointements  et  gages  du 


'  Voici, d'nprÈsl'AImanBCli de  1771,  le  département  du  contrôleur  géné- 
ral :LBtrÉ«orruyitl',  les  parlies  cBsuutloB;  [a  direction  gfuéntlede  lontee 
les  termes  du  roi  ;  le  clurgâ  ;  le  commerce  de  l'intËrieur  du  ruyaume  et 
eitèrieiir  parterre;  l'extraordinaire  de»  guurres;  l'artillerie  et  le  génie; 
pain  de  muuiUoiii-t  vivreetles  èUpeB;  liiSibitiments  et  maîMins  rojules; 
toutaa  leereutcs;  les  pays  d'Ëbits  les  monnaieB;  Isa  purtemeals  et  cours 
■apérienrca  dn  roynume;  pouta  et  chaussées  ;  lurcies  et  levées;  barrage 
ut  pA^é  lie  Parie  ;  les  moiinfuctures;  les  octrois  des  villes;  lei  dclbie  des 
communaulËB;leB  ligues  aaiBBes;  ka  vingtièines;  les  quatre  eoIs  pour 
tivrei  dit  premier  vingliëme  ;  la  caisse  gËuËralo  des  omortiBsciueDls  et 
des  arréragea;  k  unvigatlou  dons  l'intérieur  du  royaume;  les  C4iiaiix 
faits  ou  à  faire  et  l'exameu  ou  coDCeâSiou  de  leurs  priTilègcs. 
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conseil,  18,000  livres;  département  du  trésor  rojral,  10,000  li- 
mres  ;  cahier  des  frais,  8,000  livres  ;  augmentation  dodit  cahier, 
6,000  livres;  pour  ses  domestiques^  1,000  livres;  appointements 
eitraordinaires,  14,000*  livres;  gratiflcation  eitraordinaire, 
SOyOOO  livres;  autre  gratification,  SO^OOO  livres;  gratification 
comme  ministre  d'Etat,  S0,000  livres  ;  acquit  patent,  3,000  li- 
vres. Avec  les  50,000  livres  que  les  fermiers  généraux  étaient 
tenus  de  lui  verser  annuellement  et  les  indemnités  quf  l  recevait 
à  titre  de  conseiller  d*Etat  pour  chacun  des  bureaux  ordinaîrei 
et  extraordinaires,  dont  il  faisait  partie,  ses  émolumenta  ne  de- 
vaient pas  être  loin  d'atteindre  les  200,000  livres,  dont  parle  le 
duc  de  Luynes  dans  ses  Mimoim^.  L'hAtel  du  contrôleur  général 
était  depuis  1756  rue  Neuve-des-Petits-Champs  *. 

Le  premier  commis  des  finances  chargé  de  la  distribution  des 
fonds,  le  sieur  Le  Clerc,  recevait  97,500  livres  se  décomposant 
ainsi  :  distribution  des  fonds  du  trésor  royal,  10,000  livres;  ap- 
pointements, 30,000  livres  ;  appointements  de  commis  et  lÛs 
de  bureau,  47,300  livres;  augmentation  desdits  appointements, 
10,200  livres.  Son  fils,  qui  lui  était  adjoint,  touchait  18,000  li- 
vres. 

Les  autres  che&  et  premiers  commis  en  1771  *  étaient  : 

• 

*  D^'ccmbre  1746.  «  M.  Orry  contait  liii-mèum  que  les  revenus  qu'il 
touclnùt  du  roi  montaient  par  an  à  200,000  livres  en  tout,  y  compris  les 
50,000  livres  que  les  fermiers  généraux  donnent  tous  les  ans  au  contpJ- 
leiu"  général,  au  lieu  de  100,000  écus  qu'ils  avaient  eoutume  de  donner 
tous  les*6ix  ans  au  renouvellement  des  fermes.  Cet  arrangement  fut  fait, 
il  y  a  quelques  années,  aiin  qu'un  contrôleur  général  sortant  de  plae^î 
ou  mourant  immédiatement  après  le  renouvellement,  son  successeur  ne 
fût  pas  cinq  ou  six  ans  sans  rien  toucher.»  M.  Alfred  Lemoine,  Us  Derniers 
Fermiers  généraux,  études  sur  les  financiers  du  dioc-huitième  siècle,  évalue, 
d'après  le  Mss.  T*  de  la  Bibliothèque  du  ministère  des  finances,  Ordres  Ai 
rof/,  l(î  traitement  du  contrôleur  général,  en  1775,  à  142,000  livres,  plus 
le  pot-de-vin  à  l'entrée  de  bail  de  300,000  livres,  à  raison  de  50^000  livre* 
pour  chacune  des  six  années.  Necker  le  porte  à  200,000  livres,  non  com- 
pris le  pot-de-vin,  les  présents  faits  par  les  pays  d'états  et  les  corpora- 
tions, etc. 

*  Cet  hôtel  était  celui  des  ambassadeurs  extraordinaires,  qu'une  déci- 
sion de  janvier  1756  affecta  désormais  à  l'habitation  du  contrôleur  géné- 
ral. {Mémoires  de  Luynes,  t.  XIV,  p.  400.) 

*  Ces  mêmes  chefs,  et  premiers  commis  se  trouvaient  eneore,  à  pei 
d'exceptiouB  près,  en  fonctions  en  1774.  Voir  Almanach  royal  de  iadita 
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Le  sieur  Mesnard  de  CoDicbard,  avec  25,833  livres,  pour  ap- 
pointements, commis  et  Trais  de  bureau; 

Le  sieur  do  Broé,  avec  26,500  livres,  pour  appointemeuls, 
commis  et  frais  de  bureau; 

Le  sieur  de  Villiers,  avec  10,000  livres,  pour  appointamenls, 
commis  et  frais  de  bureau.  Son  fiis  lui  était  adjoint  et  recevait 
S,400  livres  ; 

Le  sieur  Barbey,  avec  26,400  livres,  pour  appoiutemenls, 
commis  et  frais  de  bureau  ; 

Le  sieur  Beaurain,  avec  20,000  livres,  pour  appointements, 
commis  el  frais  de  bureau  ; 

Le  sieur  du  Puy,  avec  19,000  livres,  dont  6,000  livres  à  titre 
de  secrétaire  du  contrôleur  général; 

Le  sieur  Deslouches,  avec  15,000  livres,  pour  appointements. 
commis  et  frais  de  bureau. 

Un  crédit  do  800  livres  était  allouô^aux^^acteurs  dos  bureaux. 

La  garde  du  dépôt  des  papiers  du  contrôle  général  et  de  la 
bibliothèque  des  Cnances  était  confiéo  au  sieur  Moreau  ',  qui  tou- 
chait, pour  appointements  et  frais  de  bureau,  15,000  livres. 

Nous  avons  dit  que,  par  commission  du  27  juillet  1773,  l'abbé 
Terray  avait  été  nommé  directeur  et  ordonnateur  général  des 
bSliments,  jardins,  arts,  académies  et  manufactures  royales. 
Deux  premiers  commis  étaient  préposés  sous  ses  ordres  aux  dé- 
tails de  ce  véritable  ministère  des  beaux-arts,  qui  comptait  en 
outre  un  état-major  spécial  *. 

Le  contrôleur  général  administrait  directement  certains  des 
services  de  son  département,  notamment  ceux  du  mouvement 
des  fonds,  des  dépenses  el  du  personnel.  Il  déléguait  l'adminis- 
Iralion  des  autres  aux  intendants  des  firiancci,  dont  les  charges, 
ADpprimées  sous  la  régence,  avaient  été  rétablies  au  nombre  de 


snn^e,  p.  106  et  BUîT.  ;  on  y  trouve  ùgalument  la  noinEnclnlure  du  l.'iifs 
isttribiitions, 

>  It  avait  eu  mémû  temps  pour  atli'iljuUuua  la  ivch>'i'iï1iL>  ri  rollr^ctïoD 
4»  utULi'lce  el  autres  luouuiueata  iut^resMOt  Diistoire  et  le  droit  pu- 
Utc  du  royaume,  les  travaux  litléruires  ordunnéï  h  ce  sujet  par  Sa 
il^estâ  et  la  currespundaiice  qu'ils  exigeoieut.  Vulnd)^  BoiElisle,  CorrM- 
PQHdanai  dtt  contrùlturs  gèniraux,  1. 1,  Avant-propos,  |i.  \iu.\  et  suïv. 


*  Almouacli  royal  de  1774,  p.  40S. 


ir  supra,  p.  493. 
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six  par  édits  de  mars  1722  et  do  janvier  1725.  Nous  avons  indi- 
qué la  place  que  ces  fonclionnairos  occupaient  tant  au  conseil 
royal  que  dans  les  commissions  ordinaires  et  extraordinaires. 
Leurs  traitements  en  1771  variaient  entre  17,500  livres  et 
34,000  livres.  Leurs  bureaux,  constitués  à  Finstar  de  ceux  du 
contrôle  général  avec  plusieurs  premiers  commis^  coûtèrent  la 
môme  année  324,355  livres  K  Subordonnés  en  droit  au  mi- 
nistre, auquel  ils  devaient  rendre  compte,  ils  jouissaient  en  fait 
d'une  autorité  presque  indépendante  pour  la  direction  des  ser- 
vices qui  leur  étaient  confiés,  et  étaient  même  parvenus^  sur  la 
Gn  du  règne,  à  concentrer  entre  leurs  mains  toute  juridiction 
contentieuse  en  matière  d'impôts^  à  Tcxclusion  des  cours  des 
aides  '• 

Parmi  les  services  délégués  aux  intendants  des  finances,  il  en 
est  un  qui  demande  une  mention  spéciale^  celui  des  ponts  et 
chaussées,  La  démission  de  Joseph  Dubois  dos  fonctions  de  di- 
recteur général'  l'avait  fait  passer,  en  octobre  1736,  au  contrô- 

1  Archives  nationales,  O',7105,  chap.  II.  Les  attributions  des  six  inten- 
dants des  iinances  se  trouvent  énumérées  dans  TAImanach  royal  de 
1774,  p.  167.  Leiu*s  charges  devaient  être  supprimées  définitivement  par 
édit  de  juin  1777. 

*  Uemontnmccs  de  la  Cour  des  aides  de  Paris  du  17  août  1770.  Celte 
mèiiif  cour,  d.iiis  sos  (!él«''I)rL':^  n'iiiontraQC»\-^  de  mai  1775,  ciractirij-** 
ainsi  roniiii|)ot«Mu:i3  et  l'irrcsponsabilitVi  d«>s  iiit«'ii(laiits  des  iinani"»'>  : 
a  Pour  li's  int('iulaiit>  des  liiiauc.'s,  ((ui  sont  placés  oulnt  h-s  int<Mnlaiils 
des  provinrcs  cl  K's  niinisln'S,  ce  sont  des  puissances  tout  à  fait  inccu- 
luios  dv  tous  ceux  <[ui  sont  éloi^/ués  de  la  capitale  et  du  s.'jonr  d<*  h 
cour.  On  sait  eu  général  que  ces  magistrats  «'xisteut  et  qu'ils  ont  uuf 
grande  autorité  dans  le  royaume;  cependant  ou  no  voit  point  quids  sont 
les  {genres  «raHairespouriesijuellesil  faut  recourir  à  eux,  j)arej'  i|u»'  repl- 
iement il  n'eu  est  aucune  ([ui  déptuide  directement  d'eux,  «-t  personnf 
spécialement  m;  leur  «'st  subordonné  et  n'est  tenu  de  reconnaitro  leur? 
ordres.  C'est  dans  leur  travail  avec  le  coutrôleur  «général  f[u'ils  l'ouï 
toute  leur  administration,  eu  lui  faisant  signer  des  leltn's  ou  de  o.? 
arrêts  du  conseil  qu'on  nounue  arrcts  de  fï?iance;  t*t  1h  particulier  qui 
croit  avoir  à  se  plaindre  de  ci's  décisions,  ue  peut  s'en  prendre  ni  ii 
l'intendant  des  finances  qui  ne  signe  rien,  et  ue  peut  être  tenu  de  rien, 
puisqiie  le  ministre  u'cst  pas  obligé  à  suivre  son  avis  et  s'cu  r'*caitf 
quelquefois  ;  ui  au  contrôleur  général,  qui  dirait  avec  raison  ((uil  ne 
peut  pas  répoudre  de  tout  ce  que  lui  font  signer  les  six  intendants  des 
finances.  » 

•  Voir  supra,  p.  283. 


sous  LOUIS  XV.  549 

leur  général  Orry,  et  les  successeurs  du  ministre  l'avaient  de- 
puis lors  conservé  au  nombre  de  leurs  attributions^  mais 
toutefois,  ce  semble,  à  titre  distinct,  car  nous  trouvons  dans 
TAlmanach  de  1774  Tabbô  Terray  porté  comme  a  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  de  France,  du  barrage  et  entretène- 
ment  du  pavé  de  Paris,  des  turcies  et  levées,  pépinières  royales 
et  ports  de  commercé  » ,  en  tôto  du  paragraphe  spécial  consacré 
à  l'organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  Cette  organisa- 
tion avait  été  en  grande  partie  Tœuvredu  célèbre Trudaine^ qui, 
de  1743  à  1769,  fut  chargé  du  détail  du  service,  suivant  l'expres- 
sion ofGcielle  de  Tépoque.  C'est  à  lui  que  la  France  doit  l'institu- 
tion do  TEcole  des  ponts  et  chaussées  (1741).  Son  principal  col- 
laborateur, l'ingénieur  Perronet,  était  en  1774  à  la  fois  directeur 
de  l'école,  du  bureau  des  plans  et  premier  ingénieur  dos  ponts 
et  chaussées.  Les  fonctions  d'intendant  se  trouvaient  exercées  par 
Tfudaine  de  Montigny,  f]ls  du  précédent. 

Il  y  avait  cinq  inspecteurs  généraux  et  trente-deux  ingénieurs 
du  roi^  en  résidence  fixe  chacun  dans  Tune  des  généralités  du 
royaume.  Il  y  avait  en  outre  trois  ingénieurs  spéciaux  des  turcies 
et  levées  et  un  inspecteur  du  pavé  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Un  document  officiel  récent  '  a  résumé  les  résultats  obtenus 
en  matière  de  travaux  publics  par  Tancienne  administration  des 
ponts  et  chaussées  pendant  le  dix-huitième  siècle,  résultats  qui 
peuvent  être  considérés  comme  appartenant  pour  la  majeure 
partie  au  règne  de  Louis  XV.  «  On  no  se  borna  plus,  y  lisons- 
nous,  comme  dans  les  siècles  précédents,  à  assurer  le  pas- 
sage des  rivières  et  des  mauvais  endroits.  Une  route  ne  fut 
considérée  comme  terminée  qu'autant  qu'elle  était  pourvue  sur 
toute  son  étendue  do  chaussées,  d'accotements  et  de  fossés. 
'Plus  do  6,000  lieues  avaient  été  ainsi  faites  ou  perfectionnées. 
En  dehors  des  travaux  de  réparations  exécutés  pour  un  grand 
nombre  d'ouvrages  d'art,  on  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  400 
lo  nombre  des  ponts  do  plus  de  20  mbtres  construits  pendant  le 

*  Cependant  l'ordonnance  constitutive  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
lui  est  antérieure  et  remonte  à  l'arrêt  du  i"  février  1716,  rendu  sur  la 
proposition  du  conseil  du  dedans. 

*  Notice  historique  en  tôte  des  Documents  statistiques  sur  les  routes  et 
pontSf  publiés  par  le  miuiiitro  des  travaux  publics,  1873. 
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dix-huitième  sièclo,  ni  les  dépenses  affectées  à  leur  établissement 
à  moins  de  63  millions  de  francs.  Le  nombre  de  ces  ponts  qui 
sont  encore  aujourd'hui  affectés  au  service  des  routes  natio- 
nales et  départementales  dépasse  300.  » 

Le  crédit  inscrit  pour  les  ponts  et  chaussées  par  Turgot  au 
projet  de  budget  do  1775>  lequel  ne  faisait  que  reproduire,  à 
des  différences  insignlQantes  près,  les  chiffres  des  exercices  anté- 
rieurs, s'élevait  seulement  a  4,490,000  livres,  sur  lesquelles 
480,000  livres  spécialement  destinées  à  Tentretien  des  turcies  et 
levées  le  long  de  la  Loire.  Le  surplus,  quoique  restreint  aux  gé- 
néralités des  pays  d'élections  et  des  pays  conquis,  suflisait  à  peine 
à  couvrir  les  dépenses  des  ouvrages  d'art,  les  traitements  des 
ingénieurs  et  agents,  les  frais  de  levées  de  plans,  ainsi  que 
Fentretion  du  pavé  do  Paris,  qui,  déjà  à  cette  époque,  était  à  la 
charge  du  Trésor  (400,000  hvres).  Les  travaux  neufs,  comme 
ceux  d'entretien  dans  les  provinces,  s'effectuaient  à  Taide  de  la 
corvée,  prostation  en  nature  dont  l'extension  aux  grandes  routes 
était  récente  et  datait  de  l'époque  où  Orry,  qui  en  avait  fait 
l'essai  dans  ses  intendances  de  Soissons  et  de  Valenciennes, 
avait  pris  en  main  la  direction  générale  du  service.  La  notice 
que  nous  venons  de  citer  évalue  à  13  millions  la  valeur  repré- 
sentative de  la  corvée  et  à  7  millions  les  dépenses  annuelles  do 
voirie  dans  les  pays  d'états.  On  arriverait  ainsi  à  un  total  de 
24  millions  et  demi.  Il  conviendrait  môme  d'y  ajouter  une 
somme  do  1,160,000  livres  pour  les  ateliers  do  charité,  élément 
nouveau  qui,  depuis  1770,  concourait  à  la  confection  des  che- 
mins^ 

Les  ports  de  commerce,  détachés,  ainsi  que  nous  l'avons  indi- 
qué %  du  département  do  la  marine  on  1761  pour  ôtre  placés, 
au  point  de  vue  dos  travaux,  sous  la  direction  des  ponts  et  chaus- 
sées, recevaient  une  dotation  annuelle  de  1,396,000  livres. 

Enfln  nous  trouvons,  toujours  dans  le  budget  de  1775,  une 
somme  de  38,000  livres  pour  les  pépinières  royales  *. 

*  L'initiative  en  avait  été  priso  en  17<7  p.irTiirgot  dans  sou  iiitt'udiun*.' 
de  Limoges. 

*  Voir  supra,  p.  3,)8. 

*  L'utilité  de  la  plantation  de?  routes  avait  déterminé  la  mation, 
en  1723,  de  pépinières  dans  chaque  généralité.  Une  imposition  addition- 
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La  dorniëre  des  attributions  du  contrôleur  général,  dont  il 
nous  reste  à  parler,  ost  coUe  rolative  au  commcrco  intérieur  ol 
extérieur  par  terre,  ainsi  qu'aux  manufactures.  C'était  encore 
Trudaine  qui.  on  sa  qualité  U'inleuilant  des  Hoances,  se  trouvait 
préposé  au  détail  du  service.  Avec  lui  travaillaient  coucurrem- 
Qieol  quatre  intendants  du  comuierco.  Chacun  de  ceux-ci 
avait  un  départenioat  particulier,  comprenant  à  la  Tois  un 
nombre  déterminé  de  provinces  et  certaines  branclios  de  l'in- 
dustrie nationale;  ils  étaient  membres  et  rapporteurs  du  bureau 
du  commerce.  Sous  leurs  ordres,  trois  inspecteurs  généraux  et 
cinquante  et  un  inspecteurs  ordinaires  ou  sous-inspeclt;urs,  ré- 
partis sur  les  divers  points  du  royaume,  survnillaient  les  manu- 
factures en  mâme  temps  que  l'importation  des  produits  de  fabri- 
cation étrangère. 

Le  traitement  de  chaque  intendant  n'élevait  à  10,000  livres, 
frais  (le  bureau  compris.  L'eusemble  du  service  de  l'inspection 
coûtait,  en  1775,  103,098  livres. 


IX 


Les  altribulions  communes  et  non  classées  des  secrétaires 
d'Etat  étaient  naturellement  moins  nombreuses  on  1774  qu'en 
1715.  Nous  en  avons  déjà  énuméré  quelques-unes  à  propos  du 
département  de  La  VriUiëre  ;  il  nous  reste  k  parler  d(|,s  autres  et 
sur  ce  point  principalement  nous  devrons  fllre  bref,  pour  éviter 
les  redites. 

—  Nous  rappellerons  d'abord  la  réception  des  placots  au  roi. 
Il  y  avait  dans  l'auticbambre  de  Sa  Majesté  une  table  dressée 


nellF  llgiirail  au  l>r|vel  du  In  iJiilk  pour  luura  (rniii  d'itilmînîatratioD  et 
dVnlreticn.  Li;  muntaut  >le  CRtte  impDsitiDn  Ëtnil.  eu  17BB  do  lU,t64  li- 
vreB.  AuMi  erofone-nous  que  ep  D'était  pas  K  ces  pépiniAres  que  s'ulrei- 
sait  le  crâdil  de  38,000  livres,  nuis  Ijîeu  &  t'ùtabliMemrat  ct66  sur  la 
domaini-  de  In  ltucli»lte,  pr^s  Molim,  p&r  ]i^  siear  Moi'vaa  et  uutoriu^  pur 
ATTM  dn  wiiiMil  du  !9  février  1167.  Cîuquïule  eiifout*  Irouvis  y  étaient 
lonuls  à  l'arbariculture,  et  les  plunls  forueljurs  et  fruitiers  qui  ea  provo- 
tuieut  ^tuicnt  cIcstiDi^  il  Stre  dintribuËs  Kratiiiteiueat.  L'ëcoIg  fie  |Mpi- 
nîËreg  du  k  Rochotto  avait  quatre  «uccurtules  k  CMt«uiaeuf,  la  Flèche, 
SouIttuei'B  et  Bluii. 
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chaque  dimaDche,  sur  laquelle  les  pétitionnaires  étaient  admis, 
après  la  messe  du  roi,  h  déposer  leurs  requêtes  en  présence  de 
Tun  des  secrétaires  d'Etat^  qui  s'y  trouvaient  alternativement 
par  mois.  Il  est  vraisemblable  que  la  procédure,  que  nous  avons 
indiquée  en  1715  \  ne  devait  plus  être  scrupuleusement  obser- 
vée. Les  réponses  aux  placels  étaient  données  toute  Tannée  dans 
un  bureau  spécial  établi  à  Versailles  et  placé,  en  1774,  sous  la 
direction  du  sieur  Douin,  premier  commis  *. 

—  «Les  dépêches  que  le  roi  envoie  dans  chaque  province  sont 
expédiées  par  le  secrétaire  d'Etat  qui  a  cette  province  dans  son 
département  *.  Toutes  les  lettres  et  mémoires,  que  ces  pro- 
vinces ou  les  villes  qui  on  dépendent  adressent  au  roi, 
doivent  passer  par  les  mains  du  même  secrétaire  d'Etat,  et  les 
députés  des  parlements  ou  autres  cours  souveraines,  des  pro- 
vinces ou  des  villes^  sont  conduits  par  lui  à  l'audience  du  roi... 
Chacun  des  secrétaires  d'Etat  expédie  pareillement  les  arrêts, 
lettres  et  brevets  concernant  les  particuliers  pour  les  provinces 
do  son  département  ^.  »  Ce  passage  du  Répertoire  universel  de 

*  Voir  supra,  p.  133-134. 

>  Le  siuur  Douio  touchait  à  ce  titre  un  traitement  de  4,000  livres.  (Ar- 
chives nationales,  O>,710*,  chap.  II.) 

'  Cette  attribution  deuimirait  tellcnuMit  jiénérale  quecba(juo  socivlain» 
d'État  coutiN'sifîuait  <'t  publiait  dans  b^*^  provinces  de  suii  dt'i)aitciU'L'i:t 
les  nianifestt^s  royaux  portant  déclaration  <le  fzuern*.  {Mènmirt.'ii  d: 
Luyues,  t.  V,  p.  373.) 

*  Voici,  d'aprt^s  l'AUnanach  «le  177  i  (p.  19o),  rindication  de.  quelquof- 
uues  des  expéditions  iidativcs  aux  particuliers  :  les  b-ttres  de  don  ti-' 
garde-noble,  b's  lettres  de  droit  de  prélation,  b;s  dons  et  bn'\rts,  l'> 
pensions,  les  arrêts  de  surséance,  b-s  saufs-C(uiduits,  b's  passi'-inuls,  Ir- 
lettres  j)at''nti's  d'anoblissiMni'iit  et  de  cnnfinnation  de  nobb-sse.  d" 
relief,  de  laps  «le  t"iups,  de  <léi'o^»^auce,  (robuiission  de  qualité.  Piuii" 
assurer  à  bnu*  ^ijUMlatur.'  un  carac^lére  Jiutbi.'ntiqur,  les  sorrétaire-s  «ITlil 
étaient  tenus  de  faire  enrejxi>tri'r  leurs  lettres  de  provisions  dans  touti- 
les  coui's  judiciaires,  ils  ne  pouvaient  sii^'uer  en  counnandi ment  «pie  d- 
leur  nom  dt;  famille  et  non  pas  de  leurs  titr«'s  d»»  seiiiueurie.  iresl  r.- qu.' 
nous  enseifini'ut  deux  lettres  tirées  «les  areliive-^  de  la  niaisûn  «le  Nieoiay. 
15  juilh't  1777.  Lettre  du  (javdn  dc.a  .<coaux  au  prnnicr  prcsif/rut  :  o  Ml'II- 
sicur,  je  vous  envoyé  un«»  b.'ttr»'  ((ui  in'a  été  atliessée  p:jr  M.  le  \\i\i\C' 
de  Montbarey,  au  s^ujt.'t  du  refus  de  la  cbanibn;  dtîs  conii>tes  «l'enregislriT 
les  lettres  de  noblesse  du  sieur  de  Marassé,  colonel  d'infanterie.  Vou^ 
voudrés  bien,  eu  me  la  renvoyant,  me  marquer  quelle  Cét  positiveuuut 
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Guyot  caracliîriso  la  part  qite  tes  secrétaires  d'Etat  prenaient  à 
l'adminUtralion  intérieure  du  royaume  et  permet  d'en  apprécier 
l'étendue.  (1  importe,  toutefois,  do  no  pas  perdre  do  vue  que  s'ils 
étaient  tes  soiits  inlermédaîres  officiels  des  ordres  et  commande- 
ments (lu  souverain,  bon  nombre  des  actes  expédiés  par  eux 
avaient  élu  inspirés  et  préparés  par  d'autres,  principalement  par 
leur  collègue  to  minisire  des  finances,  auquel  aboutissaient  tou- 
tes tes  affaires  qui  donnaient  lieu  à  des  questions  d'argent.  Trois 
Sflcrétaires  d'Elatse  partageaient,  en  1774,  l'adminislralion  des 
provinces.  Les  pays  frontières  relevaient,  comme  on  1715,  du 
minisire  de  la  guerre.  Los  autres  généralités  étaient  aux  mains 
do  La  Vriilièro  et  do  Berlin,  suivant  la  rùparlition  que  nous 
avons  indiquée  à  leurs  paragraphes  rcspcclifs.  La  VrilliÈre 
demeurait  chargé  des  relations  du  pouvoir  central  avec  les  pays 
d'élals.  Il  avait  succédé  dans  celle  allribulion  à  son  père,  au- 
quel le  concours  de  Saint-Simon  l'avait  réservée  en  1715,  lors 
do  l'inauguration  du  régime  des  conseils. 

Les  divisions  religieuses,  judiciaires,  militaires  et  administra- 
tives de  l'ancienne  France  différeienl  toutes  entre  elles,  quant  à 
leurs  limites  et  à  TéteaduQ  '.  Nous  dous  sommes  déjà  occupé 

la  cause  île  ce  retus.  Je  ne  pais  croire  que  la  chambre  de e  comptes  rerusc 
de  recoQuattre  la  signature  de  M.  le  pmce  de  Monlharey.  Je  buis,  elc. 
Signi  :  -MmoMÉNiL.  u  —  Réponse  du  premier  prhidtnt  :  a  MonBeigneiii*, 
e'Mt  pour  éviter  un  arrest  de  reuvoy  que  M.  le  procureur  gÉuérnl,  do  con- 
cert avec  moi,  a  Fait  reoiettre  les  lettres  de  noblesse  du  sieur  de  Uacaasi, 
«olonel  d'infanterie.  La  eigunture  de  M.  le  priaco  de  Muntborcy  n'ust 
point  connue  légalement  à  la  cliainbre  des  comptes,  puisque  ses  provi- 
rioiu  n'y  ont  point  été  ragiatrËea.  Les  observatious  de  la  lettre  qu'il 
voua  n'écrite  relntlvi'sà  la  vAriBcutiou  des  parlemunset  au  défaut  d'uii- 
«girtrement  de  ses  lettres  de  survivance  de  secrfilaire  d'Etat  en  cette 
peuvent  faire  loi  pour  une  autre  compngnie  ;  toutes  ont  leur 
^arîspmdenct;  et  leurs  maximes  pnrticuIiËres,  qu'elles  tiennent  des  oi^ 
danaaucua  du  nos  rois  qui  ont  posé  les  limites  de  leur  juridiction.  Il  Ikut 
que  M.  le  prince  de  Montburey  fasse  comme  tout  MM.  les  marécliaux  de 
yrance,  comme  tous  MM.  les  secrËlaircs  d'Etat,  présente  ses  lettres,  et 
■lOTS  sa  signature  deviendra  authentique;  il  faudra  mûino  que,  toutes 
l«s  fois  qu'il  signera  en  commandement,  il  signe  son  nom  de  fauiille, 
parce  qu'autrement  il  faudrait  ile«  Ic^ttrcs  particulières  pour  liguer  Muut- 
barey,  comme  en  avait  obtenu  M.  le  marécbal  de  Bellc-Isle,  et  plus  r£- 
Umuicnt  M.  le  duc  d'Aiguillon...  Je  suis,  etc.  Sîipié  :  Nicolav.  n 

Pour  ces  divisions  on  peut  se-  reporter  h  l'Appendice  des  âiseinàUes 
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des  deui  premièros  et  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  le  rôle  que 
jouaient  les  secrétaires  d'Etat  vis-à-vis  des  corps  judiciaires  ^ 

—  Le  nombre  des  gouvernements  a  varié  suivant  les  époques. 
11  était,  en  1774,  de  41,  y  compris  les  gouvernements  de 
quelques  villes,  (elles  que  Paris,  Amiens,  le  Uavre-de-Grâce, 
assimilés  à  ceux  des  provinces  '.  Les  attributions  nominales  de 
môme  que  les  prérogatives  honorifiques  dos  gouverneurs  n'a^ 
vaicnt  pas  changé.  Choisis  parmi  les  princes  du  sang  ou  parmi 
les  premiers  dignitaires  do  Tarmée,  ils  personnifiaient  rauloritô 

provinciale'i  sous  Louis  XVI,  où  uous  les  avons  »*xposùes  avec  tous  IiîQr< 
drtiiil?. 

*  Vu  il'  .v//y/»Y7,  p.  3î»G. 

>  Gii  vnici  ja  iioin<'iicIntun>,  à  laquelle  nous  joindrons  rindicatiou  de» 
lioutcnaur.ts  grn»''rali's  pour  li*s  goiivtM'ueiucnts  qui  eu  comptaient  plus 
d'une  :  Ville,  pi-évôti'*  et  vieouité  de  Paris;  Il»'-<le-FrancL',  3  lieuteoauU 
p''nr;rnux;  Picanlii»,  \  Vwu\ounn[<  p'«nrr.iux  (Picardie  et  Uoulouuoii'.  Ilail- 
lia^'i"  d»'  Prrouu*'.  lJaillia;.'e  dr  Pieanli»?.  Abbeville);  Aniions.  ville  etoila- 
(h'IIe;  Artois,  n(>ul«»nncu<,  (Ihainpafïue   ft  Drie,  'i  lieutenant^  j^rénéranx 
(LauKri.'s,  Troyos  vl  Srzaiiu»'.  Uaillia/if»  de  lieinit^.  Bailliaize    il»?  Vilrv  A 
Imillia^i'  d»*  Chauuiout.  llailliafï»'  «le  Mi^aux,  Provins  et  G  bateau -Thierry); 
dur:lu''.  «le  Buur^n^'ni»,  7  lieul»*iiants  jzêuéraux  (Brionuois.  Dijounois.  hail- 
liagc  (il*  la  Moiilagni»,  eonité  d'Auxoun»»  et  Bar-sur-Seine.  Baillia^'e  d'Aii- 
tiuKil»'  Seniur  i*t  d'Aux^'m».  (llialonnois.  Cliarollois.  Mdconnois.   Bn'Sv*. 
BuLîoy,  Valn»uu'y  o\  ih'X):  Fraiîcln»-Couifr:  Daiipliliir*:  Pays  »'t  crirutî"-  A>' 
Pruvt'in'i';    L;iiiL'in'(ln(\   .J  lifut.-naiits  ^n-iHTaux     h.int    L.uii:n»'.|.n'.    H- 
Laiimi»'»l()«\  tirviMiiH's   r-t   j)iy.-   y  joint<;  :    Kulx,   hout-zan    ri   Aiul. •!!••: 
rniiiti''.  il«'  n<)u^<i'liiii:  li.iut''  I  t  l»a>S(»  Navari'i»  i*t  lii'-arn;  (iuy.iiu  >  et  «i>- 
co^iii'.  i  li(MiliMi:ml.-  i^riiciaux  (lianti'  (iuyi'inn'.  lîass.-  (Juvt'uiif   :  Auiii'U- 
nioi-  <•!   S.iiiiloiiL?-':    la  H<»'-lii-||.' «'t  pa\s  (rAiihiis  :  Poiti.ui,  :i  lii-iilni.-iit- 
iZ''ii«.Taiix    liaul    Poitou.    Il;i>  !*oilnii):  lli>'ta;:ii''.   -2  liiMihMi.int^  t:i'iu':.ia\ 
(coiiil.'  Nautoiri.  Les  lAriHir-,  :  N(»i'm;inilii',  i  li»-nt'*Mant<  .iii''ii»''r'riiixMliar.!'' 
Noi'inamli)'.    |{:i-si'   Normaiidii'j  ;   li*   llavr«'-(h'-(iràri' :    .Maini»,    Prri^lw    •■' 
t-ointrib' Lav.jl  :  (  >rli'";iiiais,  :i  li<'MtiMiaiil.-  ;j'''nr''i-ai!x  (OrUVniais  rt  U.';in>-. 
]\iy<  (iliaitraiii.  L»'  IJIt'-ois);    Mvcrii.'iis  :  lIotiilM.MUiai-^:  Lyoun.iir;.    i'(i[v/ 
•  't  l»-'aujol,ji>  :  Aiiv.'r.'iin',  -j  lii'ut«'iiaiils  tf»''ni.;raiix  (liaiitf  Auvrr^iiji'.  lîasfi 
Auvr-r^MH',  :  liant  ••!  lia-   LiuKjusiii;  hanlr  »'t  lla-^l•   Marrli*';   hnut  fl  l);i- 
l>fii>  ;  Toiiraiii'';  Anjou;  Saiiimir  •'!  Sauniuioi?  :  Klandi'i'  i-t   HiiiuîniU  : 
M«'tz  »»l  |»ay> -M«'ï^>iîi,  Vrniuu  i4  Vprduiioi.^,  i  li'-utonaiils  t:i''ni'rau\ 'ï'nA> 
.Messin.  V«M*«lunois  ;  Lonaino  »'t  Barroivs;  T<jnl  et  Toulois;  xVijiMiV'.  J.  IhH- 
ti-nant^  -jéH/'ianx  :  I)onib«'s;  Ile  dcCoisf.  linr  onlonnaure  du  is  iii.trslTTf- 
allait  dishibui-r  (n-s  ;ronv.Mnenit'nts  m  dt.Mix  rlas&»«s,  ct-nx  di-  la  prr'iui-i-' 
n'îsi'rvés  aux  prini*»>s»lu  san^et  aux  marrcbaux  ile  Frau«-e  «-t  bMir  vjiIu'jI 
60,0(M>  livr.'s  «rapi)<)int«'ni»'nl?:  c»'n\  d.'  la  siM:oude,  h  ;<0.ut»o  llv^f■^, pour 
les  iieiit'.'uaiil?  j,'i;néruu\  de>  ann»'i\-:  «jn  loj. 


sous  LOUIS  XV.  555 

• 

royale  dans  sa  plus  haute  expression.  Ils  avaient  pour  mission 
de  pourvoir  à  la  défense  des  villes  et  forteresses  de  leur  circon- 
scription, d'en  maintenir  les  habitants  dans  l'obéissance  qu*ils 
devaient  au  souverain,  d'assurer  l'observation  des  édits,  de 
prêter  main-forte  à  la  justice.  Leurs  commissions  étaient  vérifiées 
aux  parlements  situés  dans  l'étendue  de  leur  commandement  et 
ils  y  prenaient  séance  pour  Tordinairo  immédiatement  à  la  suite 
des  premiers  présidents.  C'étaient  eux  qui,  de  concert  avec  le 
secrétaire  d'Etat,  présentaient  à  Taudicnce  du  roi  la  députation 
des  états  provinciaux  ;  ils  assistaient  également  à  la  réponse 
faite  aux  cahiers  de  ces  états  dans  la  salle  du  conseil.  Sous  les 
ordres  des  gouverneurs  se  trouvaient  placés  un  ou  plusieurs 
lieutenants  généraux,  en  possession  comme  eux  de  brevets  de  re- 
tenue sur  leurs  charges  ^.  Cependant  la  situation  de  tous  les  gou- 
verneurs à  cet  égard  n'était  pas  identique.  Quelques-uns,  insti- 
tués seulement  pour  trois  ans,  devaient,  au  bout  de  cette  courte 
période,  obtenir  le  renouvellement  de  leur  commission,  lequel 
ne  leur  était  pas  toujours  accordé.  D'autres,  demeurés  titulaires, 
voyaient  transférer  Toxercice  de  leurs  fonctions  à  des  ofiiciers 
généraux  amovibles  sous  la  dénomination  de  a  commandants 
en  chef  des  troupes  ».  Il  y  avait  do  môme  des  commandants  en 
second  pour  remplacer  les  lieutenants  généraux  des  provinces 
et  l'exception  était  devenue  assez  fréquente*  pour  avoir  été 
prévue  par  l'article  1"  de  l'ordonnance  du  1*'  mars  1768,  ré- 
glant le  service  dans  les  places  et  dans  les  quartiers.  C'est  cette 
situation  que  M.  Taine,  dans  le  saisissant  tableau  qu'il  a  tracé 

*  «  Le  maréchal  de  Richelieu  (eu  devenaut  gouverueur  de  Guyenne) 
remet  h;  commaudemtînt  de  Lani^uedoc  «lU  duc  d(î  Mirepoix  et  lui  vend 
200,000  livres  hi  li«Miteuanc  î  g»';nérale  de  cette  province,  n  {Mémoires 
d'Ai}?euson,  22  ociohre  1755 j  —  Le  duc  de  Gesvrcs,  gouverneur  de  Pa- 
ris, avait  acheté  t*n  décenihre  1741  le  gouvernement  de  l'Ile  de  France 
au  comte  d'Evi-eux,  moyenuanl  20,000  écu?  et  une  pension  viagère  do 
12,000  livres.  Son  frèn;  Louis-Léon,  lui  ayant  succédé  en  octobre  1757 
dans  ses  deux  gouvernements  dn  l'Ile  de  France  et  de  la  ville  et  prévôté 
de  Paris,  vendit  le  dernier  150,000  livres  ou  duc  de  Chevreuse.  {Mé- 
moires de  Luynes,  t.  IV  et  XVI.) 

•  Elle  n'était  pas  cependant  aussi  générale  qu'on  serait  tenté  de  le 
croire.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'intéressante  étude  de 
M.  Hippeau  sur  le  Gouvernement  de  Normandie  au  dix-septième  et  au 
dix-huitième  siècle,  d'après  les  Archives  du  château  cTHarcourt, 


te  Origiitm  de  la  Fraaee  e 
tiati  :  «  La  goovemev  en  titra  ae  peat  nmplîc  ■acanas.  fone* 
Mon»  sans  lattros  particalièrea  de  eommandeinoBt.  D  D*eat  là  qn 
poor  doDoar  à  dtaer;  anoore  fa&Uil  pour  eata  one  peraùnoa, 
la  permkiioii  d'aller  ràsidw  dana  son  goairaraoïiMaL  a 

C'ilùt  m  aeoràtaira  d'Etat  de  la  profiDoa  qu'il  apputoBtit 
da  proposer  as  roi  pottr  lea  nomioatioDi  aai  poata»  do  fpMtrer- 
Deora,  de  lieatonaDts  g^o^aoi,  de  coouaaadaBla  on  ohtf  atai 
aaooiid,  de  lieutenants  du  roi,  majora  etoEBûendanshantot 
tons  la  MQle  condition  qa'il  n'y  eût  pas  dam  ces  nlles  d'éUt- 
laajor  militaire  '  i  c'était  également  loi  qat  espMiait  les  kttEW 
de  provisions  des  titalaires  nommés.  De  même,  les  proTÎsïoBadei 
prends  baillib  et  grands  sénéohaax  d'épée  ne  poirraiont  Itte 
•oellées  qae  de  son  agrément.  (A.  C,  16  décembre  17!^.} 
'  —  En  mfime  temps  que  l'andeoiM  roflaté  féod^  a'effiçaîl 
chaque  jour  davantage,  dans  la  personne  de  ses  deiiii6n.rep(i- 
milaDts  lo8goQTerDear9,rBntoriléinodenMdesmteadaBlBtpB 
aoe  eonséquence  DBtnrelle,  s'était  parallèlemeot  aecroe^  Dksk 
débat  du  r^ne,  au  Irademain  de  la  tentative  deréaetioD  «îstoo»' 
tique  dont  nous  avons  parlé,  Law,  duisune  ooevwsatiOD  aoavrat 
dlée,  caractérisait  ainsi  leur  pouvoir  :  «Jamais  je  n'auratadre 
ce  que  j'ai  vn  pendant  que  j'ai  adminisiré  les  finances.  Sachei 
que  le  royaume  de  France  osl  gouverné  par  trente  intendacU. 
Vous  n'avez  ni  parlements]  ni  comités,  ni  états,  ni  gouverneurs. 
J'ajouterais  presque  :  ni  roi,  ni  ministres  ;  ce  sont  trente  maîtres 
dos  requêtes,  commis  aux  provinces,  de  qui  dépend  le  bonheur 

■  i  juillet  1750.  I  M.  Roiiîllé  b  le  déparlenicDt  de  l'Orléautii?  ;  il  esX 
abseal  et,  peadaiil  ce  temps,  M.  de  .Saiut-Florcntiii  fait  rapport  au  roi 
desulTuircs  de  cette  province;  en  coueËquence,  il  rcnditcompleauroJ  (1« 
la  llcutCDance  fténËrale  vacante  par  la  mort  de  M.  du  Deffand  et  te  riii 
)a  douua  i  M.  le  chevalier  de  lu  Lande,  frère  de  M.  du  DelTand.  M.  de 
Saiut-Floreutin  a  pris  le  boa  du  roi,  qu'il  remettra  à  M.  Rouilla  à  sùb 
arrivée,  n  {Mémoires  de  Luyueï,  t.  X,  p.  SB9.)—  «  Le  fioiiveruement  Je 
Cognac  a  été  donné  avaut-liier  (MO  mare  1741)  à  M.  le  chevalier  d'Alle- 
mang,  lieuteuant-colonel  du  régiment  du  roi...  Dans  quelque  départe- 
meiit  que  ce  soit,  lorsqu'il  y  a  uue  goi'nisaD,  quaud  uièuiu  elle  ne  serait 
que  d'invalide»,  c'est  le  ECcrËtaire  il 'Etat  de  la  guerre  qui  s'en  m>ïle;iiiiis 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  gamisou.  il  faut  a'adreaser  au  secrétaire  d'Etat 
dans  le  départemeut  duquel  est  le  gouvenuimeut.  a  (Ibidem,  t.  tll, 
p.  »S8.) 
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ou  le  malheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou  leur  stéri- 
lité. »  Les  développements  de  la  centralisation  au  cours  du 
dix-huitième  siècle  modifièrent  la  situation  que  le  célèbre  Ecos- 
sais signalait,  en  juin  1721,  au  marquis  d'Argenson.  Le  droit 
de  décision  de  plus  en  plus  réservé  au  conseil  du  roi  et  surtout 
aux  bureaux  ministériels,  la  création  de  chefs  spéciaux  pour  cer- 
tains services  avaient  eu  pour  résultats  de  restreindre  Tinitiative 
des  intendants  ^  Mais  ceux-ci  étaient  demeurés  les  intermé- 
diaires obligés  de  toutes  les  affaires,  sans  contradiction  ni  contrôle 
pour  plus  des  deux  tiers  du  royaume,  et  leurs  administrés  avaient 
eu  peut-être  plus  à  perdre  encore  qu'à  gagner  à  Tabsence  de 
leur  responsabilité  directe  d'autrefois  '. 

Le  Traité  des  offices  consacre  un  chapitre  de  plus  de  trois 
cents  pages  aux  intendants  de  provinces  et  à  leurs  diverses  fonc- 
tions. M.  de  Tocqueville,  M.  Dareste  et  tout  récemment  encore 
M.  d'Arbois  do  Jubainville  ',  ont  fait  de  cette  question  Tobjet 
d'intéressantes  études;  nous  Tavons  nous-mèmo  abordée  dans 
les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  et  nous  ne  saurions 
avoir  ici  qu'à  constater  brièvement  la  situation  en  1774. 

La  grande  djvision  de  la  France,  au  point  de  vue  administra- 
tif, en  pays  d'élections  et  pays  d^états,  continuait  à  subsister^ 
telle  que  nous  l'avons  indiquée  à  la  mort  de  Louis  XIV  S  sans 

^  «  Sous  le  dernier  ministère,  il  a  si*ml)Iù  que  les  ministres  eux-mômes 
fassent  jaloux  de  l'autorité  des  intendants  des  provinces  (en  matière  de 
vingtièmes),  et  il  y  a  eu  un  instant  où  ceux  qui  s'adressaient  à  l'inten- 
dance recevaient  pour  réponse  qu'actuellement  c'était  au  conseil  du  roi 
qu'il  fallait  s'adresser  directement;  comme  s'il  était  possible  que  le  con- 
seil, réîîidant  auprès  de  la  personne  du  roi,  statuât  sur  la  valeur  d'un 
arpent  de  vi^ne  «)u  de  pré  situé  à  l'extrémité  du  royaume.  »  (Cour  des 
aides  de  Paris,  Remontrances  du  6  mai  1775.) 

*  «  L'intendant,  disait  la  cour  des  aides  dans  ses  Remontrances  de  1775, 
évite  autant  qu'il  peut  de  prononcer  en  son  nom.  Dans  toutes  les  affaires 
qui  pourraient  le  compromettre,  il  prend  le  parti  de  faire  prendre  un 
arrêt  du  conseil,  ou  de  se  faire  autoriser  par  une  lettre  du  ministre  ;  et 
le  particulier  de  la  province  qui  voudrait  se  pourvoir  contre  le  jugement 
de  l'intendant  et  porter  ses  plaintes  au  conseil  ou  au  ministre,  reste 
sans  réplique,  quand  il  se  voit  condamné  d'avance  par  une  décision  du 
ministre  ou  un  arrêt  du  conseil.  » 

8  L'Administration  dei  intendants  d'après  les  archives  de  VAube. 

*  Voir  supra^  p.  138  et  suiv.  —  Il  y  avait,  en  1774,  21  généralités  de 
pays  d'élections,  savoir:  13  établies  en  1577  :  Amiens,  Bordeaux,  Bourges, 


aain  ibb^  fleilioB  qos  «mUa  réanltut  àtê  uwuiaat  4»  k  IaT" 
Mine  Bt  da  Barrais  d'ona  part,  da  la  Cons  da  l'nln. 

L'aaloriUat  laoompélaiioadwhitaBdaQlieaiithRiaieatépdalft 
mant  à  diOirer  d'une  manière  sensibla,  mirpot  la  mkm  dM» 
lion-  Daiu  1m  pijn  d'électioBi,  soi  foBfiUoimtirN  u  ticnvataRI 
«B  réalité  omnipotenia.  Mandataina  dinoti  dn  amnntt  atd» 
ton  BODMll,  ili  noeraiwit  par  U  aomniiariBB  ao^Ue  Al  snat 
isaan,  qui  laor  itait  dMiTrÀa  at  n'était  aonniM  k  raangiBinM 
nwt  d*aBBuna  œu  oa  trilmnal,  poiiToli  da  pmm^  à  W9t« 

Omo,  OtiUiKU,  UmoRM,  Lyon,  Sriéau,  PtrU,  Potttan,  Uaai^  Bgap, 

Tonri;  Hooliiu,  créée  en  1  tn  ;  SdWKXW,  ao  im  ;  IhMWlilâ,  OBMIT,  tw 
fonction  depuis  ITlt  d«  la pni|ciptii(A  iOnaglf  ; Hontaùban,  mtfi; 
JUançon,  enlSSt;  la  Rochelle,  en  IMS;  Awii,  en  171S;PaBatBijHa^ 
«a  nvt.  Cea  11  généralltéiaompnnaiant  lat  dirtrieta,  dont  iTaftaeCan, 
•t  H,»!  paniaaaa.  NMker,  dana  am  TnHU  A  FtutmtnUIrmUm  dm  fit 
MMM,  éralnait  laar  popiûaUoii,  pour  la  p^ioda  da  177^  ^  iTN,t 
ti,llt,OM  baliitwtB.  toit  le»  troia  ciaqoi^nei  de  ia  pwi^atiw  tqtala  d* 
tQjTBiune,  portée  par  le  même  écri^aûi  k  t4,SaS,tM.  Dea  gteMUlf 
d'Auch  et  de  Bayonne  faiMieut  partie  les  petits  pa^  d'états  de  la  6ia- 
cogae.qai  eomptaiant  environ  (H,MB  émes.  Uj  ivaitHunlta  Isa  iétt^ 
t^Us  de  pays  d'états  t  Aix,  en  ftovenea  (IS77)  j  Dijoo,  es  S 
(IST.T).  net  U  BrBMs,  la  Snga;,  la  Valromey  et  6a^  Vf  d'împi: 
où  existaient  des  élections  ;  Montpellier  et  Tonlonse  USTT),  qni,  fain 
qu'ayant  deux  bureaux  des  finances,  ne  (ormiiient  qu'une  seule  inten- 
daucL',  cellu  du  Louguedoc;  Lille,  en  Flandre,  et  Artois  (1G9I];  Renaes, 
en  Brctati|QC.  Les  siibdivisiona  des  géDéralitéa  de  pays  d'états,  qui  pre- 
naient lea  noms  de  vigueries,  l)ailliages,  diocèses  et  subdiiltigatioDS, 
étaient,  y  compris  les  Élections  de  Bourgogne,  an  nombre  de  9B  et  leun 
paroisses  au  nomlire  de  8,391.  Elles  comptaieut  toujours,  vers  ITSD, 
ti,5âl,S00  kabitanis.  Puis  venaient  di.'ux  géuéraiités  qui  u'étaicut  ni  payi 
d'étaba  ni  pays  d'iiluctiona:  Metz  [1661],  avec  11  sulidél légations,  cl  Besan- 
çon, iuteuilauce  de  1678  à  1771,  avec  14  bailliages, —1,0Î8, 000  habilinls 
eti,S47]iaroidses.Eulin  six  provinces, l'Alsace,  la  Corse,  la  Uocahea,1eH«i- 
nuut,  lu  Lorraine,  le  Roussilion,  n'étaient  pae  généralités  en  langagi: 
oflluicl,  puisqu'elles  [l'avaient  pas  de  bureaux  de  finunces,  mais  rec^ 
voient  souvont  dani'  l'usagi!  cette  appcllatiou.  Elles  étaient  parl/igi-eï  eu 
un  grand  uouilire  de  bailliages,  prévûtés,  juridictions,  gonvemcuïntt 
et  vigiieries  et  comprenaient  3,849  paroisses.  Leur  population  s'élevait 
k  S,03u,000  âmes.  Cbacuuc  des  circonscriptions  que  nous  venons  d'èan- 
mérer  cgnstituait  le  reseort  aduiiuîstratit  d'une  intendance.  Quaul  aui 
subdivisions,  elles  étaient  surtout  financières,  le  chois,  le  nombre  et  l> 
résidence  des  subdélégués  dépendant  de  l'intendant  seul  et  étant  par 
suite  soumis  à  des  variations. 
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qui  regardait  Tobservation  des  ordonnances  touchant  la  justice, 
la  police,  les  finances  et  Tadministration  militaire,  le  bien  et  le 
devoir  des  sujets  du  roi  dans  l'étendue  des  généralités  qui  leur 
étaient  confiées.  Ils  avaient  toute  juridiction  qui  n'était  point 
particulièrement  attribuée  à  quelque  autre  tribunal^  et  droit 
d'inspection  et  do  suite  sur  tout  ce  qui  se  faisait  dans  les  bureaux 
des  finances,  présidiaux  et  juridictions  subalternes^  pour  con- 
naître de  toutes  injustices,  foules  et  oppressions,  dont  pourraient 
souffrir  1ns  justiciables^  ainsi  que  do  toutes  contraventions  aux 
ordonnances.  Les  substituts  des  procureurs  généraux  devaient 
leur  déclarer  les  abus  et  contraventions  commis  dans  l'étendue 
de  leur  ressort  et  leur  justifier  des  réquisitions  et  diligences 
faites  pour  les  réprimer.  «  Enfin,  et  en  général,  écrivait, 
en  1738,  M.  d'Aube,  qui  exerça  lui-même  ces  fonctions  \  les 
intendants  sont  les  correspondants  nécessaires  de  tous  les  mi- 
nistres du  roi,  dont  chacun  est  en  droit  d'exiger  d'eux  qu'ils 
soient  toujours  prêts  à  répondre  promptemcnt  et  discrètement 
à  toutes  les  questions  qu'il  voudra  leur  faire,  et  qu'ils  soient 
capables  d'opérer  par  eux-mêmes  et  de  procurer  tout  ce  qui 
peut  être  important  pour  lo  service  du  roi  et  le  bien  de  l'Etat.  » 

Dans  les  pays  d'états  fintendant  était  bien,  comme  ses  col- 
lègues des  pays  d'élections^  investi  de  la  haute  police  adminis- 
trative, ainsi  que  des  pouvoirs  propres  à  assurer  l'application 
des  règlements  généraux  ;  il  prononçait  sur  le  contentieux  de  la 
voirie,  des  travaux  publics  et  même  de  certaines  taxes,  enfin 
exerçait  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  de  subdélé- 
gués^  une  tutelle  sur  l'administration  communale.  Mais  la  cir- 
conscription à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouvait  placé,  était  tou- 
jours demeurée  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  public  en 
matière  d'impôts  directs.  Aucune  contribution  de  ceUe  nature 
pour  dépenses  soit  particulières  à  la  province,  soit  même  à  la 
charge  du  Trésor,  ne  pouvait  être  levée  qu'elle  n'eût  été  con- 
sentie par  les  députés  des  trois  ordres  et  autorisée  par  le  roi. 

Dansée  buttes  états  étaient  convoqués  par  lettres  patentes  tous 
lesansen  Languedoc,  en  Provence,  en  Flandre,  en  Artois,  en  Cam- 
brésis,  dans  le  comté  de  Foix,  le  Nebouzan,  les  Quatre- Vallées, 
le  Bigorre,  le  Marsan^  les  pays  basques  et  l'île  de  Corse.  La 

^  Bibliothèque  uatioualc,  Mss.  SerriUy,  t.  422. 
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SOMion  n'avait  lieu  que  tou^  les  (Jeux  an^  en  Brola^o  et  tous 
IH  trois  »m  en  Bourgogne  '.  Les  droils  et  prérogaUve.s  dos  di- 
vines utemblées  provuicialeR  tant  au  point  de  vuti  du  vote,  ils 
la  répartit  ion  de  l'impût  ou  (tes  abonnemeiils  dont  il  pouvait 
ttn  l'objet,  i|UQ  de  la  gestion  àct^  intérêts  locaux,  n'avaient  pas 
TOrié  de  Cl!  quo  nous  avons  exposa  (ju'ils  étaient  sous  le  rè^n 
pldeédfliil  *.  Los  registres  Ë  §491  à  2510  du  conseil  dos  dépêches 
blHDpnniieDt  une  très  nombreuse  série  d'arrôls  les  concernant, 
fli  qui  prtsentent  ce  caractère  disliaclif  quo  l'inlervcnlion  des 
itatieiten  tous  expresséuienl  indiquée,  el  que  chacun  des  acte!, 
toiudiant  aux  intérêts  financiers,  prend  la  forme  d'une  convcn- 
tioQ  «tatipule  qu'il  :■  ne  pourra  tirer  il  conséquence  ni  préju- 
dilùflr  aux  franchises  et  privilèges  de  la  province,  dans  lesquels 
^e demeurera  confirméo  et  maintenue  d.  Nous  venons  de  dira 
qtM  délaient  le  secrétaire  d'Etat  el  le  gouverneur  qui  de  coq- 
éert  cMiduisaient  tes  députés  des  étals  provinciaux  h  l'audience 
pnbljqae  du  roi.  Le  désir  de  présenter  leurs  hommages  au  sou- 
Terain  n'était  pas  la  seule  cause  qui  appelât  les  députés  »  la 
eonràlafïuilede  chaque  session.Leur  démarche  avait  on  tnémi 
temps  pour  objet  de  soumetiro  au  gouvernement  les  cahtfrt 
eootenanl  l'exposé  des  délibérations  prises  el  d'en  poursuivrt 
aupr&s  des  minislres  re%éculion.  Les  Mémoires  du  duc  ils 
Luj'nes  nous  font  connaître  (t.  V,  p.  48  el  134)  le  mode  suivant 
lequel  la  réponse  était  faite  aux  cahiers  dos  états  dans  la  salle 
du  conseil  dos  parties,  (i  Lorsque  tout  le  monde  a  pris  séaDce> 
le  secrétaire  d'Etat  lit  les  demandes  contenues  dans  le  cahier 
des  états  et  la  réponse  faite  au  nom  du  roi,  article  par  article.  Le 
contrôleur  général,  qui  est  ordinairement  colni  que  ces  aiïairei 
regardent  davanlaf^e,  dil  quelques  mois,  s'il  est  nécessaire,  pour 
l'éclaircissement  desdites  réponses.  A  chaque  article  M.  le  chan- 
celier prend  les  voii,  on  peut  juger  que  ce  n'est  qu'une  forme; 
le  gouverneur  écoute  et  no  dit  rien,  parce  que  toute  celle 
cérémonie  n'est  que  de  pure  forme.  Lorsque  la  réponse  est  lue, 
on  fait  entrer  les  députés...  Lo  secrétaire  d'Etat  lit  qdo  seconde 

'  La  population  de  tous  lee  paye  d'états  était  en  1780  d'an  pea  pins  de 
7  uiilliouB. 

*  Voit'  supra,  p.  138-iii.  Voir  aussi  /»  Àssentblies  propùtciales  ivu 
Louis  XVI.  cLap.  III. 
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fois  la  réponse  en  leur  présence,  après  quoi  chacun  se  retire.  » 
Nous  avons  constaté  qu'au  commencement  du  siècle  la  nomi- 
nation des  intendants  dépendait  principalement  du  contrôleur 
général.  Il  on  était  de  même  en  1774  pour  toutes  les  généra- 
lités de  l'intérieur  du  royaume^  bien  que  les  deux  secrétaires 
d'Etat^  auxquels  l'administration  de  ces  généralités  était  confiée, 
y  eussent  aussi  une  certaine  part.  Eh  ce  qui  concernait  les  pro- 
vinces frontières,  le  droit  de  présentation  était  réservé  au  mi- 
nistre de  la  guerre  ^ 

Les  traitements  et  émoluments  de  ces  fonctionnaires  se  trou- 
vaient ainsi  fixés  :  appointements  ordinaires^  12>000  livres;  trois 
quarts  de  gages  du  conseil,  1,500  livres;  secrétaire,  1,200  li- 
vres; deux  gardes  de  la  prévôté  à  1,800  livres  :  3,600  livres, 
f/intendant  de  la  généralité  de  Paris  touchait  en  outre  6,000  li- 
vres d'appointements  extraordinaires;  ceux  de  Rouen,  deCaen, 
de  Bretagne,  de  Provence,  des  indemnités  h  titre  personnel  *. 
La  pension  des -intendants  avait  été  de  6,000  livres  jusqu'au 
ministère  du  cardinal  de  Fleury,  qui  en  réduisit  le  taux  à 
4,000  livres  •. 

—  Le  régime  municipal  fut>  sous  le  règne  de  Louis  XV,  soumis 
à  des  variations  toujours  amenées  par  la  même  cause  :  les  né- 
cessités du  Trésor.  L'édit  de  juin  1716^  confirmant  l'un  des  der- 
niers actes  du  régime  précédent,  avait  rétabli  les  villes,  commu- 
nautés et  paroisses  dans  le  droit  d'élire  leurs  maires,  échevins, 
consuls,  jurais  et  autres  officiers^  ainsi  qu'elles  en  jouissaient 
avant  1690.  La  vénalité  reparut  en  août  1722,  puis  en  no- 
vembre 1733.  Elle  fut  de  nouveau  proscrite  par  deux  lois  impor- 
tantes, enregistrées  au  Parlement  de  Paris  les  11  août  1764  et 
17  mai  1765.  Ces  lois  avaient  un  double  but  :  restituer  à  toutes 
les  villes  et  bourgs  du  royaume  le  libre  choix  de  leurs  magistrats 


^  Necker,  De  l'administration  des  finances^  t.  III,  Sur  la  nomination  aux 
intendances  de  province.  L'Almanach  royal  range  parmi  les  attributions 
de  Berlin  rcxpédition  des  commissions  d'intendants  pour  les  provinces 
de  son  département. 

*  Archives  nationales,  0^,7 10*,  chap.  II.  Le  sieur  de  Guignard  de  Saint- 
Priest,  intendant  du  Languedoc,  avait  son  fils  pour  adjoint  avec  un  trai- 
tement d'expectative  de  12,000  livres. 

*  Mémoires  de  Luynes,  t.  XIII,  p.  815. 
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municipaux,  réformer  leur  administration  en  Tassujeltissant dé- 
sormais à  des  règles  générala^t  et  précises.  La  question  financière 
était  laissée  toutefois  on  dehors,  comme  elle  l'avait  été  du  temps 
de  Colbert,  en  ce  sens  qu'elle  devait  être  pour  chaque  localité 
Tobjet  d'un  examen  particulier  par  le  contrôleur  général,  pais, 
sur  son  rapport,  d'une  décision  également  spéciale,  revêtue  de 
lettres  patentes.  Tous  les  autres  points  de  l'organisation  nou- 
velle avaient  été  confiés  au  secrétaire  d'Etat  du  département 
C'était  lui  notamment  qui  proposait  au  coi  le  choix  du  maire 
sur  la  liste  de  trois  candidats  dressée  par  une  assemblée  de 
notables.  Les  offices  de  conseillers,  maires,  lieutenants  de  maire, 
secrétaires,  greffiers,  conseillers,  échevins,  jurats,  capitouls  et 
assesseurs  se  trouvaient  rétablis,  à  la  mort  de  Loais  XV,  dans 
chacune  des  villes  et  communautés  où  il  y  avait  corps  munici* 
pal,  en  vertu  de  Tédit  fiscal  du  mois  de  novembre  1771» 

Les  localités  autres  que  celles  visées  dans  Tédit,  c'est-à-dire  les 
paroisses  rurales,  étaient  demeurées  depuis  1714  en  dehors  delà 
vénalité.  Leur  mode  d'administration  comportait  des  règles  fort 
simples.  L'assemblée  générale  des  habitants  était  appelée  à  déli- 
bérer sur  toutes  les  affaires  intéressant  la  communauté,  ainsi 
qu'à  élire  l'agent  ou  syndic  qui,  sous  le  contrôle  des  juges  sei- 
gneuriaux et  royaux,  remplissait  à  la  fois  lo  rôle  de  pouvoir 
exécutif  et  de  comptable.  1^  compétence  de  rautorité  judiciaire 
on  matière  communale  fut  incontestée  pendant  plusieurs  siècles; 
au  dix  huitième  les  intendants  entreprirent  de  la  battre  en 
brèche  et  do  lui  substituer  la  tutelle  administrative  ;  ils  y  par- 
vinrent *,  non  sans  avantage  au  point  do  vue  du  bon  ordre  et 

^  (^.t'tl'^  rrvoliition  in*  put  s'accomplir  sans  provoquer  les  protOî^latirin? 
des  corps  jiiilici.ùres.  Los  Ronoyjfrayices  de  la  Cour  des  aide?  dr. 
fi  mai  1775  coutieniicut  à  son  sujet  un  passace  qui  uous  a  paru  intéressan; 
à  n'produire,  car  ou  pi>urrait  le  croire  écrit  tlhier  :  «  ()q  eu  est  venu  jus- 
qu'à dcclarer  nulles  les  délibérations  <les  habitants  d'un  village,  qu.md 
elles  ne  sont  pas  autorisées  par  Tint^-ndant;  en  sorte  que  si  cette  com- 
munauté a  une  dépense  à  fa  in»,  quchpie  légère  qu'elle  soit,  il  f^ut 
prendre  l'attache  du  subdélégué  de  l'intendant,  par  conséquent  suivre  le 
plan  qti'il  a  adopté,  employ.T  les  ouvriers  qu'il  favori-^e,  les  payer  sui- 
vant son  arbitrage;  et  si  la  communauté  a  un  procès  à  soutenir,  il  faut 
aussi  (]irelle  bo.  fasse  autoriser  par  l'intendant,  il  faut  que  la  cause  do  U 
cniuuiuiiauté  i;oit  plaidé»'  à  ce  pn'miiM' tribunal,  avant  (l\>tre  portée  à  la 
jll^tice;  et  si  l'avis  de  l'intend-int  est  contraire  aux  habiiauts,  OQ  «  Ifu^ 
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même  de  la  célérité  \  quoique  d^s  lors  la  moindre  affaire  lo- 
cale ait  dû  subir  ces  loogueurs  d'instruction  que  Ton  reproche 
encore  do  nos  jours  à  la  centralisation  française.  C'est  à  partir 
de  cette  époque  que  le  syndic  dut  être  conGrmé,  parfois  même 
fut  nommé  d^ofûce  par  l'intendant,  et  qu'au  caractère  de  man- 
dataire de  la  commune  il  joignit  celui  d'agent  de  Tadministra- 
tion  supérieure. 

—  Les  lettres  de  cachet  avaient^  dans  la  période  qui  nous  oc- 
cupe, malheureusement  continué  à  former  un  instrument  pres- 
que ordinaire  do  gouvernement  '  :  ((  Par  des  considérations  ou  des 
raisons  d'Etat  dont  1ns  magistrats  ne  peuvent  être  juges^  répon- 
dait Louis  XV,  le  26  juin  1759,  aux  représentations  que  lui 
avait  adressées  à  ce  sujet  le  Parlement  de  Paris,  le  roi  peut, 
sans  donner  atteinte  aux  lois,  user  du  pouvoir  qui  réside  en  sa 
personne  par  des  voies  d'administration,  dont  qui  que  ce 
soit  ne  doit  se  dire  exempt  dans  son  royaume.  »  Cette  théorie 
•reçut^  au  cours  du  dix-huitième  siècle^  dans  la  pratique  une 
large  application.  Nous  avons  déjà  indiqué  Tusage  qui  se  fit  des 
lettres  de  cachet  dans  les  luttes  politiques  et  religieuses  avec  les 
cours  souveraines.  Elles  ne  s'employèrent  pas  moins  pour 
la  répression  des  crimes  et  contraventions  commis  en  matière 
de  presse  et  de  librairie,  et  la  Bastille  mérita  d'être  appelée 
Vhôtel  des  gens  de  lettres^  aussi  bien  que  des  grands  seigneurs, 

adversaire  a  du  crédit  à  Tinltiodance,  la  comamnauté  est  déchue  de  la 
faculté  de  défendre  ses  droits.  Voilà,  Sire,  par  quels  moyens  oiï  a  tra- 
vaillé à  étouITer  en  France  tout  es|)rit  municipal,  à  éteindre,  si  on  le 
pouyait,  jusqu'aux  sentiments  de  citoyen  :  ou  a  pour  ainsi  dire  interdit 
la  nation  entière  et  on  lui  a  donné  des  tuteurs.  » 

*  Voir  en  ce  sens  d'Arbois  de  Jubainvilie,  De  l'administration  des  inten. 
danis^  chap.  VÏII.  Un  arrêt  du  conseil  rendu  le  31  juillet  1776.  sur  le  rap- 
port du  secrétaire  d'Etat  Hcrtin,  et  reproduit  dans  cet  ouvrage,  nous  permet 
d'établir  que  d'une  part  le  gouvernement  se  serait  à  plusieurs  reprises, 
au  dix-huitième  siècle,  préoccupé  de  l'organisation  des  communautés 
d'habitants  de  la  campagne,  que  de  l'autre  il  procédait  d'ordinaire  par 
voie  de  disposition  réglementaire  pour  rensembh;  d'une  circonscription. 
Nous  ne  pouvons  qu'indiquer  ici  la  grande  question  de  l'administration 
municipale  au  dix-huitième  siècle;  elle  a  été  récemment  étudiée  par 
51.  Babeau,  dans  deux  intéressants  volumes  :  le  Village  et  la  Ville  sous 
l'ancien  régime, 

«  Voir  supra,  p.  137. 
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L'interrèntioii  de  la  haole  police  adminiataliTe  atee  la  pro- 
eédure  à  rextraordioairey  qoi  en  était  la  couéqaeooe,  m 
retrouve  dans  les  questions  les  plus  diTecses  et  auqudles  elle 
eût  semblé  devoir  demeurer  étrangère,  a  On  réservait  autrefoiSi 
disait  la  Cour  des  aides  dans  ses  RemmUrwnem  du  14aoAt  1770^ 
les  cadres  supérieurs  délivrés  par  Votre  Majesté  pour  lesallairsi 
d'Etat,  et  c^est  alors,  Sire^  que  la  justice  a  dû  respecter  le  seerst 
de  votre  administration.  On  les  a  donnés  ensuite  dans  quelques 
circonstances  qui  ont  paru  intéressantes,  eomme  celleii  oà  b 
souverain  est  touché  des  larmes  d'une  famille  qui  craint  le  dés- 
honneur. Aujourd'hui,  sans  discuter  tous  les  différents  motifi^  il 
est  notoire  qu'on  les  fait  intervenir  dans  toutes  les  afhires  qoi 
intéressent  les  particuliers  un .  peu  connus,  sans  qu'elles  aient 
aucun  rapport  ni  à  Votre  Mqesté  personnellement,  ni  à  Toidra 
public...  Ces  ordres  signés  de  Votre  Majesté  sont  souvent  resi- 
plis  de  noms  obscurs  que  Votre  Mqesté  n'a  jamais  pu  oonnaltrs. 
lis  sont  à  la  disposition  de  vos  ministrss,  et  nécessûrement  de 
leurs  commis,  vu  le  grand  nombre  qui  s'en  expédie...  D  en  ré- 
sulte qu'aucun  dtoyen  dans  votre  royaume  n'est  assuré  de  ns 
pas  voir  sa  liberté  sacrifiée  à  une  vengeance.  »  L'auteur  dei 
Considérations  sur  le  gouvernement,  ks  meeurs  et  les  œndUmm 
en  France  avant  la  Révolution^  Senac  de  Meilhan,  est  d'accord 
avec  la  Cour  des  aides  pour  signaler  tout  Todieux  du  régime  des 
détentions  arbitraires;  mais  ses  conclusions  diffèrent  sensible- 
ment, au  point  de  vue  de  Tappiicalion  de  ce  régime.  II  avance, 
en  effet,  que  le  personnel  des  prisons  d'Etat  aurait  été  relative- 
ment restreint  sur  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  et  s'y  serait 
généralement  trouvé  retenu  pour  des  causes  plausibles  ^ 

• 

1  «La  philosophie  avait  vu  couronner  ses  efforts  en  faveur  de  Thamt- 
nité  par  les  progrès  de  l'esprit  de  tolérance,  et  à  ravénement  de 
Louis  XVI  au  trône,  il  fit  connaître  son  éloignement  pour  tout  genre 
d'abus  d'autorité .  Un  des  premiers  objets  qui  fixèrent  son  attention  fiit 
la  liberté  du  citoyen.  Il  avait  dans  son  conseil  deux  ministres  portés 
par  sentiments  et  par  principes  à  seconder  ses  équitables  dispositions. 
M.  de  Malesherbes,  ayant  été  nommé  ministre,  s'empressa  selon  Tos^e 
de  faire  aussitôt  la  visite  des  maisons  qui  contenaient  les  prisonnien 
d'Etat.  La  prévention  favorable  qu'on  avait  pour  ce  vertueux  ministre 
a  fait  répandre  qu'il  en  avait  délivré  un  nombre  considérable.  Il  m'a  dit 
lui-même,  avec  la  franchise  qui  le  caractérisait  et  lui  faisait  repoosser 
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Quoi  qu'il  on  soit,  il  existait  en  1774,  d'après  le  budget 
dressé  parTurgot,  quatre  lieux  de  détention  pour  les  prisonniers 
d'Etat  :  la  Bastille,  Vincennes,  Pierre-Encise  et  la  Tour-Cha- 
timoine;  les  dépenses  du  service  s'élevaient  à  170,420  livres  *. 
C'étaient  toujours  les  secrétaires  d'Etat  qui  contre-signaient  seuls 
les  ordres  d'arrestation.  L'ofRcier  de  police,  porteur  de  la  lettre 
de  cachet  expédiée  par  Tun  d'eux,  était  tenu  de  dresser  procès- 
verbal  de  l'exécution  de  sa  commission.  En  tête  du  procès-ver- 
bal devait  être  transcrite  la  lettre,  et  au  bas  le  récépissé  du  desti- 
nataire, ou,  s'il  se  trouvait  absent,  mention  des  perquisitions  faites. 

La  jurisprudence  décidait  naturellement  qu'un  homme  détenu 
par  lettre  de  cachet  no  pouvait  être  l'objet  de  recommandation 
de  la  part  de  ses  créanciers.  Elle  reconnaissait  à  la  personne 
privée  injustement  de  sa  liberté,  en  vortu  d'une  lettre  de  cette 
nature  surprise  à  l'autorité  souveraine,  le  droit  de  demander  à 
faire  preuve  de  cette  injustice  et,  si  elle  y  parvenait,  d'obtenir 
des  dommages-intérêts  proportionnés  à  l'offense  et  au  préjudice 
causés  '. 

Les  ordres  d'élargisse^nent  étaient  également  délivrés  par  les 
seuls  secrétaires  d'Etat. 

les  éloges  qui  n^étaient  pas  mérités,  qu'il  n'en  avait  fait  sortir  que  deux. 
Cette  circonstance  prouve  que  les  motifs  de  la  détention  des  autres  lui 
avaient  paru  fondés.  »  Edition  de  M.  de  Lescure,  p.  151-152. 

'  C«*8  170,420  livres  se  répartissaient  ainsi  :  nourriture  dos  prisonniers 
d*Etat  aux  châteaux  de  la  Bastille,  Vincennes  et  Pierre-Encise,  par 
évaluation  150,000  livres;  prisonniers  de  la  Tour-Chatimoine,  800  livres; 
appointements  du  commandant  de  Vincennes,  3,0(ro  livres;  honoraires 
des  chirurgiens  et  apothicaires,  fournitures  de  chapelles  et  autres  dé- 
penses relatives  aux  prisonniers  des  châteaux,  16,620  livres.  En  1771, 
la  nourriture  et  l'entretien  des  prisonniers  avaient  coûté  à  la  Bastille 
100,400  livres;  à  Vincennes,  5 'i ,188 livres;  à  Pierre-Encise,  8,760  livres. 
Il  y  avait  en  outre  un  article  de  1,6Î0  livres  pour  pensions  de  prison- 
niers retenus  dans  d'autres  maisons  ou  monastères.  Archives  nat.,  0*, 
710*,  chap.  VI.  Voir  Lahoulaye,  De  V administration  française  sous 
Louis  XVIy  §  XXI.  Voir  aussi  Mirabeau,  Essai  sur  les  lettres  de  cachet 
et  les  prisons  d'Etat,  C'est  dans  le  donjon  de  Vincennes,  où  il  se  trou- 
vait renfermé  en  vertu  d'une  des  vingt-deux  lettres  de  cachet  obtenues 
contre  lui  par  son  père,  que  le  célèbre  orateur  de  la  Révolution  écrivit 
en  1777  cet  essai. 

>  Voir  notamment  arrêts  du  Parlement  des  9  juin  1769  et  9  avril  1770, 
Répertoire  universel  de  jurisprudence,  y  Lettres  de  cachet. 
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t6D  vertu  dA  SOS  pouvoirs  ilu  police  générale  que  l'Etal 
rveoait  encore  au  ilii-hailièmc  siècle  dans  laa  r]uu.«lioiis 
seignfimant.  Ces  quesUouK  u»  sx  trouvaient  pas  alors  attri- 
i«e*  i  un  minist^ro  itpécial  ;  elles  ùtaiont  du  ressort  de  chacun 
a  secrélairas  d'Etal,  pour  tct  provinces  de  son  di^pariomeot. 
Il  6.it  canstnnl  quo.  pondant  le  moyen  A<j»,  l'instruclion  à  M« 
on  degr^'S  domi-ura  tiiut  entière  aux  mains  de  l'Eglise.  Los 
versitiH  durent  pour  la  plupart  leur  Tondaiioa  et  leur  dére- 
pemi^Rt  k  des  antos  émanés  du  Saint-Siège,  et  les   bolli» 
iliBcales  r^l&ronl  tout  ce  qui  concernait  l'organisation  inlé- 
(ire,  la  discipline,  lu  plan  M  1  ordre  des  i^ludes  aussi  bien  que 
JollatioD  des  Krados.  Les  premiers  diplômes  royaux  ralatifi  à 
1  élablissenteiiLt  ont  pour  objet  la  coDÛrrantioD  da  leurs  pri> 
es,  franchises,  coutumes  (>t  us;igf!.t  pr^eii^tauLs.  1^  priuM 
Komn  è  leur  %nrd  un  protectorat,  qui  s'exerce  surtout  an 
nt  de  vue  da  leurs  reUtions  nvec  les  pouvoirs  civils. 
A  partir  des  qniniièino  et  seizième  siècles,  l'ingéronce  ^a- 
ernem^nlalo  devient  plus  t<ITectivo  ;  )e  rùlc  militant  du  corps 
inseignant  dans  les  discussions  civiles  et  religieuses  parait  «o 
«voir  èl6  la  cause  délerminante.  La  juridiction  et  le  droit  d'ia- 
spection  des   parloments  s'établit.  La  grande  ordonnance  de 
Blois  prp-icrit  la  création  d'unf!  commission  à  l'instar  de  ce  lia 
qui  avait  été  réunie  en  1452  par  le  cardinal  d'Estoatevilla  a 
Tertu  de  pouvoirs  délivrés  à  la  fois  par  le  pape  et  par  le  roi,  at 
la  charge  de  procéder  «  à  l'entière  réformation  et  rétablissemeal 
de  l'exercice  et  discipline  des  universitéa  et  collégos  ».   Ea 
même  temps  elle  édicté  des  règles  générales  sur  les  connoa 
lectures,  la  condition  des  épreuves  et  la  concession  des  grades 
académiques.  Vingt  ans  après,  un  acte  plus  restreint  dansU 
forme,  mais  Don  moins  décisifquanl  au  principe  et  k  l'influanca, 
l'édit  de  Henri  IV  sur  l'Université  de  Paris,  fait  une  nonvdle  , 
application  des  droits  de  l'Etat  en  matière  d'ensoignemeot  pu- 
blie et  marque,  pour  ainsi  dire,  la  sécularisatioa  commencée 
de  cet  enseignement'. 
Cependant,  c'est  seulement  de  1763  et  des  années  qui  sn- 

'  Villemain.  Exposi  des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur  Cùutrueliem  H- 
wndaire,  i  tâvrier  184*.  Voyax,  entre  atttrei,  Biit«ire  tU  PUmùtniti  é 
Paru,  par  du  Boolay,  conliDuée  ptr  Ch.  Jevdsia. 
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virent^  que  datent  les  premiers  projets  de  constituer,  sous  Pau- 
torité  directe  du  gouvernement^  une  instruction  nationale  sur 
des  plans  uniformes  et  d'après  des  méthodes  officielles,  projets 
que  le  dix-neuvième  siècle  seulement  devait  réaliser. 

En  1774,  il  existait  en  France  vingt  universités^  fameuses, 
c'est-à-dire  en  droit  de  conférer  les  grades.  Toutes,  à  trois  ex- 
ceptions près,  étaient  composées  des  quatre  facultés:  théologie, 
droit,  médecine,  arts.  Cette  dernière  faculté,  qui  se  prétendait 
la  mère  de  toutes  les  autres,  comprenait  la  philosophie^  la  rhé- 
torique, la  poésie,  la  grammaire  grecque  et  latine.  Le  rôle  dos 
anciennes  universités  a  été  caractérisé  par  l'édit  de  février  1763, 
en  termes  qui  veulent  être  ici  rappelés  :  «Chacune  d'elles,  lisons- 
nous  dans  son  préambule,  présente  un  centre  d'études  et  de 
savoir  universel,  érigé  en  corps  composé  de  personnes  ecclé- 
siastiques et  séculières,  partagé  en  autant  de  facultés  qu'on  a 
cru  pouvoir  distinguer  de  genres  principaux  de  sciences  relatifs 
au  service  de  l'Eglise  et  de  TElat,  et  non  seulement  destiné  à 
les  faire  fleurir  et  à  les  enseigner,  mais  encore  à  conférer  des 
degrés,  sur  la  foi  desquels  ceux  qui  les  obtiennent,  après  les 
épreuves  requises,  puissent  être  admis  au  titre  et  à  l'exercice 
des  difTérentes  fonctions  de  Tordre  ecclésiastique  et  civil,  en 
sorte  que  Tinstitution  des  universités  fait  une  partie  essentielle 
de  Tordre  public,  n 

Le  même  préambule  constate  Tétat  où  se  trouvait  alors  Ten- 
soignement  secondaire.  Il  était  donné  par  deux  sortes  d'écoles  : 
les  unes  gouvernées  par  les  universités,  sous  leur  inspection  et 

*  En  voici  la  nomenclature  :  Paris,  reconstituée  eu  1200;  Toulouse  (1228), 
avec  union  depuis  ITSldeCahors,  qui  datait  de  1332;  Montpellier  (1229); 
Orléans  (1312);  Perpignan  (1349);  Angers  (1364)  ;  Orange  (1365);  Aix 
(1409);  Poitiers  (1431);  Caen  (1431;;  Bordeaux  (1441)  ;  Valence  (1452), 
transférée  de  Grenoble  où  elle  avait  été  établie  eu  1339  ;  Nantes  (1460); 
Bourges  (1463)  ;  Reims,  rétablie  en  1548,  mais  remontant  au  quator- 
zième siècle  ;  Douai  (1563);  Besançon  (1564),  avec  union  depuis  1691  de 
Dùle,  qui  datait  de  1426;  Strasbourg,  seule  Université  protestante,  con- 
firmée ou  1681  et  qui  remontait  à  1566;  Dijon  (1722);  Pau  (1722)  ; 
Nancy,  confirmée  en  1769.  Il  y  avait  encore  eu  Lorraine  TUniversité  de 
Pont-à-Mousson,  fondée  en  1572,  et  dans  le  Comtat,  celle  d'Avignon, qui 
remontiiit  h,  1303.  Orléans  et  Dijon  n'avaient  qu*uue  Faculté  de  droit; 
Montpellier  joignait  uu  droit  la  médecine  ;  la  Faculté  de  droit  de  Nantes 
se  trouvait  détachée  k  lleimes* 
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I  leur  disdpline,  soumises  à  leurs  lois  et  k  leurs  stalots  ';  les  au- 
tres subsisUnl  chacune  par  soo  propre  élablissement  ol  disper- 
Béos  dans  toute  l'éleoduo  du  royaume.  Ces  collèges  parLicuIien 
i  reconnaissaienl  diverses  origines.  Le  clei^é  avait  contribué  a  la 
-  dotsUon  de  la  plupart  par  l'application  des  prébendes  précep- 
loriales,  aux  termes  des  ordonnances  d'Orléans  et  do  Blois,  et 
f  par  i'unioit  dus  bénélices  ecclésiastiques.  Les  villes,  désireuses 
[  d'assurer  Ji  leurs  jeunes  gânératioos  les  avantages  de  l'éducation 
'  publique,  avaient  gûnèraicment  pris  vis-à-vis  des  fondateurs 
h  religieux  ou  laïcs  l'uDgagâuient  do  subvenir  dans  nue  certaine 
I  nosure  aux  dépenses.  Eolln,  des  particuliers  de  tout  ordre  et 
h  de  toute  condition  et  l'Etat  lui-même  y  avaient  concouru  par 
I  de  nombreux  doas  et  des  libéralités  importautes.  La  création  de 
tout  collège  ou  école  se  trouvait  subordonnée  à  la  concession  de 
lettres  patentes.  Ces  lettres,  qui  attribuaient  au  nouvel  élablis- 
,  sèment  la  personnalité  civile,  étaient  rapportées  au  conseil  des 
^  dépêches,  puis  expédiées  par  le  socrèlaire  d'Etat  de  la  province. 
L'expulsion  des  Jésuites,  dont  nous  avons  relaté  les  circoa* 
Btanccs  ',  avait  ou  pour  conséquence  immédiate  la  fermetors 
des  cent  vingt-quatre  maisons  qu'ils  dirigeaient,  et  qui  ne  $« 
trouvaient  pas  parmi  les  moins  fréquentées  du  royaume.  L» 
ride  que  cette  fermeture  laissait  dans  le  domaine  de  l'pn'ieign»- 
ment,  les  légitimes  réclamations  des  villes  et  des  pères  de  fa- 
mille constilaaienl  pour  le  gouvernement  one  Târitable  mise 
en  demeure  de  procéder  sans  délai  à  une  organisatioD  Dourelle. 
Il  la  tenta  par  l'édit  de  1763,  que  nous  venons  de  citer  et  qu'a- 
Tait  préparé  une  commission  mixte  oil  siégeaient  des  membres 
de  l'épbcopat,  du  conseil  d'Etat  et  du  Parlemeul  ^.  Cet  édît, 

1  Le  droit  d'inspection  de  l'UnÎTersité  s'étendait,  aux  terme&  d'aa  ri- 
giemeat  du  Parlement  de  ParUen  date  de  ITOS.aui  peDsioDuals privât, 
tenus  par  les  maîtres  es  arts.  Ces  maîtres  étaient  dans  l'obligation  de 
faire  suivre  i  loua  leurs  écoliers,  &  partir  de  la  cinquième,  les  cLonM  il 
collège  de  leur  résidence. 

»  Voir  ïupra,p.  tSEet  buÎv. 

*  Les  portemeiits,  celui  de  Paris  en  tête,  participérenl  aclivcmentà  li 
réforme  de  l'enseignement.  Vojet  Mémoire  tur  l'éducation  publiait 
l'avocat  généra]  Guyton  de  Horveau,  lT6t;  Recueil  de  ploaienn  ot- 
vragesdu  président  Rolland  d'Erceville,]T8S,  m-K",  eX  Méatoïrt  $V  tai- 
minUtratioa  du  colUge  Louit-lt-Griiiid,  gar  le  toAaw, 
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portant  réforme  de  radminislration  des  collèges  qui  ne  dépen- 
daient pas  des  universités  et  n'étaient  pas  entre  les  mains  de 
congrégations  régulières  ou  séculières,  établissait  pour  chacun 
d*eux  un  bureau  composé  de  représentants  du  clergé,  de  la  ma* 
gistrature  et  des  corps  municipaux,  auquel  il  attribuait  tout 
pouvoir  en  ce  qui  concernait  tant  la  conservation  des  biens  et 
la  dispensation  des  revenus,  que  la  discipline  des  études  et  des 
mœurs.  Les  délibérations  du  bureau  relatives  aux  aliénations 
et  aux  emprunts  devaient  être  soumises  à  Thomologation  des 
cours^  qui  étaient  maintenues  dans  leurs  droits  de  haute  sur- 
veillance et  de  police.  L'ordinaire  conservait  également  sa  ju- 
ridiction sur  le  spirituel  et  l'enseignement  de  la  foi. 

Eu  mémo  temps,  en  vue  du  recrutement  dos  maîtres,  qui  de- 
vait être  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile  question  du  nouvel 
ordre  de  choses,  l'université  do  Paris  obtenait,  par  lettres-pa- 
tentes du  21  novembre  1763,  l'union  au  collège  Louis-le-Grand, 
qu'elle  venait  de  se  faire  adjuger  de  la  dépouille  des  jésuites, 
de  vingt-six  de  ses  collèges  qui  n'avaient  plus  le  plein  exer- 
cice. Le  groupe  scolaire  nouveau,  doté  de  384  bourses,  était 
particulièrement  destiné  à  former  une  Ecole  normale  de  profes- 
seurs. Un  arrêt  du  Parlement,  concerté  avec  TUniversité,  en 
régla  le  4  décembre  1769  dans  les  plus  grands  détails  le  régime* 
intérieur. 

Il  ne  semble  pas  que  les  réformes  de  1763  aient  contribué  à 
élever  le  niveau  des  études,  non  plus  qu'à  assurer  la  diffusion 
des  lumières.  Bien  que  dès  1772,  en  présence  d'une  insuffisanco 
notoire  do  personnel,  le  gouvernement  se  fût  décidé  à  réclamer 
le  concours  des  diverses  congrégations  enseignantes,  les  cahiers 
des  trois  ordres  s'accordent  en  1789  pour  constater  la  déca- 
dence, depuis  les  vingt-cinq  dernières  années,  de  Tinstructiqn 

publique  ^ 

Néanmoins,  lorsque  l'ancien  régime  prit  fin^  la  France  pos- 
sédait 562  collèges,  dont  108  de  plein  exercice;  178  étaient 
dirigés  par  différentes  congrégations,  les  autres  par  des  prêtres 

i  Voir  sur  tous  ces  faits  deux  intéressants  articles  de  M.  Tabbé  Si- 
card  parus  dans  le  Correspondant  de  1879  :  la  Question  de  C enseignement 
et  les  congrégations  religieuses  au  dernier  siècle  ;  la  Question  de  rensei- 
gnement et  les  congrégations  religieuses  en  1789. 
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• 

flfcalien  ou  des  laf^aet.  Le  nombre  des  élèves  s^Aevail  à  71,747  ; 
S3,42S  d'entre  eai  participaienl  à  nne  gntnité  complèlet  et 
7*199  obtenaient  dlmporlints  digrèrements  sur  leur  prit  de 
pension^. 

.  La  statistiqae  officielle*,  à  laqaelle  nous  empnintons  cesehif* 
treBf  tire  de  leur  eomparaison  a?ec  cenx  afférents  à  Tannée  1841 
oette  oonclnsion  qne  renseignement  classique  en  1789  était 
assuré  à  1  élève  sur  31  enfants^  tandis  qa'aa  mfliea  dudix-nen» 
Tième  siècle  on  n'a^lus  compA  qae  1  élève  sur  35,  aoit  nae 
rédaction  d'nn  septième. 

Linstmetion  primaire  n'était  pas,  avant  1789,  proportion* 
nellement  aussi  répandue  ;  notre  époque  a  heurouaemeni  réalisé 
sur  ce  point  des  progrès  considérables  que  nul  ne  saurait  aé- 
connaître.  Cependant  les  recherches  approfondioa,  anxqpiellsi 
les  émdits  les  plus  antorisés  se  sont  livrés  dans  œs  dennèrii 
années,  permettent  d'affirmer  qne  les  petites  écoles,  suivant  la 
désignation  officielle  d*alors,  c'est-à-dire  celles  oà  Ton  ensei- 
gnait avec  le  catéchisme  la  lecture,  L'écriture  et  les  premie» 
éléments  du  calcul,  existaient  déjà  en  très  grand  nombre  et  ds 
longue  date*,  dans  la  plupart  des  provinces.  La  queetion  vient 
d'être  étudiée  sous  tous  ses  aspects  et  vivement  discutée,  tant 
*an  sein  des  Chambres  que  dans  la  presse  et  dans  les  publications 
spéciales.  Nous  n'avons  à  en  retenir  que  ceci,  c'est  que  d'osé 

1  La  gratuité  de  l'instruction  avait  été  établie  dans  rnnlTersitè  de 
Paris,  pour  les  collèges  de  plein  exercice,  par  lettres-patentes  du 
14  avril  1719,  qui  lui  avaient  afisigaé  dans  ce  but  un  prélèvement  sur  le 
bail  général  des  postes^  prélèvement  qui  s'éluvait  &  275,700  livres  en  177*. 

*  Villemain,  Rapport  au  roi  sur  VinstrucHon  secondaire^  3  mars  1843. 

•  «  On  a  cru  longtemps  que  le  moyen  âge  n^avait  connu  rien  qui  re§- 
scmbl&t  À  ce  que  nous  appelons  Tinstruction  primaire .  C'est  une  grave 
erreur.  Il  est  «fait  à  chaque  instant  mention  d'écoles  rurales  dans  le* 
documents  où  Ton  s'attendait  le  moins  à  trouver  des  renseignements 
do  ce  genre,  (^t  l'on  ne  peut  guère  douter  que,  pendant  les  années  m»^ai« 
les  plus  agitées  du  quatorzième  siècle,  la  plupart  des  villages  niaient  M 
des  maîtres  enseignant  aux  enfants  la  lecture,  récriture  et  un  peu  de 
calcul.  M  Siméon  Luce,  Histoire  de  du  Guescliriy  t.  I,  p.  15.  La  situation 
de  l'instruction  primaire  en  France  avant  et  pendant  la  RéYolotioa a  fut 
l'objet  en  1876  d'un  très  intéressant  travail  de  M.  Tablée  Àllain,  rtpn- 
duit  en  1880  dans  la  première  série  des  Questions  controvtrséet  de  l'hit 
taire  et  de  la  science. 
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pari  l'Eglise,  qui  n'avait  cessé  à  travers  les  âges  de  proclamer 
dans  ses  conciles  la  nécessité  de  Tinslruction  pour  le  peuple 
et  d'en  poursuivre  la  diffusion  par  ses  innombrables  congréga- 
tions, continuait  à  exercer  en  cette  matière  ses  pouvoirs  tuté- 
laires^  et  que  d'autre  part  PËtat,  depuis  le  dix-septième  siècle, 
s'était  associé  chaque  jour  davantage  à  son  action.  L'article  5 
de  la  déclaratioD  du  14  mai  1724  ordonnait  rétablissement  de 
maîtres  et  maltresses  d'école  dans  toutes  les  paroisses  qui  en 
étaient  encore  dépourvues.  ^ 

Cet  édit,  comme  ceux  de  décembre  1606  et  d'avril  1695,  su- 
bordonnait la  nomination  do  tout  maître  à  l'approbation  préa- 
lable de  l'évoque  ou  du  curé  dans  les  petites  localités.  Le  droit 
de  révocation  appartenait  également  à  Tautorité  diocésaine  ^ 
C'étaient  les  communautés  elles-mômes  qui,  en  cas  de  vacance, 
avaient  le  choix  entre  les  candidats  pourvus  de  la  licence  épis- 
copale.  Un  traité  intervenait,  réglant  pour  une  période  déter- 
minée, triennale  la  plupart  du  temps,  les  conditions  de  l'enga- 
gement scolaire,  et  ce  traité  ne  devenait  obligatoire  qu'après 
l'approbation  de  l'intendant.  Malgré  le  peu  de  stabilité  qu'il 
semblait  assurer  aux  anciens  maîtres,  le  régime  du  contrat  re- 
nouvelable les  aurait  cependant,  si  Ton  en  croit  un  ancien  rec- 
teur dont  la  compétence  est  reconnue,  M.  Fayet*,  maintenus 
généralement  plus  longtemps  à  la  tête  de  leur  école  que  n'y 
restent  les  instituteurs  d'aujourd'hui.  Le  même  auteur  estime 

m 

que  les  émoluments  attachés  à  leur  emploi  pourraient,  compa- 
rativement aux  besoins  de  la  vie  et  à  la  valeur  de  l'argent,  être 
considérés  comme  différant  peu  des  traitements  actuels.  Ces 
émoluments,  auxquels  s*ajoutaient  généralement  un  logement 
et  l'exemption  des  charges  publiques,  avaient  été  fixés  en  1724 
à  un  minimum  de  150  livres  pour  les  maîtres  et  de  100  livres 
pour  les  maltresses;  à  défaut  de  fondation,  il  y  était  pourvu 


>  Le  concours  de  révoque  dans  le  ckoix  des  instituteurs  se  trouve 
non-seulement  justifié,  mais  proposé  au  nom  du  bon  ordre  et  des  mœurs 
par  Portalis  dans  un  Rapport  à  l'empereur  du  27  germinal  an  XII.  Voir 
Discours j  rapports  et  travaux  inédits  sur  le  concordat  de  1801,  p.  69  «t 
suhr. 

s  Les  Ecoles  avant  1789.  Comités  catholiques,  assemblée  générale 
de  1873. 


par  OM  imposition  spéciale  Jiisqa*!  due  eonouReaôe'sjp  Is 
puoine.  Une  rélribation  sooUdre  était  ansn  d'ordinaire,  soit 
p«ngae  sur  les  enCuits,  soit  acquittée  en  learnom  el  à  leordé- 
cbàrge  par  la  communaaté. 

La  gratuké  existait  en  effet  déjà  dans  nne  eertaîne  mesnrs; 
mais  c'était  sartonl  dans  les  écoles  de  diarité,  dirigées  par  les 
eoogrégatioos,  que  le  principe  recerait  sa  pins  large  applica- 
tion. Sans  Tonloir  entreprendre  la  longue  énamérationde  tonlss 
les  congrégations  ttnées  en  1774  à  renseignement  primaiit, 
nous  citerons  ici,  poor  les  gargons,  le  cél&bre  institat  des 
Frères  fondé  par  le  Ténérable  de  La  Salle;  poor  les  filles,  Im 
Ursalines,  les  sorars  d'Bfron,  de  Nerers,  d*Bniemont,  et,  sa 
première  ligne,  les  admirables  filles  de  Saint-Yincent  de  PÎral. 

L'établissement  et  la  dotation  de  tonte  congrégation  eosÉl- 
gnante  ne  pouTaient  avoir  lien  qu'en  Tertn  d'an  arrêt  du  eonssi, 
snr  le  rapport  du  secréture  d'Etat  de  la  prorinoe.  Cet  arrll 
était  présenté  sons  forme  de  lettres-patentes  aux  pailêmeolÉ, 
lesquels  ne  procédaient  à  Tenregistremait  qn'aprës  inslmetioa 
nouvelle.  Les  conrs  étaient  seules  eompétrâtee,  sans  qu'il  ttt 
besoin  de  lettres-patentes,  pour  homologuer  les  fimdatkms  psF 
concernant  les  écoles  de  charité*. 


Nous  avons  terminé  rexposé  de  rorganisation  politique  el 
administrative  de  la  France  en  1774.  Le  lecteur  qui  aura  bien 
voulu  en  suivre  les  détails,  se  sera^  nous  le  pensons,  aisément 
convaincu  que  nous  étions  plutôt  resté  au^  dessous  de  la  réalité 
des  faits,  en  affirinant  que  les  secrétaires  d'Etat  avaient  su  mettre 
à  profit  le  long  règne  et  les  faiblesses  de  Louis  XY,  pour  ressai- 
sir tous  les  pouvoirs  dont  leurs  prédécesseurs  se  trouvaient 
investis  à  la  mort  du  Grand  Roi,  et  que  la  réforme  inspirée  par 
Saint-Simon  avait  eu  pour  but  de  leur  enlever  au  profit  des  re- 
présentants do  Tanciennc  aristocratie.  Sans  parler  des  attribu- 
tions nouvelles  qu'ils  étaient  parvenus  à  rattacher  à  leurs  dé- 
partements, surtout  dans  le  domaine  militaire,  ils  étaient  den- 
nus  môme  autres  et  plus  que  les  secrétaires  d'Etat  de  171S. 
Ceux-ci,  malgré  leur  toute-puissance  administrative,  malgrédes 

1  Répertoire  univeruL  de  juritpmdenee/ 
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concessions,  des  usurpations  au  point  de  vue  de  Tétiquette^  de- 
meuraient en  dehors  et  au-dessous  des  grands  seigneurs,  qui, 
d'accord  avec  Topinion  et  les  faits^  reléguaient  dédaigneusement 
parmi  les  gens  de  robe  les  titulaires  d'emplois  auxquels  la  poli- 
tique jalouse  du  souverain  ne  leur  permettait  pas  de  prétendre. 

Depuis  lors  l'exclusion  avait  cessé,  nous  avons  dit  dans  quelles 
circonstances,  et  par  là  les  charges  ministérielles  étaient  deve* 
nues,  sans  contredit,  les  premières  de  TEtat.  Les  membres  les 
plus  considérables  de  la  haute  noblesse  s'étaient  empressés  de 
les  briguer^  et  les  avaient  occupées  non-  sans  éclat,  réalisant 
ainsi,  mais  en  la  dénaturant^  la  pensée  de  Saint-Simon.  LMllustre 
confident  du  duc  de  Bourgogne  voyait  en  effet,  dans  la  réaction 
aristocratique  qu'il  méditait,  le  rétablissement  de  Tancienne 
monarchie  tempérée.  Dès  le  milieu  du  siècle,  le  marquis  d^Ar- 
genson  constatait,  au  contraire,  que  les  ministres,  en  devenant 
les  maîtres,  renversaient  tout  ce  qui  faisait  obstacle  à  leurs  vo- 
lontés :  états  généraux,  parlements,  états  particuliers  des  pro- 
vinces, assemblées  du  clergé,  conseils  royaux  même. 

La  révolution  judiciaire  de  1771  était  venue  confirmer  encore 
davantage  les  appréciations  de  l'ancien  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères.  Elle  avait  consacré  le  triomphe  définitif  du 
ministère  que,  vingt-cinq  ans  auparavant,  il  qualifiait  déjà 
d'absolu^  en  ajoutant  qu'il  lui  semblait  constituer  a  le  plus  fA- 
cheux  de  tous  les  gouvernements,  parce  qu'il  détruisait  toute 
liberté  populaire,  toute  administration  démocratiques. 

Mômes  sentiments  sont  exprimés  par  la  Cour  des  aides  de  Pa- 
ris^  dans  les  remontrances  qu'elle  présenta  à  Louis  XYI  le 
6  mai  1775,  au  lendemain  de  son  rétablissement  ^  Signalant 
ff  la  différence  infinie  qui  existe  entre  la  puissance  exercée  par 
un  maître,  dont  le  véritable  intérêt  est  celui  de  son  peuple,  et 
celle  d'un  sujet  qui,  enorgueilli  d'un  pouvoir  auquel  il  n'était 
pas  destiné,  se  plaît  à  en  aggraver  le  poids  sur  ses  égaux  » , 
Malesherbes  a  dressé^  au  nom  de  sa  compagnie,  un  véritable 
acte  d'accusation  contre  le  système  général  et  funeste  d'admi- 
nbtration,  qui,  introduit,  disait-il,  de  longue  date  déjà  dans  le 
royaume,  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  priver  les  sujets  du  droit 

^  Mémoires  pour  set^ir  à  Vhistoire  du  droit  public  en  France  en  ma- 
Hère  d'impôts,  p.  628-698. 
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de  le  DfttioD  étaient  stipalés,  comme  ooe  témérité  ptmissebli 
quand  elle  était  signée  d'un  seul  partioulior,  comme  aoe  asso- 
ciation illicite  quand  elleétaitsignée  de  plusieurs;  —  irrasfMU- 
sebilité  des  sgents  h  tous  les  degrés  :  du  subdélégué,  qui,  sus 
qualité  ni  position  légale,  couvrait  de  la  signature  de  i'ioteih 
dant  les  ordonnances  qu'il  avait  libelléesjderinteDdant,  qiû,l( 
plus  qu'il  pouvait,  abritait  ses  propres  décisioos  derrière  U 
arrêt  da  cooseil  ou  une  lettre  du  ministre  ;  irresponsabilité  di 
ministre  lui-même.  ■  Le  ministre,  en  effet,  u'a  aucua  état  dui 
le  royaume,  aucune  autorité  directe.  C'est  cependant  en  liu  <{M 
réside  toute  la  puissance,  parce  que  c'est  lui  qui  certifie  la  s^ 
gnature  du  roi.  Il  peut  tout  et  ne  répond  de  rien,  car  le  aoa 
respectable  dont  il  lui  est  permis  de  se  servir  ferme  la  bowbt 
A  quiconque  oserait  se  plaindre. 

«  Ue  plus,  les  divers  ministres  ont  attiré  h  eux,  depuis  na 
siècle,  le  détail  de  tant  d'sfTaires  de  tous  las  genres,  qu'il  Ittf 
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est  impossible  de  les  expédier  eux-mêmes.  Il  s*est  donc  établi 
un  nouveau  genre  de  puissance  intermédiaire  entre  les  ministres 
et  les  autres  sujets,  qui  n'est  ni  colle  des  commandants,  ni  celle 
des  intendants  des  provinces  ;  c'est  celle  des  commis,  person- 
nages absolument  inconnus  dans  TEtat,  et  qui  cependant  par- 
lent et  écrivent  au  nom  des  ministres,  ont  comme  eux  un  pou- 
voir absolu,  un  pouvoir  irrésistible  \  et  sont  même  encore  plus 
qu'eux  à  Tabri  de  toutes  recherches,  parce  qu'ils  sont  beaucoup 
moins  connus,  u 

On  ne  saurait  d'ailleurs  perdre  de  vue  que  si,  à  beaucoup 
d'égards,  et  peut-être  sijr  le  plus  grand  nombre  des  objets,  les 
ministres  d'un  roi  méritent  sa  confiance  plus  que  personne,  il 
en  est  d'autres  où  leur  intérêt  n'est  pas  celui  du  roi.  Tel  le  cas 
par  exemple  où  un  ministre  flatté  des  plus  petits  détails  de  la 
puissance,  désireux  de  protéger  partout  ses  amis,  de  se  venger 
de  ses  ennemis,  se  repaissant  dans  son  orgueil  de  la  multiplicité 
des  hommages  qu'entraîne  la  multiplicité  des  pouvoirs,  tra- 
vaille à  asservir  les  peuples  à  tous  les  suppôts  de  l'adminis- 
tration. 

Répondant  le  31  mai  au  premier  président  et  à  la  députation 
de  la  Cour  des  aides,  Louis  XVI  s'exprimait  en  ces  termes  : 
«  Je  me  suis  fait  rendre  compte  de  vos  diverses  remontrances... 
Sur  les  secondes,  dans  lesquelles  vous  traitez  de  tous  les  im- 

*  Le  duc  de  Luynes,  presque  au  début  de  ses  Mémoires^  constate  ce 
fait  du  pouvoir  des  bureaux  iniuistéhels.  «  M.  d'Aiigervilliers  est  en- 
core malade,  écrit-il  en  jtuivier  1738  ;  pendant  ce  temps,  c'est  M.  de 
Maurcpas  qui  signe  toutes  l(>s  expéditions  nécessaires.  M.  Alexandre,  un 
des  principaux  et  dos  plus  anciens  commis  des  bureaux  de  la  guerre,  à 
qui  je  parlais  aujourd'hui  de  ces  arraugemeuts,  me  contait  ce  qui  se 
passa  du  temps  de  M.  d(^  Chamillart.  M.  Chamillail  avait  travaillé  avec 
je  roi  et  lui  avait  rendu  compte  de  plusieurs  affaires  ;  il  fut  renvoyé 
immédiatement  après  ce  travail,  et  M.  Voisin  fut  nommé  à  sa  place; 
mais  danjî  l'intervalle,  jusqu'à  ce  que  aM.  Voiï^in  fût  en  état  d'exercer,  il 
se  passa  huit  h.  dix  jours.  Pendant  ce  temps,  comme  il  fallait  signer  les 
expéditions,  le  roi  lit  dire  à  M.  Alexandre,  et  apparemment  aux  autres 
principaux  comuiÎ!*,  do  porter  les  expéditions  nécessaires  à  signer  à 
celui  des  secrétaires  d'Etat  qu'ils  voudraient,  ...  et  M.  Alexandre  m'a 
dit...  qu'actuellement,  lorsqu'il  avait  voulu  rendre  compte  des  affaires 
sur  lesquelles  il  fallait  des  expéditions  à  M.  de  Maurepas,  M.  de  Maure- 
pas  avait  tout  signé  sans  lire.  » 


'ftM  iè^,.. 
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fék  tt  même  de  piwiiie  toutes  les  parties  de  Tedministnlioa^ 
fMt  n^atteate  pee^oe  je  wm  famé  nue  réponse  ditaiBée  mat 
chaque  ar tieie.  le  oi'oeciiperai  suoeessÎTemttit  de  (aire  les  lé^ 
fopiies  Déoèssaiies  sur  tous  les  ol!|ets  %m  en  seront  soseepfi» 
Ides;  mais  ee  ne  sera  pas  Toanage  d*nn  içoment,  œ  sera  le 
traVail  de  tout  mon  riffM.»  ^ 

Les  ades  da  vertneu  moaarqne  devaient  remplir  ses  pio- 
Éiesses.  An  point  de  Tneqni  nons  occupe  plus  particulitoemeati 
le  régime  des  assemblées  prorindalês,  essayé  d*abord  sa 
IBttrry  et  en  haute  Guyenne,  puis  étendu  à  toutes  provinces  eà 
Il  n'^eiistait  pas  d^élats»  vint  par  Tapplication  du  principe  da 
êilfifovenmmi  consommer,  drai  ans  avant  1789,  ce  fisk 
It  de  TocqnevOle  appelle  I  bon  droit  une  grande  rié^olniisi 
ibdministraUve  S  et  cette  révolution»  si  elle  eût  pu  recevoir  ssa 
développement  normal»  aurait  par  contre^up  aotaUemeat 
amoindri  le  pouvobfmisléris^  ^  rv* .  ?  / 

Mais  la  <^tralisaà<$n  ëvià  >Mbs(I  dli6  te  - 

iie  trop  profondes  ractpes.  Suivant  la  remarque  de  rénûMl 
publidste  que  nous  venons  de  cHer,  elle  devait  demeur»  sa 
contraire  la  seille  portion  de  lu  constitution  politique  de  l'an- 
cien ré^me  qui  survéiÂt  à  la  Révolution  %  parce  que  c'était  il 
seule  qui  pût  s'accommoder  de  Tétat  social  sorti  de  celte  révula- 
tion^  état  à  la  naissance  duquel  elle  avait  contribué  pour  sa 
bonne  part. 

En  1750,  le  marquis  d'Ârgenson  écrivait  :  a  En  élevant  le 
ministère  en  France,  on  a  diminué  la  royauté.  »  Paroles  vrai- 
ment prophétiques  1  La  théorie  constitutionnelle  nioderne,  se 
combinant  avec  le  retour  de  la  centralisation  administrative,  de- 
vait assurer  aux  ministres  secrétaires  d'Etat  du  dix-neuvième 
siècle  une  situation  qui  semble  rappeler  singulièrement  rom- 
nipotence  de  leurs  devanciers. 

1  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  Ht.  III,  chap.  yli. 
>  Voir  en  ce  sens  Laboulaye^    De    V administration  française  sous 
Louis  XVL 
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DÉPARTEMENTS 

ET  SUITE  CHRONOLOGIQUE  DES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 

DSPUU  LS  RiGLEHENT  DO  1*'  AVRIL  1S47 

I 

jusqu'au  mois  de  mai  1774. 


Le  titre  officiel,  attribué  par  le  règlement  du  1*'  avril  1547  et  les 
lettres  confirmatives  du  14  septembre  suivant,  aux  sieurs  Bochetel, 
Clausse,  de  Laubespine  et  du  Thler,  premiers  titulaires,  était  celui 
de  comeiller  et  secrétaire  des  commandements  et  finances  de  Sa  Ma» 
jestê.  Ce  ne  fut  que  douze  ans  plus  tard,  à  l'occasion  du  traité  de 
Gateau-Cambrésis  (5  avril  1559),  qu'y  fut  ajoutée  la  qualification  de 
secrétaire  d'Etat  ^  Cette  qualification  ne  tarda  pas  à  prévaloir  seule 
dans  l'usage,  bien  que,  jusqu'en  1789,|les  lettres  de  provisions  des 
secrétaires  d*£tat,  ainsi  que  tous  les  actes  officiels,  leur  aient  con- 
tinué conjointement  les  deux  autres. 

Le  premier,  dont  les  lettres  aient  été  expédiées  avec  le  titre  de 
secrétaire  d'Etat,  fut  Claude  de  Laubespine  le  Jeune,  reçu  en  survi- 
vance de  son  père  le  26  mars  1560. 

—  Le  nombre  des  charges  de  secrétaire  d'£tat  avait  été  fixé  en 
1547  à  quatre.  Une  déclaration  du  15  février  1565,  registrée  à  la 
Chambre  des  comptes  le  17  mars  suivant,  confirma  la  fixation  ainsi 
faite.  Elle  a  subi  très  peu  do  variations'. 

A  la  mort  de  Simon  Fizcs,  baron  de  Sauves  (novembre  1579),  sa 

1  Cependant,  antérieurement  même  à  1547,  on  trouve  le  titre  de  secré- 
taire d'Etat  porté  par  quelques  secrétaires  des  finances,  mais  dans  des 
actes  isolés  seulement.  Tels  furent  Florimond  Robertet  (arrêt  du  Parle- 
ment du  27  juillet  1527)  ;  Nicolas  Berthereau  (trêve  de  Houcy,  31  juil- 
let 1537)  ;  Gilbert  Bayard,  seigneur  de  Lofont  (traité  de  Crépy,  1544),  etc. 

s  Déjà  des  lettres  de  1399,  citées  par  Clairambault  (Mss.,  t.  664,  f»  101  ), 
avaient  adopté  le  chiffre  de  quatre  pour  les  secrétaires  des  finances,  a  Nul 
mandement  quelconque  de  don,  y  est-il  dit,  soit  par  descharge  ou  autre- 
ment, ne  se  fera  et  ne  pourra  estre  fait,  ne  signé,  ne  commandement 
reçu  par  aucun  de  nos  secrétaires,  excepté  par  quatre  seulement,  assa- 
voir M**  Louis  Blanchet,  notre  premier  secrétaire ,  Pierre  Mauhat,  Jean 
Dessainctz  et  Gontier  Col,  lesquels  nous  avons  el  non  d'autres  commis, 
ordonnez  et  establis  à  faire  lettres  et  mandements  quelconques  toncbant 
dons  de  finances  qui  commandés  leur  seront  en  conseil.  » 
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charge  fut  supprimée,  sur  la  demande  de  ses  trois  collègues,  qui  se 
partagèrent  son  département.  Lorsque,  le  8  septembre  4588,  Henri III, 
partant  pour  les  seconds  états  de  Blois,  eut  envoyé  aux  secrétaires 
d'Etat  en  exercice,  Villeroy,  Pinart  et  Brulart,  l'ordre  de  se  retirer 
chez  eux,  il  ne  leur  donna  que  deux  successeurs,  Ruzé,  sieur  de 
Beaulieu,  et  Revol  ;  mais  quelques  mois  après  il  remettait  les  charges 
à  leur  ancien  nombre  de  quatre.  (Règlement  du  1*'  janvier  1589.) 

Semblable  réduction  eut  lieu  en  1715^  lors  de  l'application  du  ré- 
gime administratif  des  conseils  (édit  de  janvier  1716).  Elle  fut  égale- 
ment temporaire.  Le  nombre  des  secrétaires  d*Etat  se  trouva  même 
porté  à  cinq,  quand  le  régent,  en  septembre  1718,  eut  rétabli  Tan- 
cien  mode  de  gouvernement  pratiqué  sous  Louis  XIV  ;  mais  deui 
d'entre  eux,  l'abbé  Dubois  et  Le  Blanc,  n'exerçaient  que  pap  commis- 
sion. Des  lettres  de  janvier  1723  érigèrent  en  charge  la  commission 
du  premier;  celle  du  second  passa,  le  4 juillet  1723,  avec  le  départe- 
ment de  la  guerre,  au  marquis  de  Breteuil,  pour  s'éteindre  entre  ses 
mains  le  4  octobre  suivant,  lorsque  la  mort  de  Dubois  l'eut  fait  poar- 
voir  do  la  charge  dont  ce  dernier  avait  obtenu  la  création  en  sa  faveur. 

En  septembre  1762,  à  la  mort  de  Berrycr,  la  charge  dont  il  était 
titulaire  fut  supprimée,  ce  qui  réduisit  à  trois  les  secrétaires  d*Etat 
Mais,  dès  le  mois  de  décembre  1763,  elle  était  rétablie.  En  avril  1771, 
un  édit  créa  une  cinquième  charge;  elle  devait  être  maintenue  jus- 
qu'au mois  de  novembre  1780. 

—  Quelle  était  la  valeur  des  charges  des  secrétaires  d'Etat?  Elle 
n'était  pas  uniforme,  mais  variait  pour  chacune  d'elles  suivant  Fim- 
portancc  du  brevet  de  retenue  appartenant  au  titulaire,  soit  en  vertu 
d'un  acte  de  la  munificence  royale,  soit  presque  toujours  à  raison  de 
pareille  somme  qu'il  avait  remboursée  à  son  prédécesseur.  A  la  mort 
de  Louis  XIV,  nous  avons  vu  que  les  quatre  brevets  de  retenue  de 
Torcy,  Fontchartrain,  la  Vrillière  et  Voysin  atteignaient  un  total  de 
2,100,000  livres  *.  Pour  1 774,  nous  ne  possédons  pas  d'indications  cora- 

*  Supra,  p.  156.  Une  lettre  de  Lionne,  qu'il  écrivait  le  26  janvier  16574 
un  (le  ?es  oncles  paternels  et  qua  récemment  publiée  le  docteur  U.  Cheva- 
lier {Jiulleliii  de  la  Société  départeintmtale  de  la  Drôme,  aauée  1877).  cou- 
tient  des  détails  caractéristiques  qu'il  nous  a  paru  intéressant  de  reproduire 
sur  les  né«^ociatious  pécuniaires  auxquelles  donnait  lieu  au  dix-septième 
sièch;  la  transmission  d'une  cliar^ze  de  secrétaire  d'Etat,  a  Je  suis  en 
traité  avec  M.  de  Brienue  de  sa  charge  de  secrétaire  d'Etat  des  étraug<*rï^ 
Il  a  envie  et  besoin  de  s'en  défaire,  étant  chargé  de  dettes  qui  le  cod- 
somment,  mais  il  en  veut  un  grand  argent,  et  je  suis  résolu  de  le  lui 
donner.. .  J'ai  promis  100,000  livres  tournois  comptant  àM™«  de  Brienne, 
sa  mère,  et  de  les  lui  faire  toucher  hors  du  prix  de  la  charge  et  sans  qn? 
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plètes;  les  éléments  d'appréciation  nous  ont,  en  effets  manqué  en  ce 
qui  concerne  deux  des  cinq  charges  alors  existantes.  Nous  serions 
toutefois  disposé  à  croire  que  celle  créée  par  édit  d'avril  1771 
n'avait  pas  de  brevet  de  retenue  et  que  la  Gnance  des  quatre  autres 
ne  devait  pas  différer  sensiblement  du  chiffre  porté  dans  les  Etats 
soumis  en  1791  à  l'Assemblée  nationale  ^ 

—  Le  département  des  secrétaires  d'Etat  fut  à  l'origine  purement 
géographique;  il  comprit  pour  chacun  d'eux  toute  la  correspondance 
gouvernementale,  quel  qu'en  fût  l'objet,  pour  certaines  provinces  et 
certains  pays  étrangers  déterminés.  Avec  le  temps  il  se  spécialisa, 
mais  en  conservant  jusqu'à  la  On,  notamment  en  ce  qui  concernait 
l'administration  intérieure,  de  nombreuses  traces  de  l'organisation 
primitive.  Le  règlement  de  mai  1588  avait  réservé  au  roi  la  faculté  de 
changer  d'année  en  année  le  département  des  secrétaires  d'Etat  ou 
de  le  leur  continuer,  selon  que  Sa  Majesté  le  jugerait  plus  à  propos 
pour  le  bien  de  son  service.  La  marche  régulière  des  affaires  ne  pou- 
vait comporter  la  mutation  périodique  des  hauts  fonctionnaires  pré- 
posés à  leur  conduite;  la  disposition  que  nous  venons  de  rappeler  ne 
fut  donc  jamais  exécutée  à  la  lettre.  Elle  demeura  néanmoins  en  vi- 
gueur jusqu'à  1789,  en  ce  sens  qu'une  simple  décision  royale^  suffit 
toujours  pour  transférer,  en  tout  ou  en  partie,  un  département  d'une 
charge  à  une  autre,  pour  attribuer  à  un  secrétaire  d'Etat  tel  ou  tel 
service,  l'administration  de  telle  ou  telle  province. 

personne  en  sache  rien.  Le  père  et  la  mère  sont  d'accord  et  ont  désir  de 
vendre,  mais  le  fils  tient  ferme  pour  le  prix.  Ils  disent  quMls  ont  eu  des 
offres  jusqu'à  1,600,000  livres  tournois,  à  quoi  je  réponds  que,  si  elles 
sont  vraies,  elles  ont  été  faites  par  des  personnes  qui  ne  seraient  pas 
agréées...  La  charge,  compris  divers  droits  de  consulats  étrangers,  rend 
25,000  écus  par  an.  Ma  résolution  est  de  ne  passer  pas  300,000  écus  de 
mon  bien.  Mv  le  cardinal  m'a  fait  la  grâce  de  me  promettre  que  le  roi 
m'assistera  de  100,000  écus.  On  mo  demande  aussi  une  abbaye  pour  le 
deuxième  fils...  M.  le  procureur  général  est  d'avis  que,  quoi  qu'il  en 
coûte,  il  n'est  que  d'y  entrer;  je  ne  vais  et  n'irai  pas  tout  à  fait  si  vite, 
car,  encore  que  ce  soit  la  plus  belle  charge  du  royaume  et  la  plus  im- 
portante comme  la  plus  confidente,  je  ne  veux  pas  me  mettre  en  état  que 
ma  mort  ou  une  disgrâce  de  cour  envoyât  mes  enfants  à  l'hôpital.  Aussi 
ne  conclurai-je  rien  que  je  n'assure  la  survivance  à  mon  fils  aîné,  et  de 
ne  pouvoir  être  dépossédé  pour  quelque  prétexte  ou  raison  que  ce  soit 
sans  être  remboursé  du  prix  que  j'en  aurai  payé.  » 

'  Mémoire  sur  les  finances  présenté  à  V Assemblée  nationale,  le  9  sep- 
tembre 1791,  au  nom  du  comité  des  finances,  par  M.  de  Montesquiou. 
(Pièces  justificatives,  n«  V.)  Charges  de  la  maison  du  roi,  quatre  secré- 
taires d'Etat  :  1,700,000  livres  de  finance. 
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Ji^l*^*^"^'. 
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VBS  SBCKtTAIBES  Vttgt'^ 


.*f  .♦ 


IMQO^Aint* 

.   (AttU  iMT-tipiMDlira  lits.) 


'      <      .   •■* 


i  ... 


<|#  «ftf  f^ii •! tmtiid  que  millift OidUtooi»  BodMiél,  CûOBi 
CtamMtf  Ctaldi.  4i  rAubiiq^  «I  iitn  4i^Tlitor»  Mt  «ounaiMii 
fl  MoriWiil  d«  Ml  miifiiiii4tiiÉiifs  il  fintoMt»  ajint  U  ehiifidi 
tu  «qpMWaiii  eo  mi  tffaint  d'Etal»  tt  finMii  te  dépèdies  «I  li^' 
fMUM  Mieiu  «t  mdroito  çjH^ttii  décltoiii  attoii  b  dé^^ 

é  BodMÉM:  RartMia^  FtatMi^  riBiJtoia»^Botiii  jH  jlirtrtpg 

«  Dt  l'AabaapiiM  i  C9tafvi|ii«,Bmirgogiiet  lraa8e«  8ifo]%Altt 
Mf|Da«  SoiaM.  .  ,«s^ 


c  Da  TUar  :  Hadéont»  Rome,  Uoiii  DaupIdMi»  Vantai^" 

«  ff^  al  aifHd  à  8aiitaa«nirimi  la  i**  jour  d'«nil  184?."»  ^^ 

CAoneeiJer  :  Outibe.—  SurMmiani  des  financée  :  i^*ktmMlà 


DÉPARTIIIEIIT  DS8  CHARGES  DS8  QTJATRB  SBGlUlTAniSS  D'ÉTAT 
AFRÈ8  LA  MORT  DR  MM.  DR  LADBRSPIRR  PÈRR  RT  PILS  (i  2  QOYeinbre  iS67}« 


M.  d'Alluyb  aura  : 

Lltalie  et  le  LeTant, 

Piémont^ 

Dauphiné, 

Provence t 
Languedoc^ 
Lyonnais, 

Auvergne  et  le  reste  du  gouver- 
nement de  M.  de  Nemours. 


Laubbspinb  aura  : 

LlSmpire, 
L'Allemagne, 
Metz  en  Lorraine, 


Fixes  aura  :  « 

Angleterre, 
Ecosse, 
Danemark, 
Normandie, 
Bretagne, 

Paris  et  Ile-de-FYanee, 
Orléans,  le  Maine, 
Tonraine  et  le  reste  du  gouvent' 
ment  du  prince  Dauphin. 

ViLLBROY  aura  : 

Espagne, . 

Portugal, 

Flandres, 


Champagne  et  Brie, 
Bourgogne. 


APfSNDIGI* 

Picardie, 

Guyenne,  Poiton  et  La  Rochelle, 

Anjou  et  Berry. 

Fait  et  arrêté  par  Sa  Majesté  U  If  jùur  de  novembre  1597. 

Signé  :  Csarlis. 

(Extrait  d*nn  ancien  registre  qui  8*e8t  trouTé  parmi  les  papiera  da  fta 
8'  Gassoty  secrétaire  du  Roy  et  de  ses  finances.) 

(Bibliotbèqne  iiaUoiULla,  Mm.  WTt,  11,141,  ^  4C.) 

Chaneelier  :  dc  l'Hospital.  —  Surintendant 
dêi  financée  :  dk  Gosft-BussiC. 


DÉPAUTBMEirT  DIS  SKGRÉTAJRIS  h'ttkt 
APRÈS  LA  MORT  Dl  MM.  D'ALLOTB  BT  01  LAUBBStUlX  LB  JIBSB  (1570). 


M.  mFis», 9^  de  StQTts  : 

BL  PiNART  : 

LevAnt, 

Angleterre, 

Italie, 

Ecosse, 

Danpbiné, 

Danemark, 

Provence, 

Bretagne, 

Languedoc» 

Paris,  Ile-de-FIranee, 

Auvergne, 

Orléans, 

Le  reste   du 

gouTemement  de 

Touraine, 

M.  de  Nemours, 

Le  Maine, 

La  gendarmerie  et  la  maiaon  du 

Normandia» 

roi. 

M.  DE  NiuvzzxB,  s' de  Villeroy  : 

M.  BruIiART  ; 

Espagne, 

L*Empire, 

Portugal, 

Allemagne, 

Flandres, 

■ 

Suisse, 

Picardie, 

Metz  en  Lorraine, 

Guyenne, 

Champagne, 

Poitou, 

Brie, 

Ai^ou. 

Bourgogne. 

(BibUothèqa«  nationate,  Mm.  Fnr.MS,S4l,  ^  4$. 

Barde  des  eeeaux  :  dé  Mortiuir.  *-  Surintendant 
des  financée  :  m  Comé'Brimag. 
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i547-lîS58.  Guillaume  Bochetel,  seigneur  de  Sassy,  Broaillamenon, 
I^forest-Thaumyer  (dCasur  à  trois  glands  d^ar),  secrétaire  du  roi, 
secrétaire  des  finances,  greffier  de  l'ordre  du  roi  (septembre  1542), 
marié  à  Marie  de  Morvillier,  sœur,  du  garde  des  sceaux^  mort  dans 
l'exercice  do  sa  charge. 

1558-1567.  Jacques  Bourdin,  seigneur  de  Villeines  (d'azur  àirtnt 
têtes  de  daim  d^or  deux  et  une),  secrétaire  du  roi,  reça  le  14  juin  1549 
en  survivance  de  Bochetel,  c  en  contemplation.de  son  mariage 
avec  Tune  des  filles  •  dudit  Bochetel,  lui  succède  en  1558»  mort  le 
6  juillet  1567  en  exercice. 

1567-1570.  Claude  de  Laubespine,  seigneur  de  Hauterive,  baron  de 
Chasteauneuf  (écartelé  au  i  et  Â  de  gueules  à  trois  fleurs  d*aubespin 
d*argenty  au  ^  et  3  d'asur  au  casque  cTorgenl),  reçu  en  sunriTance  de 
son  père  (V.  «V  charge),  le  S6  mars  1560,  à  seize  ans,  poonmle 
8  juillet  1567  de  la  charge  de  Bourdin  de  Villeines,  son  oncle  maternel, 
sur  résignation  de  sa  survivance,  mort  à  vingt-six  ans,  le  1 1  septem- 
bre 1570;  marié  à  Marie  Clutin  d'Oisel. 

1570-1588.  Claude  Pinart,  seigneur  de  Comblisy  et  de  Gramailles» 
premier  baron  de  Valois  {de  gueules  à  trois  pommes  de  pin  df^or,  M 
lion  de  même,  passant  en  eheDt  trésorier- payeur  des  cent  gentils- 
hommes de  la  maison  du  roi  (1556),  secrétaire  du  roi  (1558),  secré- 
taire des  finances  (29  septembre  1569),  pourvu  le  13  septembre  1570 
de  la  charge  de  Claude  de  Laubespine,  dont  il  avait  épousé  la  cou- 
sine germaine,  reçoit  le  8  septembre  1588  l'ordre  de  se  retirer,  en 
même  temps  que  Claude  Pinart,  son  fils,  reçu  en  survivance  le 
14  juin  1586.  Mort  le  14  septembre  1605. 

H 

1547-1558.  Cosme  Clausse,  seigneur  de  Marcbaumont  {d*asur  au 
chevron  d'argent  accompagné  de  troi$  têtes  de  léopard  d'or  ayant  un 
annelet  de  gueules  dans  ta  bouche),  secrétaire  des  finances  du  Dau- 
phin, pourvu  par  lettres  du  1"  avril  1546  (47)  d'une  charge  de  con- 
seiller secrétaire  des  finances,  mort  en  exercice  (1558).  Il  suivit  le 
roi  au  siège  de  Dampviiliers  (1552)  et  fut  fait  chevalier  après  la  prise 
de  celte  ville  (Mss.  Clairambault,  t.  664,  p.  853)  ;  marié  à  Maria  Bur- 
gensis. 

1558-1567.  Florimond  Robertct,  seigneur  de  Fresne  {d'azur  à  U 
bande  d'or  chargée  d'un  demi- vol  de  sable,  accompagnée  de  trois  éioUet 
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d*or^  i  en  chef  et  2  en  pointe).  Reçu  secrétaire  des  finances  en  la  place 
de  son  père,  neveu  du  fameux  Florimond  Robertet,  il  succéda 
en15S8  à  son  beau-père  Cosme  Clausse  et  mourut  en  exercice  au 
mois  d'octobre  1567. 

1567-1579.  Simon  Fizcs,  baron  de  Sauves  (ff argent  à  la  fasce  de 
gueules  accompagnée  de  3  merlettes  de  sable  en  ehel),  secrétaire  du  roi 
(1553),  secrétaire  des  commandements  de  la  reine  Catherine  de  Mé- 
dicis(1563),  pourvu  le  22  octobre  1567  de  la  charge  de  Florimond 
Robertet,  mort  en  exercice  le  27  novembre  1579  ;  marié  à  Charlotte  de 
Beaune-Samblançay.  Il  n'eut  point  de  successeur,  le  roi  Henri  III 
ayant  accordé  la  suppression  de  sa  charge  à  ses  trois  collègues  et 
partagé  entre  eux  son  département. 

III 

1547rl567«  Claude  de  Laubespine,  seigneur  deHauterive>  baron  de 
Chasteauneuf-sur-Cher  (écarteléau  ietide  gueules  à  trois  fleurs  d'au- 
bespin  d'argent^  au  2.  et  2  d'azur  au  casque  d'argent),  secrétaire  du  roi 
et  greffier  de  Télection  do  Paris  (10  mars  1537),  secrétaire  des  finances 
(23  octobre  1542)  à  la  survivance  de  Guillaume  Bochetel,  en  considé- 
ration de  son  mariage  accordé  avec  la  fille  dudit  Bochetcl,  secrétaire 
en  titre  par  la  mort  de  Jean  Breton,  seigneur  de  Villandry,  et  sur  rési- 
gnation de  sa  survivance  (14  décembre  1543),  mort  le  li  novem- 
bre 1567  en  exercice. 

1567-1588.  Nicolas  do  Ncufville,  seigneur  de  Villeroy,  Alincourt, 
Magny  et  autres  lieux  {d*azur  au  chetron  d*or,  accompagné  de  trois 
croiœ  ancrées  de  même,  deux  en  chef  et  une  en  pointe),  reçu  à  vingt- 
quatre  ans  en  survivance  (28  octobre  1567)  de  Claude  de  Laubespine, 
son  beau-père,  en  exercice  par  sa  mort,  le  12  novembre  suivant, 
grand  trésorier  de  Tordre  du  Saint-Esprit  (décembre  1578),  fait  pour- 
voir en  survivance  de  sa  charge  Claude  de  Laubespine,  seigneur  de 
Verderonne,  son  cousin  germain  (!•'  mars  1587),  reçoit  en  même 
temps  que  lui  l'ordre  de  se  retirer  le  8  septembre  1588,  rappelé  en 
1594.  (Voir  §  2.) 

IV 

1547-1559.  Jean  du  Thicr,  seigneur  de  Beauregard  {d'axur  à  trois 
grilels  d*or),  receveur  du  domaine  de  Sens,  secrétaire  du  roi  (1542), 
secrétaire  des  finances  (1*'  avril  1547),  pourvu  conjointement  en 
1553  de  la  charge  de  contrôleur  général  des  finances,  mort  en  exer- 
cice au  mois  de  septembre  1559  ;  marié  à  Marguerite  de  Pelletan. 
**  1559-1 569.  Florimond  Robertetj  baron  d'Alluye  Id^asur  à  la  banéU 


'i*  ehargh  d'un  ^tnU-vol  de  tabU,  ûeeomptgniê  de  3  Hotlu  for,  |  m 
'.in  poinlt),  pelit-dli  du  fameux  Florimonil  Roberlet,  secntUin 
aes  financos  sous  Charles  Vlll,  Louis  X1(  et  Fr>DC«is  )",  pourvu  «n 
septembre  1S39  de  la  cliarge  de  Jean  du  Thiur,  mort  i  trentc^iiz 
an»  on  oxercice,  en  1S69;  marid  à  Jeanne  de  llalIwiD. 

1389-1388,  Pierro  Brularl,  seigneur  de  Geolix  et  de  Crosne  (A 
gu«u(M  à  ta  band»  d'or  chargèt  d'uM  trattUt  et  de  cinq  barilhU  ii 
tablt,à  la  bordure  fngril^  d'argaH),  secrétaire  du  roi  (1537),  secrf- 
taire  Aa»  commandeinenta  dn  la  reine  Catberina  de  Médicis  ((561^ 
irvu  lp  Sfiiin  1369  do  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  reçoit, Il 
a  soplembro  1S88,  l'ordre  do  so  retirer  en  même  temps  que  son  flU 
Gilles  Brulart.  reçu  le  li  juin  1^6  en  aurrivaDce,  mort  le  13  sttS 
1606;  marié  b  Alagdelaino  Chevalier. 


i« 


-  DÉPARTEMENTS  ET  SUITE  DES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT 
jdsoo'a  la  host  db  louis  Xlll. 


BÉPiBTEMENT  DES  SÉCRÉTA  IKIS  d'ÉTAT 
FAIT  I-AIt  LE  HOI  HERHl  ni  A  BLOIS  LE  1"  lODR  DE  JAintCR  |! 

Ruzi: 
États  do  U  usiun  du  roi, 
Ce  qui  est  pour  celle  de  U 
Stat»  do  la  guerre, 
Paris  et  Ile-de-France, 


Beny.  - 


Potier: 
âujenne  et  touta  Ia  CsMogne, 
PArlgord,  Limousin, 
AuTergne  et  Boiirbonnaii, 
Niïeninis,  Bourgogne, 
Champagne  et  Brie, 
Picardie,  Normandie  et  n«lapt- 

Foean: 
Languedoc,    ProTenco   «t  Dae- 

pliiné,  C 

Lfounaie,  Forçât  et  BeanjoUiit 
Meti  et  pa;8  Hetain, 
OrlABDB,  le  Haine,  Tonnîiie, 
Anjou,  Poiton,  Baintooge,) 
Et  Angonmois. 


Hbvoi.: 
Italie,  Piémont  et  Saroje, 
Espagne,  Flandres  et  Fr.-ConUi, 
Levant, 
Pologne, 
Snide, 
Danemark, 
Angleterre, 
Ecoeee, 

BibliothËqne  nationale,  Hss.  FFr.,  1B,!43,  f  HB.  An  folio  U  dt 
mfime  Hss.  se  trouve  le  département  fait  par  le  roi  Henri  III  k  Bbdi  1* 
18*  jour  de  septembre  1SS8  après  qa'û  eut  permis  h  HH.  de  Villeroj.Br* 
lart  et  Pinart  de  se  retirer  cbei  eux  et  ent  ponrru  «n  leva  pbM 
MH.  Bué  etRevol.  A  Revol  il  aTaitattribaéla  guerre;  k  Hui  deBM» 
lien  tout  ce  qui  était  daua  le  royaume  et  ton*  la»  étraagan. 
Garde  da  teeamx  :  m  Uokiwhmi.— Anutaubiaf  dm  fmmtlfjnlO- 
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DÉPARTEMIlfT  DES  QUATRE  SEGRÉTApiES  D'ÉTAT  PAIT  PAR  LB  ROT 
LOUIS  XUI*,  LE  5  FEBVROBR  1624  APRÈS  QU*IL  EUT  COMMANDÉ  A 
M.  BRULART,  S'  DE  PUYSIEUX,  DE  SE  RETIRER  EN  SA  MAISON  ET  POURVU 
EN  SON  LIEU  M.  DE  BEAUGLERG. 

De  LoMéNiE,  8^  DE  La  Ville  Phblyppiau^,  b'  d*Hsrb4UT  : 

AUX  Clercs  :  Guyenne,  Poitou,  Angoumois, 

Paris,  Ile-de-France,  Saintonge,  Périgord  et  Limousin, 

Orléans,  Berry,  Provence  et  Languedoc, 

Navarre  et  Béam,  Lyonnais,  Forest,  Beaujolais, 

La  maison  du  roi,  Dauphinô,  Espagne, 

Angleterre,  Ecosse,  Irlande,  Piémont,  Italie,  Suisse. 

Levant  et  Danemark.  U,  beauolero  : 

PoTiiR,  i'  d'Ocqubrre  :  La  gnerre  ordinaire  et  extraordi- 

Bretagne,  Picardie,  naire. 

Champagne  et  Brie^ 
Normandie,  Bourgogne, 
Nivernais,  Anjou,  Touraine, 
Le  Maine,  Auvergne, 
Metz,  Toul  et  Verdun, 
Lorraine,  Flandres,  les  Pays-Bas, 
Allemagne,  l'Empereur. 

(fiibliothèqae  nationale,  Mu.  FFr.,  18,U3,  f»  107.) 

Garde  des  sceaux  :  d'Aligre.  —  Surintendant 
des  finances  :  de  la  Vieuville. 

DÉPARTEMENT  DES  QUATRE  SEGRÉTAIRES  D'ÉTAT 
FAIT  PAR  LE  ROT^  LE  XI^  MARS  1626,  POUR  REMETTRE  TOUS  LES  ÉTRANGERS 

EN   UNE  MAIN. 

Le  roy,  jugeant  qu'il  est  à  propos  et  très  expédient  pour  le  bien 
de  ses  affaires,  que  les  provinces  étrangères  soient  toutes  entre  les 
mains  d*un  seul  de  ses  secrétaires  d'Etat  pour  en  faire  les  dépêches 
et  expéditions  qui  lui  seront  commandées  \  Sa  Majesté  a  résolu  de 
changer  les  départements  suivant  lesquels  ils  ont  travaillé  jusqu'à 
présent^  afin  de  donner  aux  trois  autres  un  honorable  employ  pour 

1  Nonobstant  cette  attribution,  Clairambault  cite  (t.  664,  f*>  802)  une 
lettre  du  roi  autorisant  le  sieur  de  Loménie  à  signer,  comme  premier 
fecrétaire  d'Etat,  les  expéditions  pour  traiter  avec  les  ambassadeurs  de 
Hollande,  encore  que  M.  d'Herbaut  eût  le  département  des  étrangers. 
Mais  ce  ne  fut  là  qu*nn  fait  isolé  et  le  ministère  des  affaires  étrangères 
doH  être  considéré  comme  définitivement  consUtaé  à  partir  de  16M. 


«H 

exercer  tous  quatre  en  bonne  intelligeacQ  el  amitié  leurs  chirgu 
lelon  la  lii^tniliS  d'icelles,  et  n  voulu  et  ordonné  que  désormais  : 

1^.  sieur  Ae  Loménic  ou  le  sieur  de  Ville  aux  Clercs,  son  fils,  a  ii 
siiFTivance,  aura  la  maison  de  Sa  Majesté,  Taris.  l'lsle-dc-Fninc«i 
Orléans,  Borry,  Soissons  et  le  parlement  do  Navarre. 

Que  In  sieur  d'Herbaull  aura  :  tous  les  étrangers  el  outre  vm 
dans  lu  royaume  la  Languedoc,  la  Guyenne,  Broùage,  Audîe,  La  Ro- 
chelle et  les  affaires  générales  des  huguenots. 

Que  le  sieur  d'Ocqucrre  aura  :  l'Auvergne,  Bnurbonnois,  Nivcr- 
no!s.  Bourgogne,  Champagne,  Brie,  Picardie,  Normandie,  Brolape, 
les  trois  évSchés  de  Melz,  Toiil  et  Verdun,  la  Lorraine  et  la  marine tU 

Vt  qm  I«  rienr  deBetoolerc  aura  :  la  guerre  suivant  le  règlement 
4s  rtn  16t9  pour  lo  dedui  du  royaume  ',  mais  tout  entière  pour  la 
Mon,  la  tiitlOD  ti  rirtin«ric.  sans  qu'aucun  autre  «tes  secrétairH 
(TEUt  7  lit  part,  et  outre  cela  il  aura  le  Poictou,  In  Marche,  Limou- 
ris,  AngonlnKdi,  XaintODgt^  Lyonnois,  Dauphiné,  Provence  et  la  nU' 
rina  daLeviDt.  ,  ,^   .. 

Et  pour  le  regard  dai  fortiflealiQBs,  chaem,«B  ftvtJ^^ail>.<*i{i> 
qal  ttn  de  mu  dApirtemeOt. 
'    F^tlPariiIeXI-jourdemmin*.  ; 

Et  ta  bueal  jerit  d«l«  pro^  BUia  du  ray  làht'tmx^k 
ptéHDt  rè^ement  Mit  miff .  SîfUi  :  Loq*,'» 

(BiblioOiiqDe  uttloosle,  Mh.  FFr..  18,141,  ^■  110  et  III.) 

Ckancelkr  :  o'Augrb.  —  Surintendant  des  /Inancet  :  m  Huuuc 


I 

Septembre  15B8-septembre  1S94.  Louis  Revo)  (^sFgvnl  à  mû 
triflei  de  tinopU),  intendant  de  l'armée  de  Provence  en  1586,  poorva 
le  IS  septembre  tS88  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  mortlt 
24  septembre  KM,  en  eiercice,  h  rage  de  soixante-trois  ans. 

Septembre  lS94-novembre  1617.  Nicolas  de  Neufville.  seigneurdi 
Villeroy  (voir  plus  haut,  p.  98S),  rappelé  en  1594  et  pourvu  delà 
charge  de  Revot,  cède  enie06  l'exercice  de  ea  charge  presque  éB«D- 
lier  h  Pierre  Bruiart  de  Puisieux,  son  aurvivancier  ;  ministre  d'Hial, 

■  Ce  rëglemeat  laissait  aux  autres  secrétaires  d'État  une  ctftaiie 
part  à  l'administration  militaire,  et  ce  n'eat  qu'à  partir  dn  miiiiittN 
de  Servien  (1630).  et  mieux  encore  decelui  de  Subletde8NoTen(l63l). 
qne  l'on  peut  constater  l'unité  de  direetioD  dans  cette  adminiatntiaa. 


meurt  titulaire  le  12  novembre  1617.  Il  a  laissé  des  Métnolrea  d'Etat, 
publiés  dès  1623. 

Mors  1606-aoùl  IGtO.  Pierre  Briilart,  aoigiieur  de  Puisieux  et  de 
SiUery  [de  gueulei  à  la  bande  d'or  chargée  d'une  traînée  et  de  cinq 
bariikti  de  table),  reçu  le  i  mars  1606  &  <lix-sept  ans,  en  survivanu^de 
Nicolas  de  Neufville  dont  il  épousa  la  petitC'iil!e;exiléle9  août  1616. 

AoùtieiS-uovenibre  1616.  Claude  Mangot,  seigneur  de  Villeraa  et 
de  Villarceau  (d'aaur  d  troii  éptroiert  d'or  ehaperonnét  et  longù  dt 
mimt),  maître  lies  requêtes  (fTévrier  1600),  ambassadeur  en  Suisse, 
premier  président  du  parlement  de  Bordeaux,  chargé  par  commission 
de  l'exercice  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  la  9  août  1616,  qu'il 
résigne  pour  la  chart^c  de  garde  des  sceaux  (2S  novembre  1616). 

Novembre  16l6-m3i  1617.  Armand-Jean  du  Plessis  de  Richelieu 
(d'argent  à  troU  ekemoni  dt  gueulei],  né  le  5  septembre  1 9âS.  évèque 
de  Luçon  {17  avril  1607),  grand  aumOnier  de  la  reine  (1616),  nommé 
secrétaire  d'Etat  par  commission  du  30  novembre  1616,  portant  pou- 
voir d'exercer  avec  M.  de  Villeroy,  conjoiiitemeut  ou  séparément, 
obtient  des  lettres  de  préséimcc  révoquées  par  lettres-patentes 
d'auùt  1617,  exilé  le  1"  mai  1617,  cardinal  [5  décembre  16231,  mi~ 
tiistre  d'Ktat  (29  avril  1624],  grand  maître,  cheret  surintendant  géné- 
ral du  ia  navigation  et  du  commerce  de  France  (octobre  1026),  pre- 
mier loinislie  (i\  novembre  1629),  mort  le  i  décembre  1042. 

Avril  IG17-révrier  16Zi.  Pierre  Brulart,  vicomte  de  Puisieux,  réinté- 
gré par  lettres  du  30  avril  1617,  registrées  it  la  Chambre  des  comptes 
le  24 -mai,  est  destitué  le  S  février  1624;  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le 
22  avril  1640,  il  refuse  de  donner  sa  démission  et  de  toucher  le  brevet 
do  retenue  de  S0,000  écfis  qu'il  avait  sur  sa  charge;  il  fut  remboursé 
i  ses  héritiers. 

Février  1624-oclobre  1630.  Charles  de  Beauclerc,seignourd'Achère8 
et  de  Hougemont  [de  gueules  à  un  chevron  d'or  aecampagné  de  deux 
titet  de  toup  de  même  en  chef,  et  d'un  ioup  en  poinir,  au  ehefd'asur 
chargé  d'un  eroUiant  montant  d'argent),  premier  commis  de  Huzé  de 
Beauliou,  secrétaire  des  commandements  du  Dauphin,  secrétaire  des 
linances  et  du  cabinet  (1610),  secrétaire  des  commandements  de  la 
leine  (1622),  intendant  des  linances  (I6!3),  pourvu  de  la  charge  de 
secréuire  d'Etat  le  S  février  1624,  mort  le  12  octobre  1630,  en 
exercice;  marié  à  Gabrielle  Hobin. 

Décembre  1630-révrier  1636.  Abel  Servieu,  marquis  do  Sablé, 
comte  de  La  Itocbe  des  Aubiers,  seigneur  de  Boisdauphiu  et  de  Meu- 
don  (d'asur  à  ti-où  bandée  d'or,  au  chef  coupé  de  même,  chargé  d'un 
lion  is$anl  ij'orj,  né  le  1"  novembre  1903,  procureur  général  au  par- 
lement de  Grenoble  (août  1616),  maltie  des  requêtes  (mars  1624), 


iBtiBduit  ds  pollot»  JuitiM  •!  anuiM  M  limée  d1taB8(dio«éil 
KM),  premier  présMenl  do  pariement  de  Bordetw  (tt  Jain  f  6M|| 
pourra  de  la  diirge  de  leerétiire  d'Etat  le  ii  ddeembre  lOO;  piiiî- 
potentiaire  pour  rétablir  la  paii  en  Italto  (1631),  leça  k  f  S  lun  fài^ 
nembre  de  rAcadémie  françaiie.  Il  ae  démel  le  16  IHrier  1696  4i 
la  ebarge  de  aeerétaire  d'Etat.  BappeM  à  la  eeur  ^rèe  le  nerléa 
Hiehelleii,  il  estenfojé,  en  leptembre  I64S9  eomM  plénipeleittlalie 
mk  Allenagne  et  en  Hollandei  et  aigne  an  nom  de  k  Franee,  k  il  ee- 
tobre  1648,  k  traité  de  Weitpbalk  I  Mnnater.  Momné  akUai 
d'EUt  k  M  avril  1646,  anrintendant  des  flnanoea  k8ttnkrl6B; 
trésorier  (16BI),  pnb  cbancelier  des  ordres  dn  roi  (ao6l  1654}»  4 
meurt  le  17  fénier  1659;  marié  (7  janvier  1641)  à  Angnatine  klMH 
de  La  Roche  des  Aubiers. 

Février  1636-avril  1643.  FraD«oto  Subkt,  aeignenr  des  Nq«f 
baron  de  Dangu  (d'einr  A  m  pel  «eremii  #or  eksrfé  4*1111  Mlrv  paf 
dir  seUf ),  trésorier  de  Tnaeé  I  Rouen,  premkr  eommie  et  eonHê* 
leur  général  des  finances  (16t4),  Intendant  des  finances  (i6IQ,  la* 
tendant  des  armées  d'Allemagne  et  de  Lorraine,  poarvn  le  16  M* 
vrier  l636|Sur  la  démission  de  Servien,  surintendant  dee  brtIficallMa 
(1634)  et  des  bâtiments  de  France  (septembre  163B),  ee  retirs  Is 
16  avril  1643  en  refusant  de  donner  sa  démission^  et  meurt  le  V  ee* 
tobre  1645 1  cinquante-sept  ans;  marM  I  babean  Le  Saenr. 

n 

Septembre  1588-novembre  1613.  Martin  Rusé,  seigneur  de  Ban- 
lieu,  Longumeau  et  la  Présaye  {degmuUt  au  chevron  omdé  d'mpuê 
êl  dTaxur  de  $ix  pièces,  accompoffné  de  trois  /ioiu  d*arp  1  an  dbif« 
I  en  pointe),  secrétaire  des  commandements  de  la  reine  Catherios 
de  Médicis  (1574),  pourvu  le  15  septembre  1588  de  la  ebarge  de  n« 
crétaire  dTtat^  trésorier  des  ordres  du  roi  (1592),  grand  maître  dai 
mines  et  minières  de  France  (ti  octobre  1603),  mort  en  exerdes 
le  6  novembre  1613  à  Tàge  de  quatre-vingt-cinq  ans;  marié  à  Geae* 
viève  Âraby. 

Novembre  16i3-janvier  1638.  Antoine  de  Loménie,  seigneur  de  la 
Ville  aux  Clercs  (d*or  à  un  arbre  de  sinople  avec  un  UmrUau  de  sakU 
ious  la  racine^  au  chef  d*azur  chargé  de  trois  losanges  d^mrgenl)^  secié* 
taire  des  commandements  du  roi  de  Navarre,  secrétaire  dn  cabiaat 
(1589)  avec  la  garde  des  sceaux  (de  décemlNre  1589  au  mois  d'aoM 
1590),  reçu  secrétaire  d'Etat  en  survivance  de  Martin  Rusé  et  avic 
adjonction  d'exercice  le  3  mars  1606,  lui  succède  en  titre  k  6  ao* 
vembre  1613,  se  démet  de  la  ebarge  en  faveur  de  aon  fila,  k  10  août 


161S,  maisen  retenant  la  survivance  et  les  fonctionï;  meurt  le  ]7  jan- 
vier 1G38  à  quatre-viiigL-deux  ans;  marié  à  Anne  d'Aubourg.  L'im- 
portante collection  de  ses  papien  d'Etat  est  aujourd'hui  conservée  à 
la  Bibliothèque  nationale. 

Janvier  l638-févrieri643.  Henri- Auguste  deLoraënle,  seigneur  de 
la  Ville  aux  Clercs,  comte  de  Brionne  et  de  lUonlbron,  baron  de 
Pougï  [parli  d'un  et  coupé  de  deux  trait»;  au  1  ef  4  d'or  à  deux 
vaehtt  accoTtiiei  (Taîurqut  al  de  Bion;  a»  i  et  3  d'argent  au  lion  de 
gueules  qui  a  la  queue  patiie  en  sautoir,  armé,  lampam  et  couronna 
d'or  qui  eit  Luxembourg  ;  au  S  d'aîur  à  troii  faces  d'or  qui  est  d'Au- 
bourg  ;  au  0  d'azur  à  une  croix  d'argent  qui  etl  dt  Ctéry;  mr  le  tout 
de  Loménie),  secrétaire  du  cabinet  (t606),  secrétaire  du  roi  (1GI3), 
secrétaire  des  commandements  do  Navarre  en  survivance  do  ion  père 
[1GI3),  avec  commission  pour  signer  en  finances  (llili),  secrétaire 
d'Etat  en  survivance  à  dix-neur  ans,  le  12  ao&t  ICIS,  prévôt  et 
(jrand  maître  des  cérémonies  des  ordres  du  roi,  ambassadeur  exlra- 
ordinsiro  en  Anijioterro  |iourle  mariage  d'Heiiriolle  de  France  (1014), 
reçu  docteur  et  maître  ê»  arts  en  l'Université  de  Cambriilgo  le  ii  dé- 
cembre 1634,  conseiller  d'honneur  au  parlement  de  Paris  avec  pou- 
voir d'y  seoir,  assister  etavoir  voix  délibérative  [18  et 27  août  1632), 
se  démet  au  mois  de  février  1643  en  faveur  de  Henri  de  Guénégaud. 
(Voir  la  suite  de  Henri  de  Loménie  au  §  3,  p.  600.] 


m 

Février  1589-juin  1610  et  septembre  1621-octobrc  1632.  Louis  Po- 
tier, [seigneur  de  Gesvres  {tTaiurâdeux  dextrei  d'or  au  (ranequartier 
«chi^«(«  d'arfent  et  d'azur),  secrétaire  du  roi  (2  avril  <5G7),  secré- 
taire du  conseil  (26  janvier  iS71},  pourvu  eu  IbSO  do  la  charge  de 
secrétaire  d'Etat,  en  remet  au  mois  de  mai  1610  l'exercice  k  son  lils, 
tout  en  demeurant  titulaire,  rentre  en  fonctions  h  la  mort  de  celui-ci 
[13  septembre  1621)  et  résigne  l'année  suivante  en  faveur  de  son 
nevâu  Nicolas  Potier,  mort  le  25  mars  1630;  marié  à  Charlotte 
Baillet. 

Antoine  Potier,  seigneur  de  Sccsux,  fils  de  Louis  [mitnei  armes, 
mais  iearteti  d'azur  à  la  bande  d'argent  accompagnée  de  deuxamphi. 
stères  d'or  qui  eit  Baillet),  refu  en  survivance  (1 606)  grcfller  des  or- 
dres du  roi  (1608),  exerce  la  charge  de  son  père  depuis  1610  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  13  septembre  162t. 

Octobre  1622 -septembre  1628.  Nicolas  Potier,  seigneur  d'Oc- 
querre  [mémss  armti  que  Louis  Potier)»  président  eu  la  chambre  des 
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comptes,  reçu  secrétaire  d'Btat  le  15  octobre  i(M,  mort  en  sep^ 
lembre  4628;  marié  à  Marie  Barré. 

Septembre  i628-mar8  1632.  Claude  Bouthillier,  seigneur  de  Pont 
et  de  Fossigny  (d^azur  à  trois  fusées  d'or  mises  en  face),  oô  en  1564, 
conseiller  au  parlement  de  Paris  (4  décembre  1613),  secrétaire  des 
commandements  de  la  reine  Marie  de  Médicis,  pourvu  le  29  sep- 
tembre 1628  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat;  s'en  démet  en  fafeur 
de  son  Gis,  à  condition  de  survivance,  en  mars  1632,  en  devenant 
surintendant  des  Gnances;  se  retire  lors  de  l'avènement  d'Anne  d'Ân- 
triche  à  la  régence,  grand  trésorier  des  ordres  du  roi  (1633),  meart 
le  43  mars  1651;  marié  à  Anne  de  Bragelogne. 

Mars  1642-juin  1643.  Léon  Bouthillier,  comte  de  Ghavigny  et  de 
Buzançais(i7i^mM  armes),  né  en  4608,  conseiller  au  parlement  de  Paris 
(mai  1627),  conseiller  d'Etat;  reçu  le  18  mars  1632,  au  lieu  et  place  de 
son  père,  dans  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  se  démet  en  juin  1643 
avec  le  titre  de  ministre  d'Etat,  mort  le  11  octobre  1652;  marié  à  Anne 
Pbelypeaux.  L*importante  collection  de  manuscrits  ayant  trait  aux  aF* 
faires  publiques,  formée  par  Léon  Bouthillier  de  Ghavigny  et  Claude 
Bouthillier,  son  père,  fut  achetée  en  1733  par  le  ministre  Chaovelin 
pour  le  dépôt  des  affaires  étrangères.  (Voir  Baschet,  Histoire  du  dépôt 
des  archives  des  affaires  étrangères,  p.  233-240.) 

IV 

22  février  1589-avril  1610.  Pierre  Forget,  seigneur  de  Fresne,  de 
Verels  et  du  Fau  (iPazur  au  chevron  d'or  accompagné  de  trois  coquilles 
de  mêmcy  2  en  chef,  1  en  pointe),  secrétaire  des  Gnances  (1577;, 
pourvu  en  1589  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  intendant  des  bâti- 
ments, se  démet  le  21  avril  1610  et  meurt  en  juillet  1610  à  soixante- 
six  ans  ;  marié  à  Anue  de  Beauvilliers. 

Avril  1610-octobre  1621.  Paul  Phelypeaux,  seigneur  de  Pontchar- 
train  (écarlelé  au  \  et  4  d'azur  semé  de  quatre  feuilles  d'or  au  franC' 
quartier  d'hermineSy  au  2  e(  3  d'argent  à  trois  lézards  de  sinople  qui 
est  Cottereau,  à  la  bordure  engrêlée  de  gueules),  né  en  1569,  secrétaire 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi  (3  mars  1583),  avec  commission  de 
signer  en  finances  (-22  avril  1591),  secrétaire  du  roi  (15  juillet  1591), 
premier  commis  de  Villeroy  (1594),  secrétaire  des  commandements 
de  Marie  de  Médicis  (1600),  pourvu  le  21  avril  1610  de  la  charge  Je 
secrétaire  d'Etat,  meurt  en  exercice  le  21  octobre  1621,  pendant  le 
siège  de  Montauban;  marié  à  Anne  Beauharnais. 

Novembre  i621-mai  1629.  Uemond  Phelypeaux,  seigneur  d'Her- 
haut  et  de  La  Vriliière  (mêmes  armes,  sauf  la  bordure  engrêlée  dt 
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gueules),  frère  du  précédent,  secrétaire  des  finances  et  secrétaire 
du  roi  (1586),  trésorier  des  parties  casuelles  (4591),  puis  de  l'épargne 
(1599)>  pourvu  de  la  charge  de  secrétaire  d'État  le  5  novembre  1621, 
mort  en  exercice  le  2  mai  1629,  à  Suze,  pendant  l'expédition 
d'Italie;  marié  à  Claude  Gobclin. 

Mai  1629 Louis  Phelypeaux,  seigneur  do  la  Vrillière,  marquis 

de  Chàteauneuf-sur-Loire,  baron  d'Hcrvy  (mêmes  armes  sauf  qu'elles 
étaient  brisées  d*un  lambel  de  gueules),  fils  de  Remond,  greffier  du 
conseil  privé  (1619),  conseiller  d'£tat  (16:^0),  pourvu  le  16  juin  1629 
de  la  charge  de  son  père,  prévôt  et  grand  maître  des  cérémonies  des 
ordres  du  roi  (avril  1643).  (Voir  la  suite  au  §  3,  p.  601.) 

§  3.  —  LE  RÈGNE  DE  LOUIS  XIV. 

DÉPARTEMENTS  DES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT  (1G44). 


M.  le  comte  de  Brienne,  pre- 
mier secrétaire  d'Etat. 

(Mars,  jaiUet,  novembre  '.) 
Bretagne,  Provence, 
Brie,  Champagne, 
Metz,  Toul,  Verdun,  Sedan, 
Les  pays  étrangers, 
La  marine  de  Ponant  et  de  Le- 
vant, et  les  pensions. 

M.  Phblipeaux  de  La  Vril- 
lière, deuxième  secrétaire 
d'Etot. 
(Avril,  août,  décembre.) 

Picardie,  Normandie, 

Moine,  Perche,  Anjou, 

Tourainc,  Nivernais, 

Bourbonnais,  Périgord, 

Auvergne,  Quercy, 

Roaergue,  Languedoc, 

Vivarais,  Gévaudau, 

Gévennes,  Gascogne, 

Guyenne,  Bourgogne, 

Bresse,  Bugey,  Poitou, 

Aunis, 

Affaires  de  ceux  de  la  Rel.  Pr.  Réf. 

Chancelier  :  Séguier.—  Surintend.  des  finances  :  d'Avaux  et  Baillbul. 

(Bibliothèque  nationale,  Mss.  FPr.  18,243,  f*  126.) 

1  Ces  mois  étaient  ceux  pendant  lesquels  chaque  secrétaire  d'État  te- 
nait le  rôle  des  dons,  pensions  et  bénéfices  accordés  par  le  roi. 
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M.    DU    Plessis   Guenegaud, 
troisième  secrétaire  d'Etat. 

(Janvier,  mai,  septembre'.} 

La  maison  du  roi. 

L'ancien  domaine  de  Navarre, 

L'Ile-de-France, 

Orléanais,  Blalsois, 

Pays  Ghartrain,  Beauce, 

Berry,  Navarre,  Béarn, 

Bigorre. 

M.  Le  Tellieb,  quatrième  se- 
crétaire d'Etat. 

(Février,  juin,  octobre.) 

La  guerre  tant  dedans  que  dehors 

le  royaume, 
Angoumois,  Saintongc, 
Limousin,  haute  et  basse  Marche, 
Dauphiné, 
Lyonnais,  Forest, 
Beaujolais,  Catalogne. 


DÉPUtTunnTs  DBS  ncafruiiES  D'tia 

A  L'iPOQDI   Dl   Ll  MORT-  DO  CIRDIKU.  MUABCI  (I6tl). 


H.  le  comle  db  Brikmnc. 

(Mm.JgUlat,  aawmbrt.) 

Champagne, 

Provenco, 

Bretagua, 

Trois  év$cU£«  lia  Meb,  Toul  et 

Verduti, 
Lu»  fortiflULtioai  detditei  géoéra.- 

liU-», 


U.  DB  La  Viuixiliui, 
(AttU.  soût,  dteuitin.) 
Languedoc, 

BH^otine, 
Guyenne, 

Brouagi-,  pays  d'Auni»,  Ville  et 
Gouvernement  de  la  Rochellt', 
Touraiue, 

Le  Hune, 

fiourboimsii, 

NirernaiB, 

Auvergne, 

Picardie, 

Normandie, 


Les  rortîQcatioDB  desditei  géatn- 

litei, 
Let  affoireB  de  la  religion. 


M.  ta  Pi.ise]s  Gufxtiu;:D, 

(JtarutT.  mki.  leplAtibn.) 

Pari»  et  lU-de-Fnnce,  , 

Orléanoi»,  i 

BlaJBois,  'i 

BAarn, 

Lu  [ortiSeations  deeditea  gtakn- 

titez, 
La  maison  da  roi, 
La  dergi. 

M.  Le  Tellur. 
(Cinlv.  join,  «ctobn.} 
PoitOQ, 

Saintoage,  ' 

Augoumoii, 

La  Matxlic,  | 

Limousin, 
Lyouunig, 
Dauphini, 
Ct.Ulogae, 
Les  toitiflcatioiu  deâditM  ginte- 

litei. 
La  guerre, 
Le  taillon. 
L'artillerie, 
La  marine  de  Laraat. 


Chancelier  i  Steuni. 


(But  da  la  FiuN.) 

-  Suritatndaitt  du  jtnances  :  FwguBt 
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DÉPARXBMSRTS  DES  MECRiTAIRJBS  D*iTAT  APRiS  LE  RÈGLEMENT 

DU  7  MARS  1669. 


M.  DE  La  Vriluère. 

(AvriU  &oût,  décembre.) 

Généraîitez, 

Languedoc, 

Guyenne  jusqu^à  Fontarabie, 

Périgord,  Rouergue, 

Brouage,  pays  d'Aunis,  Ville  et  gou- 
vernement de  la  Rochelle, 

Touraine, 

Anjou, 

Le  Maine  et  Perche, 

Bourbonnais, 

Nivernais, 

Auvergne, 

Picardie  et  pays  Boulonnais, 

Normandie, 

Bourgogne  et  Bresse, 

Les  fortifications  desdites  géné- 
litez, 

Les  affaires  générales  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée. 

M.  Le  Tellier,  et  le  marquis 
DE  Louvois,  son  fils,  en  sur- 
vivance. 

(Février,  jain,  octobre.) 

Généraîitez. 

Poitou, 

Saintonge, 

Angoumois, 

La  Marche, 

Limousin, 

Lyonnais, 

Dauphiné, 

Roussillon, 

Pignerol, 


Les  places  cédées  en  Flandre,  Ar- 
tois et  Hainant, 

Les  fortifications  desdites  généra- 
îitez, 

La  guerre, 

Le  taillon, 

L'artillerie. 

M.  DE  Lionne  et  le  marquis 
DE  Bbrny,  son  fils,  en  survi- 
vance. 

(Mars,  juillet,  novembre.) 
Généraîitez* 

La  Champagne, 

La  Provence, 

La  Bretagne, 

Le  Berry, 

Les  Trois  évêchés  de  Metz,  Tool  at 
Verdun, 

Le  Béam, 

Les  fortifications  desdites  généra- 
îitez, 

Les  affaires  étrangères. 

M.  GoLBERT  et  le  marquis  de 
Seignelay,  son  fils,  en  sur- 
vivance. 

(Janvier,  mai,  septembre.) 
Généraîitez, 
Paris  et  Ile-de  France, 
Brie,  Soissonnais  jusqu*à  Noyon, 
L'Orléanais, 
Le  Blaisois, 

Les  fortifications  desdites  généra- 
îitez, 
La  maison  du  roi. 
Le  clergé, 
La  marine  du  Levant  et  du  Ponant. 


Chanoelier  :  Sâquier.  — »  Contrôleur  général  :  Golbert. 
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DÉPARTEMENTS  DES  SEGRiTAIRES  D*ÉTAT 

A  LA  MORT  DE  LOUIS  XIV  (septeDiibre  1715). 


M.  DE  La  Vriluère. 
(Avril,  août,  déeembre.) 

Les  affaires  générales  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée. 

GénéralUez, 
La  Guyenne  haute  et  basse  jus- 
qu'à Fontarabie;  le  Périgord  et 
le  Rouergue  ;  le  comté  de  Foix; 
le  Languedoc,  haut  et  bas;  le 
Maine,  le  Perche  et  le  comté  de 
Laval  ;  la  Normandie  :  Rouen, 
Caen  et  Alençon  ;  la  Bourgogne, 
la  Bresse,  le  Bugey^  le  Vaht)mey 
et  le  pays  de  Gex;  la  Touraine 
et  l'Anjou  ;  le  Bourbonnais  ;  le 
Nivernais;  La  Rochelle,  le  pays 
d'Aunis,  Brouage,  les  îles  de  Ré 
et  d'Oléron  ;  l'Auvergne,  haute 
et  basse;  la  Picardie  et  le  pays 
Boulonnais. 

M.  VOYSIN. 
(Février,  jain,  octobre.; 
La  guerre, 
Le  tailloii, 
L'artillerie, 
Les  pensions  des  gens  do  guerre. 

Gé?iéf-alitez, 
Le  Dauphiné  «  ;  les  trois  évèchéà 
de  Metz,  Toul  et  Verdim  «;  la 
Frauche-Comié  s  ;  la  Lorraiue  *  ; 
l'Alsace,  y  compris  Strasbourg'; 
la  Flandre  et  les  places  conquises 
du  côté  des  Pays-Bas,  y  compris 
TAitois;  le  Roussilion,  Confluai 
et  la  Gerdagne. 
Chancelier  :  Voïsin.  _  Contrôleur  général  :  Desmaretï. 

1.  Torcy  était  surintendant  gùnéral  des  postes  et  relais  de  France  mt 
commission  i.nrticuiière  doctobre  1699.  ^ 

2.  Le  Lyonnais  avait  été  pendant  une  certaine  nériodr»  du  dénirle- 
ment  du  secrétaire  dEta,  de  la  ,nerre.  Mais  celui-ci  VavaUced.  iTa^ 
l'«S  a  son  collègue  des  alfaires  étrangères  pour  reprendre  le  Dauplt 


M.  DE  ToRCY. 
(Mars,  jaillet,  novembre.) 

Les  pays  étrangers, 

Les  postes  et  relais  de  France  *. 

Généralitez. 
La  Bretagne  ;  la  Provence  ;  le 
Berry  ;  la  Champagne  et  la  Brie  ; 
le  Lyonnais  *;  l'Angoumois*;  la 
Saintonge  >  ;  la  souveraineté  de 
Sedan  ;  la  Navarre,  le  Béam  et 
le  Nebonzan. 

M.  DE  PONTCHARTRAIN . 

(Janvier,  mai,  septembre.)  . 

La  maison  du  roi, 

Le  clergé, 

La  marine. 

Les  galères^ 

Le  commerce, 

Les  colonies  étrangères, 

Les  haras, 

Les  pensions. 

Généralitez . 

Paris  et  lle-de-Frauce;  Orléans; 
Soissons  ;  Poitou  *  ;  Haute  et 
basse  Marche  *. 
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province  qui  avait  appartenu  au  même  département  jusqu'en  1681  et 
qdc  Louvois  avait  alors  échangée  avec  Croissy  pour  les  Trois  Évêchés. 

3.  3  août  1673.  «  De  par  le  roi  S.  M.  ayant  estimé  à  propos  de  faire  un 
échange  entre  les  sieurs  marquis  de  Louvois  et  de  Pomponne,  secrétaires 
d'Etat,  d'une  partie  des  provinces  de  leur  département,  S.  M.  a  réglé  et 
,  ordonné,  veut  et  entend  qne  dorénavant,  à  commencer  du  jour  et  date  de 
la  présente,  les  provinces  de  Limosin,  Xaintonge  et  Angonmois  qui 
étaient  ci-devant  du  département  du  sieur  marquis  de  Louvois  soient  de 
celuy  du  sieur  de  Pomponne,  et  qu'en  échange  les  provinces  de  Lor- 
raine et  de  la  haute  et  basse  Alsace  qui  étaient  cy  devant  du  département 
dudit  sieur  de  Pomponne  soient  à  l'avenir  de  celui  du  sieur  marquis  de 
Louvois.  Fait  à  Nancy,  le  3«  août  1673,  signé  :  Louis,  et  plus  bas  :  Col- 
BBRT.  »  Bibliothèque  nationale,  F».  Clairambault,  t.  664,  p.  197. 

^,  En  1690,  Louvois  avait  cédé,  à  son  collègue  de  la  maison  du  roi  et 
de  la  marine,  le  Poitou  et  la  haute  et.basse  Marche  en  échange  des  haras 
et  des  fortifications  des  ports  de  mer. 

5.  La  Franche-Comté  avait  été  annexée  par  le  traité  de  Nimègue  (1678). 


Avril  1643-févner  1662.  Michel  Le  Tellier,  seigneur  de  Ghaville 
et  de  Louvois  (tPazur  à  Iroù  lézards  d'argent  posés  en  pal,  au  chef 
eousu  de  gueules  chargé  de  trois  étoiles  d^or),  né  le  19  avril  1603, 
conseiller  au  grand  Conseil  (1629),  procureur  du  roi  au  Châtelet  (no- 
vembre .1631),  maître  des  requêtes  (1638),  intendant  de  l'armée 
d'Italie  (1639-1643),  exerce  par  commission  du  13  avril  1643  la  charge 
de  Sublet  des  Noyers,  dont  il  est  pourvu  en  titre  le  22  octobre  1645, 
éloigné  de  janvier  ù  décembre  1651  (signature  confiée  au  comte  de 
Loménie-Brienne,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères),  trésorier 
des  ordres  du  roi  (1652),  ministre  d'Etat  (mars  1661),  abandonne  à 
partir  de  1662  l'exercice  de  sa  charge  à  son  fils,  qui  lui  est  associé 
(voir  l'article  suivant),  est  élevé  à  la  dignité  de  chancelier  de  France 
le  29  octobre  1677,  mort  le  30  octobre  1685;  marié  à  Elisabeth  Turpin. 

Février  1662-juillct  1691.  François  Michel  Le  Tellier,  marquis  de 
Louvois  et  de  Courtanvaux,  né  le  18  janvier  1641,  reçu  en  survi- 
vance de  son  père  le  14  décembre  1655,  conseiller  d'Etat  (2  janvier 
1656),  conseiller  au  parlement  de  Metz  (1660),  associé  ù  l'exercice  de 
la  charge  de  son  père  le  24  février  1662  avec  dispense  d'âge;  surin- 
tendant général  des  postes  et  relais  de  France  (2i  décembre  1668)^ 
chancelier  des  ordres  du  roi  (3  janvier  1671),  ministre  d'Etat  (février 
1672),  grand  vicaire  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  (4  février  1672  et 
30  décembre  1680),  surintendant  des  bâtiments,  arts  et  manufactures 


dfl  France  [6  loplcmbra  1683),  mort  lo  lSjuilletl6fil;  marié  [19  min    , 
IflOSi  i  Anne  de  Sonvré  de  Courtnnvaux.  i 

I  Juillet  IGSI  •janvier  1701.  Lotili-Prinçois-Uarie  LeTelller,  marquis 

,  de  BaibézieitT,  nf  le  33  juin  1filS8,  rocu  en  «urviinnco  avec  niijonc-     | 

tiou  le  3  novembre  IllSS,  au  U«u  et  place  de  son  Trâre  i\né  le  mar- 
quis da  Courluiivaux  ruçu  lu  n  décembre  I C8S,  chancelier  des  ardret 
\  du  roi  [16  août  ISOl),  mort  un  isxurcice  le  S  janvier  1701;  marié  : 

I  1*  ï  Catlierlne  da  Crusiiol  d' Uzâa  (12  novembre  1691}  ;  f>  i  Maria     , 

'  d'Aligrctll  janvier  169(1).  ^ 

Janvier  ITOI-juin  1709.  Michel  Chamillart,  marqiiia  d«Caoi.  aaî- 
gneiir  de  Courcelle  (d'aïur  d  une  InrelU  pauantt  d'argml  accoter  tt 
f  iuuIm,  au  chef  d'or  chargé  de  trnii  étoile*  de  tobtn),  ni  lo  16  janvier  i 
165Î,  conseiller  nu  parloinenl  [1676;,  maître  des  requêtes  (1880),  ia- 
ten'lnnt  de  Rouen  (janvier  1089).  intendant  des  finances  (révrier  ' 
1690),  RonlrAleur  f(éu<-ral  des  rmances  (S  septembro  1699-20  re- 
nier 1708),  mini^tro  d'Etat  (novembre  1700),  prête  serment  lo  13  jan- 
1  Tîer  1701  do  la  charge  do  secrétaire  d'Etat  [L.  de  provisions  du  S), 

BO  diimel  en  janvier  1707  k  cliaige  de  survivance  et  avec  retenua 
l'  d'exercice,  en  Faveur  de  son  lîls  Michel,  marquis  de  Cani,  et  se  re- 

I  tire  avec  lui  le  9  juin  17UD;  grand  Irésoric^r  dus  ordres  du  roi  (oc- 

tobre 1706-noverabre  1713),  mort  le  14  avril  1721;  marié  k  Elisabeth    , 
Le  Hebours.  i 

Juin  1709 -septembre  IIK.  Daniel  François  Voysia,  soigneur  de  la  'I 
Norayo  et  du  Me  sn  il -Bourrée  {^iVatur  au  croissant  iTargmt  accompli' 
gtié  de  trois  Hoilesd'or,  dfUT  (il  chef  elutif^  en  pointe},  ué  en  fliSl,  ci>n- 
■eiller  au  Parlement  (avril  1674),  maître  des  requfites  (aodt  1683), 
intendant  de  Hainaut  (I6S8],  conseiller  d'Stat  semestre  [seplenbre 
1694),  puis  ordinaire  (mars  1708),  directeur  des  affaires  de  la  mai- 
son royale  de  Saint-Cyr  (janvier  1701),  pourvu  de  la  charge  de  secré- 
taire d'£tat  le  10  juin  1709,  ministre  d'Btat  le  13,  grefSer  commia- 
deur  des  ordres  du  roi  (décembre  1713),  chancelier  garda  des  sceau 
de  France  le  2  juillet  1714,  démissionnaire  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  te  13  septembre  171S,  mort  le  1"  février  1717;  maiié  (11183) 
k  Charlotte  Trudaine. 


Février  1643-1669.  Henry  de  Guénégaud,  seigneur  du  Plesrîi^M- 
lenlle  et  de  Fresnes,  marquis  de  Plancy,  comte  de  Montbrixoa,  vi- 
comte de  Semoino,  baron  de  Saint-Just  {écartelé  au  I  «t  4  d'onri 
Nn«  croix  d'or  chargée  d'un  croiuml  montatK  dt  gueuhi  guf  ni  la 
Croix   a*ti«CmtTttMji',au3d'arfimtàdm3Bpia*dei«Mif»tit 
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de  Barlayt  lur  U  (oui  dt  gutidu  au  Uvn  d'or  qui  ttt  dt  Guioigaud), 
consuilltir  du  rafen  ses  conseils  et  tmorier  ds  l'épargne  par  succès* 
tinn  paternelle  (6  Tévrier  1638),  pourvu  de  la  cliargâ  dû  aecrétaire 
d'Etat  sur  la  dùmissiun  du  comte  de  Brienne  (il  février  1643),  chan- 
celier garde  dos  sceaux  des  ordres  du  roi  (33  décembre  1636],  se 
démet,  en  Tévrier  1669,  en  faveur  de  Jean-Bapliste  Colberl,  mort  le 
16  mars  t67l>;  marié  à  IsaUelle  de  Choisoul-Prasiin. 

Février  1669-aepterobre  1683.  Je  a  ri- Baptiste  Colbert,  baron  de  Sei- 
gnelay,  de  MoDeleau,  Beaumont,  Ormois,  seigneur  de  Sceaux,  de 
Cliasteauneuf-sur-Clier,  de  Liniëres,  elc-  [d'or  à  la  couleuvre  enpal 
iortillie  d'asur],  né  le  S9  uoôt  16IU,  conaeiller  d'Etat  (1648),  inten- 
dant des  finances  et  membre  du  Conseil  royal  [septembre  1661],  mi- 
nistre d'Etat  (1661),  contrûleur  général  des  finances  (1CG3J,  suiio- 
tendant  des  bHIiments,  arts  et  manufactures  (2  janvier  1664),  de 
1662  i  1669  chargé  des  affaires  de  détail  du  la  marine,  dont  les  expé- 
ditions ofQcieiles  demeurent  au  secrétaire  d'Etat  de  Lionne,  se  fait 
pourvoir  en  février  lliG9  de  la  charge'de  Guénégaud,  Alaquelle  un 
règlement  du  7  mars  suivant  joint  la  marine,  le  commerce  tant  du 
dedans  (jue  du  dehors  et  les  consulats  ;  intendant  général  du  com- 
merce des  Indes,  mort  le  6  septembre  1683;  marié  (1648)  k  Marie 
Charron. 

Septembre  i683-novembre  1690.  Jean-Baptiste  Colberl,  marquis  de 
Seignelay  et  de  Chasteauneuf,  né  en  1631,  reçu  en  survivance  et 
admis  le  23  mors  1672  i  suivre  les  affaires  de  !a  marine  et  h  en  si- 
gner les  dépêches,  succâde  à  son  père  le  7  septembre  i6S3,  ministre 
d'Etat  (4  octobre  1689],  trésorier  des  ordres  du  roi,  mort  le  3  ao- 
vembrel690;mariâ  :  l»le3févrierl675aMarie-Mar6uerited'àlègrB; 
f  le  6  septembre  1679  h  Catherine-Thérèse  Goyon  de  Matignon. 

Novembre  t690-septembri}  1699.  Louis  Plielypeaux,  comte  de  Pont- 
charlrain  (éearlelé  au  l  et  i  d'aïur  semé  dû  quinlefeuilki  d'or  au 
franc  quartier  d'hermines,  auî  et  3  d'argent  à  troiî  lésardt  de  »»- 
nople),  né  le  29  mars  1643,  conseiller  au  parlement  de  Paris  (fé- 
vrier 1681),  premier  président  du  parlement  de  Bretagne  (1677),  in- 
tendant des  Qnanco3(m37),  cuntrOleur  génâral  (20  septembre  1669), 
ministre  d'Etal  (6  novembre  1690),  succède  au  marquis  de  Seignelay 
le  mSme  jour;  reçoit  par  lettres  du  13  mars  1691  pouvoir  de  signer 
en  l'absence  du  roi,  se  démet  en  1699,  et  est  pourvu  de  la  charge  de 
chancelier  (septembre  1699-juïllet  1714),  secrétaire  des  ordres  du  roi 
(mai  1700),  meurt  le  ii  décembre  1727;  marié  (1668)  h  Marie  de 
Maupeou. 

Septembre  1699'novembre  17IS.  Jérûmo  Plielypeaux,  comte  de 
Pontchartraia  et  de  Pilluau,  marquis  de  Chefboutouoe,  aé  en  mars 


1fi74,  cnnseillor  nii  pArlcmont  ilc  fnris  (mars  1699),  rcçti  s&crétiin 
d'Elat  en  «iirvivance  de  sun  père  h  30  lk^c<■nlb^e  1693.  en  exercice  le 
fl  septembre  1G99,  pn^vAt-molIro  des  cérémoDies  des  ordres  du  ni 
{ocIùbrelT09).&a  démet  lo  7  novembre  171S,  mort  le  8  février  1747 ; 
muié  :  1*  it  El<!oaore  dû  la  Hocberuiicauld  d»  Roj-i;  (février  1697); 
8>  â  H^lËne-Rusiilic-Ani^éliqiiu  dv  Laiibespine  (juillet  I7I3J. 

m 

Juin  ]643-avrn  1C63-  Henri -Auguste  de  Lom^nie,  comlu  de  Bricnne 
(voir  d-deasua,  p.  391),  ancien  secrétaire  d'Etat  da  la  maison  du  roi, 
pourvu  le  33  juin  1043  de  tu  charge  de  L^on  Itouttiillier,  Domina  mi- 
nistre d'ntnt  [I6(!0),  se  démet  en  avril  1603,  en  niCme  temps  que  son 
fll9  Hoori-Louie  reçu  en  survivance  h  seiïeans,  Ieî4  août  1631.  arw 
exercice  depuis  le  mois  de  mai  (638;  mort  le  S  novembre  166C  1 
soixante  ot  onie  ans  ;  mnri<^  (t(t33)  h  Louise  de  Béon  du  Masses.  Henri- 
Louis  de  I.oménii?,  comte  de  Drionnc,  a  laissé  des  Mfmoiret  pobliéi 
en  1838. 

Avril  1G03-:«;ptambro  1671 .  Hugues  de  Lionne,  marqiii.s  do  Fresnes, 
seigneur  de  Dcrny  (icarulf  au  I  ri  4  de  gmulet  à  la  colùnne  forgent 
au  chef  cousu  d'à  tur  chargé  d'un  Uonpaiiani  d\r,  au  i  et  3  dt  Ser* 
litti),  né  le  H  oclofiro  16H,  iiremier  commis  à  dix-huit  ans  d'Abal 

■vien,  Goo  oncle,  conseiller  d'Elat(ioQt  1643),  sécrétai»  des  com- 

landements  de  la  reine  [no6t  I64ft),  commandeur  prérAt  et  tnaUn  . 
■Bea  cérémonies  des  ordres  du  roi  (février  IBM),  cbarg^  enl65l,  ICST 
fit  16SB  de.missions  diplomatiques  en  Italie,  en  Allemagne,  dans  lei 
cours  dn  Nord,  à  Madrid;  principal  négociateur  de  la  paix  des  Pyré- 
nées (7  novembre  1639),  ministre  d'£tat  (juin  16S9),  pourra  le 
SO  avril  1663  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  mort  en  exercice  la 
l*r  septembre  16'1;  marié  le  10  septembre  1645  à  Paule  Paye».  Son 
fils  Lonis-Hugues,  marquis  de  Berny,  reçu  en  survivance  le  (4  révTitf 
1667,  se  démet  en  septembre  1671. 

Septembre  1671-jai 
TOis. 

Janvier  1671-novembrc 
ponne  [d'azur  au  chen 
iéti,  et  «n  pointe  il'une  \ 
des  armées  en  Italie  et  e 


1673.  Intérim  confié  au  marquis  de  Lou- 


!  1679.  Simon  Arnauld,  marqub  de  Pom- 
n  aeeompagni  en  chef  de  deux  pedme*  adot- 
nvnlagne,  le  tout  d'or),  né  en  1618,  intendant 
n  Calaloj^ne,  conseiller  d'Etat,  ambassadeur 
en  Danemark  ri663),  â  La  Haye  (1669),  eu  Suède  (1671),  pourvu  l« 
16  janvier  1672  delà  charge  de  Lionne,  ministre  d'Etat  (1679),  recul 
le  18  novembre  1679  l'nriire  de  donner  sa  démission.  Rappelé  ii 
ci>n«eil  apiès  la  mnrt  de  Ln  voi^^,  nommé  surintendHKt  frfnéril  dei 
postes  et  reluis  de  France  (septembre  1697),  il  meurt  le  26  sept<»nbn 
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1699;  marié  (1660)  à  Catherine  Ladvocat.  Les  Mémùirei  du  inar« 
quis  de  Pomponne  ont  été  publiés  en  1860. 

Novembre  1679-juillet  1696.  Charles  Colbert,  marquis  de  Croissy 
{d*or  à  la  couleuvre  en  pal  tortillée  d'asur,  lampaesée  de  gueuleê)^  né 
en  1620^  intendant  et  premier  président  du  conseil  souverain  d'Al- 
sace (1658),  maître  des  requêtes  et  commissaire  départi  dans  les 
provinces  de  Bretagne,  Touraine,  Anjou  et  Maine,  président  du  par- 
lement de  Metz  (1662),  plénipotentaire  à  Aix-la-Chapelle  (1668),  à 
Nimègue  (1675),  président  à  mortier  au  parlement  de  Paris  (1678), 
ambassadeur  extraordinaire  à  Munich,  pourvu  par  lettres  du  22  jan- 
vier 1680,  ministre  d'Etat,  trésorier  des  ordres  du  roi,  mort  en  exer- 
cice le  28  juillet  1696  ;  marié  (1664)  à  Françoise  Béraud. 

Juillet  1 696-septembrc  1715.  Jean-Baptiste  Colbert,  marquis  de 
Torcy,  Croissy,  Collégien,  Bois-Dauphin  et  Sablé,  fils  du  précédent^ 
né  le  14  septembre  1665,  envoyé  extraordinaire  en  Portugal  (1684),  en 
Danemark  (1685),  en  Angleterre  (1687),  reçu  en  survivance  de  son 
père  le  25  septembre  1689,  titulaire  en  juillet  1696  sous  la  direction 
de  Pomponne,  dont  il  épousa  la  fille  le  13  août  suivant,  commandeur 
et  chancelier  des  ordres  du  roi  (1696),  ministre  d'Etat  (janvier  1699), 
surintendant  général  des  postes  et  relais  de  France  par  commission 
(septembre  1699),  puis  en  titre  d'office  (1715-1723),  membre  du  con- 
seil de  régence,  honoraire  de  l'Académie  des  sciences,  mort  le  2  sep- 
tembre 1746.  Les  Mémoires  du  marquis  de  Torcy  sur  ses  négociations 
de  1698  à  1714  ont  été  publiés  en  1756. 
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mai  1681.  Louis  Phelypeaux,  seigneur  de  la  Vrillière, 

marquis  de  Châteauneuf,  etc.  (Voir  §  2,  page  593),  pourvu  en  1629, 
mort  en  exercice  le  5  mai  1681;  marié  le  1*'  août  1635  à  Marie  Par- 
ticelli  d'Emery. 

Mai  1681-avril  1700.  Balthasar  Phelypeaux,  marquis  de  Chasteau- 
neuf-sur-Loire  et  de  Tanlay,  seigneur  de  la  Vrillière,  comte  de  Saint- 
Florentin,  baron  d'Hervy  (écartelé  au  i  et  A  d'azur,  semé  de  quatre 
feuilles  d'argent  au  franc  quartier  d^hermines,  au  2  et  3  d'^argent  à 
trois  lézards  de  sinople),  conseiller  au  Parlement,  reçu  le  8  juillet 
1669,  en  survivance  de  la  charge  de  son  père,  au  lieu  de  Louis, 
son  frère  aîné  reçu  en  la  même  qualité  le  15  avril  1654,  entre  en 
exercice  en  mai  1681,  greffier  des  ordres  du  roi  (1671),  mort  en  exer- 
cice le  27  avriLlTOO;  marié  le  20  décembre  1670  à  Marie  de  Fourcy. 

Mai  1700 Louis  Phelypeaux,  marquis  de  la  Vrillière,  sei- 
gneur de  Chasteauneuf-sur-Loire,  comte  de  Saint-Florentin,  baron 
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d'Herry  (mAn^f  arm«t).  nd  la  t  i  avril  1672,  pourvu  le  10  mai  1T00 
do  la  rltnrfto  yncsiito  pur  h  mort  de  son  père,  en  même  tempt  qut 
de  celle  de  Bccr^tairc  dus  ordres  du  roi,  marié  (aeplenibre  t700]  t 
FrançoiM  de  Mallly  (voir  sa  suite  nu  §  9). 


§4. 


-  ETABLISSEMENT  DR  CONSEILS  POUR  L\  DIUECTIOS 
DES  AKFAIBES  DD  ROYAUSIB  '. 

(MoUrallan  du  lu  uplcmbr*  lîtS.) 
COItSKt.  DK  IttaENCC. 


M.  In  mintcliAl  lia  Beion*. 

M.  riuicien  6«Sque  de  Troye»(Boa- 
tliillii^r  (lu  Clinviguy). 

.M.  lo  murquU  île  Torcy. 

M.  Ip  nuripiis  do  U  Vrillière,  îe- 
cj-éUIro  H'Etst  et  eocrtluK  gé- 
néral do  U  régence. 


S.  A.  tt.  le  due  d'OrlAao,  règpot. 
S.  A.  S.  Mfir  le  duc.  cIipL 
S.  A.  S.  Mgr  11-  dui:  du  Miiiue. 
S.  A.  8.  MRf  In  cumtc  de  Tuulutue. 
Mgr  le  diancfilier  (Voyaiul. 
U.  In  due  dr>  Sniot-Simoa. 
M.  11!  iimrftcliBl  duc  A»  VUlProy, 
M.  In  m»ricliid  duc  d'Harcourt. 

Lcdil  sioiiT  de  la  Vrilliêre  Tait  aussi  les  Fonctions  de  ta  charga  de 
lecrélairo  d'Blat  pour  M.  le  conta  do  Maurepas,  jusqu'à  gq  qu'il  ioit 
en  in»  de  l'exercer. 

M.  l'atibù  Ao  Tliésu,  secrétaire  des  commandomontt  de  Son  AIt«H 
Roy»lo. 

M.  Doublet,  aussi  secrétaire  des  cammBiidcments  de  Son  Altesse 
Royale. 

H.  Couturier,  pour  les  ordonnances. 

Ce  conseil  se  tiunt  quatre  fois  la  semaine,  au  palais  des  Taileriss, 
la  samedi  après. midi,  le  dimanche  au  matin,  la  mardi  après-midi  et 
Je  mercredi  matin. 

C0NSE1I.  DE  COHSCISKCC. 


H.  le  cardinal  de  Noaillas,  arche- 
Tèqne  de  Paris,  prAsldent. 

M.  l'arcbevâque  da  Bordeaux  (d« 
Béions). 

H.  le  procarenr  gfinéral  (Dagnei- 


II.  l'abbé  Pnealla,  eooaaiUar  aa 

parlement. 
11-  l'obbâ  Dorsoime,  aecrétairt  da 

conseil. 


Ce  conseil  se  tient  k  rarchevftché  le  jeudi  après-midi. 


■  Voir  p.  iRS-tSO  les  attribaUou  d*a  diTara  cooMils,  trop  dUailU» 
pour  être  ici  reproduitae. 
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CONSEIL  DBS  AFFAIRES   éTRANGÈRES. 

M.  le  maréchal  dTzeiles,  prési-  M.  le  comte  de  Chiveriiy. 

dent.  M.  Pecquet,  secrétaire  du  conseil^ 

M .  Tabbé  d'Estrées.  rue  Neuv&KleB-Petits-Ciiamps. 
M.  le  marquis  de  Camllac. 

Les  bureaux  des  affaires  étrangères  se  tiennent  dans  le  même  en- 
droit. 
Ce  conseil  se  tient  au  Louvro  le  lundi  et  vendredi  au  matin  ^. 

CONSEIL  DE  GUERRE. 

M.^le  maréchal  de  Villars,  prési-  M.  de  Reinold,  lieutenant  général. 

dent.  M.  de  Saint-Hilaire,  lieutenant  gé- 

M.  le  duc  de  Guiche,  vice-prési-  néral. 

dent.  M.  d'Asfeld,  lieutenant  général. 

M.  de  Puységur,  lieutenant  gêné-  M.  Le  Blanc,  maître  des  requêtes. 

rai  des  armées  du  roi.  M.  de  Saint-Gontest,  maître  des  re- 

M.  de  Joffreville,  lieutenant  gêné-  quêtes. 

rai.  M.  Pinsonneau,  secrétaire  du  con- 

Bl.  de  Biron,  lieutenant  général.  seil. 
M.  de  Lévy,  lieutenant  général. 

Les  bureaux  de  la  guerre  se  tiennent  rue  des  Petits-Champs. 
Ce  conseil  se  tient  au  Louvre,  les  dimanche,  lundi  êi  mardi  au 
matin»  depuis  10  heures  jusqn'àl  heure  après-midi. 

'CONSEIL  DB  FINANCES. 

8.  A.  R.  Mgr  le  duc  d^Orléans^  or-  M.  Fagon,  conseiller  d'Etat. 

donnateur.  M.  d'Ormesson^   maître  des  re- 

M.  le  maréchal  de  Villeroy,  chef.  quêtes. 

Le  duc  de  Noailles,  président.  M.  le  président  Gilbert  des  Voisins. 

Le  marquis  d'£fûat,yice-président.  M.  de   Gaumont,  maître  des  re- 

M.  Rouillé  du  Coudray,  conseil-  quêtes. 

1er  d*Etat,  directeur  des  flnances  M .  de  Baudry,    maître   des  re- 

et  du  contrôle  général.  quêtes. 

M.  Le  Peletier  des  Forts,  conseil-  M.  le  président  Dodun. 

1er  d'Etat.  MM.  de  la  Blinière  et  Le  Febyre^ 

M.   de    la   Houssaye,    conseiller  secrétaires. 

d'Etat. 

Ce  conseil,  nommé  oonteil  particulier  des  financée^  se  tient  le 
mardi  et  le  vendredi  de  9  heures  du  matin  à  midi»  dans  une  salle  du 
vieux  Louvre. 

*  La  circulaire  confidentielle  adressée  par  le  régent  aux  ambassadeurs 
du  roi,  et  publiée  par  M.  Baschet  (Histoire  du  dépôt  det  archives  des 
affaires  étrangères,  p.  iS4),  témoigne  qu'indépendamment  de  la  route 


^^^ 


OOMMBI*  BU  OBAftin 


lf«l6diied*ABtiii,prétidMil.  ^ 
M<  1ê  niMqili'de  B«rla|^MNDu 
M.  le  BMfqiilt  de  BnncM. 
Il.deil«a6et^  BttftredtiMqMlet. 
M.  Roi^anlti  wltra  émféqMm^ 
M.  Gœelaid,  eoneeSUer  an  parie- 

BOMUlt. 


ou 


M*  Mmigiiy,  eomeiBar  att  fuis- 


.  1 


M.  Femnd,  eonadUer 
li  de  LpMqii^  Mciélaiie 


dn.ooiir 


Ce  conseil  dn  dedans  dn  rofansM  s'assemble  au  ehâtena  dn  Loatie 
éeox  fois  la  seoMine,  le  aierôedl  et  le  taniMBilt  benms  dn  BUb. 


ft«  A.  8.  Monselgnenr  le  eomle 

de  Tonlonse,  dief . 
M.  le  maiéeliai  d*BsMs^  liee» 

amiral,  pfésident. 

M.  le  maréchal  de  Testé,  général 
des  galères.  - 

M.  de  Vanfray,  Inlendairt  de  la 
marine. 

Les  bareaax  de  la  marine  seront 

Ce  conseil  se  tient  le  dimanche 
matin  à  9  heures. 


M.  de  Goetlogon,  lieutenant  gfiaé- 

ral  des  armées  de  mer. 
M.  Femiid,  mattre  des  reqnêlei. 
M.  de .Caïampigny,  intendantes 

lamarine. 
M.  de  Boiirepoe»  aaoieii  in>qn4s8lt 

général  de  l^  saeiiiie.      ' 
M.  I>eladii^ftelle,eecrttairedne8a> 

seil»  me  de»Foss6e  MontattHri» 

dans  la  même  maison. 

à  3  heures  après-midi  et  le  landi 


du  cabinet  du  conseil  au  Louvre,  la  correspondance  des  agents  dans  les 
pays  étrangers  dut,  de  1715  k  1718,  prendre  aussi  celle  du  Palais-Royal  : 
«  Le  roy  ayant  jugé,  suivant  mon  avis,  qu'il  estoit  du  bien  de  son  s€^ 
vice  de  former  un  conseil  pour  connaître  ses  affaires  étrangères,  j'ay 
voulu  vous  en  informer  et  vous  marquer  que  ce  sera  par  la  voye  df  ce 
conseil  que  vous  recevrez  les  ordres  du  roy  par  rapport  aux  affaires  dont 
vous  estes  chargé,  et  dont  ^ous  continuerés  de  rendre  compte  direcU- 
ment  à  Sa  Majesté  en  m'adressant  vos  despesches,  suivant  le  mémoire 
que  j'ai  fait  joindre  à  ma  lettre.  Vous  escrirés  en  même  temps  au  maré- 
chal d'HnxelIes,  président  de  ce  conseil,  sur  ce  qui  ne  vous  paraîtra  pa^ 
devoir  entrer  dans  vos  despesches  pour  le  roy,  et  lorsque  vous  anrésdes 
choses  particulières  à  me  faire  savoir,  vous  joindrés  aux  mesmes  des- 
pesches les  lettres  que  vous  m'écrirés.  Vous  vous  servirés  pour  le  faire 
du  chiffre  que  je  vous  feray  remettre  parla  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera de  vous  renvoyer.  —  Pbiuppb  p'OruUms.^  » 
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CONSEIL  DE 

M.  le  maréchal  de  Villeroy,  pré- 
sident. 

M.  le  maréchal  d'Estrées,  vice- 
président. 

M.  DaguesseaUj  conseiller  d'Etat. 

M.  Amelot,  conseiller  d'Etat. 

M.  de  Nointel,  conseiller  d'Etat. 

M.  Rouillé,  conseiller  d'Etat,  direc- 

Ge  conseil  se  tient  au  Louvre  le 


COMMERCE. 

teur  des  finances  et  du  contrôle 
général. 

M.  d'Argenson,  conseiller  d'Etat, 
lieutenant  général  de  police. 

M.  Ferrand,  maître  des  requêtes. 

M.  de  Machault.  maître  des  re- 
quêtes. 

M.  Roujault,  maître  des  requêtes. 

M.  de  Valosière,  secrétaire. 

jeudi  matin. 

(Almaaacb  royal  de  171G.) 


§  5.  —  DE  LA  SUPPRESSION  DES  CONSEILS  A  LA  MORT 

DE  LOUIS  XV. 

1719. 

CONSEILS   DU    ROI. 
CONSEIL  DE  RÉGENCE. 


Son  Altesse  Royale  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans,  régent  du 
royaume. 

M.  le  duc  de  Chartres. 

M.  le  duc  de  Bourbon,  chef. 

M.  le  prince  de  Conty. 

M.  le  comte  de  Toulouse. 

M.  le  garde  des  Sceaux. 

M.  le  duc  de  Saint-Simon. 

M.  le  duc  de  La  Force. 

M.  le  duc  de  Guiche. 

M.  le  maréchal  duc  de  Villeroy. 

M.  le  duc  de  Noailles. 

M.  le  Maréchal  duc  de  Villars. 

M.  le  duc  d'Antin. 

M,  le  maréchal  de  Tallard. 


M.  le  maréchal  d'Estrées. 

M.  le  maréchal  d'Huxelles. 

M.  le  maréchal  de  Bezons. 

M.  Le  Peletier  de  Souzy. 

M.  Bouthilier  de  Chavigny,  ancien 
évêque  de  Troyes. 

M.  le  marquis  de  Torcy. 

M.  le  marquis  de  La  Vrillière,  se- 
crétaire d'Etat  et  secrétaire  gé- 
néral de  la  régence. 

M.  le  marquis  d'Effiat. 

M.  le  marquis  de  Canillac. 

M.  l'abhé  Dubois,  ministre  et  se- 
crétaire d'Etat  pour  les  affaires 
étrangères. 


SECRÉTAIRES  D*ÉTAT. 

M.  le  comte  de  Maurepa^.  M.  Le  Blanc. 

M.  d'Armenonville. 

CONSEILLERS  AU  CONSEIL  ROYAL  DE   RÉOENCE  POUR  LES  HNANCES. 

M.  Le  Peletier  Desforts.  M.  Fagon. 

M.  de  la  Houssaye. 

Ce  Conseil  se  tient  au  palais  des  Tuileries  le  dimanche  après«niidi 
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pour  les  affaires  étrangères,  et  le  landi  après-midi  pour  la  marine, 
les  affaires  des  provinces,  la  guerre  et  les  finances. 


GOMStlL  DI  nifANCES. 


M.  Marc-René  de  Voyer  de  Paol- 
my,  marquis  d^Argenson,  garde 
des  sceanx  de  Fr&Dce,  ayant 
la  direction  et  Tadministration 
principale  des  finances. 

M.  le  maréchal  duc  de  Villeroy, 
chef. 

M.  le  duc  de  la  Force,  président. 

M.  Amelot,  conseiller  d*Etat. 

M.  Le  Peletier  Desforts^  conseiller 
d'Etat  et  an  conseil  royal  de  ré* 
geuce  pour  les  finances. 

M.  le  Peletier  de  la  Hoassaye, 
conseiller  d'État,  et  au  conseil 
royal  de  régence  pour  les 
finances. 

Ce  Conseil  se  tient  dans  une  des 
et  le  vendredi  matin. 


M.  Fagon,  conseiller  d*État,  et  an 
conseil  royal  de  régence  pour 
les  finances. 

M.  d*Ormesson  d*Amboile,  maître 
des  requêtes. 

M.  de  Gaumont,  maître  des  re- 
quêtes. 

M.  Tachereau  de  Baudry,  maître 
des  requêtes. 

M.  Dodun,  président  des  Enquêtes. 

M.  de  Tourqueux. 

MM.  Le  Fèvre  et  de  La  Blinière, 
secrétaires.  Ils  ont  aussi  le  dépôt 
des  anciennes  minutes  du  con- 
seil des  finances  et  commissions 
extraordinaires. 

salles  du  vieux  Louvre  le  mardi 


CONSKtL  DB  MARINE. 


M.  le  comte  de  Toulouse,  amiral 

de  France,  chef. 

M.  le  maréchal  d'Estrées,  prési- 
dent. 

M.  le  marquis  deGoetlogon,lieute- 
naut  général  des  armées  du  roy. 


M.  Renau^  lieutenant  général  àm 

armées  du  roi. 
M.  Ferrand. 
M.  de  Vauvré. 

M.  le  marquis  de  Champigny. 
M.  de  la  Chapelle,  secrétaire  du 

conseil. 


M.  le  marquis  d'Asfeld. 

Ce  Conseil  se  tient  dans  une  des  salles  du  château  du  Louvre,  le 
dimanche  à  3  heures  après-midi  et  le  lundi  matin  à  9  heures  et 
môme  plus  souvent^  selon  que  la  multiplicité  des  affaires  l'exigera. 


D£PART£H£NTS  DE  BfESSIEURS  L£S  SECRÉTAIRES   D'ÉTAT 

SDIVAKT    LEUR    RANG. 

M.  le  Marquis  de  la  Vrilliére. 

Les  affaires  générales  de  la  religion  prétendue  réformée  ;  l'eipédi- 
tien  de  la  feuille  des  bénéfices;  les  dons  et  brevets,  autres  que  des 
officiers  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de  son  département. 
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Le»  Payt  d'ilatt,  saToir  :  le  Languedoc  haut  et  bas;  Provence; 
Bourgogne,  Bresse,  Buge;,  Valrome;  etGex;  Bretagne  ;  Ni?Brre, 
Béarn,  Bigorro  et  Neboiiiaii;  comté  de  Foix  et  Houssillon;  Flandres 
et  pays  de  Hainant,  divisés  oa  deux  intendances,  quoique  compris 
dans  la  généralité  de  Lille. 

Provinces  tt  génèralitet.  —  Picardie;  Arlota  et  Boulonnais;  la 
Guyenne  haute  et  basse  jusqu'à  Fontarabie,  ce  qui  comprend  les  in- 
tendances de  Bordeaux,  Montauban  et  Auch  ;  Moulins,  qui  comprend 
le  Bourbonnais,  le  Nivernais  et  la  haute  Marche  ;  Tournine,  le  Maine, 
Anjou  et  le  comté  de  Laval,  ce  qui  comprend  la  généralité  de  Tours  ; 
l'Auvergne,  qui  comprend  la  généralité  de  Itiom;  Normandie,  qui 
comprend  les  géiiûralitcz  de  Houen,  Caeu  et  Alençon,  en  y  compre- 
nant la  partie  du  Perche  qui  dépend  de  la  généralité  d'Alenfon. 

H.  le  Comte  de  Haurepu. 

La  maison  du  roi;  le  clergé;  les  dons  et  brevets,  autres  que  àeu 
ofliciers  de  guerre  ou  des  étrangers  pour  les  provinces  de  son  dépar- 
tement. 

pTonincei  tt  giniratitti.  —  Paris,  qui  comprend  l'Ile-de-France 
et  partie  de  la  Brie;  Soissons  ;  Orléans  ;  Berry  ;  Poitou  ;  Limoges,  qui 
comprend  l'Angoumois  et  la  basse  Marche  ;  la  KocUelle,  qui  com- 
prend la  Saintonge,  le  pays  d'Aunis,  Brouage,  les  Ues  de  Ré  et 
d'Oléron. 

H.  d'Armenonville. 

La  Marine;  les  Galâres;  le  commerce  maritime;  les  colonies,  pour 
la  signature  des  expéditions  qui  doivent  être  signées  par  le  roi  ut 
contresignées  par  un  «ecrélaire  d'Etat  ;  lus  dons  et  brevets  autres 
que  des  ofQciers  de  guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de 
son  département. 

Provinces  ei  géaéraliltz.  —  Les  trois  évêcRés  de  Metz,  Toul  et 
Verdun;  la  Lorraine  et  le  Barrois;  l'Alsace,  y  compris  Strasbourg;  U 
Franche- Co mté  ;  le  Dauphiné;  la  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie 
qui  dépend  de  la  généralité  de  Chalons;  la  souveraineté  de  Sedan  ;  la 
ville  et  généralité  de  Lyon. 

H.  l'abbé  Onboii. 

Les  aCTaires  étrangères  avec  toutes  les  pensions  et  eip^ditious  qui 
en  dépendent. 

M.  Le  BUno. 
La  guérie,  le  laillon,  l'artillerie,  les  pensions  des  gens  de  guene, 
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tous  les  états-majors,  à  l'exception  des  gouverneurs  génôraoi,  des 

lieutenants  généraux  et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces. 


CONSUL  DE  COMSRIICB. 


M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  maréchal  duc  de  Villeroy, 
chef  du  conseil  de  finances. 

M.  le  duc  de  la  Force,  président 
du  couseil  de  finances. 

M.  le  maréchal  d'Estrécs,  prési- 
dent du  conseil  de  marine. 

M.  Âmelot,  conseiller  d^Ëtat. 

M.  de  Nointel,  conseiller  d'Etat. 


M.  Ferrand,  mattres  des  requêtes. 
M.  de  Machault,  maître  des  re< 

quêtes. 
M.  Koujault,  maître  de  requêtes. 
M.  Le   Gendre   de  Saint-Aubin, 

maître  des  requêtes. 
M.  Orry  de  Vigrnory,  maître  des 

requêtes. 
M.  de  Valosière,  secrétaire. 


Ce  Conseil  se  tient  au  Louvre  le  jeudi  matin. 

Assistent  à  ce  Conseil  deux  intéressés  dans  les  fermes  royales 

^nies  pour  être  ouis  dans  les  aiïaires  qui  auront  rapport  auxdites 

fermes,  et  les  députés  pour  le  commerce  des  villes  de  BordeauXi 

LyoU;  Rouen,  Marseille,  la  Rochelle,  Nantes,   Saint-Malo,  ^Lille, 

Bayonne,  Dunkerque,  Paris^  qui  en  a  deux,  et  du  Languedoc. 


1723. 


DÉPARTElfENTS  DES  SECRÉTAIRES    D'ÉTAT. 

M.  le  Cardinal  Dubois,  principal  ministre,  à  qui  est  réservé  en 
particulier  le  département  des  aiïaires  étrangères  avec  toutes  les 
pensions  et  expéditions  qui  en  dépendent  et  la  surintendance  géné- 
rale des  postes. 


M.  d'Armenonville,  garde  des  Sceaux,  et  M.  le  Comte  de  Morville, 

en  survivance. 

La  marine  ;  les  galères;  le  commerce  maritime  ;  les  colonies,  pour 
la  signature  des  expéditions,  qui  doivent  être  signées  par  le  roi  et 
contresignées  par  un  secrétaire  d'Etat;  les  dons  et  brevets  autres 
que  des  ofûciers  de  guerre  ou  des  étrangers  pour  les  provinces  de 
son  département. 

Provinces  et  génèralitez,  —  Les  trois  évôcliés  de  Metz,  Toul  et 
Verdun  ;  le  Barrois;  l'Alsace,  y  compris  Strasbourg;  la  Francbé-Comlé, 
le  Daupbiné;  la  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie  qui  dépend  de  la 
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gënértUté  de  Chalons;  la  souveraiaeté  de  Sedan,  Ja  yiJle  et  généralité 
de  Lyon. 

M.  le  Maniuia  de  U  Vrillière. 

Les  affaires  générales  de  la  religion  prétendue  réformée;  l'expédi- 
tion de  la  feuille  des  bénéfices;  les  dons  et  brevets»  autres  que  des 
officiers  de  guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de  son  dé- 
partement. 

Les  payé  d' états ^  sçavoir  :  le  Languedoc  haut  et  bas  ;  Provence  ; 
Bourgogne»  Bresse»  Bugey,  Valromey  et  Gex;  Bretagne  ;  Navarre, 
Béarn,  Bigorre  et  Nebouzan  ;  comlé  de  Foix  et  Roussillon  ;  Flandres 
et  pays  de  Hainaul.  divisés  en  deux  intendances,  quoique  compris 
dans  la  généralité  de  Lille. 

Provinces  et  généralilez.  —  Picardie;  Artois  et  Boulonnais;  la 
Guyenne  haute  et  basse  jusqu'à  Fontarabie,  ce  qui  comprend  les  in- 
tendances de  Bordeaux,  Montauban  et  Auch;  Moulins,  qui  comprend 
le  Bourbonnais»  le  Nivernais  et  la  hauto  Marche;  Touraine»  le  Maine, 
Anjou  et  le  comté  de  Laval,  ce  qui  comprend  la  généralité  de  Tours  ; 
l'Auvergne»  qui  comprend  la  généralité  de  Riom  ;  Normandie,  qui 
comprend  les  généralités  de  Rouen,  Gaen  et  Alençon»  en  y  compre* 
nant  la  partie  du  pays  de  Perche  qui  dépend  de  la  généralité  d'Alen- 
çon. 

M.  le  Goitte  de  Maurepu. 

La  maison  du  roi  ;  le  clergé  ;  les  dons  et  brevets  antres  que  des  offi- 
ciers de  guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de  son  départe» 
ment. 

Provinces  el  généralilex,  —  Paris,  qui  comprend  TIle-de-F^ance 
et  partie  de  la  Brie  ;  Soissons,  Orléans»  avec  la  partie  du  pays  de 
Perche  qui  en  dépend;  Berry;  Poitou;  Limoges»  qui  comprend  l'An* 
goumois  et  le  basse  Marche  ;  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge, 
la  pays  d'Aunis,  Brouage,  les  lies  de  Ré  et  d'Oléron. 

M.  Le  Blanc. 

La  gaerre  ;  le  taillon  ;  l'artillerie  ;  les  pensions  des  gens  de  guerre  ; 
tous  les  états-majors,  à  l'exception  des  gouverneurs  généraux»  des 
lieutenants  généraux  et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces. 

Gwrds  des  sceaux  :  d'Armenoiiiviub.  —  Contrôleur  général  :  Dodun. 

S9 


Son  AlteasD  Hanseignsnr  le  duc  de  fionrbon,  principal  minijtrs, 
et  lurin tendant  général  des  Faites. 

DÉPARTE  MCNTS 
tCRËTAlHES    D'tTjtT. 

M.  1«  Comts  de  Kanrtpai. 

Iiïmaiion  du  roi;  le  clergé i  la  manne;  les  pensions  i  les 
le  commerce  maritime;  les  colonies  étrangères;  les  dons  et  brevets, 
eulres  i{ue  dca  officiers  de  guerre  ou  des  étrangers  pour  tes  pra- 
vinces  de  son  départe  mont. 

PraviiKtt  tl  généralitfi.  —  Paris,  qui  comprend  l'Ile  de  Francsi 
et  purtiu  du  la  Ilriu;  Soissons;  Orléans,  avec  1»  partie  du  Percbcqui 
«n  dépend  ;  Poitou;  La  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge,  le  pl^ 
d'Auais,  Brouaise,  les  lies  de  Ité  et  d'Olâmn. 

H.  îa  ComU  de  XorrlUs. 

Les  affaires  élrangârc:!,  avec  tontes  les  pensions  et  cxpéditiops  ^/i 
en  dépendent;  les  dons  cl  brevets,  autres  que  des  ofûcicrs  de  guem,'. 
pour  les  provinces  du  son  Jéparleraent. 

Provincet  et  ginéraltHi.  —  La  Guyenne  baute  et  basse,  ce  qui 
comprend  les  intendances  de  Bordeaux  et  d'Âucb;  Normandie,  qui 
comprend  les  généralitez  de  Rouen,  Caen  et  Alençon  ;  Champs^ 
et  la  partie  do  la  Brie  qui  dépend  de  la  généralité  de  Chàlons;  la  «m- 
Teraiijeté  de  Sedan  ;  la  ville  et  généralité  de  Lyon  ;  Navarre,  Béin, 
Bigorre  et  Nebouian. 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin. 

Les  affaires  ^nérales  de  la  telif^on  piétenduo  réformée  ;  Teipifi- 
tion  de  la  feuille  des  bénéHces  ;  les  dons  et  brevets,  autres  que  àa 
ofGciers  de  guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de  son  dépar- 
tement. 

Provincti  et  gmiralilei,  —  Le  Languedoc  liaut  et  bas  et  la  génén- 
lité  de  Montauban;  Provence;  Bourgogne,  Bresse,  Bugey ,  Valromej  M 
Gex;  Bretagne;  le  comté  de  Foix ;  Picardie  et  Boulonnais;  Berry; h 
généralité  de  Tours;  l'Auvergne,  qui  comprend  la  généralité  de  Rion; 
la  généralité  da  Uoulios,  qui  comprend  le  BourbonnÙB,  le  N 
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et  la  haute  Marche  ;  Limoges,  qui  comprend  rAngoumois  et  la  basse 
Marche. 

M.  le  Marquis  de  Breteuil. 

La  guerre;  le  taîllon  ;  les  maréchaussées;  l'artillerie  ;  les  pensions^ 
dons  et  brevets  des  gens  de  guerre  ;  tous  les  états-majors,  à  l'excep- 
tion des  gouverneurs  généraux,  des  lieutenants  généraux  et  des  lieu- 
tenants de  roi,  des  provinces  qui  ne  sont  pas  de  son  département. 

Provinces  et  généralitez  *. —  Les  trois  évôchés  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun ;  le  Barrois;  TArtois;  la  Flandre;  Hainaut;  Alsace;  Franche- 
Comté  ;  Roussillon  ;  Dauphiné. 

Garcle  des  sceaux  :  d'Arme.^on ville. —  Contrôleur  général  :  Dodun. 


Janvier  i743. 

DÉPARTEUENTS  DES  SECRÉTAIRES   D*ÉTAT  '. 

M.  le^Gomto  de  Manrepas. 

La  maison  du  roi;  le  clergé;  les  haras  du  royaume;  les  pensions; 
la  marine;  les  galères;  le  commerce  maritime;  les  colonies  françaises; 
les  dons  et  brevets,  autres  que  des  oHicicrs  de  guerre  ou  des  étran- 
gers, pour  les  provinces  de  son  département. 

Provinces  et  génévalitei.  —  Paris,  qui  comprend  TIle-de-France, 
et  partie  de  la  Brie;  Soissons;  Orléans,  avec  la  partie  du  Perche  qui 
en  dépend  ;  Poitou  ;  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge,  le  pays 
d'Aunis,  Brouage,  les  lies  de  Ré  et  d'Oléron. 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin. 

Les  affaires  générales  de  la  religion  prétendue  réformée;  l'expédi- 
tion de  la  feuille  des  bénéfices;  les  économats;  les  dons  et  brevets, 
autres  que  des  officiers  de  guerre  ou  étrangers,  pour  les  provinces 
de  son  département. 

*  Ce  département  de  provinces,  qui  était  celui  de  ses  prédécesseun 
BOUS  Louis  XIV,  venait  d'être  rendu  au  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  à 
la  mort  de  La  Vrillière  (7  septembre  1725). 

*  A  la  différence  de  Dubois  et  du  duc  de  Bourbon,  et  bien  que  de  jniû 
17S6  à  janvier  1743  il  ait  exercé  tous  les  pouvoirs  de  premier  ministre^ 
le  cardinal  de  Fbîury  ne  se  lit  pas  insérer  en  cette  qualité  dans  TAlma- 
nach  royal  ;  son  nom  y  figure  sealement  comme  membre  des  divers 
conseils  du  roi. 
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Prwineei  tt  généralitez.  —  Le  Languedoc  haut  et  bas  et  la  géné- 
ralité de  Montauban;  Provence;  Bourgogne,  Bresse,  Bugey»  Yalromey 
etGex;  Bretagne;  le  comté  de  Foix;  Picardie  et  Boulonnais;  la  gêné* 
ralité  de  Tours,  TAuvergne,  qui  comprend  la  généralité  de  Riom;  la 
généralité  de  Moulins,  qui  comproud  le  Bourbonnais^  le  Niver- 
nais et  la  haute  Marche  ;  Limoges,  qui  comprend  l'Àngoumois  et  la 
basse  Marche  ;  Navarre,  Béarn,  Bigorre  et  Nebouaan. 

M.  Amelot. 

Les  aiïaires  étrangères,  avec  toutes  les  pensions  et  expéditions  qui 
en  dépendent;  les  dons  et  brevets,  autres  que  des  officiers  de  guerre 
pour  les  provinces  de  son  département. 

Provincei  et  généralile:.  —  La  Guyenne  haute  et  basse,  ce  qui 
comprend  les  intendances  de  Bordeaux  et  d'Auch  ;  Normandie,  qui 
comprend  les  généralitez  de  Rouen,  Gaen  et  Alençon  ;  Champagne  et 
la  partie  de  la  Brie  qui  dépend  de  la  généralité  de  Chalons;  la  sou- 
veraineté de  Sedan  ;  la  ville  et  généralité  de  Lyon  ;  le  Berry. 

■ 

M.  le  Marquis  de  Breteuil. 

La  guerre  ;  le  taillon  ;  les  maréchaussées;  rartillerie;  les  pensions, 
dons  et  brevets  des  gens  de  guerre;  tous  les  états-majors,  à  l'excep- 
tion des  gouverneurs  généraux,  des  lieutenants  généraux  et  des  liea- 
tenants  de  roi  des  provinces,  qui  ne  sont  pas  de  son  département. 

Prorinces  el  généralitez.  —  Les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun ;  le  Barrois  ;  l'Artois;  la  Flandre;  liainaut  ;  Alsace  ;  Fraoche- 
Comté  ;  Uoussillon  ;  Dauphiné. 

Chancelier  :  d'Acuesseau. —  Contrôleur  général  :  Ohm. 

1749. 

DÉPARTEMENTS  DES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT  SUIVANT  L*A>CIE.NNETÉ 

DE  LEUR  RÉCEPTION. 

Le  Comte  de  Maurepas. 

La  maison  du  roi;  le  clergé;  les  haras  du  royaume  *  ;  les  pensions; 
la  marine  ;  les  fortifications  de  mer  ;  les  galères  ;  le  commerce  mari- 
time ;  les  colonies  françaises  ;  les  dons  et  brevets,  autres  que  desofli- 
ciers  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de  son  département;  le 

>  Attribués  en  1732  au  comte  de  Maurepas,  mais  par  commission  par- 
ticulière. 


APPENDICE.  6ii 

brevet  de  ia  taille  de  tout  le  royaume  ;  les  étaU  des  ponts  et  chaus- 
sées, ceux  des  finances  de  son  département  ;  le  collège  royal  ;  les  aca- 
démies des  inscriptions  et  belles-lettres  et  des  sciences  ;  Timprimerie 
du  Louvre;  la  monnoie  des  médailles  ;  FAcadémie  de  musique;  Tin- 
spection  sur  le  château  de  la  Bastille  et  le  donjon  de  Vincennes,  quand 
il  y  a  des  prisonniers  ;  Tinspection  sur  les  brigades  du  prévôt  de 
nie  et  sur  le  guet  de  Paris. 

Provinces  et  généralitez.  —  Paris,  qui  comprend  l'Ile-de-Fradce  et 
partie  de  la  Brie;  Soissons;  Orléans  aveQ  la  partie  du  Perche  qui  en 
dépend;  le  Poitou;  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge,  le  pays 
d*Aunis,  Brouage,  les  îles  de  Bé  et  d'Oléron. 

Le  Comte  d*Argenson. 

La  guerre  ;  le  taillon  ;  les  maréchaussées;  l'artillerie  ;  les  fortifica- 
tions de  terre;  les  pensions,  dons  et  brevets  des  gens  de  guerre;  tous 
les  états-majors,  à  l'exception  des  gouverneurs  généraux^  des  lieute- 
nants généraux  et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces^  qui  ne  sont 
pas  de  son  département,  qui  comprend  : 

Les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun  ;  la  souveraineté  de  Se- 
dan; la  Flandre;  le  Hainaut;  l'Alsace;  la  Franche-Comté;  le  Bous- 
sillon  et  le  Dauphiné. 

Le  Comte  de  Saint-Florentin. 

Les  afTaires  générales  de  la  religion  prétendue  reformée  ;  Texpédl- 
tion  delà  feuille  des  bénéfices  auxquels  le  roi  nomme  ;  les  économats; 
les  dons  et  brevets,  autres  que  des  officiers  de  guerre  ou  des  étran- 
gers pour  les  provinces  de  son  département,  qui  sont  : 

Le  Languedoc  haut  et  bas  et  la  généralité  de  Montauban  ;  Provence  ; 
Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex;  Bretagne;  le  comté  de 
Foix;  Picardie  et  Boulonnais;  la  généralité  de  Tours;  l'Auvergne, 
qui  comprend  la  généralité  de  Kiom  ;  la  généralité  de  Moulins,  qui 
comprend  le  Bourbonnais,  le  Nivernais  et  la  haute  Marche;  Limoges, 
qui  comprend  l'Angoumois  et  la  basse  Marche  ;  Navarre,  Béarn,  Bi-* 
gorre  et  Nebouzan. 

Le  Guyenne  haute  et  basse,  dans  laquelle  sont  comprises  les  inten- 
dances de  Bordeaux  et  d'Auch  ;  Normandie,  qui  renferme  les  géné- 
litez  de  Rouen,  Caen  et  Alençon;  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie, 
qui  dépend  de  la  généralité  de  Chalons;  la  ville  et  généralité  de  Lyon 
et  la  province  de  Berry  *. 

*  Provinces  détachées  du  département  des  affaires  étrangères  par  dé- 
cision royale  de  février  1747. 
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Lt  Marqnif  de  Pnffieiili. 

Les  affaires  étrangères,  ayec  toutes  les  pensioas  et  expéditions  qui 
en  dépendent. 

Chancelier  :  d'Agusssbau.  —  Contrôleur  général  :  de  Màcbault. 

(Eut  dtt  U  Franoo  *.) 
1730. 

OÉPARnmifTS  DES  SECRÉTAIRES  D'ÉTAT. 

M  •  le  Comte  de  Saint- Florentin. 

La  maison  du  roi;  le  clergé;  les  affaires  générales  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ;  l'expédition  de  la  feuille  des  bénéfices  ;  les  écono- 
mats ;  les  dons  et  brevets,  autres  que  des  officiers  de  guerre  ou  des 
étrangers,  pour  les  provinces  de  son  département. 

Provineei  et  génèr alitez.  —  La  généralité  do  Paris,  à  l'exception 
de  la  Ville;  le  Languedoc  haut  et  bas  et  la  généralité  de  Montauban  ; 
Provence  ;  Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Valromey  et  Gex  ;  Bretagne;  le 
comté  de  Foix;  Picardie  et  Boulonnais;  la  généralité  de  Tours;  l'Au- 
vergne, qui  comprend  la  généralité  de  Riom  ;  la  généralité  de  Mou- 
Jins,  qui  comprend  le  Bourbonnais,  le  Nivernais  et  la  haute  Marcbe; 
Limoges,  qui  comprend  l'Angoumois  et  la  basse  Marche;  Navarre, 
Béarn,  Bigorre  et  Nebouzan;  la  Guyenne  haute  et  basse,  ce  qui  com- 
prend les  intendances  de  Bordeaux  et  d'Auch  ;  Normandie,  qui  com- 
prend les  généralitez  de  Rouen,  Caen  et  Alençon  ;  Champagn*^  et  la 
partie  de  la  Brie  qui  dépend  de  la  généralité  de  Gbalons  ;  la  ville  et 
généralité  de  Lyon  ;  le  Bcrry. 

M.  le  Comte  d'Argenson. 

La  guerre  ;  le  taillon  ;  les  maréchaussées;  l'artillerie  ;  les  fortifica- 
tions de  terre  ;  les  haras  du  royaume  ;  les  pensions,  dons  et  brevets 
des  gens  de  guerre,  tous  les  états-majors,  a  l'exception  des  gouver- 
neurs généraux,  des  lieutenants  généraux  et  des  lieutenants  de  roi 
des  provinces  qui  ne  sont  pas  de  son  département. 

Provinces  et  généralitez,  —  La  ville  de  Paris;  les  trois  cvôchez  de 
Metz,  Toul  et  Verdun;  le  Barrois  ;  rArtois;  la  Flandre;  llainaut; 
Alsace  ;  Franche-Comté  ;  Roussillon  ;  Daupbiné  ;  la  souveraineté  de 
Sedan. 

*  Les  autres  départonienls  des  secréUiircs  d'État,  pour  le  dix-builiîuio 
eiècle,  sont  empruntés  à  l'Aluianach  royal. 
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M.  le  Marquis  de  Pnytienlt. 

Les  affaires  étrangères  avec  toutes  les  pensions  et  expéditions  qui 
en  dépendent. 

M.  RouiUé. 

La  marine;  les  fortifications  ;  le  commerce  maritime  ;  les  colonies 
françaises  ;  les  dons,  brevets  et  pensions,  autres  que  des  officiers  de 
guerre  ou  des  étrangers,  pour  les  provinces  de  son  département. 

Provinces  et  généralilex.  —  Soissons  ;  Orléans,  avec  la  partie  du 
Perche  qui  eu  dépend  ;  Poitou  ;  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Sain- 
tonge,  le  pays  d'Aunis,  Brouage,  les  îles  de  Ré  et  d'Oléron. 

Chancelier  :  d'Agvesseau.  -^  Contrôleur  général  :  db  Machault. 

1761. 

DiPARTEllENTS  DBS  SBCRÉTAIBES  D'iTAT. 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin. 

La  maison  du  roi  ;  le  clergé  ;  les  affaires  générales  de  la  religion 
prétendue  réformée  ;  l'expédition  de  la  feuille  des  bénéfices  ;  les  éco« 
nomats  ;  les  dons  et  brevets,  autres  que  des  ofûciers  de  guerre  ou  des 
étrangers,  pour  les  provinces  de  son  département. 

Provinces  et  généralitez.  —  La  ville  et  la  généralité  de  Paris  ;  le 
Languedoc  haut  et  bas  et  la  généralité  de  Montauban  ;  Provence  ; 
Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Yalromey  et  Gex;  Bretagne;  le  comté  de 
Foix  ;  Navarre,  Béarn,  Bigorre  et  Nebouzan  ;  Picardie  et  Boulonnais; 
la  généralité  de  Tours  ;  l'Auvergne,  qui  comprend  la  généralité  de 
Riom;  la  généralité  de  Moulins,  qui  comprend  le  Bourbonnais,  le  Ni- 
vernais et  la  haute  Marche  ;  Limoges,  qui  comprend  l'Angoumois  et 
la  basse  Marche  ;  la  Guyenne  haute  et  basse,  ce  qui  comprend  les 
intendances  de  Bordeaux  et  d'Auch  ;  Normandie,  qui  comprend  les 
généralitez  de  Rouen,  Gaen  et  Alençon;  Champagne  et  la  partie  de  la 
Brie  qui  dépend  de  la  généralité  de  Chalons;  la  ville  et  généralité 
de  Lyon  ;  le  Berry  ;  Soissons  ;  Orléans,  avec  la  partie  du  Perche  qui 
en  dépend  ;  le  Poitou  ;  La  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge,  le 
pays  d'Aunis,  Brouage,  les  Iles  de  Ré  et  d'Oléron  ^ 

1  Ces  quatre  généralités,  transportées  dn  ministère  de  la  marine  &  celui 
des  affaires  étrangères  par  Rouillé  en  juillet  1753,  lorsqu^il  passa  lui- 
même  à  ce  second  ministère,  avaient  été,  lors  de  la  nomination  de  Ber- 
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M.  le  Maréolua  Ihie  de  B^e-Me«  Mr  de  France. 

La  guerre  ;  le  Uillon  ;  les  maréchaussées  ;  l'artillerie  ;  les  fortiGca- 
tions  de  terre;  les  pensions,  dons  et  brcYetsdes  gens  de  guerre;  tous 
les  états-majorsy  à  Texception  des  gouYerneurs  généraux,  des  lieute- 
nants généraux  et  des  lieutenants  de  roi  des  proYinces,  qui  ne  sont 
pas  de  son  département. 

Provincêi  et  ginéralitêx.  —  Les  trois  éYèchex  de  Metz,  Tout  et 
Verdun  ;  le  Barrois;  l'Artois;  la  Flandre;  Hainaut;  Alsace;  Franche* 
Comté  ;  Roussillon  ;  Dauphiné  ;  la  yilie  de  Sedan  et  dépendances. 

M.  Berryer. 

La  marine,  le  commerce  maritime,  les  colonies  françaisesi  avec 
toutes  les  pensions  et  expéditions  qui  en  dépendent. 

« 

M.  le  DncT  de  Ghoiienl. 

Les  affaires  étrangères,  ayec  toutes  les  pensions  et  expéditions  qui 
en  dépendent. 

Chancelier  :  de  Lahoighon  (le  roi  tient  les  sceaux). 

Cùntrôleur  général  :  Bjotnii. 


Janvier  1770. 

DÉPARTEBfXIfTS  DES  SECRÉTAIRES  D*ÉTAT. 

M.  le  Duc  de  Ghoiseul,  Pair  de  France. 

Les  affaires  étrangères.— La  guerre;  le  taillon;  les  maréchaussées; 
rartillerie  ;  le  génie  ;  les  fortifications  de  terre  et  de  mer  ;  tous  les 
états-majors,  à  l'exception  des  gouverneurs  généraux,  des  lieutenants 
généraux  et  des  lieutenants  de  roi  des  provinces,  qui  ne  sont  pas  de 
son  département.— La  surintendance  générale  des  postes. — Les  dons, 
brevets,  pensions  et  expéditions  qui  dépendent  de  ces  départements. 

Provinces  et  ginèraiHet,  —  Les  trois  évèchez  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun ;  la  Lorraine  et  le  Barrois  ;  l'Artois;  la  Flandre;  le  Hainaut; 
l'Alsace  ;  la  Franche-Comté;  le  Roussillon;  le  Dauphiné  ;  la  ville  de 
Sedan  et  dépendances. 

nis  (juin  1759),  attribuées  à  Saint-Florentin,  qui  réunit  ainsi  toute  l'ad- 
ministration  intérieure,  à  Texception  des  provinces  frontières  jusqu'à  la 
création  de  la  charge  de  Bertin  ^1763}. 
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M.  le  Duo  de  Pnilin,  Pair  de  Franoe. 

La  marine;  les  galères  ;  toutes  les  colonies  françaises,  y  compris 
les  îles  de  France  et  de  Bourbon  ;  la  compagnie  des  Indes,  en  ce  qui 
concerne  son  commerce  extérieur  maritime  et  ses  établissements 
dans  les  Indes  orientales;  les  pèches  de  la  molue,  du  hareng,  de  la 
baleine  et  autres  ;  les  consulats  ;  la  ciiambre  de  commerce  de  Mar- 
seille; le  commerce  maritime;  les  pensions,  dons,  brevets  et  expédi- 
tions qui  dépendent  de  ces  départements. 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin. 

La  maison  du  roi  ;  le  clergé  ;  les  affaires  générales  de  la  religion 
prétendue  réformée  ;  Texpédition  de  la  feuille  des  bénéfices  ;  les  éco- 
nomats ;  les  dons  et  brevets,  autres  que  des  officiers  de  guerre,  ou 
des  étrangers,  pour  les  provinces  de  sou  département. 

Provinces  et  généralilez.  —  La  ville  et  la  généralité  de  Paris;  le 
Languedoc  haut  et  bas  et  la  généralité  de  Montauban  ;  Provence  ; 
Bourgogne,  Bresse,  Bugey,  Yalromey  et  Gex  ;  Bretagne  ;  le  comté  de 
Foix;  Navarre,  Béarn,  Bigorre  et  Nebouzan;  Picardie  et  Boulonnais; 
la  généralité  de  Tours  ;  PAuvergne,  qui  comprend  la  généralité  de 
Riom  ;  la  généralité  de  Moulins,  qui  comprend  le  Bourbonnais,  le  Ni- 
vernais et  la  haute  Marche;  Limoges,  qui  comprend  l'Angoumois  et 
la  basse  Marche;  Soissons;  Orléans,  avec  la  partie  du  Perche  qui  en 
dépend  ;  le  Poitou  ;  la  Rochelle,  qui  comprend  la  Saintonge,  le  pays 
d'Aunis,  Brouage,  les  iles  de  Ré  et  d^Oléron. 

M.  Bertin. 

Les  manufactures  de  porcelaine  ;  les  haras  et  les  écoles  de  méde- 
cine vétérinaire;  Tagriculture  et  les  sociétés  d*agriculture  ;  les  mines, 
leur  concession  et  exploitation;  la  navigation  dans  l'intérieur  du 
royaume,  les  canaux  faits  ou  à  faire,  Texercice  ou  concession  de  leurs 
privilèges  ;  les  carrosses  publics,  fiacres,  coches,  messageries  et  autres 
voitures  publiques,  tant  par  terre  que  par  eau,  à  l'exception  de  celles 
de  la  cour;  le  roulage;  les  petites  postes,  leur  établissement,  régie  et 
administration;  les  dépôts  et  collections  des  chartes,  tant  manuscrites 
qu'imprimées,  et  les  travaux  ordonnés  en  différents  temps  parle  roi  à 
ce  sujet;  les  loteries  existantes,  leur  établissement  et  emploi,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  l'Ecole  royale  militaire  ;  l'échange  de  la  principauté 
de  Dombes  et  ses  suites,  ses  revenus  et  impositions  ;  les  dons,  (  en- 
aiiAis,  brevets  et  expéditions  qui  dépendent  de  son  département. 

Provinces  et  généralitez,  —  La  Guyenne  haute  et  basse,  ce  qui 
comprend  les  intendances  de  Bordeaux  et  Âuch  ;  la  Normandie,  qui 
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comprend  lei  ^énJralitez  dn  Rauau,  Caou  ot  Alençon,  et  la  partie  dt 
la  proïUii'c  du  Purciio  qui  diSpend  de  la  gémSralité  d'AlcDçoo  ;  Cham- 
pagne cl  lapoftiQ  de  la  Brie  qm  i]â|iend  du  la  généralité  de  Chalons; 
la  principauté  du  Dombei  ;  la  ville  et  généralité  de  Lyon  ;  le  Beny. 

Cftattr:elicr  :  de  MtunoD.  —  €o»tr6hur  i/énà-al  :  abbé  TekuTiJ 


i  M.  toI>M«'Atf«Sl«a.MrdtnHW». 

Xm  aCUm  AnuKètM  arec  tttolM  lu  pMiAu,  dou*  biwralt  «t 
«9édilioiMqiii«n  dépendant'.  .,       .* 

M.  U  Sh  d«  ta  VHnUn. 

U  mabonda  lottle  danétlaaafUmitatadu  da  Unlitfw 
{«Aandua  réformée  j  l'upéditlon  dé  la  Eniffle  daa  biBéSoai  )  lea  éoa- 
Mnati  ;  (ei  doni  st  brarèta,  mti«a  qae  daa  of&dan  4a  giwna  tn 
dM étrangan.ptnir  lu  proilnmi  da  «Mt  dépaitanant. 

PnviHen  at  gMraUu .  —  U  fille  at  la  génfralUé  da  Piria;  )s 
LaDguedoc  haut  et  bu,  et  la  généralité  de  llMtanbvit  rrevenee; 
Boargogne,  Braue,  Bugey,  ValroaMy  et  Ovi  BraUgm  ;  la  oenté  di 
Poix  ;  Navarre,  Béarn,  Bigorre  et  Nebouzan  ;  Picardie  et  Boulonnaïa  ; 
l'Auvergne,  qui  comprend  la  généralité  de  Riom  ;  la  généralité  de 
Uoulins,  qui  comprend  le  Bourbonnais,  le  Nivernais  et  la  liante 
Marche;  Limoges,  qui  comprend  l'Augoumois  et  la  basse  Marche; 
Soissons  ;  Orléans,  avec  la  partie  du  Porche  qui  on  dépend  ;  Poitou-; 
la  Itouhellc,  qui  comprend  In  Saintonge.'te  pays  d'Aunis,  Brouage, 
les  îles  deRéetd'Oléron. 

U.  Bartin. 
Les  manuractures  do  porcelaine;lesharBsct  les  écoles  de  médecine 
vétérinaire;  l'agricuttnra  et  les  sociétés  d'agriculture  ;   les  partage! 
des  communaux  ;  les  canaux  d'arrosement  ;les  mines,  leur  concession 

et  exploitation  ;  les  carrosses  publics,  Jiacres,  coches,  messageries  et 

'  Une  (lÉcision  royale  de  la  Dd  de  janvier  1774  attribua  au  duc  d'Ai- 
guillon simultnuùment  le  dépurtement  de  la  f-ucrre,  vacant  par  ta  dts- 
Rrâce  du  marquis  di;  Montcyuard.  Le  nombre  des  Becrétaires  d'Elal  w 
trouvait,  par  suite,  ramena  à  quatre  au  moment  de  la  mort  de  Louii  XV. 
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autres  voitures  publiques,  tant  par  terre  que  par  eau,  à  Texception 
de  celles  de  la  cour;  le  roulage  ;  les  petites  postes,  leur  établissement, 
ré^le  et  administration  ;  les  dépôts  et  collections  des  chartes,  tant 
manuscrites  qu'imprimées,  et  les  travaux  ordonnes  en  difTérents  temps 
par  le  roi  à  ce  sujet  ;  les  loteries  existantes,  leur  établissement  et 
emploi,  h  l'exception  de  celle  de  TEcole  royale  militaire  ;  l'échange  de 
la  principauté  de  Dombes  et  ses  suites,  ses  revenus  et  impositions; 
les  dons,  pensions,  brevets  et  expéditions  qui  dépendent  de  son  dé- 
partement. 

Provinces  et  génèralitez,  —  La  Guyenne  haute  et  basse,  ce  qui 
comprend  les  intendances  de  Bordeaux,  Aueh  et  Bayonne  ;  la  Nor- 
mandie, qui  comprend  les  génèralitez  de  Rouen,  Caen  et  Âlençon,  et 
la  partie  de  la  province  du  Perche  qui  dépend  de  la  généralité  d'A- 
lençon  ;  Champagne  et  la  partie  de  la  Brie  qui  dépend  de  la  généralité 
de  Chalons,  la  principauté  de  Dombes  ;  la  ville  et  généralité  de  Lyon  ; 
le  Berry. 

H.  de  Boynes. 

La  marine  ;  les  galères,  toutes  les  colonies  françaises  ;  le  commerce 
des  Indes  ;  les  iles  de  France  et  de  Bourbon^  et  tous  les  établisse- 
mens  français  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  les  poches  de  la 
molue,  du  hareng,  de  la  baleine  et  autres;  les  consulats  ;  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille;  le  commerce  maritime;  les  pensions,  dons, 
brevets  et  expéditions  qui  dépendent  de  ces  départements. 

M.  le  Marquis  de  Monteynard. 

La  guerre;  le  taillon,  les  maréchaussées;  rartillorie;  le  génie;  les 
fortifications  de  terre  et  de  mer  ;  tous  les  états-majors,  à  l'exception 
des  gouverneurs  généraux,  des  lieutenants  généraux  et  des  lieute- 
nants de  roi  des  provinces  qui  ne  sont  pas  de  son  département  ;  les 
dons,  brevets,  pensions  et  expéditions  qui  dépendent  de  ce  départe- 
ment. 

Provinces  et  généralités.  —  Les  trois  évêchez  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun ;  la  Lorraine  et  le  Barroia;  TArtois ;  la  Flandre;  le  Hainaut;  l'Al- 
sace; la  Franche-Comté  ;  le  Houssiilon  ;  le  Dauphiné;  la  ville  de  Sedan, 
et  dépendances  ;  Tile  de  Corse. 

Chancelier  :  de  Maupeou.  —  Contrôleur  général  :  abbé  Terrât. 


d£partxH£.-<t  de  la  antiu 

AVEC  DHIOn  DE  DtPAITtlIKnT  DK  PAUIS  DS  1T49  4  (7^. 

Septcinbm  17IS-jiiillet  172.1.  Cliude  Lu  Blanc  (for  à  tatgU  i* 
fuiutu),  né  la  I*'  décefflbnt  1689.  conseiller  au  pirli^mntit  <1e  MeU 
(ilâccmbre  tG%),  miilru  ilus  nM^iittut  (mxi  1697),  intoiirianl  d'Au- 
vergne (1701),  do  Dunkerque  (1708),  membre  du  conseil  do  f!u«iT8 
(I7I5-I718),  «ocri^laired'li^latile  UtiHârre  parcornmMaion  du  S3  f.%\\- 
tvmbm  17lti  au  1"  juillet  1721,  f^a nil 'croit,  Krand  pi^vAl  ut  Riattru 
de«  ciirùinuuie»  de  t'nrdro  de  Saint-Lunin  (avril  1710),  destitua,  mis 
il  lo  Bastille  i<t  poursuivi  pour  concussion  devant  lo  Parle  niant  qui 
l'acqiiilta.  (Voir  sa  suite  mfime  pase.) 

Juillet  1723-juiti  1726.  Françui»-Vktor  Le  Tonnelier  de  Breleuîl, 
n»ri{nis  du  Fontunaj>Trési)(ny,  sire  do  Vitlebert,  baron  de  Boi- 
tron  {d^aturà  l'épervùrd'or,  h  t'ot  éltmla,  longé  et  grilUli auiii  fTar), 
né  le  7  avril  1686,  cunsuiller  au  Parlement  (août  170S),  maître  des 
requêtes  (rtWner  1713).  intendant  do  Limoges  (mars  1719),  comman* 
dour,  prévAt  et  maître  des  cérémonies  des  ordres  dn  roi  (juin  I7il), 
secrétaire  d'Ëtal  pur  commisMon  à  la  retraite  de  Le  Blanc  (4  juil- 
let 172.1),  un  cliargu  i  la  mort  ilu  cardinal  Dubois  (i  octobre  t723!, 
cbanceliirdti  la  reine  [18  mai  179S],  rvsigno  In  charge  de  secr«lBire 
d'Etat  le  16  juin  1736,  un  Tavour  du  suivant.  (Voir  sa  suite,  cî-<le£«ius.) 

Juin  1736-mai  1728.  Claude  Le  Blanc,  rappelé  le  S  juin,  mort  en 
exurcice  k-  19  mai  1748;  mariû  (juin  1697),  h  Madeleine  Petit  da 
Pissy. 

Mai  1728-féTrier  1710.  Nicolas •Prosper  Bauyn  d'Angervîllien 
(d'at»r_  au  che»ron  Sor  ateompagné  de  trait  maiiu  droite*  d'argent 
polies  e»  fatee,  i  en  chef  et  1  en-pointe),  né  le  IS  janviar  167S,  maître 
des  requêtes  (t697),  intendant  d'Alençon  [1702),  de  Grenoble  [1705), 
d'Alsace  (17IS-I724),  conseiller  d'Etat  (1720),  intendant  de  la  généra- 
lité de  Paris  (mars  1721),  succède  à  Le  Blanc  et  prête  serment  le 
23  mai  1728,  ministre  d'Etat  (1730),  mort  en  exercice  le  1S  révrier 
1740;  marié  le  11  juin  1694  i  Marie-Anne  de  Haupeou. 

Février  1740-janvier  1743.  François- Victor  Le  Tonnelier,  marquis 
de  Bretcuil,  rappelé  â  la  mort  de  d'Angervilliers,  rentre  en  Tonctions 
le  30  février,  ministre  d'Etat  (3  mars  1741),  mort  en  exercice  la 
7  janvier  1743  ;  marié  (17t4)  à  Marie- An  ne- Angélique  Charpentier. 

Janvier  17tô-février  1757.  Marc-Pierre  de  Voyer  de  Paufmy,  comte 
d'Argenson,  baron  de  la  Ueye,  de  la  Guerche  et  des  Ormes-Saint- 
Martin  [d'azur  à  deax  lioiu  liopardii  d'ut  pauam  Cun  oti-tteui»  A 
Faulre,  couronnai  de  mémt,  armé*  et  langui*  de   gtamt**),  né  le 
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i6  août  1696,  avocat  du  roi  au  Châtelet  (i718),  conseiller  au  Parle* 
ment  (août  1719),  maître  des  requêtes  (novembre  1719),  lieutenant 
général  de  police  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (5  janvier- 
1"  juillet  I720j,  intendant  à  Tours  (février  1721),  grand*croix,  chan- 
celier et  garde  des  sceaux  de  Tordre  de  Saint-Louis  (mai  1721 -jan- 
vier 1749),  lieutenant  général  de  police  (26  avril  1722 -janvier  1724), 
chancelier  chef  du  conseil  et  surintendant  des  finances  du  duc  d'Or- 
léans (septembre  1723-août  1742),  conseiller  d'Etat  semestre  (jan- 
vier 1724),  membre  honoraire  de  l'Académie  des  sciences  (août  1726), 
premier  président  du  grand  conseil  pour  Tannée  1739  par  com- 
mission, conseiller  d'Etat  ordinaire  (10  avril  1740),  intendant  de 
Paris  (5  août  1740],  ministre  d'Etat  (15  août  1742),  prête  serment 
pour  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  le  8  janvier  1743,  directeur 
des  fortifications  de  terre  (mars  1743),  surintendant  des  postes  et 
relais  de  France  par  commission  du  19  novembre  1744,  pourvu 
le  28  avril  1749,  de  la  charge  de  directeur  général  des  haras,  qu'il 
résigne  le  2  janvier  1732  en  faveur  du  marquis  de  Yoyer,  son  fils, 
exilé  le  1«'  février  1757,  se  démet  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat 
et  de  surintendant  des  postes,  mort  le  22  août  1764;  marié  (24  mars 
1719)  à  Anne  L'Archer. 

Février  1757-mars  1758.  Antoine-René  de  Voyer  de  Paulmy,  mar- 
quis d'Argenson  et  de  Paulmy,  fils  du  secrétaire  d'Etat  des  afl'aires 
étrangères,  né  le  22  novembre  1722,  avocat  du  roi  au  Châtelet  de 
Paris  (1742),  conseiller  au  Parlement  (9  décembre  1744),  maître 
des  requêtes  (24  avril  1747),  membre  de  l'Académie  française 
(6  avril  1748),  ambassadeur  en  Suisse  (4  décembre  1747-1751), 
chancelier  et  garde  des  sceaux  de  Tordre  de  Saint-Louis  (24  jan- 
vier 1749),  secrétaire  d'Etat  en  survivance  de  son  oncle  avec  adjonc- 
tion à  l'exercice  (8  octobre  1751),  devenu  seul  titulaire  le  3  fé- 
vrier 1757,  ministre  d'Etat  (6  février  1757),  chancelier  garde  des 
sceaux  de  Tordre  de  Saint-Lazare  (21  août  1757),  démissionnaire  le 
22  mars  1758  en  restant  comme  ministre  d'Etat  au  conseil,  dont  il 
se  retire  le  29  juin  suivant,  grand  trésorier  des  ordres  du  roi 
(5  avril  1758),  ambassadeur  en  Pologne  (1762-1764)  et  à  Venise 
(1766-1770),  membre  honoraire  de  l'Académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres  en  juillet  1756,  mort  le  13  août  1787  dans  son  gouver- 
nement de  TArsenal  ;  marié  :  i"*  le  17  juillet  1744  à  Anne-Louise 
Dangé,  2*  le  21  avril  1748,  à  Suzanne  Fyot  de  Bosjan. 

Mars  1758-janvier  1761.  Charlcs-Louis-Auguste  Foucquet,  comte 
de  Belleisle,  duc  de  Gisors,  comte  de  Carcassonne,  vicomte  de  Ver- 
non  {au  1  ei  4  d'argent  à  l'écureuil  rampant  de  gueulet;  au  2  f(  3  d^or 
à  trois  chevrom  de  $abU  qui  ut  LMi],  né  le  22  septembre  1684, 
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mestre  de  camp  d'an  régiment  de  dragons  (janvier  1795)^  brigadier 
(novembre  1708),  mestre  de  camp  général  de  dragons  (juillet  1709- 
juin  1736),  maréchal  de  camp  (mars  1718),  lieutenant  général  de 
armées  (2i  décembre  17.11),  gouverneur  de  Metz  et  pays  Messin  et 
commandant  dans  les  Trois  Evèchés  (9  mars  1733),  chevalier  des 
ordres  (13  juin  1734),  ambassadeur  plénipotentiaire  à  la  diète  d'élec- 
tion de  l'Empire  (février  1741),  maréchal  de  France  (1 1  février  1741), 
prince  de  l'Empire  (février  1742),  duc  de  Gisors  (mars  1742),  pair  de 
France  (mai  1748),  membre  do  rAcadémie  française  (20  juin  1749), 
ministre  d'Etat  (16  mai  1756),  pourvu  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat,  avec  dispense  de  prêter  serment  le  4  mars  1758.  Par  lettres 
du  9  avril  1758,  Louis-Hyacinthe  Boycrdc  Cremilles,  lieutenant  gé- 
néral, fut  commis  pour  concourir  avec  le  ministre  aux  expéditions 
relatives  à  la  guerre,  signer  et  contresfgncr  parties  desdites  expédi- 
tions. Le  maréchal  duc  de  Belleisle  mourut  en  exercice  le  26  jan- 
vier 17C1.  Il  avait  été  marié  :  1<>  le  20  mai  1711  à  Henriette  de  Dur- 
fort-Civrac  ;  2°  le  15  octobre  1729  à  Marie  de  fiéthune. 

Janvier  1761-décembre  1770.  Etienne-François,  duc  de  Choiseul- 
Stainvillc,  pourvu  le27  janvier  1761  du  déparlement  delà  guerre 
conjointement  avec  celui  des  affaires  étrangères  (voir  ses  titres  et 
qualités  à  cet  article),  qu'il  échangea  au  mois  d*octobre  suivant  contre 
celui  de  la  marine  pour  le  reprendre  en  1766  et  exercer  concurrem- 
ment jusqu'à  sa  disgrâce  arrivée  le  24  décembre  1770. 

Janvier  1771-janvier  1774.  Louis-François,  marquis  de  Monteynard 
[de  vairau  chef  de  gueules  chargé  d'un  lion  is.^ant  d^or),  né  lo  13  mai 
1703,  brigadier  des  années  du  roi  (octobre  1745),  lieutonant  général 
(10  février  1751)),  pourvu  le  !26  janvier  1771  de  la  charge  de  secrétaire 
d'tlat,  dont  il  se  démet  !e  i27  janvier  177  i,  gouverneur  général  de 
rile  de  Corse  (177^),  mort  en  mai  1791;  marié  à  Françoise-Marie  de 
Moiiteyiiard,  sa  cousine. 

Janvier  177.l-juin  1774.  Emmanuel-Armand  de  Vigncrod  du  Ples- 
sis-lUchelicu,  duc  d'Aiguillon,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères, unit  à  son  premier  dé[)artement  celui  de  la  guerre  et  les  exerça 
conjointement  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XV. 

I)tI»ARTEME.\T   DE    L\    MARINE 
AVEC  LMO>"  DL  DÉPARTEMENT  DE  LA  MAISON  DU  ROI  ET  DU  CLERGÉ 

DE    1723   A   174*). 

Octobre  1718-février  1722.  Josepli-Jean-Baptiste  Flenriau,  seigneur 
d'Armenonville,  de  Gas,  de  Houx,  de  Hanciies,  de  Morville  {d'azur à 
un  épcrvier  d'argent  membre,  longé  et  grilleU  de  même,  perché  sur  un 
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bâton  de  gueules  au  chef  (V or  chargé  de  trois  glands  feuilletés  et  tiges 
de  sinople)f  né  en  1060,  conseiller  au  parlement  de  Melz  (1686),  in- 
tendant des  finances  et  conseiller  d'Etat  (1690),  directeur  général 
des  finances  (1701),  pourvu  le  5  février  1716  do  la  charge  vacante 
par  la  démission  de  Torcy,  reçoit  en  octobre  1718  le  département  do 
la  marine,  secrétaire,  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  nommé 
garde  des  sceaux  le  28  février  1722,  se  démet  le  15  août  1727, 
grand  trésorier  des  ordres  (mars  1724),  meurt  le  23  novembre  1728  ; 
marié  (décembre  1083)  à  Jeanne  Gilbert. 

Avril  1722-août  1723.  Charles-Jean-Baptiste  Fleuriau,  comte  de 
Morvlllc,  fils  du  précédent,  reçu  en  survivance  (août  1721),  prend  le 
9  avril  1722  le  département  de  la  marine,  qu'il  échange  en  août  1723 
contre  celui  dos  affaires  étrangères.  (Voir  à  cet  article.) 

Août  1723-1749.  Jeân-Frédéric  Phelypeaux,  comte  de  Maurepas, 
joint  le  département  de  la  marine  ù  celui  de  la  maison  du  roi,  dont 
il  était  investi  depuis  1718  (voir  à  cet  article),  reçoit  le  24  avril  1749 
l'ordre  de  se  retirer. 

Avril  1749-juillet  1754.  Antoine-Louis  Rouillé,  comte  de  Jouy,  sei- 
gneur de  Fontaine-Guérin  (d'azur  au  chevron  d^or  accompagné  en 
chef  de  deux  roses  tigées  d'argent  et  en  pointe  d*un  croissant  de  même), 
né  le  7  juin  1689,  conseiller  au  Parlement  (décembre  1711),  maître 
des  requêtes  (1717),  intendant  du  commerce  (janvier  1725),  commis- 
saire général  do  la  compagnie  des  Indes  (174i),  conseiller  d'£tat 
(mai  1744),  pourvu  le  26  août  1749  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine,  ministre  d'Etat  (15  août  1751),  honoraire  de 
l'Académie  des  sciences  (1751),  passa  le  28  juillet  1754  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères.  (Voir  à  cet  article.) 

Juillet  1754-février  1757.  Jean-Baptiste  de  Machault,  comte  d'Ar- 
nouville,  seigneur  de  Garges  et  de  Gonesse  [d^argent  à  trois  têtes 
de  corbeau  de  sable  arrachées  de  gueules)^  né  le  13  décembra  1701, 
conseiller  au  Parlement  (juin  1721),  maître  des  requêtes  (août  1728), 
président  du  grand  conseil  par  commission  (janvier  1738),  intendant 
du  Hainaut  (mars  1753),  contrôleur  général  des  finances  (6  dé- 
cembre 1745),  honoraire  de  l'Académie  des  sciences  (1740),  grand 
trésorier  des  ordres  du  roi  (novembre  1747),  ministre  d'Etat  (24  mai 
1749),  garde  des  sceaux  (9  décembre  1750),  pourvu,  le  28  juillet 
1754,  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  en  remettant  le 
contrôle  général  des  rinances,  destitué  le  i"  février  1757  avec  con- 
servation des  honneurs  de  la  dignité  de  garde  des  sceaux,  mort  en 
prison  aux  Madelonnettes  à  Paris  le  12  juillet  1794;  marié  le  2  avril 
1737  à  Geneviève-Louise  Houille  de  Coudray. 
Février  1757-mai  1758.  François-Marie  Peirenc,  seigneur  do  Moraa 
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{de  giuuUt  ttmt  de  fitmi  d'or  à  la  bandt  d'oTgtnt  broekanU  nr  it 
tout),  né  en  1718,  corisdJIur  m  Parlumcnt  [juillet  1737),  maître  it» 
nqa&les  (1712),  intendant  de  Kioia  (1730)  et  du  Vtlenoianniiï  (l7Si], 
catutaUsaire  géaâral  àt  la  compagnie  des  Indei  (auvembre  17S4), 
intendant  des  linancei  (avril  17S5),  adjoint  en  mart  1756  i 
■  l'exercice  de  la  place  de  lontrâleur  ({onéral,  dont  il  devient  titulaire 
le  19  avril  suivant,  pourvu  de  la  ctiir^te  de  secrétaire  d'Etal  et  Tait  mi- 
nlstrele  6  Tévrier  1757,  se  démet  du  cou trûle  général  le  fô  avril  1757 
et  du  minlstèm  de  la  marine  le  26  mai  1138,  mort  le  3  avril  1771; 
mirié  i  Jean  ne- Louise  Morcau  de  Séthelles. 

Mai  llQS-noveinbrc  )738.  Claude-Louis  marquis  de  Massiac  {d'aïur 
à  la  main  iTor  habillé f  d'argnU  UnaiU  un«  maiiuetnpal  d'or),  né  la 
13  novembre  1686. capitaine  d'arlillerio  Ot  de  vaisseau  t1738),  cliefd'es- 
ctdre  et  uotnmaudaut  â  Toulon  (I7,M),  liuutenaat  général  désarmées 
navales  [octobre  I7S6),  nommé  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  le  90  mai 
17S8,  grand-croix  de  Saint-Louis,  honoraire  (septembre  17S8)  et  eS- 
fectif  (oclubro  1762),  se  démet  le  1"  novembre  1758  de  la  cbar^^e 
de  secrétaire  d'Klat  avec  conservation  de^  honneurs,  vice-amiral  des 
mers  du  hiiKuiI  ..itov^mbri'  17(14},  mort  1^  1.1  août  1770.  non  iiuné. 
Noteabre  I7ll»«:tgbn  1761.  Nicotu^Maé.BMTTor,  hI^mu- d» 
llWMvUi»  {4'«rfm  ««  «MwM  4(f  $mÊlm  «M^yilM-M  «Mt* 

U  wn  1703,  Milm  dM  nv)«tM  (iWoMrtM  tlMl,  iMMidni  Ar 
MUtn  (1743-I7i7),  Heutanut  «éDènl  da  priii»  M  !«««>,  fiétm< 

el  vicomte  de  Paris  (1747-17S7),  conseiller  d'Etat  (février  17K1),  con- 
HÎller  au  conseil  des  dépèches  (octobre  17S7],  ministre  d'Etat  (juil- 
let I7S8J,  pourvu  le  1  "  novembre  1798  de  la  charge  de  secrétaire  d'Bttt 
da  la  marine,  se  démet  le  13  octobre  1761  pour  prendre  l«£  aceaui  et 
meurt  le  IS  août  1762;  marié  (1738)  à  Cttherino-Hideleine  Jorte  da 
Fribois. 

Octobre  1761-avril  1766.  Etienne-François  duc  de  Cboiseal  réonît 
le  département  de  la  marine  à  celui  de  la  guerre. 

Avril  176&-décembre  1770.  César-Gabriel  de  ChoÏMul,  duc  d« 
Praslin,  quitte  le  département  des  affaires  étrangères  (voir  sos  qaa- 
lités  ù  cet  article]  pour  celui  de  la  marine,  pourvu  le  7  avril  1766  da 
la  commission  de  chef  du  conseil  rojal  des  finances,  sa  démet  le 
U  décembre  1770,  mort  le  15  octobre  1785  ;  marié  le  30  avril  1732 
à  Anne-Marie  de  Champagne  la  Suie. 

Décembre  ITTO-avril  1771.  Joseph-Marie  abbé  Terraj  (d'offaMt  mt 
lion  de  gueula  ioulenu  d'une  tentuie  de  tinoplt  et  regardaiU  mw 
étoile  (Taïur  posée  au  canton  dextn  du  chef),  oé  eu  décembre  1715i 
conseiller  clerc  au  Parlement  (révrier  1136),  chef  du  coowl  ia 
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prince  de  Gondé,  contrôleur  général  des  ûaances  (22  décembre  1769)» 
ministre  d'£tat  (12  février  i770),  secrétaire  de  Tordre  du  Saint- 
Esprit  (juillet  4770),  directeur  des  bâtiments,  jardins»  arts,  aca- 
démies et  manufactures  de  France  (juillet  1773),  gère  par  intérim  le 
département  de  la  marine  du  25  juin  1770  au  7  avril  1771.  Destitué 
le  22  août  1774,  U  meurt  le  18  février  1778. 

Avril  1771 -juillet  1774.  Pierre-Etienne-François  Bourgeois  de 
Boynes  {d'azur  à  la  bande  d* argent  Chargée  de  trois  merletles  de  sable) , 
né  le  30  novembre  1718»  maître  des  requêtes  (1746),  procureur  géné- 
ral près  la  chambre  royale  (HSS),  intendant  de  Besançon  (août 
1754)  et  concurremment,  à  partir  de  1757»  premier  président  du  Par- 
lement de  Franche-Comté,  conseiller  d'Etat  (mai  1761),  pourvu  le 
9  avril  1771  de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  établie  par  édit  du 
môme  mois  avec  attribution  du  département  de  la  marine»  destitué 
le  19  juillet  1774,  mort  le  19  octobre  1783  ;  marié  :  1«  à  N...  Parât 
de  Montgeron;  1'^  à  N... 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Septembre  1718-août  1723.  Guillaume  abbé  Dubois  (d'argent  à  trois 
arbres  de  sinople  rangés  sur  une  motte  de  même  au  chef  d'azur 
chargé  de  trois  étoiles  d'or)^  né  le  6  septembre  1656»  précepteur 
du  duc  de  Chartres,  secrétaire  de  ses  commandements»  conseiller 
d*£tat  d'Eglise  (2  janvier  1716),  membre  du  conseil  des  affaires 
étrangères  (2  avril  1717),  secrétaire  du  cabinet  (4  avril  1717),  mem- 
bre du  conseil  de  régence  (1718),  pourvu  le  24  septembre  1718» 
par  commission,  des  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères»  archevêque  de  Cambray  (avril  1720)»  cardinal  (16  juil- 
let 1721),  surintendant  des  postes  et  relais  de  France  (3  octobre  1721)» 
chef  de  la  compagnie  des  Indes»  premier  ministre  d'Etat  (22  fé- 
vrier 1722),  membre  de  l'Académie  française  (3  décembre  1722),  mort 
le  10  août  1723,  en  exercice  des  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  érigées  de  nouveau  par  lui  en  charge  au  mois 
de  janvier  1723  K 

Août  1723-août  1727.  Charles-Jean-Baptiste  Fleuriau,  comte  de 

*  Dubois  avait  fait  entreprendre  dès  1722  des  recherches  sur  les  fono* 
lions,  dignités,  honneurs  et  prérogatives  d'un  premier  ministre.  Voir 
Bibliothèque  de  FArsenal,  JF.  39,  Réflexions  sur  les  moyens  de  concilier  en 
la  même  personne  la  dignité  de  cardinal  avec  les  fonctions  de  ministre 
des  affaires  étrangères  sur  le  même  pied  où  elles  sont  aujourcThui^  et  Bi« 
blioibèqae  nation&le,  fonds  Bouhier»  n»  135. 
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§ymi$  fmMk  M  Ugiêiê  dmfUl,ikilt  80  aelebie  16MI,  amntii 
roi  ta  Chltdft  (mAI  ITM),  oouelllor  to  patloMBl  éà  Fhm  Qn- 
H«r  I1M)«  prooomr  géntal  au  grand  cohmU  (mm  1711)»  iaei4* 
taire  griod^croii  de  l'ordre  de  Seint-LoaiB,  enbeindaw  en  HoUende 
QenYier  IfiS)»  ndniilre  plénipdténtiiire  an  oenfAo  de  Geabnr 
(111IK  eonieiUer  d*IUt  en  rarfifenee  (M  aoftt  ITM),  tappeM  m 
im  poor  traniUer,  ioai  la  diveedon  de  Dnbeii,  an  déleB  dea  afttaw 
teengtoei,  meeède  en  même  tempe  k  een  père  dans  le  ddpnriement 
de  k  marine  (9  anil),  devient  miniatie  dltet  et  aeeiAalre  dVal  dee 
atdrea  étrangbiei  en  titre  k  la  mort  de  Dnbeit  ^mAt  iTB)»  memkre 
de  l'ioadéfflie  française  Quin  I7t8)«  donne  sa  dinrisrioa  la  M  aeM 
11»,  nmrt  le  t  «vrierlTSIi  marié  le  S  Ihnrter  ITII  k  Omitotl»»» 
salMth  de  Vienne. 

Août  l7f7-ttTrier  1737.  Oermain-Lonis  Ghanfdli^  marqnlB  di 
Grosliois  (d*crffNl  on  eJhon  wneaft  pommsU  il  «rmdbd  dit  «énepif 
«aloiirtf  par  te  e^  d'an  «frpinl  d'or  la  iMf  «i  Aa«l)|  né  le  M  mm 
1685,  conseiller  an  grand  conidl  (septembre  17IMQ,  maître  des  re- 
vêtes (mai  1711),  airocat  ^éral  (août  17IB),  pni«  président  aa 
Parlement  (décembre  1718),  garde  des  loeanx  de  France  (17  eett 
1717),  pourra  le  19^  août  de  la  charge  de  secrétaire  tffitet  et  en 
même  temps  ministre  d'Btat,  secrétaire  eommandenr  des  «dres  dn 
roi  (août  1736),  sa  démet  des  fondions  de  garde  dee  scesaz  et  de 
secrétaire  d'Etat  le  20  février  1737,  mort  le  1»  avril  1761;  marié  le 
11  août  1718  à  Anne  Cahouet 

Février  1737-novembre  1744.  Jean-Jacques  Amelot  de  Chaillou 
((faittf  à  trois  cçBurs  d'or  êwrmontis  d'un  êoleil  de  méme)^  né  le 
30  avril  1689«  avocat  général  aux  requêtes  de  l'hôtel  (janvier  1709), 
maître  des  requêtes  (décembre  1711)',  intendant  de  la  Rochelle  (1710- 
1716),  intendant  des  Cnanc^  (juin  1716),  membre  de  l'Académie 
française  (août  1717),  pourvu  le  H  février  1737  de  la  charge  de  se- 
crétaire d'Etat,  dont  il  se  démet  le  16  avril  1744,  en  même  temps  que 
de  la  surintendance  générale  des  postes,  qu'il  exerce  depuis  la  mort 
du  cardinal  de  Fleury,  prévôt  et  maitre  des  cérémonies  des  ordres 
du  roi  (1743),  meurt  le  7  mai  1749;  marié  :  P  à  Anne-Gertrode 
Bombarda  (mai  1716);  1<>  à  Anne  de  Yougny  (février  1716). 

Février-novembre  1744.  Le  roi  dirige  lui-même  les  aibires  étran- 
gères. 

Novembre  1744-janvier  1747.  René-Louis  de  Voyer  de  Paulsq^ 
marquis  d'Argenson»  vicomte  de  Mouiay  (d'niur  à  dêim  U&m  Ui^ 
pardéi  d'or  pauaiU  l'un  au-deiitu  de  Ponln^  Icmfndr,  enfUi  si  mH' 
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rowiièi  iê  gueules),  né  id  48  octobre  1604|  conseiller  au  Parlement 
(aTril  1716),  maître  des  requêtes  (novembre  ITIS),  conseiller  d'Etat 
(janvier  1720)y  intendant  de  Valenciennes  (15  janvier  1720],  chan* 
celier  garde  des  sceaux  de  Tordre  de  Saint-Louis  (mai  1721 },  mem- 
bre honoraire  de  rÂcadémie  des  inscriptions  (1733),  conseiller  au 
conseil  royal  des  Gnances  (mai  ni4),  pourvu  le  18  novembre  1744 
de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  en  même  temps  ministre  d'Etat,  se 
démet  le  10  janvier  1747,  mort  le  26  janvier  1757  ;  marié  le  30  no* 
Tembre  1718  à  Marie  Méliand. 

Janvier  1747-septembre  1751.  Louis-Philogène  Brulart,  marquis  de 
Puysieulx  et  de  Sillery  (de  gueules  à  la  bande  d*or  chargée  d'une 
traînée  de  cinq  barillets  de  sable)^  né  le  12  mai  1702,  mestre  de 
camp  (10  mars  1734),  brigadier  (août  1734J,  ambassadeur  à  Naples 
(1735),  maréchal  de  camp  (février  1743),  ministre  plénipotentiaire 
aux  conférences  de  Bréda  (septembre  1746),  conseiller  d'Etat  ordi- 
naire (octobre  1746),  pourvu  de  la  charge' de  secrétaire  d'Elat  le 
19  janvier  1747  et  reçu  le  même  jour  ministre  d'Etat^  chevalier  des 
ordres  du  roi  (janvier  1748),  lieutenant  général  du  bas  Languedoc 
(mai  1749),  se  démet  le  9  septembre  1751  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  avec  conservation  de  l'entrée  au  conseil,  mort  le  8  sep- 
tembre 1770  ;  marié  le  19  juillet  1722  à  Charlotte  Le  Tellier  de  Ré- 
benec. 

Septembre  1751 -juillet  1754.  François-Dominique  Barbarie  de 
Saint-Contest,  seigneur  de  la  Chàteigneraye  [d'azur  à  (rois  léies 
d'aigle  arrachées  d'or),  né  le  26  janvier  1701,  avocat  du  roi  au  Châ- 
telet  (novembre  1721),  conseiller  au  Parlement  (mai  1724),  mailre 
dos  requêtes  (décembre  1728),  intendant  du  Béarn,  de  Caen  et  de^ 
Bourgogne  (1740-1749),  ambassadeur  auprès  des  Etats  généraux  des 
Provinces-Unies  (octobre  1749),  pourvu  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  le  11  septembre  1751,  prévôt  et  maître  des  cérémonies  des 
ordres  du  roi  (mai  1754),  mort  le  24  juillet  1754;  marié  le  27  sep- 
tembre 1735  à  Jeanne-Monique  des  Vieux. 

Juillet  1754-juin  1757.  Ântoine-Louis  Rouillé,  comte  de  Jouy, 
passe  du  département  de  la  marine  (voir  cet  article)  à  celui  des 
afTaires  étrangères  le  28  juillet  1754,  pourvu  de  la  charge  de  grand 
trésorier  des  ordres  du  roi  ledit  jour,  se  démet  le  24  juin  1757, 
nommé  le  même  jour  surintendant  des  postes  et  relais  de  France, 
commission  dont  il  se  démet  le  28  août  1760,  mort  le  20  se'ptembre 
1761;  marié  le  8  février  1730  à  Marie  Fallu. 

Juin  i757-décembre  1758.  Jean-Joachim  de  Pierre  de  Bernis 
[d'axur  à  la  bande  d'or  accompagnée  en  chef  d'un  lion  léopardé  du 
mime  armé  et  lampassè  de  gueules),  né  le  22  mai  1715,  chanoine 
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comte  de  Brioude  [1738),  membre  de  l'Académie  Trançaise  [dé- 
cembre 1744),  chanoine  comte  de  Lyon  (1750),  9mbas:>adeiii  ii  Venise 
(novembre  1751),  en  Espaçne  (septembre  17SS),  conseiller  d'Blat 
ordinaire  (juin  1756),  ambassadeur  extraordinaire  â  Vienne  {sep- 
tembre 17S6),  ministre  d'Etat  (janvier  1757),  pourvu  de  la  cbarge  de 
secrétaire  d'Btat  (28  juin  1737),  prélal-caramnudeur  de  l'ordre  dn 
Saint-Esprit  (fémor  I75S],  cardinal- diacre  (S  octobre  17K8),  se  démet 
le  9  octobre  17S8,  conserve  la  »(;nnlure  jusqu'il  l'arrivée  de  son  suc- 
cesseur. Exilé  le  13  décembre  17!)8  dans  son  abbaye  de  Saint- Mé- 
dard  de  Soissoiis,  il  est  nommé  arcbevèque  d'AIbi  (juin  1764),  ambas- 
sadeur à  Rome  (1768-1791),  cardinal-âvâque  d'Albano  et  protecteur 
des  églises  de  France,  mort  le  1"  novembre  1704. 

Décembre  17S8-octobre  1761.  EUennc-François  de  Clioteeul-Beau- 
pré,  comte  de  Stainville,  puis  duc  de  Choiseul  (ifaair  à  la  crol's 
d'ùT  cuMonntt  de  vingt  IrilUUfi  de  m/me,  cinq  en  niulotr  dont 
chaque  canton,  ehargèt  m  easvr  d'une  croix  ancrée  de  gutula  qvi 
fit  SlainvilU),  né  le  38  juin  1711),  colonel  d'infanterie  (mai  1743), 
brigadier  [aont  1746),  maréchal  du  camp  (mai  1746),  grand  badli  et 
gouverneur  du  pays  des  Vosges  [aoQt  17S1),  ambassadeur  extraordi- 
naire h  Rome  (ucvembro  )7K3),  cbevalier  des  ordres  du  roi  (jan- 
vier 17SG),  ambassadeur  ù  Vieniio  (mars  1757),  créé  duc  de  Choiseul 
(novembre  1738),  pourvu  do  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  le  3  dé- 
cembre 1758,  entré  au  conseil  comme  ministre  et  créé  pair  le  10  du 
infime  mois,  surintendant  génâral  des  postes  et  relais  de  France 
(28  août  17(J0),  prend  en  1761  le  déparlement  de  la  guerre  et  de  11 
marine  en  cédant  celui  des  affaires  étrangères  à  (^sar-Gabriel  de 
Choiseul,  son  cousin. 

Octobre  1761-avril  1766.  Ciisar-tiahriel  de  Choiseul-Chevigny, 
comte  de  Choiseul,  puis  duc  du  Praslin  (d'aïur  à  ta  croix  d'or  can- 
tonnée de  itix'huil  lilMtet  de  mime,  cing  aux  contons  de  baul, 
quatre  à  ceux  de  bas),  né  le  14  août  1713,  mestre  de  camp  de 
cavalerie  (mars  1739),  brigadier  (février  1743),  maréchal  de  camp 
(mai  1744),  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Daupliiné  {(«• 
Trier  1746),  lieutenant  général  des  armées  du  roi  (mai  1748),  ambas- 
sadeur extraordinaire  i  Vienne  (décembre  1738),  cbevalier  des  ordres 
(janvier  1760),  ministre  plénipotentiaire  au  congrès  d'Âugsbourg 
(mars  1761),  minisire  d'Etat  (août  1761),  pourvu  le  13  octobre  1761 
de  la  charge  de  secrétaire  d'Etat  des  aiïaires  étrangères,  qu'il  résigne 
en  avril  1766  pour  celle  de  la  marine  (voir  à  cet  article),  avait  été 
créé  duc  sous  le  nom  de  Praslin  et  pair  en  1763. 

Avril  1766-décembre  1770.  Elienne-Françnis  duc  do  Cboiseul  re- 
prend le  10  avril  1766  le  département  des  affaires  étrangères  en  con- 
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servant  celui  de  la  guerre.  Exilé  le  24  décembre  1770  au  château  de 
Chanteloup,  il  n'obtient  qu'à  Tavéneraent  de  Louis  XVI  la  permission 
de  revenir  à  Paris,  où  il  meurt  le  8 'mai  1785;  avait  été  pourvu  le 
24  février  1762  de  la  charge  de  colonel  général  des  Suisses  et  Gri- 
sons, dont  il  se  démet  en  décembre  1771  en  faveur  du  duc  d'Ar- 
tois. Il  avait  épousé  le  12  décembre  1750  Louise-Honorine  Crozat  du 
Ghâlel. 

Décembre  1770-juin  1771.  Intérim  conflé  à  Louis  Phelypeaux, 
duc  de  la  Vrillière. 

Juin  177i-juin  1774.  Emmanuel-Armand  de  Vignerot  du  Plessis  de 
Richelieu,  d'abord  titré,  comte,  puis  duc  d'Agénois  (1740),  enfin  duc 
et  pair  d'Aiguillon  par  succession  paternelle  (janvier  1750)  (d'argent 
à  trois  chevrons  de  gueules,  surmontés  d'un  lambel  de  même),  né  le 
31  juillet  i720,  colonel  d'infanterie  (mai  1739),  brigadier  (mai  1744), 
maréchal  do  camp  (janvier  1748),  lieutenant  général  du  comté  Nan- 
tais et  commandant  en  chef  dans  la  province  de  Bretagne  (avril  1753), 
chevalier  des  ordres  du  roi  (janvier  1756),  lieutenant  général  des 
armées  (mai  1758),  pourvu  le  6  juin  1771  de  la  charge  de  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  et  reçu  ministre  d'Etat,  joint  en  jan- 
vier 1774  à  son  département  celui  de  la  guerre,  se  démet  le  2  juin 
1774,  exilé  en  1775,  mort  le  1«^  septembre  1788;  marié  le  4  fé- 
vrier 1740  à  Louise-Félicité  de  Bréhant  de  Plélo. 


DÉPARTEMENT  DE   LA  MAISON  DU  ROI  ET  DU  CLERGÉ 
AVEC  UNION  DE  LA  MARINE  DE    i*J2^   A  1749. 

Le  département  de  la  maison  du  roi  fut,  4  partir  do  1749,  uni  &  celui 
des  affaires  de  la  religion  prétendue  réformée.  Paris  en  faisait  partie. 

1718-avril  1719.  Jean-Frédéric  Phelypeaux,  comte  de  Maurepas 
et  de  Pontchartrain,  baron  de  Beyno  [d'azur  semé  de  quinte  feuilles 
d'or  au  franc  quartier  d'hermines),  né  le  9  janvier  1701,  chevalier 
de  Malle  de  minorité  (août  1703),  pourvu  le  8  novembre  1715  de  la 
charge  de  secrétaire  d'Etat  vacante  par  la  démission  du  comte  de 
Pontchartrain,  son  père  ;  entré  en  exercice  avec  dispense  d'âge  le 
30  mars  1718,  joint  a  son  département  celui  de  la  marine  à  la  mort 
de  Dubois  faoût  1723),  secrétaire  (26  mars  1724),  puis  grand  tréso- 
rier des  ordres  du  roi  (août  1736),  honoraire  de  l'Académie  des 
sciences  (avril  1725),  directeur  général  des  haras  (décembre  1733), 
ministre  d'Etat  (janvier  1738),  honoraire  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions (janvier  1738),  se  démet  le  24  avril  1747  de  la  charge  de  secré- 
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Mitin»  marquis  de  Ghisleiinieiif-siir-Lolnit  bereu  âHÊUff,  metqiiii» 
jvA»ànc(i7lii)iélàytmï^{éo»iM ami  §iAjfumr9mê éêq^Ok^ 
UfêMUi  éTor au  frêne  qmrêkr  tkmmém,  «util  ni^mr§Êmià9nit 
UiardgdêHnoplêpo9ii0np<d%  «I I  ^},  né  le  iSaoûl  1705,  teça  secré- 
taire  d'Etat  en  surTi^anee  de  son  père  le  17  fémer  17fi3»  détenu  titu- 
laire le  7  septembre  1725,  secrétaire  (août  1736),  puis  chancelier  des 
ordres  du  roi  (juin  1756),  chancelier  garde  des  sceaux  de  la  reine  (jan- 
vier 1744),  ministre  d'Ëtat(15  août  1751),  gérant  et  administrateur  gé- 
néral des  ordres  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  pendant  la  minorité 
du  duc  deBerry,  depuis  Louis  XVI  (20  juin  1757),  membre  honoraire 
des  Académies  des  sciences  (1740)  et  des  inscriptions  (1757),  chargé 
de  l'intérim  du  département  des  affaires  étrangères  de  décembre 
1770  à  juin  1771,  destitué  en  1775,  meurt  le*27  février  1777;  marié 
le  16  mai  1725  à  Amélie-Ernestine,  comtesse  de  Platen. 

DiPARTEMENT  DE   l'AGRICULTURE,  DES  MANUFACTURES,    ETC. 

Ce  département,  créé  en  décembre  1763,  devait  exiater  jusqu^n  1780. 

Décembre  1763 Henri-Léonard- Jean-Baptiste    Bertin, 

comte  de  Bourdeilles,  premier  baron  de  Périgord,  seigneur  des  mai- 

^  Le  duc  de  la  Vrillière  écartelait  aussi  aux  2  et  3  des  armes  mater- 
nelles (d^or  à  trois  maillets  de  gueules  qui  est  de  Mailly). 
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sons  nobles  de  Périgueux»  de  Brantôme  et  de  Belleisle  {kartelé  au 
i  d'azur  à  une  épée  d'argent  garnie  d'or  posée  en  pal  la  pointe  en  haut; 
au  ^  et  3  d^argent  à  une  terrasse  de  sinople  accompagnée  de  trois  rosée 
de  gueules  plantées  sur  la  terrasse,  tigées  et  feuillées  de  sinople,  au 
chef  d^axur  chargé  de  trois  étoiles  d'or  ;  au  4  d'azur  au  lion  d'or)^  né 
le  23  roars  1719^  conseiller  au  grand  conseil  (juin  1741),  maitre  des 
requêtes  (avril  1745),  intendant  de  Roussillon  (i7S0-17S3),  puis  de 
Lyon  (1754-1757),  lieutenant  général  de  police  de  la  ville,  prévôté  et 
vicomte  de  Paris  (octobre  1757),  contrôleur  générai  des  finances 
(21  octobre  1759),  ministre  d'Etat  (7  novembre  1762),  grand  trésorier 
des  ordres  du  roi  (décembre  1762),  quitte  le  contrôle  général  des  fi- 
nances en  décembre  1763,  est  pourvu  le  14  dudit  mois  de  la  charge 
de  secrétaire  d'Etat,  supprimée  en  1762  après  la  nomination  de  Ber- 
ryer  en  1761  aux  fonctions  de  garde  des  sceaux  et  l'attribution  du 
département  de  la  marine  au  duc  de  Ghoiseul,  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre;  membre  honoraire  des  Académies  des  sciences  (1763)  et  des 
inscriptions  et  belles-lettres  (1772),  Bertin  se  démet  en  novembre 
1780  delà  charge  de  secrétaire  d'Etat,  qui  est  supprimée  par  édit 
du  même  mois  ;  mort  vers  1792^  non  marié. 


f" 


SUITE  CiraONOLOGiQUE  DES  CHANCKUEBS 

tTGABDESDEH    HGKADXUE   FRANCE    DE    1S47    A     4774. 

PvARÇots  Olivirs,  seigiiGur  de  Leuvitle,  président  nii  Parlement  ie 
Paris,  {tourTu  do  roffice  du  cliancelîer  '  par  lettres  du  18  avril  1545, 
honoraire  par  Jetlrcs  du  2  janvier  1350,  repreod  les  sceaux  en  juil- 
let lS»g -h  30  mats  1S60. 

Jcnii  Bertrand,  seigneur  do  Franin,  premier  préfident  des  parle- 
ments de  Tûulouse  et  de  Paris,  puis  nrchcv&que  de  Sens  et  cardinal, 
pourvu  par  IcUrei  du  22  mai  15.11,  garde  des  sceaux  par  édit  d'avril 
précédent,  démissionnaire  en  juillet  13.19. 

MicnsL  DE  L'IIÛPiTitL,  premier  président  de  let  chambre  des  complet 
de  Paris,  pourvu  do  l'ciflicc  de  chancelier  le  30  juin  1560,  remet  les 
tceauK  en  février  tSGB  -f  13  mars  1S73. 

Jean  de  Morvilliers,  évèque  d'Orléans.fgarde  des  sceaux  sans  com- 
mission le  24  mai  1168,  démissionnaire  sur  la  fin  de  IS70. 

Rekë  de  BtRAGue,  garde  des  sceaux  (IS7I],  pourvu  de  l'ofGce  de 
chancelier  le  17  mars  IS73,  cardinal  et  âvAque  de  Lavaur,  remet  les 
■ceaux  en  septembre  1578  +  2*  novemiice  1583. 

pBiuppE  HuBtuLT,  CONTE  DE  Cheverht,' garde  des  sceaux  le  26  sep- 
tembre 1578,  puis  pourvu  de  l'orGce  de  chancelier  lo  26  novembre 
1S83,  disgracie  en  aol^l  1888,  reprend  les  sceaux  en  aoAt  IS90 
H-âOjuiJletlS00. 

François  de  Monlholon,  seigneur  d'Aubervilliers,  avocat  en  Parie- 
ment,  garde  des  sceaux  par  commission  du  6  septembre  1S88,  remet, 
Jl  la  mort  de  Henri  111,  les  sceaux  au  cardinal  de  Bourbon  qui  lu 
garde,  comme  chef  du  conseil,  jusqu'au  10  décembre  1S89.  Le  m 
les  tient  lui-même  jusqu'au  rappel  de  Cheverny. 

PoHPonne  DE  Bblliëvre,  seigneur  de  Grignon,  surintendant  des 
Rnances  et  président  au  Parlement,  pourvu  de  Toffice  de  chancelier 
le  2  aoi\t  1599,  remet  les  sceaux  en  160S+  9  septembre  1607. 

Nicolas  Brulaht,  karqdis  deSilleht,  président  auParlement, garde 
des  sceaux  pour  exercer  en  cas  d'empGcbement  du  chancelier,  sui- 
vanl  lettres  de  décembre  1604,  reçu  au  sennent  le  3  janvier  160S, 
pourvu  de  l'offîce  de  chancelier  le  IQ  septembre  1607,  remet  les 
sceaux  en  mai  1616,  les  reprend  le  23  janvier  1623,  pour  las  re- 
mettre le  3  janvier  1624  +  1"  octobre  1624. 

■  1t  est  le  LXXXni*  sur  la-  liste  des  chancelierB  de  France  «ou  1> 
troisième  race,  d'après  VHistoirt  gtnialogique  dtt  grandt  offiàtrt  4i  tt 
couronne,  du  P.  Anselme- 
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Guillaume  du  Vair,  premier  président  du  parlement  de  Provence, 
garde  des  sceaux  par  édit  de  mai  1616,  démissionnaire  le  25  no^ 
yembre. 

Claude  Mangot,  seigneur  de  Villeran  et  de  Villarceau,  secrétaire 
d'Etat^  garde  des  sceaux  par  lettres  du  25  novembre  1616,  révoqué 
le  2i  avril  1617. 

Guillaume  du  Vair,  rétabli  le  25  avril  1617  +  3  août  1621,  était 
évêque  de  Lisieux  depuis  1618. 

Charles  d'Albert,  duc  de  Luynes,  premier  ministre  et  connétable^ 
garde  des  sceaux  en  août  1621  +  15  décembre  1621. 

Méry  de  Vie,  seigneur  d*Ermenonviile,  conseiller  d'Etat,  garde  des 
sceaux  le  24  décembre  1621  +  2  septembre  1622. 

Louis  Lefèvre,  seigneur  de  Caumartin,  président  au  grand  conseil, 
garde  des  sceaux  le  23  septembre  1622  +21  janvier  1623. 

Etienne  d'Haligre,  seigneur  de  la  Rivière,  conseiller  d'Etat,  garde 
des  sceaux  en  janvier  1624  sur  la  retraite  du  chancelier  Sillery/ 
pourvu  de  l'office  de  chancelier  en  octobre  1624,  remet  les  sceaux  en 
juin  1626+11  décembre  1635. 

Michel  Marillac,  seigneur  de  Fayet,  surintendant  des  finances, 
garde  des  sceaux  le  1*' juin  1626,  exilé  le  12  novembre  1630. 

Charles  de  l'Aubespine,  marquis  de  Châteauneuf-sur^Cher,  con- 
seiller d'Etat,  garde  des  sceaux  le  14  novembre  1630,  disgracié  le 
25  février  1633. 

Pierre  Séguier,  comte  de  Gien,  puis  duc  de  Villemor,  président  au 
Parlement,  garde  des  sceaux  le  28  février  1633,  pourvu  de  l'office  de 
chancelier  le  19  décembre  1635,  remet  les  sceaux  le  1"  mars  1650, 
les  reprend  du  15  avril  an  7  septembre  1651,  et  du  4  janvier  1656  à 
sa  mort,  arrivée  le  28  janvier  1672. 

Charles  de  l'Aubespine,  marquis  de  Ch&teauneuf,  garde  des  sceaux, 
2  mars  1650-5  avril  1651. 

Mathieu  Mole  de  Champlâtreux,  premier  président  du  Parlement, 
garde  des  sceaux  du  3  au  13  avril  1651,  et  du  9  septembre  1651  à  sa 
mort,  arrivée  le  3  janvier  1656. 

A  la  mort  du  chancelier  Séguier  le  roi  tint  les  sceaux  du  6  fé- 
vrier au  23  avril  1672  qu'il  les  remit  à  : 

Etienne  d'Aligre  II,  conseiller  au  grand  conseil,  doyen  des  conseils 
du  roi,  garde  des  sceaux  le  24  avril  1672,  pourvu  de  l'office  de  chan- 
celier le  8  janvier  1674  +  25  octobre  1677. 

Michel  Le  Tellier,  ministre  et  secrétaire  d'Etat,  pourvu  de  l'office 
de  chancelier  le  29  octobre  1677+  30  octobre  1685. 

Loois  Boucherat,  comte  de  Compans,  conseiller  d'Etat,  pourvu  de 
l'office  de  chancelier  le  V^  novembre  1685  +  2  septembre  1699. 


^  LotTi  'BeLT»i*DX,  coxn  de  PonrcnABrauN,  contrAlaur  g^n^l  des 
Bnnncns  et  seorélaire  d'Blit,  pourvu  de  l'ornce  de  chancelier  le 
5  septembre  1699,  démission naÎM  lu  3  juilk'l  1711. 

DiiNiRi  -FnAnçois  VovMN.  seigneur  do  l>  Norsye,  secrtUira  d'Etil. 
pourvu  ri»  l'once  de  cliaticellef  la  t  juillU  I7U  +  t  Krnet  (717. 

HKKtii-FnoçoiR  D'AnociSEAU,  hCiftiitiur  do  Frosnes,  procureur  gé- 
néral ail  Paris  ment,  pourvu  de  Taflice  do  chancelier  le  8  féTrier  1717, 
remet  les  sceaux  un  jsnvinr  1718  pour  les  reprendre  en  juin  1720,  les 
quitter  de  nouveau  on  Tévrier  1722  ;  rappelé  d'exil  (aoOt  17i7),  il  n'est 
rétabli  dans  la  posaeaslon  des  sceaux  qu'en  lévrier  1737,  démission- 
naire de  l'oflicede  chancelier  le  27  novembre  175l)-t- 9  février  1751. 

Marc-Rcnâ  do  Vojcr  do  Pauli  nrquis  d'Argcuson,  lieutenant 

général  de  police,  garde  des  scer         '  janvier  1718-7  juin  I7S0. 

Joscph-Jean-HaptistA  Fleuriau  '  ononville,  secrétaire  d'Btat. 
garde  des  sceaiu,  88  rovrior  17«  +  i5  août  1727. 

Germain- Louis  Chauvelln,  seigneur  de  Grosltots,  prétiddnt  an  Par- 
lement, gardfl  de-i  sceaux,  1787  +  ÏO  février  1737. 

GucLLAUHE  i>E  Lahoig:<oii  de  Haicslierhcs,  Relgnour  da  Blancmes- 
nil,  promior  président  de  I»  cour  des  aides,  pourvu  de  rufflce  de 
chancelier  sons  les  sceaux  le  9  décembre  1730,  démissionnaire  la 
15  septembre  1768. 

Jean-Baptiste  de  Machauti  d'Arnouville,  contrAleur  général  des  fi- 
nances, nommé  garde  des  sceaux  le  9  décembre  I7S0,  démissionnaira 
le  S  février  1TS7. 

Le  roi  tint  les  sceaux  du  U  man  1757  aa  13  octobre  1701 . 

Nicolas-René  Berryer,  secrétaire  d'Etat,  garde  dea  scsani^  13  06> 
tobrel761  +  15  août  1762. 

Le  roi  tint  les  sceaux  jusqu'à  la  nomination  de  : 

Paul-Esprit  Peydeau  de  Brou,  conseiller  d'Etat,  comoM  garda  das 
iceaui,  28 septembre  1762+  4 octobre) 763. 

René-Cbarles  de  Haupeou,  premier  président  dn  Parteineot,  eréé 
garde  des  sceaux  et  vice-chancelier  par  lettres  du  4  Mtobn  17<^ 
succède,  le  Ib  septembre  1768,  à  GuilItUffle  de  LamoignM,  se  démet 
la  lendemain  en  faveur  de  son  fils  : 

RBnÉ-NiCDLAS-CHAKLEs-ADGVsTm  DR  MiOPBOo,  premisT  président  dn 
Parlement  de  Paris  depuis  octobre  1763,  pourvu  do  l'ofèce  de  chan- 
celier et  garde  des  sceaux  par  lettres  patentes  dn  18  septembre  1768. 
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SUITE  CHRONOLOGIQUE  DES  SURINTENDANTS 

BT  CONTROLEURS  GÉNÉRAUX  DKS  FINANCES  DE   1547  A  1774. 

I.  —  SuriniéndanU  dei  financée  ^ 

Claude  d'Ânnebaut,  maréchal  et  amiral  de  France,  nommé  surin- 
tendant en  1546,  mort  en  1552. 

Ârthus  de  Gossé-Brissac,  seigneur  de  Gonnor  (1567),  depuis  ma- 
réchal de  France. 

Pomponne  deBeUièvre(1575)9  depuis  chancelier. 

François  d'O,  marquis  de  Maillebois  (157^594). 

Maximilien  de  Béthune,  marquis  de  Rosny,  duc  de  Sully,  nommé 
surintendant  en  1598,  exerce  jusqu*en  janvier  1611,  qu'il  est  remplacé 
par  un  conseil  de  trois  directeurs  :  Guillaume  de  l'Aubespine,  baron 
de  Châteauneuf,  les  présidents  de  Thou  et  Jeannin,  ce  dernier 
nommé  en  même  temps  contrôleur  général  et  à  ce  titre  ayant  l'entier 
maniement  des  affaires.  {Mémoires  de  Bassompierre.) 

Le  président  Jeannin,  surintendant  de  mai  1616  à  1619. 

Henri  de  Schomberg,  depuis  maréchal  de  France,  de  septembre  1619 
à  janvier  1623. 

Charles,  marquis  de  la  Vieuville,  de  janvier  1623  à  août  16)4. 

Jean  Bochart,  seigneur  de  Champigny,  et  Michel  de  Mariltac,  nom- 
més conjointement  surintendants,  août  1624-janvier  1626. 

Michel  de  Marillac,  seul,  janvier-juin  1626. 

Antoine  Ruzé-Goeffier,  marquis  d*Effiat,  maréchal  de  France,  de 
juin  1626  à  juillet  1632. 

Claude  de  Bullion  et  Claude  Bouthillier,  secrétaire  d'Etat,  nommés 
conjointement  surintendants  à  la  mort  du  maréchal  d'EfGat.  Bullion 
étant  mort  (29  décembre  1640),  Bouthillier  demeura  seul  chargé  des 
finances  jusqu'au  10  juin  1643. 

Claude  de  Mesmes,  comte  d'Âvaux,  et  le  président  Le  Bailleul,  con- 
jointement du  10  juin  1643  au  mois  de  juillet  1647. 

*  L'établissement  de  surintendants  des  finances  en  titre  est  généra- 
lement attribué  à  François  !•'.  Les  pouvoirs  du  surintendant  ne  furent 
jamais  très  nettement  définis,  surtout  pour  la  période  antérieure  au  mi- 
nistère de  Sully.  II  avait  sous  ses  ordres  an  ou  plusieurs  contrôleurs  gé- 
néraux des  finances.  Le  contrôleur  général  devint  chef  du  service  après  la 
disgrAce  de  Fouquet  et  la  suppression  de  la  charge  de  surintendant 
prononcée  par  le  règlement  du  15  septembre  1661.  La  liste  exacte  des 
surintendants  est  encore  à  faire  ;  nous  empruntons  celle  ci-dessus  au 
Dictionnaire  hietorique  de  la  France  de  M.  Ludovic  Lalanne. 
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Michel  Ptrtieellii  sieur  d'Bmerj,  seul  surinteadanl,  18  jaUlet  1647- 
1048. 

Gharlesde  la  Porto,  duc  de  laMeillenye,  grand  maître  de  rartUlerie, 
surintendant  de  1648  à  1649. 

Micbel  ParticeUi  d'Emery  et  le  comte  d'Afaux  rétablit  en  1640. 1^ 
premier  mourut  le  i3  mai  1650;  le  second  se  démit. 

René  de  Longueil,  marquis  de  Maisons,  président  an  Parlement, 
du  f5  mai  16S0  à  juillet  1651. 

L'ancien  surintendant  de  la  Vieufille  lui  succéda  et  monmt  en 
exercice  le  t  janvier  1693. 

Abel  Serrien,  marquis  de  Sablé,  ancien  secréteire  d'Etat,  et  le 
procureur  général  Nicolas  Fouquet,  marquis  de  Belleisley  nommés 
conjointement  surintendants  le  7  féTrier  16S3.  Senrlen  monnit  le 
17  février  1689.  Fouquet,  demeuré  seul  titulaire,  fut  arrêté  à  Nantes 
au  mois  de  septembre  1661,  et  la  charge  de  surintendant  des  i- 
nances  supprimée  par  le  rèf^ement  du  18  du  même  mois. 


;  11.  —  Cmairôlêwrê  génératÊX  dei  Jlfumcet. 

« 

Jean-Baptiste  Colbert  administre  les  finances  avec  le  titre  dlnien- 
dant  du  mois  de  septembre  1661  jusqu'au  mois  de  décembre  1668^ 
qu'il  fut  pourvu  de  la  commission  de  contrôleur  général  +  6  sep- 
'  tembre  1683. 

Claude  Le  Pelletier,  seigneur  de  Morrontaîne,  président  au  Parle- 
ment^ septembre  1  G83-septembre  1689. 

Louis  Phclypeaux,  comte  do  Pontchartrain,  intendant  des  Gnances, 
nommé  contrôleur  général  le  20  septembre  1689,  démissionnaire  en 
septembre  1699. 

Michel  Chdmillart,  intendant  des  Gnanccs,  nommé  contrôleur  gé- 
néral le  5  septembre  1699,  démissionnaire  le  14  février  1708. 

Nicolas  Desmaretz,  marquis  de  Maillebois,  l'un  des  directeurs  gé- 
néraux des  finances,  nommé  contrôleur  général  par  commission  da 
22  février  1708,  destitué  en  septembre  1715. 

De  septembre  1715  à  janvier  1720,  les  finances  sont  administrées 
par  un  conseil  sous  la  direction  du  duc  de  Noailles,  présidentr  puis 
du  garde  des  sceaux  d'Ârgenson. 

Le  5  janvier  1720,  Law  fut  nommé  contrôleur  général  ;  il  dut  rési- 
gner Tadministration  des  finances  le  29  mai  suivant  au  conseiller 
d'Etat  Le  Pelletier  des  Forts,  décoré  du  titre  de  principal  commi»' 
saire. 

Le  17  décembre  1720,  Félix  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  conseilltf 
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d*Etat,  fut  pourvu  de  la  commission  de  contrôleur  général;  il  se  démit 
en  avril  1722. 

Charles-Gaspard  Dodun,  marquis  d'Herbaud,  [président  au  Parle- 
ment, contrôleur  général  du  21  avril  1722  au  iï  juin  1726. 

Michel-Robert  Le  Pelletier  des  Forts,  comte  de  Salnt-Fargeau,  in- 
tendant des  Gnances,  contrôleur  général  du  16  juin  1726  au  19  mars 
1730. 

Philibert  Orry,  comte  de  Vignory,  conseiller  d'Etat»  contrôleur  gé- 
néral du  17  mars  1730  au  5  décembre  1745. 

Jean-Baptiste  de  Maohault,  comte  d'Arnouville,  intendant  de  Hai- 
naut,  contrôleur  généra!  du  6  décembre  174S  au  28  juillet  1754. 

Jean  Moreau  de  Séchelles,  conseiller  d'Etat,  intendant  de  Lille, 
contrôleur  général  du  30  juillet  1754  au  15  avril  1756. 

François-Marie  Peirenc  de  Moras,  intendant  des  finances,  adjoint  à 
l'exercice  des  fonctions  de  contrôleur  général  le  17  mars  1756,  titu- 
laire le  15  avril,  démissionnaire  le  25  août  1757. 

Jean  de  fioullongne,  intendant  des  finances,  contrôleur  général 
du  25  août  1758  au  4  mars  1759. 

Etienne  de  Silhouette,  maître  des  requêtes,  commissaire  général 
de  la  compagnie  des  Indes,  contrôleur  général  du  4  mars  au  21  no- 
vembre 1759. 

Henri-Léonard-Jean-Baptiste  Bertin,  lieutenant  général  de  police, 
contrôleur  général  du  21  novembre  1759  au  12  décembre  1763. 

Glémcnt-Charles-François  de  L'Âverdy,  marquis  de  Gambais,  con- 
seiller au  Parlement,  contrôleur  général  du  12  décembre  1763  au 
1"  octobre  1768. 

Etienne  Maynon  d'Invau,  conseiller  d'Ëtat,  contrôleur  général  du 
1«'  octobre  1768  au  23  décembre  1769. 

Joseph-Marie  abbé  Terray,  conseiller  clerc  au  Parlement,  pourvu 
le  23  décembre  1769  de  la  commission  de  contrôleur  général  des  G- 
nances. 
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jusqu'à  CCLU  »  LOUn  XIV  (1691-171B]. 

I,  Partage  de  la  succession  de  Louvois  :  Barbeiieux,  son  fils,  le 
remplace  comme  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  —  Le  Pilletier  de 
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Sottzy,  directeur  général  des  fortifications.  —Glande  Le  Pelletier» 
surintendant  des  postes.  —  Golbert  de  Villacerf,  surintendant  des 
bâtiments.  —  Pomponne  est  rappelé  au  conseil.  —  Part  active  que 
prend  Louis  XIV  à  la  direction  des  affaires  de  la  guerre.—  Mort 
de  Groissy  (juillet  1696).  —  La  charge  de  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  donnée  à  son  fils  Torcy,  sous  la  tutelle  de  Pom- 
ponne. —  Mort  de  ce  dernier  (septembre  1699).  —  Torcy,  surinten- 
dant général  des  postes.—  Pontchartrain  est  nommé  chancelier.  — 
Son  fils  lui  succède  comme  secrétaire  d'Etat  et  Ghamillart  comme 
contrôleur  général  des  finances.  —  Ministère  de  Barbezieuz.  Su 
mort  (janvier  1701)  fait  passer  le  ministère  de  la  guerre  à  Gha- 
millart, que  le  roi  oblige  à  conserver  simultanément  les  finances. 

—  Résultats  déplorables  de  Tunion  des  deux  charges.  —  Desma- 
retz,  contrôleur  général  des  finances  (février  1708).  —  Disgrâce 
de  Ghamillart.— Voysin,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  (juin  1709). 

—  Démission  du  chancelier  Pontchartrain  (juillet  1714).— Voysin 
réunit  les  sceaux  au  ministère  de  la  guerre 97 

II.  Organisation  gouvernementale  en  1715.  —  Toute  l'action  supé- 
rieure aux  mains  du  roi.—  Gonseil  d'Etat.—  Conseil  royal  des 
finances.  —  Grande  et  petite  direction.  —  Gonseil  de  conscience. 

—  Gonseil  des  dépêches.  —  Gonseil  privé  ou  des  parties.  —  Gon- 
seil du  commerce.  —  Directeur  général  des  fortifications.  —  Sur- 
intendant des  bâtiments.  —  Directeur  des  économats.  —  Lieute- 
nant général  de  police 112 

III.  Le  ministère.  —  Le  chancelier.  —  Ses  pouvoirs  en  matière 
d'imprimerie  et  de  librairie.  —  Le  contrôle  général  des  finances. 

—  Ponts  et  chaussées.  —  Gommerce  intérieur  et  extérieur  par  terre 
et  agriculture.  —  Règlement  du  13  septembre  1699.  —  Les  quatre 
secrétaires  d'Etat  :  de  Torcy,  affaires  étrangères,  surintendance 
des  postes  et  relais  de  France  ;  de  Pontchartrain,  maison  du  roi, 
clergé,  marine,  galères,  commerce  maritime,  colonies,  haras, 
académies  ;  de  la  Vrillière,  affaires  générales  de  la  religion  pré- 
tendue réformée;  Voysin,  guerre,  taiilon,  artillerie.  —  Expédition 
des  dons  et  bénéfices.  —  Placets.  —  Administration  intérieure.  — 
Gouverneurs.  —  Intendants.  —  Police.  —  Lettres  de  cachet.  — 
Prisons  d'Etat.  —  Généralités  de  pays  d'états  et  géûéralités  de 
pays  d'élections.  —  Administration  municipale.—  Relations  offi- 
cielles du  gouvernement  avec  les  corps  judiciaires.- Lettres  d'Etat. 

—  Répartition  des  généralités  entre  les  secrétaires  d'Etat.  —  Con- 
trats de  mariage  des  princes.  —  Gentralisation  administrative.— 
Ses  envahissements.—  L'amiral  de  France.  —  Les  colonels  géné- 
raux. —  Bureaux  ministériels.  —  Dépôts  des  papiers  d'Etat.  — 
Traitement  des  secrétaires  d'Ëtat  et  frais  de  l'administration  cen- 
trale   12S 

IV.  Les  secrétaires  d'Etat  devenus  les  maîtres  du  gouvernement  — 

41 
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Causes  poliUqaea  de  cette  exaltation.—  Action  personnelle  et  con- 
stante de  Louis  XIV.  —  Critiques  de  Saint-Simon  et  de  Fénelon. 
—  Distinaions  honorifiques.  —  Empiétements  indiriduels;. .  •  • .  •  164 

CHAPITRE  IV. 
LBS  8BCRtrAmKS  d'Atat  et  lis  consuls  (i7iS-i7U). 

I.  Réaction  aristocratique  et  parlementaire.  —  Lit  de  justice  du 
12  septembre  1715.  —  Le  testament  de  Louis  XTV  est  cassé.  —Le 
régent  annonce  Tintcntion  de  remplacer  les  secrétaires  d'Etat  par 
des  conseils.  —  Projets  de  gouvernement  du  duc  de  Bourgogne 
exposés  par  Saint-Simon 16S 

II.  Déclaration  du  15  septembre  1715  portant  établissement  de  con- 
seils pour  la  direction  des  affaires  du  royaume.  —  Démission  des 
secrétaires  d'Etat  Voysin  et  Torcy.— >  La  surintendance  des  postes 
érigée  eu  charge.  —  Saint-Simon  fait  nommer  La  Vrillière  se- 
crétaire général  du  conseil  de  régeuce.  —  Composition  de  ce  con- 
seil. —  Démission  imposée  à  Poiitchartrain,  par  la  haine  de  Saint- 
Simon,  en  faveur  de  son  fils  Maurepas.  —  Edit  de  janvier  1716 
réduisant  &  trois  le  nombre  des  charges  de  secrétaires  d'Etat.  — 
D'Armenon ville  se  fait  pourvoir  de  la  charge  vacante.  —  Ses 
contestations  avec  les  conseillers  d'Etat 174 

III.  Organisation  des  conseils.  — >  Leurs  attributions.  —  Conseil  de 
conscience .  —  Conseil  des  affaires  étrangères.  —  Conseil  de  la 
guerre.  —  Circulaire  du  maréchal  de  Villars.  —  Conseil  de  ma- 
rine. —  Conseil  du  dedans  du  royaume.  —  La  surintendance  des 
bâtiments  érigée  en  charge.  —  Conseil  du  commerce.  —  Conseil 
(les  finances.  —  Conflitd  (rattributions  entre  les  conseils  et  avec 
les  .spcrétaires  d'Etat.  —  Remontrances  du  Parlement.  —  Lavr  et 
son  système.  —  Le  chancelier  d'Aguesseau  exilé  à  Fresnes  (jan- 
vier 1718).  —  D'Argenson  garde  des  sceaux.  —  Il  prend  la  direc- 
tion des  finances.  —  Le  duc  de  Noailles  donne  sa  démission  de 
piVisident  du  conseil  des  finances.  —  Son  administration  de  1715 
à  1718.  —  Mémoire  du  17  juin  1717.  —  Conseil  des  affaires  étran- 
gères. —  Dubois.  —  Conseil  de  la  guerre.  —  Résumé  de  ses  tra- 
vaux. —  Etat  des  dépenses  de  la  guerre  pour  Tannée  1715.  —  Con- 
flits. —  L'abbé  de  Saint-Pierre  et  la  polysynodie.  —  Intrigues  de 
Dubois  et  de  Law  contre  les  conseils.  —  Le  cardinal  de  Noailles  et 
la  constitution  Unigcnitus.  —  Arrêt  du  conseil  de  régence  du  24  sep- 
tembre 1718  supprimant  les  conseils.  — Jugement  porté  par  Saint- 
Simon  et  parles  historiens  sur  leur  fonctionnement  et  sur  leur  chute.  1 S8 

CHAPITRE  V. 

LES  SECnÔTAIRES  D'ÉTAT  80U9  LOUIS  XV  (1718-1774). 

t.  Organisation  nouvelle»  —  Conseil  de  régence.  —  Conseils  des  fl- 
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nsneêt,  du  commerce  et  de  marine.  —  Dnbois  et  Le  Blanc  créés 
secrétaires  d*Btat  par  commission  du  24  septembre  1718.  — >  Leurs 
départements  et  ceux  de  leurs  collègues  :  La  Vrillière^  Maurepas 
et  d'Armenonrille.  —  Directions  spéciales  des  haras,  des  ponts  et 
chaussées,  des  fortifications,  etc.  — >  Law  est  nommé  contrôleur 
général  (janvier  1720).  —  Sa  lutte  avec  d'Argenson,  qu'il  oblige  à 
résigner  la  présidence  du  conseil  des  finances,  puis  les  sceaux.  — 
Rappel  de  d*Aguesseau.  —  Chute  définitive  du  système  (dé- 
cembre 1720).  —•  Le  Pelletier  de  la  Houssaye,  contrôleur  général. 

—  Rétablissement  du  conseil  royal  des  finances  et  du  bureau  du 
commerce.  —  Influence  prépondérante  de  Dubois.  -<-  Nouvel  exil 
de  d'Aguesseau. —  D'Armenonville  garde  des  sceaux.  —  Dubois 
créé  principal  ministre  /22  août  1722).  —  Il  conserve  son  autorité 
après  la  déclaration  de  la  majorité,  obtient  Térection  en  charge  de 
la  commission  de  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  et  con- 
centre entre  ses  mains  tous  les  services.  —  Suppression  du  con- 
seil de  marine.  —  Disgrâce  de  Le  Blanc.  —  Le  Tonnelier  de  Bre- 
teuil,  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  —  Mort  du  cardinal  Dubois 
(août  1723).  —  Le  duc  d'Orléane  premier  ministre.  —  Sa  mort 
inopinée  (décembre  1723).  —  Impression  profonde  qu'elle  cause 
tant  en  France  qu'à  l'étranger.  —  Le  duc  de  Bourbon  lui  succède 
par  l'influence  de  Fleury.  —  Composition  du  ministère  :  de  La 
Vrillière,  de  Maurepas,  de  Morville  et  de  Breteuil,  secrétaires  d'Etat; 
Dodun,  contrôleur  général.  —  Procès  de  Le  Blanc.  — -  Mariage  du 
roi.  —  Disgrâce  du  duc  de  Bourbon  (juin  1726) 281 

II.  Ministère  du  cardinal  de  Fleury.  —  Louis  XV  déclare  officielle- 
ment qutl  gouvernera  désormais  par  lui-même.  — Suppression  du 
titre  de  principal  ministre.  —  Les  charges  de  surintendant 
des  postes  et  de  surintendant  des  bâtiments  redeviennent 
de  simples  commissions.  —  La  direction  de  toutes  les  affaires  est 
remise  par  te  roi  à  Fleury.  —  Composition  du  conseil  d*Etat.  — 
Rappel  de  Le  Blanc.  —  Il  reprend  le  secrétariat  de  la  guerre.  — 
Bauyn  d'Angervilliers  lui  succède  (mai  1728).  —  Le  Pelletier  des 
Forts,  contrôleur  général.  —  Disgrâce  de  Morville,  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  et  du  garde  des  sceaux  d'Armenon- 
ville,  son  père  (août  1727).—  Rappel  du  chancelier  d'Aguesseau.    . 

—  Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  attribué  avec  les  sceaux 
au  président  à  mortier  Chauvelin.  —  Règlement  d'attributions 
entre  le  chancelier  et  le  garde  des  sceaux.—  Les  secrétaires  d^Etat 
désormais  dispensés  de  se  faire  pourvoir  d'une  charge  de  secré- 
taire du  roi.  —  Ministère  de  Chauvelin.  —  Sa  haute  faveur.  — 
Intrigues  auxquelles  il  est  en  butte.— Sa  disgrâce  (février  1737).— 
Les  sceaux  sont  remis  au  chancelier  d'Aguesseau.  —  Paix  de 
Vienne  (novembre  1738).  —  Apogée  du  ministère  de  Fleury.  — 
Ameloi  de  Ghaillou,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères.  — 
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De  Breteuil,  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre  (féTrier  1740).  -«•  Mort 
du  cardinal  (janvier  174S)  .*. Î6S 

III.  Les  successeurs  de  Fleury.*  Louis XV  renouvelle  la  déclaration 
qu  il  n'aura  plus  de  premier  ministre.  —  Composition  du  conseil 
d'Etat.  —  D'Âguesseau,  chancelier.  —  Orry,  contrôleur  général  des 
finances,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  directeur  gé- 
néral des  bâtiments.  —  Amelot  de  Chaillou,  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères  et  surintendant  des  postes.  —  Maurepas,  secré- 
taire d'Etat  de  la  maison  du  roi,  du  clergé  et  de  la  marine.  — 
Saint-Florentin,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  de  la  religion  pré- 
tendue réformée.  —  L'ancien  évèque  de  Mirepoiz  chargé  de  la 
feuille  des  bénéfices.— Le  comte  d'Argeusou,  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  (janvier  1743).  —  Réunion  dos  fortifications  de  terre  et 
de  mer  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  (mars  1743) .  — > 
Disgrâce  d'Amelot  de  Chaillou  (avril  1744).  —  Le  roi  veut  diriger 
en  personne  les  affaires  étrangères.  —  Le  marquis  d'Argenson, 
frère  du  comte,  est  nommé  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
(novembre  1744).  —  Le  comte  d'Argenson  reçoit  la  commission  de 
surintendant  des  postes.  —  Faveur  des  deux  frères.  —  Disgrâce 
du  marquis.  —  Ses  causes.  —  Brulart,  marquis  de  Puysieulx, 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères  (janvier  1747).—  Sa  démis- 
sion.— Borbcrie  de  Saint-Coutest  (septembre  1751).  —  La  corres- 
pondance secrète.  —  Le  prince  de  Ck>nti.  —  Terrier  et  le  comte 

de  Broglie Î8ê 

IV.  Triomphe  définitif  du  pouvoir  ministériel.— !!■•  de  Pompadour. 

—  Retraite  d'Orry  (décembre  1745).  —  L'intendant  de  Machault 

d'Anioiiville  le  remplace  comin»^  contrôleur  général  des  fi* 
nauc»^?,  Le  Normand  d.'  Tourunlirm,  puis  Poisson  do  Marigny, 
commu  directeur  général  de>  bâtiments.  —  Disgrâce  de  Maurii- 
pas  (avril  J749y.  —  Sa  mauvaise  administration  de  la  marine.  — 
Réunion  du  corps  des  <?aléres.  —Rouillé,  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine.  — La  maison  <iu  roi  et  le  clerj^é  réunis  au  département 
de  Saint-Florentin.  —  Ministère  et  crédit  du  comte  d'Arj^enson. 

—  Suppression  de  la  grande  maîtrise  de  lartillerie  (décembre 
1755).  —  Le  royal-carabiniers.  — Lutte  du  comte  d*Arg»'nson  et 
de  M">«  de  Pompadour.  —  Machault.  —  Démission  du  chaucelier 
d'Aguesseau  (novembre  1750).  —  Lamoignon  de  Blaucme>nil  est 
nommé  chancelier  et  Machault  garde  des  sceaux.  —  Règlement 
du  11  décembre  1750.  —  Projets  linanci(  rs  de  Machault.  —  Résis- 
tance du  clergé.  —  Rouillé  succède  à  Barberie  de  Saint-Coutest 
dans  le  département  «les  affaires  étrangères  et  cèd»^  celui  de  la 
marine  au  garde  des  sceaux  (juillet  1754).  —  Moreau  de  Sécbelles, 
contrôleur  général.  —  Rôle  politiijue  et  omnipotence  de  M««  de 
Pompadour.  —  Rivalité  de  Machault  et  de  d'Argeusou.  —  Leur 
disgrâce  à  la  suite  de  l'attentat  de  Damions  (janvier  17o7) 307 
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V.  Miniatèrcs  du  eardinal  deBeruiget  du  ilucdeGioUfUl.— Peirenc 
il«  Horai,  secrétaire  d'Etat  de  la  mariUË  et  contrôleur  géuéral.  — 
le  marquis  de  Paiilmy,  eecrùtaire  d'Etat  de  la  guerre.  —  Le  roi 
tient  les  sceaux.  —  FActiuuses  coniéqueuces  du  cliBiigcinent  mi- 
niit^riel.—  L'abbé  iwmte  de  BeniU.— Port  qu'il  pr^nd  aux  traité* 
del7iS8etden57.  —  Il  remplace  Rouillé  comme  Mcréloire  d'Etat 
des  affaires  étrangÈres  (juin  I7B7).—  Succès  diplomaliques  etmi- 
litaiivs  bientôt  saivi»  de  revers,  —  Beruis  propose  et  obtient  de 
traiter,  malgré  M"«  de  Pompsdour.—  Son  plan  de  gouvernement. 

—  Il  demande  à  se  démettre  du  portefeuille  des  uttaîreB  fltraugèrei 
eu  Tavear  du  duc  de  Choiseul.  —Sa  disgrâce  inattendue  (dé- 
cnmbre  17S6).  —  Coniposltiou  du  niiniatére  h  l'avènement  de 
djoisenl.  —  Le  maréchal  de  Belleiale,  ieerétaire  d'Etat  de  U 
guerre.—  De  BoulloDgne,  coLitr6ieur  gûnèral  des  finances.  — Ber- 
ryer,  secrétaire  d'Etat  de  la  marine.  —  Administration  militaire. 

—  Emburaa  Dnanctcrs.  —  Silhouette.  —  Berlin.  —  Ascendant  da 
Cboisenl.  ~  11  est  nommé  «uriutendant  des  postes.  —  A  la  mort 
de  Belleiile  11  prend  le  département  de  la  guerre  (janvier  1TS1)  et 
)■  réunit  celui  de  le  marine  (octobre  1761) ,  —  Berryer  reçoit  leB 
«Cî^aiix.  —  Reu6-Cliarles  de  Maupeon,  vice-cbancelier  {ootobra 
n8S),  —  Berlin  cède  le  contrûle  gÉuéral  à  Laverdy  et  est  nommé 
Bccrftaire  d'Etal  (décembre  176a).—  Soa  attributions.  —Le  duc 
de  Choiwul-Praslin,  secrétaire  d'Etat  des  affairée  élraugères.  — 
Paiide  1763.  —  Crédit  de  Choiseul.  —  Les  Jésuites.  —  Difflcultéa 
financières.  —  LuUe  avec  les  Parlements.  —  Mort  de  M"'  de  Pom- 
padour  (avril  i7Si).  —  CJioiseul  concentre  cnlre  ses  maina 
presque  tous  les  pouvoir».  —  Réformes  dans  les  arméei  de  terre  et 
de  mer.  —  Clioiseul  remet  k  son  cousin  Choiseul-Praalin  le  dé- 
parlemcut  de  la  marine  eu  échange  de  celui  des  affaires  élnui- 
gères.  —  Sa  poliliqua  extérieure.  —  Opposition  de  la  magistra- 
ture aux  mesures  financières  de  Laverdy.  —  Théorie  nouvelle  de 
l'union  des  cours  souveraines,  —  M»  du  Barry.  —  Un  parti  *a 
forme  contre  Choiseul.  —  Le  triumvirat.  —  Le  chancelier  René' 
Mcolos-CtiarleE-AugUBtin  de  Maupcou  [septembre  17BII).  —  L'abbé 
Turray  succède  comme  coutrAleur  géoèral  à  Maynon  d'Invau  (dé- 
cmbrc  1769]. —  Le  duc  de  Prasliocbef  du  conseil  royal.- L'abbé 
Ten'ay  refuse  les  fonds  réclamés  par  Choiseul.—  Le  duc  d'AJguil' 
Ion  et  le  parlement  de  Bretagne.  —  ConOit  entre  les  Parlements 
et  l'autorité  royale.  —  Elit  du  duc  de  Choiseul  et  du  duc  de 
Prasiiu  (décembre  I77D) 331 

VI.  Révolutioa  judiciaire  de  1771.  —  Le  marquis  de  Monteynard, 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  (janvier  1 77 1).— Pouvoirs  des  Parle- 
ments en  matière  politique,  administrative  et  religieuse.  —  La 
diagrice  des  Choiseul  précipite  la  crise.  —  Arrêt  du  conseil  du 
îl  janvier  1771.  —  Edit  du  !S  février.— Lit  de  justice  du  lï  avril. 
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—  Réorganisation  de  la  magistrature.  —  Le  despotisme  ministé- 
.  riel  ne  rencontre  plus  d'obstacle.  —Le  duc  d'Aiguillon,  secrétaire 
d*Etat  des  affaires  étrangères.  —  Bourgeois  de  Bojrnes,  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine.  —  Le  cardinal  de  la  Roche-Âimon  chargé  de 
la  feuille  des  bénéfices.  «- Politique  extérieure  et  intérieure.  — 
Dissensions  du  triumvirat.—  Le  duc  d'Aiguillon  l'emporte  sur  le 
chancelier  Maupeou  et  enlèye  à  Monteynard  le  département  de  la 
guerre  (janvier  1774).— Mort  de  Louis  XV.  —  Jugement  porté  par 
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